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PAR  A.-P.  TARDÉ, 

orriCIRR  OC  T.A  I.UuON-d'hoKRM;  A , AVOCAT-oilliRAI.  A LA  COUR  OC  CASSATION. 


■ la  Cour  de  cassation  n'est  point  un  degré  d'appel  ni  de 
> juridiction  ordinaire.  Elle  n’est  instituée  que  pour  ramener 
» perpétuellement  à l’exécution  de  U loi  toutes  les  parties  de 
* l’ordre  judiciaire  qui  tendraient  à s’en  écarter.  ■ 

( Instruction  du  29  septembre  1791.) 


PARIS, 

A LA  LIBRAIRIE  ENCYCLOPÉDIQUE  DE  RORET, 
Rue  Hautefeullle , n.  10  bis; 


V1DEC0Q  , PLACE  DU  PANTHÉON  ; 
DELAMOTTE,  place  dauphine; 
JOUBERT,  rue  dis  oeés; 


ET  CHEZ 

TUOREL,  place  du  panthéon; 
DURAND , eue  des  ceés; 

PISSÏN  , PLACE  DU  PALAIS  DE  JUSTICE. 

1840 
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Cinquante  années  se  sont  écoulées  depuis  le  jour  où  l'Assemblée  Constituante  a 
proclamé  le  principe  de  la  création  d'un  Tribunal  suprême. 

lin  demi-siècle  de  travaux  et  de  services  éminents  rendus  à la  science  du  droit  et 
à l’administration  de  la  justice,  signale  & l’attention  publique  l'organisation  forte  et 
puissante  de  cette  institution,  la  seule  qui,  depuis  ce  temps,  ait  survécu,  la  seule  que 
les  révolutions  politiques  n'aient  pas  ébranlée. 

Avant  de  poursuivre  la  carrière  si  glorieusement  ouverte,  il  est  bon  de  jeter  un 
coup-d'œil  rapide  sur  l’histoire  de  la  Cour,  d’interroger  les  doctrines  de  nos  anciens,  de 
consulter  leurs  traditions,  et , dans  cette  étude  rétrospective,  de  demander  au  passé  des 
exemples  et  des  conseils  pour  l'avenir. 

A notre  examen  s'offrent  d'abord  les  lois  constitutives  de  la  Cour  et  ses  réglements 
organiques.  Mais  leurs  dispositions  sont  si  nombreuses,  tellement  éparses  et,  pour  ainsi 
dire,  perdues  dans  le  dédale  de  la  législation  ancienne  et  nouvelle,  qu'il  devient  tout-à-fait 
indispensable , non-seulement  de  rassembler  ces  documents , mais  encore  d’en  expliquer 
le  sens  et  surtout  d'en  indiquer  1a  concordance. 

Depuis  plus  de  huit  ans  qu’il  nous  a été  donné  d'exercer  auprès  de  la  Cour  de  cas- 
sation les  fonctions  du  ministère  public,  nous  avons  éprouvé  plus  d’une  fois,  et  nous 
avons  entendu  souvent  exprimer  par  les  magistrats  les  plus  éclairés,  le  regret  de  n’avoir 


Digitized  by  Google 


VI 


AVERTISSEMENT. 


I tii s une  collection  complète  des  lois  et  des  réglements  à l'usage  de  la  Cour  : nous  avions 
cherché,  pour  notre  instruction  personnelle,  à préparer  les  bases  de  ce  travail.  D'hono- 
rables suffrages,  et  particulièrement  les  conseils  de  monsieur  le  Premiér- Président 
Portalis  et  de  monsieur  le  Procureur-Général  Dupin , ont  encouragé  nos  efforts  et  nous 
déterminent  à offrir  à nos  collègues  le  résultat  de  nos  recherches.  Au  reste  nous  ne  faisons 
que  leur  rendre  ce  qu'ils  nous  ont  prêté;  c'est  dans  la  jurisprudence  et  dans  les  observa- 
tions des  magistrats  que  nous  avons  puisé  tous  les  éléments  de  cet  ouvrage,  et  s'il  doit 
avoir  quelque  utibté,  c'est  à la  sagesse  et  aux  lumières  de  la  Cour  qu'il  sera  juste  d'en 
attribuer  le  mérite. 

Un  recueil  de  lois  et  de  réglements  à l’usage  de  la  Cour  de  cassation,  semblerait  devoir 
embrasser  la  législation  tout  entière  : car  tout  ce  qui  peut  fixer  l'attention  des  publicistes 
et  des  jurisconsultes  est  du  domaine  de  la  Cour;  rien  de  ce  qui  touche  à la  justice  ne  lui 
peut  être  étranger.  Le  nombre  et  la  mobilité  de  nos  lois  civiles  et  criminelles,  les  rela- 
tions commerciales  que  vingt-cinq  années  de  paix  ont  multipliées,  les  progrès  industriels 
qui  se  développent  sous  la  protection  des  sciences,  les  institutions  coloniales,  les  rap- 
ports internationaux  ont  accru  ses  attributions,  scs  richesses  et  ses  devoirs.  Éclairées 
par  l’histoire,  fortifiées  par  la  philosophie,  nourries  à la  double  école  des  faits  et  des 
idées,  scs  doctrines  ont  élevé  un  monument  glorieux  à la  science  du  droit;  cette  science 
immense  comme  le  monde,  cette  notion  raisonnée  du  juste  et  de  l'injuste,  immuable 
dans  scs  principes  fondamentaux , variable  dans  ses  accidents,  source  divine  trop  souvent 
altérée  par  les  erreurs  des  hommes  et  troublée  par  leurs  (lassions. 

Heureux  celui  qui  pourrait  suivre  la  Cour  dans  ces  hautes  régions  et  dans  cette  vaste 
carrière  ! notre  but  est  plus  simple , et  nous  nous  empressons  de  faire  connaître  le  plan 
de  l'ouvrage  que  nous  prenons  la  liberté  d'offrir  au  public. 

Une  introduction  fait  connaître  d'abord  l'origine  de  la  cassation,  l'institution  de 
1700,  les  modifications  qu'elle  a subies,  les  attributions  de  la  Cour  et  sa  procédure. 

Viennent  ensuite  les  textes  des  lois  et  réglements  à l'usage  particulier  de  la  Cour, 
depuis  1737  jusqu'à  nos  jours.  Ces  textes  sont  classés  par  ordre  chronologique,  mais 
des  notes  et  des  renvois  permettent , je  le  pense  du  moins,  de  trouver  facilement  les  rap- 
ports qui  peuvent  exister  entre  les  diverses  dispositions.  Une  seule  série  de  numéros  lie 
entre  eux  tous  ces  textes,  et  cependaut  chaque  article  conserve  le  chiffre  du  rang  qu'il 
occupe  dans  l'ordonnance  ou  la  loi  à laquelle  il  appartient.  Si,  dans  l’Introduction,  se 
rencontre  un  chiffre  entre  deux  parenthèses,  il  rappelle  le  numéro  de  la  série  générale 
sous  lequel  la  disposition  indiquée  est  transcrite. 

Une  première  partie  donne  le  texte  des  documents  législatifs  antérieurs  a 1 7R0, 
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c'est-A-dire  de  ceux  qui  «'appliquaient  au  Conseil  des  parties  et  que  la  Cour  doit  con- 
tinuer d’observer.  Une  seconde  partie  réunit  les  lois  postérieures  à 1789,  depuis  l’insti- 
tution de  la  Cour  jusqu'à  1840.  Une  troisième  partie,  précédée  de  notice*  historiques, 
est  consacrée  aux  lois  et  ordonnances  qui  dans  ces  derniers  temps  se  sont  occupées  des 
colonies  et  de  leurs  rapports  avec  la  Cour  de  cassation.  Ces  lois  ou  ces  ordonnances  n’ont 
apporté  que  de  légères  modifications  aux  dispositions  des  codes  métropolitains  : souvent 
même  elles  le*  ont  simplement  copiées  : il  nous  a , dans  ce  cas , paru  suffisant  d’indi- 
quer par  le  rappel  d’uu  chiffre  l’identité  des  dispositions. 

Nous  osons  espérer  que  oe  travail  ne  sera  pas  tout-à-fait  inutile  pour  la  Cour  et 
qu’il  pourra  même  être  de  quelque  intérêt  pour  les  magistrats  des  cours  royales  et  des 
tribunaux , pour  le  barreau  et  pour  le  public.  Combien  de  pourvois  sont  intentés , com- 
bien de  requêtes  sont  admises,  combien  de  cassations  sont  prononcées,  parce  que  les  dé- 
fenseurs ou  les  parties  ont  ignoré  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  négligé  les  formes  et  les 
délais! 

Ajoutons  que  la  Cour  de  cassation  n’est  peut-être  pas,  dans  le  monde,  bien  connue  et 
justement  appréciée.  Ses  règles  de  procédure  sont  étrangères  à toute  autre  personne  qu'à 
ses  avocats.  Scs  principes  organiques  sont  chaque  jour  attaqués;  l’esprit  de  son  insti- 
tution est  dénaturé  dans  la  croyance  publique.  Nous  avons  pensé  qu’il  serait  bon 
de  faire  connaître  ce  Tribunal  unique  et  sédentaire  auprès  du  Corps  législatif  : de  faire 
remarquer  que,  réorganisée  en  1790  dans  ses  formes  extérieures,  cette  institution  n'était 
pas  nouvelle  dans  ses  attributions  et  dans  son  but  ; et  que  sous  le  rapport  des  demandes 
en  cassation,  des  prises  à partie,  des  réglements  de  juges,  elle  ne  faisait  que  continuer, 
avec  les  mêmes  principes  d’action,  et  une  destination  toute  semblable,  le  Conseil  des 
parties  dont  l'origine  se  lie  à l' histoire  de  l’ancienne  monarchie  française.  Ce  ne  sera  donc 
pas  une  chose  sans  intérêt,  que  de  renouer  la  chaîne  des  temps  et  de  montrer  la  Cour 
de  cassation  fidèle  à cette  origine,  à cette  destination  quelle  n'a  jamais  méconnues. 

Les  excellents  rapports  rédigés  en  1762  par  MM.  Joly  de  Fleury  et  Gilbert  de  Voisins 
sur  les  attributions  et  la  procédure  du  Conseil,  seront  souvent  consultés  par  nous,  et  leur 
autorité  nous  sera  d'un  grand  secours.  Toutes  nos  propositions  seront,  autant  que  pos- 
sible , justifiées  par  quelque  monument  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  ; et  ceci  nous  donne 
lieu  de  faire  observer  que  si  l’exacte  application  des  lois  est  le  but  constant  de  tous  les  tri- 
bunaux, deux  obstacles  contraires  se  présentent  souvent  : d'une  part,  le  sentiment  ho- 
norable mais  décevant  d’une  équité  parfois  arbitraire,  et  les  faux  semblants  d’unejustice 
naturelle  qui  séduisent  le  magistrat  et  l'entrainent  hors  des  voies  légales;  de  l’autre,  l’in- 
flexibilité de  principes  exclusifs,  et  l'absolutisme  de  systèmes  abstraits  dont  les  procédés 
mathématiques  semblent  chercher  pour  un  monde  idéal  une  vérité  et  une  perfection 
imaginaires.  La  Cour  parait  heureusement  placée  entre  ces  deux  écueils  : comme  elle 
ne  juge  pas  le  fond  des  procès,  elle  n'a  pas  à sc  préoccuper  des  faits  ou  des  parties, 
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et  te  point  de  vue  d'intérêt  public  qui  préside  à se*  décisions  leur  donne  un  caractère  de 
généralité  dont  l'influence  est  précieuse  pour  la  science;  d'un  autre  cété,  les  magistrats 
qui  la  composent  ne  se  sont  pas  seulement  formés  par  l'étude  des  théories  et  par  l'examen 
des  spéculations , ils  ont  appris  dans  les  cours  royales  à connaître  les  besoins  sociaux  et 
les  intérêts  du  pays;  leurs  études  spéciales,  mais  variées,  les  succès  qu'ils  ont  obtenus, 
les  uns  dans  l'histoire  et  la  philosophie,  les  autres  dans  la  littérature  et  les  sciences, 
ceux-ci  dans  la  politique  et  le  gouvernement , ceux-là  dans  les  diverses  parties  du  droit 
ou  de  l'administration , font  briller  au  milieu  des  délibérations  d'éclatants  rayons  de  lu- 
mières; et  de  cette  agglomération  d'éléments  divers  qui  se  réunissent  dans  un  même  but 
et  se  confondent  dans  une  même  volonté,  naît  une  unité  puissante  de  doctrines  dont 
l’éclectisme  a pour  devise  ces  mots  : la  loi,  la  justice  et  la  vébit£. 

Nous  publions  la  liste,  aussi  complète  qu’il  nous  a été  possible  de  le  faire,  de  tous 
les  magistrats  que  le  choix  du  peuple , et  ensuite  la  nomination  du  prince  ont  appelés  à 
siéger  au  tribunal  et  à la  Cour  de  cassation.  Le  temps  a fait  de  cruels  ravages  dans  nos 
rangs  : les  traditions  vivantes  s'éteignent  chaque  jour.  Cest  une  raison  de  plus  d’écrire 
aujourd'hui  l'histoire  léguée  à nos  souvenirs  par  les  respectables  vieillards  qui  furent 
pendant  tant  d'années  la  gloire  et  la  puissance  de  la  Cour. 

Puissent  nos  efforts  contribuer  à conserver  la  mémoire  de  leurs  doctrines  et  de  leurs 
travaux  ! Puissent  nos  collègues  accueillir  avec  leur  bienveillance  ordinaire  ce  fruit  de 
nos  veilles  et  ce  tribut  de  reconnaissance  et  de  respect! 
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ABRÉVIATIONS. 


La  lettre  L.  indique  la  Législation  civile,  commerciale  et  criminelle  |>ar  Locré. 
Exemple  : 

L.  21 , 197.  Lisez  : Législation  etc.  tome  24  , p.  197. 

La  lettre  G.  indique  le  Greffe  : ce  qui  s'applique  aux  arrêts  qui,  n'étant  pas  publiés  par 
les  recueils,  ont  été  consultés  au  Greffe. 

Les  lettres  1s.  indiquent  la  Collection  des  anciennes  lois  françaises  par  Isambert. 

Les  lettres  B.,  B.  C.,  8.,  D.,  P.,  placées  après  une  date,  expriment,  savoir  : 
B.  bulletin  officiel  de  la  Cour  de  cassation , partie  civile  ; 

B.  C.  même  recueil , partie  criminelle.  (Si  cependant  la  matière  annonce  évidemment 
que  l'arrêt  cité  est  émané  de  la  Chambre  criminelle,  le  renvoi  au  bulletin  criminel  n'est 
souvent  indiqué  que  par  la  lettre  B.); 

8.  recueil  d'arrêts  par  Sirey  et  ses  continuateurs  ; 

D.  recueil  d'arrêts  commencé  par  Deveyers,  continué  par  Dalloz; 

P.  journal  du  Palais. 

KUvpus  : 

Psge  187.  17  juillet  1828,  D.  333,  lisez  : arrêt  du  1 7 juillet  1828,  rapporté  par  Dalloz,,  année  1828, 
page  333- 

Page  138.  19  février  1830,  S.  274,  lisez  .-arrêt  du  19  février  1830,  rapporte  par  Sirey,  page  274. 
Page  104.  9 juin  1826,  B.  C.  315 , lisez  : arrêt  du  9 juin  1826,  bulletin  officiel , partie  criminelle, 
page,  315. 

Page  97.  17  février  1825,  P.  73,  35,  lisez:  arrêt  du  17  février  1825,  rapporté  au  journal  du  palais, 
tome  73,  p.  36. 

Quelquefois  les  arrêts  ne  sont  pas  dans  le  recueil  de  l'année  à laquelle  ils  appartiennent  : 
nous  l'indiquons  ainsi  : 

Page  90.  29  novembre  1837,  S.  38, 77 , lisez  : arrêt  du  29  novembre  1837,  rapporte  par  Sirey, 
année  1838,  page  77. 
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INTRODUCTION. 


Le  mot  CASSATION  s'applique  à uuc 
décision  émanée  de  l'autorité  souveraine,  et 
par  laquelle  un  arrêt  ou  un  jugement  en 
dernier  ressort  est  annulé.  (Meriin,  fl.  t>° 
Cassation.)  — Ce  mot  signifie,  un  juge- 
ment qui  casse  un  acte  ou  une  procédure 
pour  cause  de  nullité.  ( De  Ferrière,  D"  de 
Droit , hoc  v°.  ) — Le  pourvoi  en  cassation 
n’est  pas  une  voie  de  ressort  ' Gilbert  de  Loi- 
eins , Mémoire  de  1,762  ),  ou  un  degré  de 
juridiction  (Instruction  du  29  septembre- 21 
octobre  1791)  : c’est  le  recours  au  prince 
contre  les  entreprises  de  ses  officiers.  ( Joly 
de  Fleury.  ) — 11  n’est  institué  que  pour  ra- 
mener perpétuellement  à l’exécution  de  la 
loi,  toutes  les  parties  de  l’ordre  judiciaire 
qui  tendraient  à s' en  écarter.  ( Instruction 
de  1791.)  — C’est  un  remède  extrême  qui 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien 
de  l'autorité  législative  et  des  ordonnances. 
(A.  du  conseil,  18  décembre  1775.) 

Donc,  assurer  l’exacte  application  des 
lois;  maintenir  l’uniformité  de  la  jurispru- 
dence et  la  régularité  des  procédures;  an- 
nuler les  jugements  qui  contiennent  un  ex- 
cès de  pouvoir  ou  des  abus  d’autorité; 
affermir,  par  la  justice,  la  puissance  consti- 
tutionnelle du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration; opposer  un  frein  salutaire  aux 
envahissements  du  pouvoir;  exercer  une 
exacte  discipline  et  une  haute  censure  sur 
tous  les  magistrats  du  royaume  : telles  sont 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  ; 
tel  est  le  but  de  son  institution. 

Elle  laisse  aux  Cours  royales  et  aux  tribu- 
naux le  soin  de  rechercher  la  vérité  des 
faits  et  d’apprécier  les  contrats  : mais  elle 
soumet  à la  puissance  du  droit  ces  premiers 
éléments  de  décision  , et  ne  souffre  pas 


que,  sous  le  prétexte  d’une  équité  souvent 
arbitraire , le  juge  puisse  s'écarter  des  règles 
écrites , et  s'affranchir  du  joug  inqiosé  par 
le  législateur.  Permettre  aux  tribunaux 
d'enfreindre  les  lois  et  d’en  négliger  ou 
d’en  éluder  l’exécution , ce  serait  annuler 
le  pouvoir  législatif.  La  Cour  de  cassation 
est  donc  l'auxiliaire  et  l'appui  du  législa- 
teur ; ses  jugements  , suivant  l’expression 
de  Bacon , anchonr  legum  sunl , ut  leges 
reipublicœ  (Aph.  73);  et  comme  le  premier 
appui  des  états  est  la  fidèle  exécution  des  lois , 
ceite  Cour  est  une  des  plus  heureuses  insti- 
tutions qui  assurent  la  stabilité  de  l'Êtat 

Nous  allons  chercher  à faire  connaître 
d’une  manière  succincte , mais  exacte,  l'or- 
ganisation et  les  attributions  de  la  Cour  *. 

Nous  diviserons  ce  travail  en  5 chapitres  : 

Le  I"  traitera  de  l'origine  de  la  Cassai 
tion  et  du  Conseil  des  parties  : 

Le  2*,  de  l'Organisation  actuelle  de  la 
Cour; 

Le  3e,  des  Attributions  de  la  Cour; 

Le  4e,  de  la  Procédure; 

le  5e,  de  la  Cassation  en  matière  crimi- 
nelle. 

Nous  renvoyons  au  Texte  des  lois,  n*'  1 1 1 3 
et  suivants,  ce  qui  concerne  les  Colonies. 

• Paroles  du  consul  IWmaparte  au  Tribunal  de  cassa- 
tion , le  27  thermidor  an  x. 

• On  peut  consulter  plusieurs  ouvrages  déjfr  publiés  sur 
la  Cour  de  cassation  : Le  Manuel  du  Tnbonal  de  cassa- 
tion , par  La  vaux  , 1797,  in-12  ; — *■  Le  Code  ou  Mémo- 
rial du  Tribunal  de  cassation , par  Guichard , an  vi , 
in-H  ; — Le  Manuel  de  la  Cour  de  cassation,  par  Godard 
Saponay,  1832  , in-8  ; — quelques  chapitres  du  Traité 
de  l'Autorité  Judiciaire  , par  M.  Henrion  de  Prnsey  ; — 
Le  Style  du  Conseil,  par  Gauret,  1700;  — Les  Régle- 
ments du  Conseil , par  Toloun,  1780  ; — tous  les  Ré- 
pertoires et  Dictionnaires  de  Jurisprudence;  v*  Cassation  . 

I 
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INTRODUCTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

I.  De  l'origine  de  la  Cassation.  — 2.  l)u  Couseit  des 
partie». 

§ Ier. 

De  t Origine  de  In  Cassation. 

La  justice,  cette  constante  et  perpétuelle 
volonté  de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient ‘ , ne  repose  pas  seulement  sur  le 
sentiment’,  mais  encore  sur  la  science  du 
juste  et  de  l'injuste 

Cette  science,  objet  des  plus  longues  étu- 
des et  des  plus  sérieuses  controverses , a des 
règles  soigneusement  recueillies  et  prescri- 
tes par  le  législateur.  Mais  le  nombre  im- 
mense des  dispositions  législatives,  quel- 
quefois l'obscurité  des  textes  et  leur  contra- 
diction apparente  ou  réelle,  souvent  aussi 
la  nouveauté  des  accidents  et  des  ques- 
tions ’ rendent  la  solution  douteuse  et  font 
paraître  le  droit  incertain,  i-a  règle  a donc 
besoin  d'un  interprète,  et  de  là  les  Tribu- 
naux ’.  Mais  là  aussi  peuveut  se  glisser, 
tantôt  les  erreurs  qui  tiennent  à l'imperfec- 
tion de  l'esprit  humain,  tantôt  l'inexpé- 
rience ou  la  légèreté  du  magistrat  ",  et 
peut-être  même  1rs  mauvaises  passions  et 
les  influences  coupables. 

De  là , non-seulement  le  double  degré 
de  juridiction,  mais  encore  la  nécessité  d'un 
pouvoir  souverain,  qui  ne  parle  qu'au  nom 
de  la  loi , et  qui  forer  le  magistrat  à sou- 
mettre les  actions  et  les  engagements  aux 

1 Inst . lili.  |,  lit.  1 . — * Affectio  auimi  jus  mi  uni  cui- 
que  tribueni.  Cicéron.  —  1 *  3 * * 6 * IimI.  lib.  1,  lit.  I , J I . 

4 II  est  impossible  de  foire  loi* , statuts  ou  ordonnan- 
ce* précises  à tous  cas  qui  peuvent  chacun  jour  survenir. 
(Onl.  juin  1510).  Tout  prévoir  est  un  but  qu'il  est 
impossible  d'atteindre...  I.es  besoins  de  la  société  soûl  si 
variés  :1a  communication  des  hommes  est  si  active  : leurs 
intérêts  sont  si  multipliés  et  leurs  rapports  si  étendus, 

qu'il  est  impossible  au  législateur  de  pourvoir  à tout 

D'ailleurs  comment  enchaîner  l'action  du  temps  ? Com- 
ment s'opposer  au  cours  des  événements  ou  à la  pente 
imeusible  des  impurs  ? Comment  connaître  et  calculer 
devance  ce  que  l'expérience  seule  peut  nous  révéler?  La 
prévoyance  peut-elle  jamais  s'étendre  à des  objets  que 
la  pensée  ne  peut  atteindre.  (Portalis,  Discours  prélimi- 
naire duC.  C. 

* Paru  ni  est  jus  in  civitate  esse , nisi  aiol  qui  jura 
leddere  possint.  L.  2,  $ 13,  D.  de  origine  juris. 

6 Imperitia  vel  rustintas.  L.  7 , D.  de  jurisdirtione 

omnium  judicuui. 


dispositions  légales  sous  l'empire  desquelles 
les  citoyens  ont  agi  ou  contracté. 

Cependant  les  formes  politiques  des  gou- 
vernements anciens,  la  confusion  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire , la  variété 
des  coutumes  et  des  lois  dans  le  même 
royaume,  parurent  long-temps  un  obstacle 
à l'institution  d'un  tribunal  qui  fût  juge  du 
droit  et  non  des  faits,  censeur  des  arrêts 
plutôt  que  des  parties,  et,  en  un  mot,  sou- 
verain sans  juridiction  habituelle. 

Le  droit  romain , s'appropriant  la  pensée 
et  l'expression  des  stoïciens,  avait  dit  : 
Le. r est  omnium  divinarum  et  humana- 
nim  rerum  regina  : oportet  eatn  esse  prit- 
sidem  el  bonis  et  midis , et  principem  et 
ducem  esse  ’.  Le  Code  en  avait  fait  un 
précepte  : Legihus  judicetur et  Clotaire, 
dans  une  constitution  que  Baluze,  t.  1", 
p.  7,  indique  comme  pouvant  être  de  560 
[circà  aunum  560)  veut,  ut  in  omnibus 
cousis,  antiqui  juris  forma  serretur  et 
nulla  sententia  à quolibet  judicum  vim  fir- 
mitatis  obtineat,  qtue  moiu  m legis  aut  œqui- 
lalis  EXCEDIT. 

Charlemagne  ajouta  : Judices  secun- 
dùm  legem  scriptam  justi  judicent,  non 
secundùm  arbitrium  suum  ’ Mais  ce  n'é- 
tait encore  pour  ainsi  dire  qu’un  vœu  sté- 
rile et  un  précepte  sans  sanction  régu- 
lière. 

St.  Louis  alla  plus  loin  10  en  permettant 
aux  parties  de  supplier  le  roi  de  revoir  le 
jugement  et  de  le  réformer,  s’il  était  contre 
le  droit  ". 

On  lit  dans  l'ordonnance  de  l’hilippc-le- 
Bel,  cil  date  du  23  mars  1302  ",  art.  12  : 
Volumus,  sanrimits  et  etiam  ordinamus 

7 /,.  1,  D.  de  Legibus. 

*L  1.1,  Cod.de  sententii*  el  iiiterlorutionibw. 

9 Capitulait*  primutn  , auoo  802  , art.  2<>.  Bacon  dit 
aussi  ( De  oflicio  judici*  ) : Meminiue  debent  judices 
esse  mnnerts  sut  jus  dieere , non  aillent  jus  dare.  Et 
St.  Aiigustiu  cilé  par  Baluze  ( Préface,  n*  6 ) avait  écrit  : 
Lictt  nommes  de  legibus  judicent  cism  eas  instituant , 
la  me  n cum  Ju&rint  t ns/ i luise  et  Jirmalte,  non  liceb'tt  ju- 
illet (>iu  de  ipsis  judicare,  sed  secundùm  ipsas. 

'•  Etablissement*,  ch.  Ier. 

*•  On  peut  trouver  le  priiiri|>e  de  la  proposition  (ter- 
reur, et  de  la  requête  civile  dam  la  novelle  ! 19  ch.  Y , 
qui  permettait  à b partie  condamnée  par  le  préfet  du 
Prétoire  (ù  cujus  senlenftd  nulla  tral  appellalio),  D. 
lib.  1,  T II,  de  lui  présenter  une  demande  ( prtitionem 
offerre  ) pour  demander  retradationem  sentenliir. 

" Celle  qui  rendit  le  Parlement  sédentaire  à Paru. 
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Il 


quotl  judicata,  arrtsta  et  sententia,  quie 
de  noslrà  curiù,  mu  nostro  commun i con- 
tiKo  processerint,  teneanlur,  et.  aine  ap- 
pellatione  aliquâ , exécution!  mandenlur. 
Et  si  aliquid  ambiguitatis  vel  erroris  co  n- 
tinere  viderenlur.  ex  quibus  meritù  sus- 
picio  induceretur,  correclio,  interpretalio, 
revocal io,  vel  déclarai io  eorumdem  ad  nos, 
vel  uostrum  commune  consilium  spectare 
noscantur. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Long  (dé- 
cembre 1320  ),  porte,  art.  3 et  4 : 

« Pour  ce  que  moult  de  requestes  ont 
souvent  été  faites  à nos  prédécesseurs  et 
à nous,  qui  passées  ont  été  fraudensse- 
ment  sous  l'ombre  d'aucune  couleur  de 
raison , lesquelles  se  discutées  eussent  esté 
pardevant  ceux  qui  sont  instruits  et  ont 
cognoissance  des  besoignes,  n’  eussent  pas 
été  passées , comme  de  moult  de  gens  qui 

requerront gréée  de  dire  contre 

arrest  donnés  en  Parlement  ‘ Nous 

avons  ordené,  pour  toujours  avoir  pleine 
cognoissancc  des  choses  qui  se  feront...  en 
nostre  conseil,  qu’un  livre  soit  fait  que  l'en 
appelle  journal,  au  quel  l'en  escrira  conti- 
nuellement ce  qui  aura  été  fait  en  nostre 

conseil  dont  mémoire  soit  à faire et  i 

seront  mis  expressément  les  noms  de  ceux 
qui  auront  été  aux  besoignes  conseiller  et 
pour  ce  que  aucune  des  choses  conseillées 
ne  soient  oubliées  ou  retardées  à mettre  exé- 
cution,  celui  qui  tendra  le  dit  journal 

venra  toutes  les  semaines  deux  fois  ou  trois 
selon  ce  que  plus  y aura  de  besoignes  con- 
seillées, ramainteveoir  à ceux  de  nostre  Con- 
seil les  dites  besoignes  par  icelles  détermi- 
ner et  mettre  à fin.  » 

JEn  rapportant  ces  articles , nous  n'igno- 
rons pas  combien  d'autres  dispositions  plus 
importantes  il  eût  été  facile  de  rencontrer 
dans  les  sages  ordonnances  du  même  rè- 

1 M.  Henriou  de  Pcnoey  fait  remarquer  combien  b 
formule  , lettre,  de  grâce  de  dire  contre  tel  arrêt,  indique 
le  respect  que  l'on  portait  alors  à la  chose  jttgêe. 

Ces  lettres  s'adressaient  au  Parlement  ; le  roi  *'y  ren- 
dait en  personne , et  c'est  ainsi  que  placée  sous  les  re- 
gards du  priuce,  celle  Cour  réformait  elle-même  ses  dé- 
cisions. Cette  mesure  , ajoute  notre  auteur,  qui  nous 
révéle  la  liante  opinion  que  l'on  avait  alors  des  magistrats, 
conciliait  tous  les  intérêts.  la  justice  était  rendue  et  l'au- 
torité judiciaire-  n'était  pas  ébranlée.  l.a  lai  triomphait 
sans  avoir  à gémir  sur  la  déconsidération  de  ses  ministres, 
et  la  presenre  du  roi  avertissait  les  citoyens  que  le  chef 
de  l'empire  veillait  A ce  qu'aucun  d’env  ne  fût  opprimé 
par  des  jugements  arbitraires.  ) 


Igue’,  mais  il  rettlif  dans  noire  sujet  de  re- 
chercher particulièrement  ce  qui  se  rattache 
à l'histoire  du  Conseil,  et  aux  institutions 
qui  ont  survécu  jusqu'à  nous. 

C’est  ainsi  que  dans  les  édits  de  I’hilip|)e 
de  Valois,  eu  date  de  1331  et  de  décembre 
1341,  qui  permettent  la  proposition  d'er- 
reur contre  les  arrêts  du  Parlement , ou 
trouve  le  principe  d’ usages  perpétués  jusqu'à 
nos  jours  : Çuicumque  graliam  à n obis  pro- 
pontndi  errores  contra  arrestum  in  Curià 
noslrà  latum,  impelraverit,  anteguàm  ad 
proponentlum  errores  prtrdiclos,  per  Curiam 
nost ram  admittatur,  vel  super  iis  audialur, 
cavere  idoneo  tenealur  de  refundendis  ex- 
pensis  et  ipteressc  parti  adversœ,  ac  nobis 
solvend o duplicem  emendam  , si  ; ter  arre- 
stum,.seu  judtcium  Cariai  nostrte  succu- 
bueril.  (Ordonnance  de  1331.) 

(tua-  quidem  Huera:  im]tetrabuntur,  per 
hune  itiodum  videlicet.  ut  ille  qui  tisscrere 
intendil  iutervenisxc  errores  in  arrrsto,  ipsos 
errores  in  seriptis,  oentibus  hequkstviiiîsi 
hospitii  nostri,  vel  aliis  genlibus  noslris  per 
quas  laliq  impelrare  intendil,  tradal.  ut 
ipso:  genles  nostrœ  deliljerarc  habeimt  et  pos- 
sinl  si,  ut  à prima  farie  apparere  potest , 
graliam  proponendi  errores  concedere  de- 
beamus.  ^Ordonnance  de  1344.) 

Votumus  insuper  quotl  nulti  conredatur 
t /ratio,  ut  arhbsti  txBCiTiosuspesDAix  n 
propter  errores  in  ipsum  pro/tonendos , quia 
pro  arreslo,  quod  débité  et  absque  inter  - 
ventu  errorum  latum  et  factum  fuerit,  ab 
omnibus  est  verisimititer  prasumendunt. 
(Ibidem.) 

Audi  corucdatur  gratta  proponendi  erro- 
res  contra  arrestum  r vik  tt  i .ne.  ito  tt  t cm  , </  tio>  1 
si  secits  factum  fuerit,  nullum  esse  deeemi- 
mus  ac  eliam  non  valcre.  (Ibidem.) 

Nous  aurons  bientût  occasion  de  faire 
application  de  ces  textes  à I organisation 
actuelle  de  la  Cour  de  cassation . 

L'ordonnance  de  septembre  1535  et  les 
articles  135  et  130  de  l'ordonnance  de 
Villers- Cotterets  '(août  1539,)  renouve- 
lèrent tes  dispositions  relatives  a l'examen 
préalable  des  propositions  d'erreur  [tar  les 
maitres  des  requêtes  et  à la  consignation 
d'une  somme  de  douze  vingt  livres  parisis. 

L'article  92  de  l'ordonnance  de  lilois 
(mai  1579),  porte  : * Déclarons  que  les 

* Le  jiréiidetit  Hénaull,  Mua  IN  note  1321. 
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arrêts  de  nos  («ours  souveraines  ne  pourront 
être  casse/,  né  rétractez , sinon  par  les  voyes 
<lc  droit,  qui  sont  requête  civile  et  proposi- 
tion d'erreur,  ni  l’exécution  d iccux  arrests 
suspendue  ou  retardée  sur  simple  requête  à 
nous  présentés:  en  notre  Conseil  privé.  • 

Cette  disposition  fut  reproduite  avec  plus 
d'énergie  encore  par  l’art.  18  de  l’édit  du 
15  janvier  1 597,  où  l'on  trouve  tout  le  sys- 
tème de  la  cassation,  tel  qu’il  s’est  conservé, 
malgré  le  temps  et  les  grandes  mutations 
opérées  dans  les  formes  constitutionnelles 
du  gouvernement. 

Il  est  ainsi  conçu  : • Voulons  aussi  que 
les  arrêts  donnés  par  nos  Cours  souveraines 
soient  reçus  et  exécutés,  gardés  et  entrete- 
nus avec  le  respect  qui  convient  : et  confir- 
mant nos  anciennes  ordonnances,  déclarons 
que  les  dits  arrêts  ne  pourront  être  cassés  ni 
rétractés,  sinon  par  les  voies  de  droit  et 
formes  portées  par  nos  ordonnances.  Ven 
sera  aussi  l’cxérution  des  dits  arrêts  suspen- 
due ou  retardée  soit  par  lettres  ou  requêtes 
présentées  à notre  dit  Conseil.  ■ 

Les  propositions  d'erreur  furent  abrogées 
par  l’art.  42 , titre  35  de  l'ordonnance  de 
1 (467.  L’art.  1”  du  même  titre  n'autorisa  la 
rétractation  des  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort  que  par  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile. 

Cependant  l’art.  8 du  titre  1er  disait  : 

■ Déclarons  tous  arrêts  et  jugements  qui 
seront  donnés  contre  la  disposition  de  nos 
ordonnances,  édits  et  déclarations,  nuis  et 
de  nul  effet  et  valeur,  et  les  juges  qui  les 
auront  rendus,  responsables  des  dommages 
et  intérêts  des  parties,  ainsi  qu'il  sera  par 
nous  avisé.  - 

Sur  quoi  Denizart.  v°  Cassation  , n”  4 , 
fait  observer  que,  « depuis  l’ordonnance  de 
1667,  nos  rois  ont  fréquemment  cassé  des 
arrêts  contre  lesquels  ils  ont  cru  dev  oir  user 
de  leur  autorité.  » F.t  cela  même  était  l'ap- 
plication du  mémorable  arrêt  du  Conseil 
d'en-haut,  rendu  le  8 juillet  1661,  pour  en- 
joindre aux  Cours  souveraines  de  déférer  et 
se  soumettre  aux  arrêts  du  Conseil. 

Cet  arrêt  leur  reproche  d'avoir  profité  de 
la  confusion  des  dernières  années  de  la  mi- 
norité du  roi , pour  entreprendre  de  contes- 
ter son  autorité,  ce  qu  elles  n’eussent  point 
fait  « si  elles  avoient  bien  considéré  que  la 
même  puissance  qui  les  a établies,  a mis  des 
lxirnes  a leurs  juridictions  qu  elles  ne  peu- 


vent passer  sans  attenter  à la  mort  du  sou- 
verain et  ruine  de  la  sulsirdinatton  des  juges 
constitués  sur  différentes  matières  et  parta- 
gés en  plusieurs  ressorts  dans  l'étendue  du 
royaume,  avec  un  rapport  du  tout  à la  su- 
prême autorité  du  Conseil , que  sa  majesté  a 
établi  pour  avoir  l'œil  sur  toutes  les  autres 
juridictions,  régler  lesdiffërends  qui  naissent 
entre  elles,  empêcher  que  ses  sujets  ne  soient 
contraints  de  traiter  leurs  affaires  par-de- 
vant des  juges  suspects , retenir  la  connais- 
sance de  celles  qui  pour  des  raisons  d’Etat , 
ne  peuvent  être  terminées  ailleurs  que  dans 
ledit  Conseil.  • 

C’était  déjà  la  prescription  de  l’édit  de  sep- 
tembre 1 555,  qui  déclarait  exécutoires  dans 
tout  le  royaume  les  arrêts  du  prier  et  grand 
Conseil,  el  cassait,  révoquait,  cl  annulait  dès 
à présent  les  décisions  des  Coure  souveraines 
qui  contreviendraient  à cet  édit  : et  Brillon 
dit  (D"  des  arrêts,  v°  Conseil  d'état)  : 

« Que  le  parlement  suspende  ou  plutôt 
abandonne  ses  prétentions,  et  qu'il  n’entre- 
prenne plus  de  troubler  les  fonctions  de  ces 
souverains  magistrats  (les  conseillers  d'E- 
tat) qui  ont  la  gloire  d'être  comme  associés 
avec  le  prince  au  gouvernement  de  l'État. 
Le  roi  ne  serait  pas  roi,  s’il  y avait  dans  son 
empire  une  puissance  au-dessus  de  la  sienne, 
et  si  le  Conseil  dont  il  est  le  chef,  et  qui  est 
le  premier  trône  de  sa  justice,  était  dé- 
pouillé d’une  juridiction  qui  n'est  pas  re- 
fusée à des  présidiaux.  » 

Denizart  dit  encore  ( codem  verbo,  n°*  5, 
0 et  7 ) : • Les  réglements  du  Conseil  s’ob- 
servent avec  beaucoup  d’exactitude  au 
Conseil  du  roi , qui  peut  seul  casser  les 
arrêts  de  Coure  souveraines;  parce  que  dans 
sa  ]>ersonne  réside  la  plénitude  de  la  justice, 
et  que  les  magistrats  ne  tiennent  que  de 
lui  le  pouv  oir  de  la  rendre  à ses  sujets. 

» Ces  réglements,  ajoute-t-il,  nous 
apprennent  que  jamais  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  ne  peuvent 
être  rétraetés  ou  passés , sous  prétextes  de 
mal  jugé  au  fond.  Si  on  écoutait  les  requêtes 
des  plaideurs  qui  se  croient  mal  jugés,  les 
plaintes  seraient  sans  nombre,  et  les  juges 
souverains  deviendraient  juges  d'appel. 

■ Mais  il  y a lieu  à cassation , quand  les 
arrêts  sont  rendus  contre  la  disposition 
expresse , ou  des  coutumes  ou  des  ordon- 
nances, édits  cl  déclarations  du  roi,  bien  et 
dûment  vérifiés.  ■ 
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Le  droit  de  casser  un  jugement,  n'appar- 
tient qu'à  la  puissance  publique.  11  ne  pou- 
vait et  ne  pourrait  encore  être  exercé  même 
par  les  Cours  d'appel , car  elles  n’ont  que  le 
droit  de  juger,  elles  ne  sont  pas  investies  de 
cette  suprême  autorité  qui  participe  des 
droits  du  souverain  : 22  vendém.  au  vu, 
B.  C.  100. 

§ n. 

Du  Conseil  des  parties. 

C'est  donc  au  Conseil  du  roi  qu'il  appar- 
tenait de  casser  les  décisions  des  Cours 
souveraines. 

L'origine  de  ce  Conseil  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés  de  la  monarchie.  11  était 
dans  la  nature  des  choses  que  le  prince 
appelât  autour  de  lui  des  hommes  distin- 
gués par  leurs  talents  et  par  leur  probité  et 
sur  lesquels  il  pût  se  reposer  du  soin  de 
distribuer  la  justice  et  d'administrer  la 
république  de  son  royaume  Car,  si  dans 
les  premiers  temps,  toute  la  puissance  s'est 
trouvée  réunie  dans  une  même  main,  et  si 
le  glaive,  attribut  de  la  souveraineté , fut 
confié  à un  seul , soit  pour  combattre , soit 
pour  juger*,  bientôt  l’impossibilité ‘où  les 
rois  se  trouvèrent  de  s'occuper  par  eux- 
mêmes  de  tous  les  objets  qui  concernent 
l'administration  de  l'Etat , leur  fit  désirer 
d'alléger  le  fardeau  en  le  partageant  * ; et 
à cet  effet,  furent  successivement  établis 
les  différents  offices  qui  prêtent  au  gou- 
vernement leur  concours  *. 

Sans  chercher  des  exemples  hors  de  notre 
pays,  Childebert  *,  en  595,  constate  dans  un 
décret  l'existence  d'un  Conseil  avec  lequel 
il  a délibéré...  Curn  nostris  optimatibus... 

* Expression  d’ancicoues  ordonnance*. 

* El  judkabit  nos  rex  noster  el  egredietur  ante  nos  et 
pugnabit  helb  noslra  pro  nobis  (Regrnn  lib.  I,  c.  8 , 
t.  20),  nient  et  univers*  ha  lient  nation?*.  Ib.  t.  5. 

3 Ultra  vires  tuas  est  negotium  : solus  illud  non  poteris 
sustinere.  Exod.  c.  18. 

4 Le* Jusque  ait , partitn  in  alios  onere.  Ib. 

1 Etelrrtis  vins  strenuis.Moysrs  constiluiteos  principes 
populi , qui  judicabant  plehem  omoi  trmpore;  qaklqiiid 
autem  gravius  erat,  referebant  ad  et»m.  ( Ibid.  ) C'tst  ee 
rapport  du  tout  à l’autorité  suprême , dont  parie  l’arrêt 
de  1661  et  que  Otiyot  rappelle  en  ces  termes  : • U Con- 
seil du  roi  est  certainement  le  premier  Tribunal  qui  ait 
existé  dans  b nation.  C’est  de  son  sein  que  toutes  les 
Cours  sont  sorties.  Elles  n’ont  d’autre  juridiction  que  cdle 
que  le  roi  leur  a donnée,  et,  en  la  leur  donnant,  il  a sans 
doute  pu  se  réserver  le  droit  de  l'exercer  lui- même  dans 
les  occasions  importantes.  » 

6 ttaluze,  I,  17. 


Carloman,  en  742  écrit  un  capitulaire... 
Cum  coiuilio  meurum  optimatum...  qu'il  a 
rassemblés. . . ut  tnihi  consilium  dédissent . 
dit-il. 

Le  Conseil  du  roi , dont  les  attributions 
ont  été  plusieurs  fuis  modifiées,  et  dont 
l'organisation  surtout  ne  s’était  définitive- 
ment étabbe  qu'après  une  longue  expé- 
rience, était  donc  : « Une  assemblée  de  per- 
sonnes choisies  par  le  roi , pour  connaître 
de  tout  ce  qui  intéressait  l’administration 
générale  du  royaume , tant  pour  l'intérieur 
que  pour  l'extérieur".  « 

« Le  Conseil , dans  les  vieux  registres , est 
tantôt  appelé  Conseil  secret  ’,  tantôt  Con- 
seil étroit'”,  tantôt  grand  Conseil  " } toute- 
fois depuis , ce  mot  de  grand  Conseil  enfin 
gagna  le  dessus  des  deux  premiers,  parce 
qu'il  était  dédié  pour  décider  toutes  les 
grandes  affaires  de  l'Etat  ".  » 

11  faut  ajouter  que  l'ou  a dit  aussi  le 
Conseil  commun  “ : Commune  consilium. 
Et  l’on  entendait  par  là,  - tantôt  le  Parle- 
ment qui  émanait  originairement  du  Con- 
seil et  qu’on  appelait  par  cette  raison  le 
Conseil  commun  du  Parlement , tantôt  une 
assemblée  composée  de  divers  membres  du 
Conseil  privé,  et  de  ceux  du  Parlement  ou 
de  la  Chambre  des  comptes  que  le  roi  char- 
geait de  l'examen  et  de  la  discussion  de 
certaines  matières  relatives  au  gouverne- 
ment de  l'État  • 

Dans  les  premiers  temps  - le  grand  Con- 
seil était  proprement  le  Conseil  d'Etat  et 

7 Baluze,  145. 

* Merlin  , R.  v°  Conseil  du  roi.  — - Dcnizart , hoc 
v®,  le  dêlinit  • l'assemblée  de  ceux  que  le  roi  jugeait  » 
propos  d'appeler  pour  les  consulter  sur  ce  qui  concernait 
l'ordre  et  l’autorité  du  royaume. 

9 Lettres  du  28  avril  1 407  : une  ordonnance  de  1309 
créait  trois  clercs  du  secret.  De  là,  secrétaires  d'Etqt,  se- 
crétaires do  roi.  Le  secret  sur  les  affaires  portées  au  Con- 
seil était  scrupuleusement  recommandé  ( art  29  Rcglem. 
du  3 janvier  1673).  Dans  les  compagnies  judiciaires, 
c'était  une  règle  prescrite  par  las  ordonnances  de  1344, 
28  oct.  1446,  1453,  ort.  1535,  art.  36.—  D’Aguesseau, 
5,  582.  Aujourd’hui , la  règle  n'est  plus  écrite  , mais  elle 
subsiste  comme  obligation  de  conscience  , de  justice  et  de 
comcnaoce.  Le  secret  des  délibérations  est  une  condition 
d’indépendance  et  de  liberté  : le  serment  de»  pairs  à leur 
réception  au  parlement  «tait  d'assister  le  roi...  de  tenir 
les  délibérations  de  b Coor  secrètes.  SL. -Simon,  XI, 
419. 

*•  Ord.  de  décembre  1320,  art.  4. 

i*  Ord.  de  décembre  1320.  Lettre»  du  28  avril  1407. 

»*  Bouche! , édit,  de  1629,  t.  1 , p.  707. 

■3  Ord.  du  23  mai  1302.  — »4  Merlin  , R.  v®  Conseil 
du  roi. 
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privé  du  roi1.  Maintenant  il  y a une  diffé- 
rence entre  le  grand  et  privé  ConiseU , com- 
bien que  par  le  temps  passé  il  ait  été  tout 
un*.  » 

C'est  en  1 302  *,  que  le  Parlement , éma- 
nation du  Conseil  commun,  avait  été  rendu 
sédentaire  et  fixé  à Paris , et  comme  il  était 
dans  les  usages  et  dans  ( institution  du  Con- 
seil qu'il  suivit  le  roi  *,  un  nouveau  Conseil 
dut  se  former  sur  des  bases  nouvelles. 

Le  nom  de  grand  Conseil  fut  donné  à un 
tribunal  extraordinaire  et  d'attribution, 
composé , en  dernier  lieu , suivant  l edit  de 
novembre  1774;  d’un  premier-président, 
huit  présidents,  cinquante-huit  conseillers, 
deux  avoeats-généraux , un  procureur-gé- 
néral , huit  substituts  et  un  greflier  en  chef  ; 
tribunal  d'abord  ambulant , mais  pins  tard 
lixé  à Paris.  Etabli  par  un  édit  du  2 août 
1477,  confirmé  par  d'autres  édits  du  13 
juillet  1 408 , de  juillet  et  septembre  1 527 , 
septembre  1552,  10  octobre  1755,  janvier 
1708  et  juillet  1775  le  grand  Conseil 
avait  une  autorité  souveraine  telle  que  les  au- 
tres Cours  souveraines . mais  il  avait  juridic- 
tion sur  toute  la  France,  et  sa  devise  était 
l/nico  Cniversus.  11  était  juge  de  toutes  les 
causes  que  la  sagesse  des  rois  leur  dictait 
d'y  évoquer  *,  et  particulièrement  des  cau- 
ses bénéliciales , des  dons  et  brev  ets  du  roi , 
de  l’administration  de  ses  domaines,  etc-,  et 
dans  toutes  ces  circonstances , il  partageait 
les  fonctions  des  Cours  et  il  était , comme 
elles,  le  dépositaire  des  lois  et  l'organe  du 
législateur’.  » La  dénomination  de  grand 
Conseil  fut  supprimée  par  l’édit  d'avril 
1771  ; c'était  au  moment  des  troubles  et  de 
l’exil  du  Parlement.  On  avait  voulu  rem- 
placer cet  illustre  corps  de  magistrature 
d’abord  par  les  officiers  du  Conseil  *,  ensuite 
par  des  Conseils  supérieurs  * , enfin  par  le 


• Merlin , R.  — a Boucltel  , ib.  p.  714.  — Le*  deux 
principales  parties  d'un  royaume  sont  que  1rs  uns  le 
conservent  avec  armes  et  forces , le*  autres  l'aident  dans 
le  Conseil  qui  est  divisé  en  deux.  Les  uns  advisent  et 
pourvoient  au  fait  de  l’Etat  et  police  du  royaume , le* 
autres  jugent  les  différend*  des  sujets.  (L'Hospital, 
Mém.  de  Coudé,  tome  2,  p.  629.) 

* Art.  4 de  l'ord.  de  cette  anuèe , rapportée  daus  la 
collection  des  lois  françaises,  p.  790. 

4 Ord.  de  décembre  1320.  — Ueniurt  , \»  Conseil, 
n°  17. — Art.  22  du  Régi,  du  3 janvier  1673. 

s Consulter  aussi  les  arrêts  du  graud  Conseil  des 
7 janvier  et  II  mai  1776. 

Kdit  d’avril  1771.  — 7 /,/.  — » Kdil  du  23  jan 
vier  1771.  — 9 Edit  de  février  1771. 


grand  Conseil  Ses  membres,  par  leur 
zèle,  leurs  lumières  et  leur  désintéressement, 
/Muraient  servir  le  roi  plus  utilement  dans 
celte  Cour  dont  les  fondions  remplissaient 
l'objet  du  vint  général  qu'ils  avaient  fait  de 
rendre  la  justice.  Plusieurs  membres  du 
grand  Conseil  refusèrent  celte  mission 
Alors  déjà,  la  fav  eur  ]>opuluirc  était  pour  les 
hommes  de  l’opposition.  Mais  hicntùt  Icsora- 
ges  se  calmèrent,  au  moins  pour  un  temps.  Le 
Parlement  et  le  grand  Conseil  furent  réta- 
blis par  les  édits  de  novembre  1774.  le 
grand  Conseil  fut  définitivement  supprimé 
par  l’art.  1 3 de  la  loi  des  6 et  7 — Il  sep- 
tembre 1790,  comme  tous  les  autres  tribu- 
naux de  privilège  et  d'attribution. 

Ainsi  depuis  1477  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  attributions , à la  procédure , 
à l'organisation  du  grand  Conseil  sont  étran- 
gères au  Conseil  du  roi,  dont  nous  esquissons 
l'histoire,  mais  nous  avons  cru  devoir  en- 
trer dans  ce  détail  |Miur  compléter  la  pensée 
de  llouehcl , et  pour  faire  év  iter  une  confu- 
sion dans  laquelle  jettent  quelquefois  la  si- 
militude des  noms  et  la  commune  origine 
des  différents  Conseils". 

devenons  donc  au  Conseil  d' Etat  ou  Con- 
seil du  roi.  La  diversité  des  affaires  y avait 
fait  établir  divers  départements,  llouehcl 
disait,  édition  de  1629,  p.  714,  « que  le 
Conseil  privé  était  divisé  eu  trois  parties,  lu 
première  |H>ur  la  guerre  et  les  affaires 
d'Etat  ; la  seconde  pour  les  finances  ; la  troi- 
sième |toiir  la  justice. 

Mais  cette  division  avait  été  modifiée  et 
nous  empruntons  à Denizarl  et  à Tolozan  les 
détails  suivants  sur  l'organisation  du  Con- 
seil au  moment  de  la  dévolution.  Ou  distin- 
guait : 

I*  Le  Conseil  d'Etat  ou  Conseil  d'en-haut 
ou  Conseil  des  affaires  étrangères , dans  le- 
quel s'examinaient  toutes  les  questions  re- 


•*  Édit  d’avril  1771. 

*«  Lacretellc,  Hiatoire  de  France  au  xvill'  aiede.  — 
Voltaire,  Histoire  du  Parlement  ; dent,  chapitre.  On 
«ait  que  t'eue  llixloirc  du  Parlement  avait  d’abord  paru 
tous  le  pseudonyme  de  l'abbé  tiigort.  J’cn  ai  la  4e  édition 
nous  ce  nom , revue  par  l’auteur,  Francfort  17  69.  C’e*l 
depuis  quu  Voltaire  a ajouté  le*  trou  veille*  page*  qu’il 
ait  rru  devoir  consacrer  à l'histoire  du  Parlement  de 
1770  à 1776. 

'»  Celle  confusion  rut  lien  dan*  l'affaire  du  comté  de 
Vertu*,  plaider  à la  Cour  royale  de  Pari»  eu  novembre 
1826  (S.  32,  767).  Kllc*  fut  relevée  par  M.  de  Broé, 
alor»  avorai-général.  Son  plaidoyer  imprimé  , p.  03. 
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lativcs  aux  négociations  avec  les  puissances 
étrangères,  à la  paix  et  à la  guerre. 

2*  Le  Conseil  des  dépêches  pour  l'admi- 
nistration intérieure  du  royaume. 

3*  lie  Conseil  des  finances  pour  l'admi- 
nistration de  la  fortune  publique. 

4°  Le  Conseil  du  commerce  pour  les  affai- 
res du  commerce  tant  extérieurqu'intérieur. 

5°  IiC  Conseil  de  chancellerie  où  se  por- 
taient les  affaires  concernant  le  sceau , la  li- 
brairie et  l'imprimerie,  les  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps.  Ce  conseil  était  une  dépen- 
dance du  Conseil  des  parties  dont  nous  al- 
lons parler. 

6*  Le  Conseil  des  parties  ou  Conseil  privé 
où  se  portaient  les  affaires  contentieuses 
entre  particuliers  ; les  demandes  en  cassation 
d’arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  qui 
violaient  les  ordonnances  ou  qui  étaient  con- 
traires à des  arrêts  émanés  du  Conseil  ou  du 
grand  Conseil,  ou  des  commissaires  du  Con- 
seil ; les  conflits  entre  les  Cours  supérieures, 
les  réglements  de  juges , les  évocations  ixmr 
parentés  ou  alliances,  les  oppositions  au  titre 
des  offices , les  demandes  en  prise  à partie 
contre  les  juges  des  Cours  snpérieurrs. 

On  ne  jugeait  au  Conseil  des  parties  que 
les  affaires  concernant  l'intérêt  personnel 
des  particuliers  : niais  si  ces  affaires  intéres- 
saient en  même  temps  le  domaine  du  roi  ou 
scs  finances , on  les  portait  à deux  assem- 
blées toutes  deux  émanées  du  Conseil  des 
parties , mais  auxquelles  assistaient  des  in- 
tendants des  finances  et  des  conseillers 
d'Etat  du  bureau  du,  domaine;  par  suite 
elles  prenaient  le  nom  de  grande  et  petite 
direction  des  finances. 

Le  Conseil  pouvait  en  outre  nommer  des 
commissaires  qui  jugeaient  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  suivant  la  délégation  qu'ils 
avaient  reçue  pour  telle  ou  telle  autre  af- 
faire. L'appel  de  leurs  décisions  se  portait  au 
Conseil.  Des  commissaires  étaient  aussi  dé- 
légés  pour  les  ventes  d immeubles  et  offices 
qui  se  poursuivaient  au  sceau  et  à la  grande 
direction,  et  pour  l'ordre  et  la  distribution 
du  prix. 

Le  Conseil  des  parties,  auquel  la  Cour  de 
cassation  a succédé,  était  présidé  par  le 
chancelier  et , en  son  absence , par  le  doyen 
du  Conseil  auquel  cependant  une  commis- 
sion du  grand  sceau  était  nécessaire  à cet 
égard. 

Mais  le  roi  tenait  quelquefois  le  Conseil 


en  personne  et,  à cet  effet , il  y avait,  dans  le 
lieu  des  séances , un  fauteuil  destiné  au  roi, 
et  tout  était  disposé  comme  si  le  souverabi 
eût  été  présent. 

Le  Conseil  suivait  le  roi  et  s'assemblait 
dans  une  des  salles  du  palais  où  le  prince 
faisait  son  séjour  : mais  en  temps  de  guerre 
ou  de  voyage,  il  se  réunissait  chez  le  chan- 
celier. 

Il  pouvait  tenir  séance  même  les  jours  de 
fête. 

Tous  les  conseillers  d’Etat’,  les  quatre 
secrétaires  d'Etat,  le  contrôleur-général  et 
les  intendants  des  finances  et  les  maîtres  des 
requêtes  avaient  entrée  au  Conseil  des  par- 
ties. 

Les  quatre  doyens  des  maîtres  des  requê- 
tes avaient  séance  au  Conseil . Le  plus  ancien 
d'entre  eux  prenait  le  titre  de  conseiller 
d'Etat  ordinaire,  et  sa  prérogative  était  de 
faire,  assis  et  couvert,  les  rapports  des  affai- 
res dont  il  était  chargé. 

Les  maîtres  des  requêtes  avaient  voix  dé- 
libérative. Ils  restaient  debout , parce  que 
le  roi  était  toujours  censé  présent  ; ils  étaient 
chargés  des  rapports  et  de  l'instruction  de 
toutes  les  affaires , à moins  d une  distribu- 
tion spéciale  faite  par  le  roi  b l'un  des  con- 
seillera d'Etat. 

Le  Conseil  des  parties  ne  jugeait  pas  ha- 
bituellement le  fond  des  affaires , b moins 
que  les  juges  ordinaires  n’eussent  cru  de- 
voir renvoyer  les  parties  à s'y  pouvoir  pour 
l'interprétation  de  quelque  loi , ou  que,  par 
des  motifs  considérables,  il  n'eût  été  or- 
donné par  le  Conseil  lui-même  que  les  par- 
ties y procéderaient  sur  le  fond.  Mais  To- 
lozan  assure  que  le  Conseil  usait  rarement 
de  ce  pouvoir. 

Les  arrêts  du  Parlement,  comme  ceux 
des  Cours  et  tribunaux  de  notre  temps , fai- 
saient parler  le  roi  en  style  direct.  — .Votre 
Parlement,  notre  Cour  a rendu  l'arrêt  sui- 
vant.... mandons  et  ordonnons  à nos  procu- 
reur* généraux. 

Au  contraire  le  style  du  Conseil  était  et 
est  encore  indirect. ...  — Vu  par  le  roi . — 
le  roi  étant  informé, — le  roi  étant  en  son 

• IU  cuient  trente,  trot*  d'église,  troi*  d'épée, 
siugt-quatre  de  robe  dont  doure  ordinaire*  et  dmirc  qui 
fainaient  semestre,  le»  eonneiller*  d'Elal  de  rolio  por- 
taient la  robe  de  aoie  noire  en  forme  de  simarre.  Dana 
le*  cérémonies,  ils  portaient  la  robe  de  salin  noir,  arec 
un  galon  d'or  au  chapeau , et  une  ceinture  à glauds  d'or. 
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Conseil  : — fait  nu  Conseil...  sa  majesté  y 
rtiinl.  — La  raison  (le  cette  différence  est 
que  les  tribunaux  avaient  et  ont  encore  une 
autorité  qui,  quoique  émanée  du  roi,  leur 
est  propre.  Ils  rendent  des  jugemeots  tiens 
les  limites  de  leurs  attributions  légales  , et 
avec  la  plénitude  des  |K>uvoirs  que,  dans 
l'origine,  le  roi  leur  a délégués  et  qu'au- 
jourd'hui  la  loi  leur  confère.  Aussi , dans  tes 
tribunaux,  le  roi  ne  participe  en  aucune 
manière  à la  distribution  de  la  justice  et  un 
jugement  et  sa  puissante  ne  se  manifeste 
que  |iar  l'exécution  des  décisions  auxquelles 
il  est  resté  étranger*  : mais  aucune  |Mirtion 
de  l'autorité  royale  n'était  et  n'est  encore 
déléguée  au  Conseil  d État.  Elle  y était  exer- 
cée par  le  roi  lui-mèmc,  comme  elle  l est 
encore  sous  la  responsabilité  des  ministres. 
Iæ  Conseil  d'Ktat  ne  faisait  et  ne  fait  encore 
que  préparer  les  actes  de  juridiction  ou  de 
réglement  que  le  roi  fait  comme  chef  su- 
prême de  l'administration.  Ses  membres  n'a- 
vaient et  n'ont  encore  que  voix  consultative. 
fDcnizart , v"  Consul  ne  roi.)  Le  roi  seul 
imprime  a ces  actes  le  sceau  de  l'autorité*; 
mais  depuis  la  séparation  déiinitive  des  deux 
pouvoirs,  la  Cour  de  cassation  a,  comme 
tous  les  autres  tribunaux,  une  autorité  qui 
lui  est  propre,  et  les  anciens  princi|>es,  restés 
applicables  au  Conseil , ne  peuvent  plus 
être  tous  invoqués  par  la  Cour. 

La  procédure  suivie  au  Conseil  était  dé- 
terminée |iar  des  réglements  que  la  (iour  de 
cassation  observe  encore  et  sur  lesquels  nous 
reviendrons  plus  tard. 

Le  chancelier  donnait  la  parole  à l'un 
des  maîtres  des  requêtes.  Le  rap|M>rleur  fai- 
sait son  rapport  debout,  a côté  du  fauteuil 
du  roi.  Il  rendait  compte  des  faits  et  des 
moyens  et  opinait  le  premier.  Après  lui  les 
maitres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'Ktat 
dans  l’ordre  inverse  (le  leurs  nominations , 
et  enfin  le  doycu , le  seul  auquel  le  chance- 
lier fit  l'honneur  de  se  découvrir  en  lui  de- 
mandant son  avis. 

Le  nombre  des  juges  n'était  pas  fixé. 

les  décisions  étaient  prises  à la  simple 

* .lustitiam  cl  judirium.  — Il  Reg.  viu,  1 5.  Proverb. 

ni,  3.  . 

» 146,515,  C.  de  p.  c. 

3 Voir  la  préface  du  recueil  tic»  dispositions  légid.-i- 
hve*  et  réglementaire»  applicable»  au  Conseil  d'Ktat , 
imprime  comme  épreuve  i l'Imprimerie  royale  , octobre 
1*32. 


majorité  des  voix  : eu  cas  de  partage,  l'opi- 
nion du  chancelier  l'emportait*.  Toutes  les 
voix  étaient  comptées,  même  celles  des  ju- 
ges qui  se  trouvaient  en  certains  degrés  de 
partuté  ou  d'affinité*,  et  il  importait  peu 
que  ces  personnes  lussent  du  même  avis  ou 
d'avis  différent. 

la  loi  du  29  novembre- l*r  décembre 
1790  supprima  l'office  de  chancelier*  : elle 
supprima  aussi  le  Conseil  des  parties  à comp- 
ter du  jour  où  le  Tribunal  de  cassation  serait 
installé. 

la  loi  du  14-27  avril  1791  ordonna 
aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris 
de  faire  mettre  les  scellés  sur  les  greffes  et 
autres  dépôts  de  papiers  et  minutes  du  Con- 
seil des  |>arties  et  des  différentes  commis- 

* Réglement  du  3 janvier  I 673,  art.  32. 

5 La  loi  du  20  avril  1810,  art.  63,  dit  que  les  parents 
et  alliés  jusqu’au  degré  d’oncle  et  neveu  inclusivement 
ne  pourront  être  simultanément  membres  d’une  même 
Cour  royale,  soit  comme  juge»,  toit  comme  oflicien  du 
ministère  public , soit  comme  greffiers,  sans  une  licence 
du  roi.  Cet  article  a etc  appliqué  à l’un  des  avocats-gé- 
néreux de  la  Cour  de  casaatiou  dont  le  père  était  conseil- 
ler. Le  même  magistrat  fut  nommé  conseiller  le  1 3 dé- 
cembre 1 835  : rurdonuance  de  cette  nomination  n’avait 
fait  aucuuc  mention  des  dispenses.  Une  deuxième  ordon- 
nance du  18  du  même  mois,  répare  cette  omission.  Le 
1er  août  1836,  tous  deux  ont  siégé,  comine  conseillers , 
dans  une  audience  «les  chambres  réunie» , où -ne  se  trou- 
vaient que  trente-trou  juges  en  tout. 

L'arrêt  du  Parlement  «bi  10  septembre  1551,  les 
édits  de  juillet  1069  et  janvier  1681,  les  déclarations  des 
25  août  1708  et  30  septembre  1728,  et  l'arrêt  du  Con- 
seil du  31  juin  1679  voulaient  que,  dans  le»  Cours  et 
tribunaux , l'ou  comptât  pour  un  seul  avis , quand  ils 
étaient  conformes , ceux  des  pères , des  frères , d'oncle  et 
neveu , d«*«  beaux-frères  parmi  lesquels  on  comprenait 
même  ceux  qui  avaient  épousé  les  deux  s«rurs , à moins 
que  celles-ci  ne  fiisxeut  décédées,  et  qu'il  n'y  eût  aucun 
enfant  visant  de  l'un  ou  de  l'autre  mariage  ; des  beau- 
père  et  gendre  ; — des  beau-père  et  beau-fils.  — ( De- 
nisart, vft  Opinion a.)  Je  doute  qu’on  adoptât  aujourd’hui 
pour  les  maris  des  deux  soeurs  l’ancienne  règle.  Les  prin- 
cipes du  droit  et  le»  idées  modernes  y paraissent  bien  con- 
traires ( Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  sep- 
tembre 1834).  One  sont  devenus  les  temps  où  les  montre 
de  famille  étaient  assri  fortes  pour  établir  cette  présomp- 
tion d'intimitc  , même  entre  des  personnes  unies  plutôt 
par  dre  liens  d'habitude  que  par  ceux  d'une  alliance  véri- 
table ! 

6 Le  titre  et  l'office  du  chancelier  ont  été  depuis  50 
ans  tantôt  rétablis,  tantôt  supprimés!  Consulter  l'art.  40, 
s.  c.  28  floréal  an  xn  . l’art.  29  de  la  Charte  de  1814, 
les  ord.  royales  des  13  inai,  29 juin  1814,  9 juillet,  23 
août  1815.  Maintenant  ce  titre  est  attribué  au  président 
de  la  Chambre  dev  pairs,  mais  l’ordonnance  «lu  2 mai 
1837  qui  nomme  M.  le  baron  Pasquier,  paraît  moins 
rréer  un  office  que  conférer  une  dignité  personnelle  ; 
non*  verrons  , en  «-e  qui  concerne  la  Cour  de  cassation  , 
quelles  sont  les  attributions  du  ministre  de  la  justice. 
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INSTITUTION 

sions  et  bureaux  du  Conseil.  Elle  ajouta 
<|ue  les  procès  en  cassation,  pendants  au 
Conseil  des  parties  et  aux  commissions  du 
Couseil  étaient  renvoyés  au  Tribunal  de  cas- 
sation pour  y être  instruits  et  jugés , sans 
qu'il  fût  besoin  de  nouvelle  assignation  et 
de  reprise  instance. 

Ainsi  le  Tribunal  de  cassation  a été  le  con- 
linuateur  du  Conseil  des  parties;  il  lui  a été 
substitué,  mais  d'uue  part  avec  des  attribu- 
tions plus  précises  et  mieux  déterminées, 
de  l’autre  avec  un  pouvoir  distinct , indé- 
jiendant , souverain  et  ne  relevant  que  de  la 
loi1,  tant  qu'il  reste  dans  les  limites  légales 
et  qu'il  ne  cherche  pas  à empiéter  sur  la 
puissance  royale  dont  il  émane  originaire- 
ment. 


CHAPITRE  II’. 

iie  l'organisation  ACTUELLE  nE  LA  COl’R 
DE  CASSATION. 

I.  Institution  d«  la  Cour.  — 2.  Siège  et  résidence  de 
la  Cour.  — 3.  Prérogatives  et  usages  de  la  Cour.  — 
4.  Composition  de  la  Cour.  — 5.  De  la  division  de  la 
Cour  en  trois  chambres.  — 6.  De  la  nomination 
•1rs  membres  de  la  Cour.  — 7.  Des  conditions  d’ige  rl 
de  capacité.  — 8.  Des  incompatibilités.  — 9.  Du  ser- 
ment. — 10.  Des  prérogatives  des  magistrats.  — 11. 
Des  magistrats  honoraires.  — 12.  Des  remplacements 
et  du  rouletaent.  — 13.  Des  vacances  et  des  congés. 

— 14.  Du  traitement  — 15.  Du  grand  juge.  — 10. 
De  la  haute  Cour  nationale.  — 17.  Des  suppléants. 

— 18.  Du  greffier  en  chef,  dos  commis-greffiers  et 
des  droits  de  greffe.  — 19.  Des  avocats.  — 20.  Des 
huissiers.  — 21.  De»  commis  du  parquet.  — 22.  Du 
bibliothécaire.  * — 23.  I)u  costume.  — 24.  Des  usages 
«le  la  Cour  pour  les  cérémonies  funèbres.  — 25.  Du 
«'uiicicrgc  et  des  garçons  de  bureau. 

§ i". 

Institution  de  la  Cour . 

Le  premier  vœu  des  législateurs  qui  créè- 
rent un  nouvel  ordre  de  choses  en  France, 
fut  de  soumettre  tout  le  royaume  à un  rode 
uniforme  de  lois  civiles  et  criminelles 

• Il  n’y  a pas  en  France  d’autorité  supérieure  à celle 
de  la  loi  [ Coiutit utiou  de  1791  ). 

* Je  cmins  qu’un  ne  trouve  dans  ce  chapitre  queUpics 
détails  ou  trop  connus  ou  d’une  trop  faible  importance. 
Mai»  le  public  les  ignore  en  général  et  quelquefois  sa  cu- 
riosité s’en  inquiété.  N’osaut  pas  les  supprimer,  j’ai  cher- 
ché seulement  à les  abréger  aulaut  que  possible. 

J I.oi  16-24  août  1790,  titre  2,  art.  19;  — Constitu- 
tion du  3 septembre  1791,  litre  lrr;  — Constitution  du 
24  juin  1793,  art.  85  ; — Constitution  du  r»  fmetidor 
an  ni , art.  85. 
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L'uniformité  des  lois  a pour  appui  l'uni- 
formité de  la  jurisprudence , et  pour  inter- 
prète , la  Cour  de  cassation , * la  première 
des  cours  dans  l'ordre  hiérarchique  des  tri- 
bunaux , uii  elle  est  spécialement  chargée  de 
maintenir  l'observation  rigoureuse  des  lois 
et  des  formes  tutélaires  de  la  vie,  de  l'hon- 
neur  et  des  propriétés  de  tous  nos  sujets.  . 
(Ordonuaiiee  du  15  février  1815.) 

La  loi  des  27  novembre- 1"  décembre 
1790,  art.  1",  et  l'art.  19,  ch.  5 de  la  cons- 
titution des  3-1  4 septembre  1791  disent: 
" Il  y aura  pour  tout  le  royaume  un  seul 
Tribuual  de  cassation  établi  auprès  du  corps 
législatif.  . 

La  constitution  du  24  juin  1 793,  art.  98  ; 
la  constitution  du  5 fructidor  an  tu,  art.  254, 
etcelledu  22  frimaire  an  vin,  répètent  cette 
disposition. 

Le  tribunal,  institué  par  ces  lois,  prend 
le  titre  de  Cour  de  cassation  (art.  1 36 , S.C. 
du  28  Uoréal  an  xu  ) : son  institution  a été 
maintenue  par  l'art.  59  delà  charte  de  1814, 
et  par  l'art.  50  de  la  charte  de  1830  : • il 
n'y  peut  être  rieu  changé  qu'en  vertu  d'une 
loi.  * 

L'art.  29  de  la  loi  de  1 790  portait  : 
• L'installation  du  Tribuual  de  cassation 
sera  faite  à chaque  renouvellement  par  deux 
commissaires  du  corps  législatif  et  deux 
commissaires  du  roi.,  qui  recevront  le  ser- 
ment individuel  de  tous  les  membres  du 
Tribunal  d'ètre  lidèles  à la  uation,  à la  loi 
et  au  roi , et  de  remplir  avec  exactitude  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment 
sera  lu  par  l'un  des  commissaires  du  corps 
législatif,  et  chacun  des  membres  duTribu- 
nal  de  cassai inu  , debout  dans  le  parquet, 
prononcera  : - Je  le  jure.  - Le  Tribunal  fut 
installé  le  20  avril  1791.  Le  1"  mai,  ses 
membres  à pied  et  en  costume  se  rendirent 
chez  le  roi,  qui  non-seulement  ré|>oiidit  avec 
une  bienveillance  conforme  à la  générosité 
de  son  caractère,  mais  qui  prit  la  peine  d'é- 
crire lui-même  son  discours  et  de  l'envoyer 
ail  Tribunal.  Ce  précieux  document  parait 
être  égaré. 

U*  23  septembre  1791,  le  Tribunal  alla 
féliciter  le  roi  de  l'acceptation  que  le  prince 
avait  faite  de  la  constitution  nouvelle.  I>e 
2 pluviôse  an  vu  , il  se  rendit  au  temple 
de  la  Victoire  (le  Panthéon),  pour  prêter 
serment  à la  République.  Le  l"  floréal  an 
vui , il  fut  installé  par  le  ministre  de  la  jus- 
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lice , et  promit  fidélité  à la  constitution  (nr-  I 
rété  du  24  germinal  an  vu). 

La  Cour  a reçu  l’institution  royale  par 
l'ordonnance  du  15  février  1815,  qui  dit, 
art.  4 : ■ Les  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  parquet  nommés  par  les  précé- 
dents articles , le  greffier  en  clief  et  les  offi- 
ciers ministériels  actuellement  en  fonctions, 
se  rendront  aux  jour  et  heure  qui  leur  se- 
ront indiqués,  au  lieu  ordinaire  des  séances, 
sur  l'ordre  qui  leur  sera  adressé  individuel- 
lement pour  y être  installés  par  notre  chan- 
celier, et  v prêter  entre  ses  mains  le  serment 
de  nous  être  fidèles,  de  garder  et  faire  ob- 
server les  lois  du  royaume , ainsi  que  nos 
ordonnances  et  nos  réglements,  et  de  se 
conformer  à la  charte  constitutionnelle  que 
nous  avons  donnée  à nos  peuples.  Le  même 
serment  sera  préalablement  prêté  entre  nos 
mains  par  le  premier  président  et  le  procu- 
reur-général. » 

L'installation  eut  lieu  le  21  février.  La 
messe  fut  célébrée  par  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre, dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  Le  pro- 
cès-verbal contient  des  détails  intéressants 
sur  l'ordre  dans  lequel  furent  placés  les 
magistrats,  leurs  familles,  et  les  diverses  au- 
torités qui  assistaient  à la  cérémonie  ; mais 
il  est  trop  long  pour  que  nous  le  rappor- 
tions en  entier,  et  il  suffit  de  l'indiquer  à 
l’attention  de  la  Cour. 

!/■  décret  du  13  mars  1815  rétablit  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  Restauration.  Le  décret  du  8 avril  1815 
indiqua  la  forme  du  nouveau  serment.  Mais 
l'ordonnance  du  7 juillet  suivant  disposa 
que  : • les  fonctionnaires  de  l’ordre  judi- 
ciaire qui  étaient  en  activité  de  service  le 
I"  mars  précédent  reprendraient  à l'instant 
leurs  fonctions.  • 

Iæ  I fi  août  1 830,  la  Cour  a prêté  serment 
à la  Charte  de  1830. 

§ H. 

S/rgr  rl  rèsitlcnce  tir  la  Cnur. 

L'une  des  questions  agitées  devant  l'as- 
semblée constituante  fut  celle  de  savoir  si  le 
Tribunal  de  cassation  serait  sédentaire  ou 
non. 

Dans  la  séance  du  24  mai  1790,  on  avait 
posé  le  principe  que  les  jugements  en  der- 
nier ressort  pouvaient  être  attaqués  par  la 


I voie  de  la  cassation.  Plusieurs  orateurs  sou- 
tinrent  que  les  juges  du  Tribunal  de  cassa- 
tion devaient  être  ambulants.  Barrère, 
Goupil  de  Préfeln,  entre  autres,  présen- 
tèrent des  observations  très- développées 
pour  appuyer  cette  opinion. 

■ Ne  craint-on  pas,  disaient-ils,  qu'un 
tribunal  permanent  fasse  une  coalition  avec 
le  ministère;  qu'il  réalise  la  Cour  plénière  ; 
qu'il  devienne  une  arme  contre  la  révolu- 
tion ; qu'on  essaye  un  jour  de  le  substituer 
au  corps  législatif  ; le  tribunal , établi  pour 
surveiller  les  juges,  deviendrait  |ieut-ètrc 
le  germe  de  projets  désastreux  jiour  la  li- 
berté; Bhilippe-le-Bel,  par  le  moyen  d'un 
conseil  sédentaire,  tenait  le  royaume  dans 
l'esclavage;  un  tribunal  sédentaire  ressusci- 
terait le  Conseil,  et  serait  ex  posé  aux  sugges- 
tions ministérielles.  Centre  de  l’orgauisation 
judiciaire , il  serait  ambitieux , voudrait  atti- 
rer à lui  tous  les  pouvoirs,  et  menacerait  la 
constitution  et  la  liberté.  • 

A ces  considérations  premières , on  ajou- 
tait celles  tirées  de  la  nécessité  de  mettre  la 
justice  il  la  portée  des  justiciables  : avec  un 
tribunal  peraianeut  les  frais  de  I instruction 
seraient  nécessairement  considérables.  I,e 
pauvre  ne  pourrait  espérer  d'y  parvenir  ; 
il  se  verrait  obligé  de  renoncer  à son  droit, 
parce  qu'il  ne  pourrait  suivre  le  riche  hors 
de  ses  foyers,  lin  tribunal  sédentaire  ne  fa- 
voriserait que  les  riches.  • 

Merlin,  Tronchet,  Carat  l'alné  et  quel- 
ques autres  repoussèrent  cette  opinion  avec 
une  grande  force. 

Ils  dirent  : • Le  vœu  de  la  nation  est 
d'assurer  l'unité  des  tribunaux.  Ce  but  est 
important  au  maintien  de  la  constitution  ; 
avoir  un  tribunal  unique,  c'est  le  grand 
moyen  d’empêcher  toute  division  dans 
l'État. 

* L’intérêt  de  la  justice  exige  un  tribunal 
sédentaire.  Des  magistrats  instruits  et  con- 
sommés ne  se  résoudront  pas  à des  che- 
vauchées perpétuelles.  Cet  état  ambulatoire 
ne  convient  qu'à  des  jennes  gens. 

» L’intérêt  des  justiciables  exige  aussi 
que  leTribunal  de  cassation  ne  soit  pasd'un 
accès  facile.  Il  est  important  |M>ur  leurs 
affaires  et  leurs  fortunes  de  mettre  des  en- 
traves aux  demandes  en  cassation.  C'est 
un  remède  extrême,  extraordinaire  dont 
l'emploi  doit  être  très-rare,  dont  on  ne  doit 
pas  faire  une  ressource  journalière.  Autre- 
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ment  le  Tribunal  de  cassation  deviendrait 
un  tribunal  d'up|>cl,  un  troisième  degré  de 
juridiction.  Ainsi  les  procès  seraient  inter- 
minables; ils  ressemberaient  à ces  jeux  de 
busard  dont  l'avantage  des  chances  est  tou- 
jours a relui  qui  continue  le  plus  long-temps 
ses  mises  ; ce  serait  faire  un  présent  funeste 
aux  campagnes  que  de  leur  donner  trop  de 
facilité  pour  se  pourvoir  en  cassation.  La 
justice  gratuite  est  encore  bien  chère;  les 
praticiens  seuls  s’enrichissent,  et  la  ruine 
des  plaideurs  est  souvent  le  terme  des  plai- 
doicrirs.  Dans  l’ancien  ordre  judiciaire , on 
avait  établi  des  aineudes,  on  avait  créé  des 
lois  pour  écarter  des  justiciables  le  bienfait 
enqwisonné  des  cassations.  • 

On  ajouta  qu'un  tribunal  ambulant  en- 
traînerait plus  de  frais;  qu'il  ex|K>scrait  les 
juges  à des  séductions  plus  faciles,  à des 
erreurs  plus  multipliées;  tous  les  publi- 
cistes ont  regardé  la  permanence  des  tribu- 
naux comme  uu  progrès  de  la  justice,  c'est  le 
seul  moyen  d'établir  l'unité  de  principes  et 
l uuiforinitéde  la  jurisprudence.  Le  cardinal 
d'Amlmisr  avait  déjà  projeté  l'établissement 
d'un  grand  tribunal  sédentaire. 

Quant  à l’inconvénient  tiré  de  la  position 
du  pauv re , et  de  la  faveur  du  riebe,  Merlin 
répondit  qu'il  fallait  interdire  toute  sollicita 
lion  personnelle  suivant  l'usage  de  Hollan- 
de où  cette  prohibition  s'exécute  très-sévè- 
rement. Troncbet  ajouta  qu'il  fallait  empê- 
cher l'accès  auprès  de  la  personne  dn  juge 1 . 

Après  cette  discussion , il  fut  décidé  que 
le  Tribunal  de  cassation  serait  unique  et 
sédentaire  aupiès  du  corps  législatif  ( décret 
du  12  août  1790)  et  qu’il  tiendrait  ses 
séances  dans  la  grand' chambre  du  ci-de- 
vant Parlement  de  Paris  et  scs  accessoires 

Loi  du  13-20  mars  1 70 1 ).  Par  une  déli- 
liération  du  12  mai  1791  , le  Tribunal 
demanda  que  la  direction  des  travaux  pu- 
blies changeât  la  forme  des  sièges,  suppri- 
mât les  lanternes,  substituât  un  plafond 
lissé,  nu  plafond  sculpté  et  cintré  de  la 
Orand'Chambre,  et  remplaçât  les  tentures 
chargées  d'armoiries  inconstitutionnelles*. 

1 V.  Ir  § 19  dr  rc  chapitre. 

* On  trouve  dans  le«  Mémoires  de  St. -Simon  , relit,  de 
1830,  t.  XI  . un  plan  de  l'aurienne  Orand'Chambre  qui 
fait  parla tlciiirnt  comprendre  les  dépositions  nouvelles 
sollicitée*  par  le  l i ilmual  et  qui  subsistent  encore.  La 
suppression  des  anciennes  tentures  rappelle  la  lettre  en 
date  du  12  iiow-iuhrt  1830,  par  laquelle  M.  Dupont  de 
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Le  tribunal  révolutionnaire  s’empara 
pendant  quelque  temps  du  l’alais^le-Justice, 
et  le  Tribunal  de  cassation  se  réfugia  aux 
Ecoles  de  droit. 

La  Cour  de  cassation  siège  à Paris  dans 
le  local  déterminé  par  le  gouvernement 
( art.  58,  loi  du  27  ventôse  au  vm). 

L’arrête  du  21  germinal  an  VIII , dit 
art.  1":  ■ Le  Tribunal  décussation  conti- 
nuera à tenir  ses  séances  dans  le  local  qu'il 
occupe.  ■ Ce  local  est  toujours  au  l’alais- 
de-Justiœ.  Les  curieux  visitent  la  galerie 
St.  Louis,  simple  passage,  pour  l'ornement 
duquel  on  a dépensé,  depuis  1830,  des 
sommes  considérables.  Mais,  par  compensa- 
tion, les  présidents  de  la  Chambre  civile 
et  de  la  Chambre  criminelle  n'ont  qu’un 
seul  cabinet  pour  deux , et  le  président  de 
la  Chambre  des  requêtes  est  confiné  dans 
un  si  petit  réduit,  qu'il  est  contraint  de  res- 
ter debout , s'il  veut  offrir  à un  visiteur  la 
seule  chaise  qui  lui  soit  attribuée  par  l'État. 

Ce  sont  là  des  choses  honteuses , que 
dissimulent  mal  les  dorures,  les  sculptures  et 
les  arabesques  de  la  galerie  S.  Louis. 

La  grande  salle  où  siègent  alternativement 
la  Chambre  civile,  la  Chambre  criminelle 
et  les  Chambres  réunies , était  autrefois  la 
Grand'Chambre  du  Parlement*.  Le  tribn- 
tial  révolutionnaire  y a tenu  scs  séances. 
C'est  là  que,  dans  un  jour  funeste  et  à ja- 
mais déplorable  *,  fut  traduite  èt  condamnée 
la  reine  de  France.  A cette  époque,  entre 
l’accusation  et  le  supplice,  on  laissait  à 
peine  le  temps  de  prononcer  la  condamna- 

l’Kure  , alors  ministre  de  U justice  , écrivait  aux  proru* 
mirs-géuéraiix  : I-a  tenture  en  fleuri  de  lys  qui  garnit  tes 
utiles  d'audience  ne  s’accorde  /dut  arec  l’ordre  actuel 
des  choses  , il  est  nécessaire  de  la  faire  disparaître.  Je 
■tous invite  à la  faire  remplacer  /.ar  une  tenture  en  papier 
bleu  uni.  I.’écu  aux  tioi>  Unir»  de  lys,  deux  et  une,  fut 
adopté  par  Charles  V.  Ses  ancêtres  depuis  Philippe-Au- 
guste portaient  l’écu  semé  de  fleurs  de  lys.  Ces  fleurs 
ét aient-elles  l'imitation  grossière  des  fers  de  laucc  dont  *e 
Menaient  nos  aïeux , ou  celle  «les  abeilles  d'or  trouvéea 
à Tournai  dans  le  tomlieaii  de  Childénc  ( llênault  ) .'  ont- 
rlles  été  miraculeusement  apportées  à Closis  ( l’asqnier)  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  elles  étaient  nu  moins  depuis  Bousilles 
1rs  armes  de  la  France,  et  M.  Casimir  Delà  signe  aurait 
pu  dire  eu  1 840  comme  en  1 8 1 à : 

l.r»  français  disputant  pour  le  choix  Je  leurs  princes, 

IH-Irôurut  «Ici  drapeaux  et  piuserivrnt  «1rs  tleurs. 

Mussnixaai*. 

3 L'hutoirc  de  la  Graiid'Clianibre  sort  de  uotre  sujet. 
Ou  peut  consulter  à cet  égard  les  Mémoires  du  eai  dotal 
de  Rets  et  ceux  de  Si. -Simon. 

4 Loi  du  26  janviei  1833. 
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lion,  et  les  accusations  semblaient  rappeler 
la  fameuse  formule  des  persécutions,  obtatos 
puniri  oporlere. 

La  Cliainbrc  des  requêtes  tient  ses  au- 
diences dans  la  chambre  de  l'aucienne 
Tournelle  ariminêlle  du  Parlement. 

Dans  la  Chambre  de  conseil  est  un  por- 
trait de  l'Empereur;  il  en  avait  promis  le 
don  dans  uue  visite  du  18  frimaire  an  xm. 
— Ce  portrait  est  de  Casanova.  Il  fut  payé 
par  la  Cour  de  cassation  2,400  fr.  et  le 
cadre  500.  ( Délibération  du  31  décembre 
1808). 

Lu  statue  de  l'Hospital,  que  l’on  voit  dans 
la  salle  d'audience  de  la  Chambre  civile , a 
été  offerte  a la  Cour  le  7 octobre  1811,  par 
M.  de  Seine,  statuaire. 

Dans  la  Chambre  civile,  on  remarque, 
sous  un  portrait  de  Louis-Philippe , le  fau- 
teuil destiné,  suivant  l'ancien  usage,  au 
mi,  de  qui  toute  justice  émane.  Ce  fauteuil 
n est  jamais  occupé. 

L'histoire  fait  mention  d'un  arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris,  le  20  mars  1415, 
sous  la  présidence  de  l'empereur  Sigismond 
qui  voyageait  alors  en  France.  Le  Parle- 
ment voulut  lui  faire  cet  honneur,  et  l'em- 
pereur siégea  dans  le  fauteuil  du  roi.  Néan- 
moins, dit  Mnnstrelet  (f.  230)':  » Quand 
le  mi  ( Charles  VI)  et  son  grand  Conseil 
furent  avertis  de  cette  besogne , n'en  furent 
pas  bien  contents , et , par  espéeial , des 
seigneurs  du  Parlement  qui  l'avaient  souf- 
fert. ■ 

Quand  le  roi  des  Belges,  Léopold,  est 
venu  en  France , en  1 833 , il  a assisté , le 
7 novembre,  à l'audience  de  rentrée,  et  a 
pris  place,  non  sur  le  siège  du  roi , mais  sur 
le  fauteuil  occupé  en  général  par  le  plus 
ancien  des  présidents,  c'est -a -dire  à la 
gauche  du  siège  du  roi;  le  Premier-Président 
présidait  cette  audience,  et  occupait  sa  place 
ordinaire  à droite  du  fauteuil  du  roi.  Le 
roi  des  Belges  fut  introduit  et  reconduit 
par  deux  conseillers  et  par  un  avocat-gé- 
néral *; 

* Le  roi  dr*  belges  était  en  habit  de  ville.  Autrefois 
le  roi  seul  cuirait  au  Parlement  l’épée  au  rôle.  Cela  était 
réservé  an  rai  seul  en  signe  de  spéciale  prérogative  de  ta 
dignité  royale.  François  dauphin  , fils  de  F mu  coi  s Ier,  rt 
Charles  , connétable  de  ikiurhon,  étaient  venus  au  Parle- 
ment el  avaient  laissé  leurs  épées  à la  porte.  Mais  sous 
Henri  II  . les  pairs  commencèrent  à entrrr  au  Parlement 
avec  l’épée.  D’énergiques  remontrances  furent  vainement 
adressées  au  roi  ( Ffénaiill,  1551).  Depuis,  les  pairs  ont 


§ III. 

Prérogatives  et  usages  de  la  Cour. 

I.a  Cour  de  cassation  n'avait  rang  et 
séance  que  dans  les  cérémonies  publiques, 
auxquelles  elle  était  invitée  par  lettres  closes 
de  S.  M.  (art.  2,  titre  I",  décret  du  24  mes- 
sidor an  xn  ). 

Mlle  assistait  au  serment  de  l'Empereur 
(art.  52  du  S.C.  du  28  floréal  an  xn). 
Elle  fut  présente,  le  1 1 frimaire  an  un,  à 
son  couronnement,  et  le  14  frimaire  an 
xm,  au  Champ-de-Mars,  à la  distribution 
des  aigles. 

L’article  1"  du  titre  20  du  décret  du 
24  messidor  an  xii  , porte  : - Lorsque  la 
Cour  de  cassation  se  rendra  en  corps  près 
Sa  Majesté , ou  à une  cérémonie  publique , 
il  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur  com- 
posée de  quatre-vingts  hommes,  comman- 
dés par  un  officier  supérieur.  !>es  postes  de- 
vant lesquels  cette  Cour  passera  avec  son 
escorte , présenteront  les  armes , et  les  tam- 
bours rappelleront.  • 

Lorsdu  sacre  ; frimaire  anxm),  on  avait 
oublié  de  mentionner  dans  le  programme  la 
garde  d'honneur  dont  parle  le  décret.  la 
Cour  réclama  le  6 frimaire , et  une  garde  de 
quatre-vingts  hommes  à pied  lui  fut  en  cou- 
séquence  envoyée. 

L'Empereur  aimait  la  Cour  de  cassation , 
et  l'a  souvent  témoigné.  On  nous  permettra 
quelques  anecdotes  peu  connues  et  qui  té- 
moignent de  cette  vérité. 

Au  retour  des  campagues  d'Italie,  le  gé- 
néral Bonaparte  était  logé  rue  de  la  Vic- 
toire, où  tous  les  corps  constitués  allaient 
saluer  sa  grandeur  naissante.  Le  1 9 frimaire 
an  vi , le  T ribunal  de  cassation  envoya  une 
députation , en  habit  noir  et  sam  costume , 
porte  le  procès-verbal.  Le  président  Sei- 
guette  prononça  cette  allocution  : • Citoyen 
général , le  Tribunal  de  cassation  partage 
les  sentiments  de  la  République  à votre 
égard.  Nous  venons  vous  témoigner  l'admi- 
ration et  la  reconnaissance  que  lui  iitqiose  le 
héros  vainqueur  de  l'Italie,  le  fondateur  de 
la  liberté  dans  ces  belles  contrées,  le  pacifi- 
cateur de  l'Europe.  • 

continué  d'entrer  an  Parlement  avec  l'épée  , mais  à leur 
réception  et  pour  prêter  serinent  ils  se  désarmaient. 
St. -Simon,  XI*  4à7.  # 
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Le  général  témoigna  combien  il  était  flatté 
de  la  démarche  du  Tribunal,  il  se  reprochait 
de  n'avoir  pas  pu  prévenir  le  premier  Tribu- 
nal de  la  République,  mais  ses  occupations 
multipliées  pouvaient  lui  servir  d'excuse. 

11  ajouta  qu'il  faisait  trois  parts  de  ce  que  le 
président  lui  avait  dit  : qu'il  en  prenait  une 
bien  petite  pour  lui , qu'il  en  donnait  une 
plus  grande  à ses  frères  d'armes,  et  qu’il 
devait  le  surplus  à l'honnêteté  du  Tribunal. 

Le  25  frimaire  an  vi,  le  général  rendit 
sa  visite.  Le  procès-verbal  qui  en  fut  dressé 
contient  de  curieux  détails  ; entre  autres , 
celui-ci  : * Vous  avez  beaucoup  d'occupa- 
tions , » disait  le  général  aux  juges  qui  l'en- 
touraient. « Mous  ne  pouvons,  répondit  le 
président  Seignette , nous  en  prendre  qu'à 
vous,  qui  avez  si  fort  étendu  le  sol  de  la 
République.  * — Le  commissaire  du  Direc- 
toire, Abrial,  avant  ajouté  : • L'on  peut 
dire  aujourd'hui  que  la  justice  et  la  paix  se 
sont  embrassées,  • le  général  et  le  président 
se  donnèrent  l’accolade. 

Dans  une  autre  visite  faite  an  premier 
Consul , le  2 floréal  au  vtu , Bonaparte 
dit  : « les  qualités  militaires  ne  sont  néces- 
saires que  dans  quelques  circonstances,  les 
vertus  civiles  qui  caractérisent  le  vrai  ma- 
gistrat ont  une  influence  de  tous  les  mo- 
ments sur  la  félicité  publique.  • 

Ce  fut  peu  de  temps  après,  qu'un  arrêté 
des  consuls  ( 1 2 ventôse  an  ix),  ordonna  que 
le  projet  de  Code  civil  fut  communiqué  au 
Tribunal  de  cassation: 

Le  27  thermidor  an  xi , la  Cour  se  rendit 
aux  Tuileries  pour  féliciter  le  premier  Con- 
sul. Ic  registre  porte,:  - Elle  a été  reçue 
avec  tous  les  honneurs  dus  aux  autorités  na- 
tionales, et  a été  introduite  sur-le-champ 
par  le  préfet  du  palais.  » 

Le  1 7 juin  1816,  une  députation  de  vingt- 
cinq  membres  assista  au  mariage  de  M . le  duc 
de  Berry.  En  mai  1837,  aucun  magistrat  ne 
fut  invité , comme  tel , au  mariage  de  M.  le 
duc  d'Orléans. 

La  Cour  était  convoquée,  sous  l'Empire, 
Jiar  le  grand-maitre  des  cérémonies , lors- 
qu'il s'agissait  de  visites  au  château . 

Ce  fut  sur  lettre  close,  qu'elle  assista  au 
Te  Deum  le  1 5 août  1807  : mais  elle  se  ren- 
dit à la  messe  du  3 décembre  1 809  ( anni- 
versaire du  couronnement  ),  où  l'Empereur 
se  trouvait , et  où  des  places  étaient  réser- 
vées pour  elle , quoiqu'on  eût  omis  de  lui 
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adresser  la  lettre  close.  Elle  protesta  et  ré- 
clama contre  cette  omission. 

Ce  fut  aussi  par  le  grand-maitre  des  céré- 
monies que  la  Cour  fut  convoquée  sous  la 
Restauration,  le  premier  exemple  est  à la 
date  du  2 mai  1814,  lors  de  la  visite  à Sain  t- 
Ouen.  Louis  XY111  répondit  à la  députa- 
tion : - Je  reçois  avec  d'autant  plus  de  plai- 
sir les  hommages  de  la  Cour  de  cassation, 
que  je  trouve  dans  ses  sentiments  à mon 
égard  le  germe  de  la  justice  quelle  conti- 
nuera de  rendre  à mes  sujets.  • 

Mais  la  Cour  a continué  de  ne  se  rendre 
qu'aux  cérémonies  où  elle  était  expressément 
invitée  par  l'ordre  du  roi.  C'est  ainsi  que  le 
1 6 octobre  1817,  elle  n'assista  point , soit  à 
Paris,  soit  à St. -Denis,. au  service  funèbre 
célébré  pour  Marie- Antoinette , et  auquel 
elle  n'avait  point  été  convoquée.  Elle  tint 
•même  audience  ce  jonr-là,  et  le  Premier 
Président , par  une  lettre  du  17  octobre, 
reudit  compte  au  ministre  du  motif  d'abs- 
tention de  la  Cour. 

Ce  fut  sur  lettre  close  annonçant  à la 
Cour  le  décès  de  louis  XV11I,  que,  le  17 
septembre  1824,  elle  se  rendit  à St.-Cloud 
pour  complimenter  Charles  X , dont  la  ré- 
ponse doit  être  conservée  : ■■  Je  compté, 
dit-il , sur  la  fermeté  et  l'impartialité  de  la 
justice.  C'est  par  là  que  vous  seconderez  mes 
intentions,  que  ' ous  donnerez  de  la  force  à 
mon  gouvernement , et  que  vous  ferez  res- 
pecter les  lois  qui  doivent  garantir  la  sûreté 
de  tous  les  citoyens.  • 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent 
la  révolution  de  Juillet,  et  notamment  en 
1831 , ce  fut  par  un  aide -de-camp  du 
roi,  que  la  Cour  fut  convoquée  pour  se 
rendre  aux  Tuileries,  au  premier  de  l’an , et 
aux  jours  de  fête.  Depuis , et  dans  ces  der- 
niers temps , indépendamment  de  la  lettre 
de  l’aide-de-camp , la  Cour  reçoit  une  invi- 
tation expresse  du  garde  des  sceaux. 

La  Cour  ne  se  présente , en  général , que 
par  députation. 

La  députation , lors  de  la  v isite  au  pape , 
le  13  frimaire  an  xm,  fut  de  vingt-trois 
membres , y compris  le  procureur-général 
et  deux  avocats-généraux. 

Le  S août  1835,  une  députation  accom- 
pagna à pied,  depuis  la  Bastille  jusqu'aux 
Invalides,  tout  le  long  des  boulevards,  le 
cortège  des  victimes  de  Eieschi. 

l.e  21  novembre  1832,  après  l'attentat 
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de  Bcrgeron  ( 1 2 novembre) , et  le  27  juin 
I83G,  après  l'attentat  d'Alihaud,  la  Cour 
se  rendit  entière  aux  Tuileries,  et  M.  le 
Premier  Président  le  fit  remarquer  au 
Roi. 

I.es  discours  prononcés  dans  ces  diffé- 
rentes occasions  devaient  être,  suivant  le 
décret  du  5 février  1809,  communiqués  a 
la  Cour  entière  et  soumis  à son  approba- 
tion, et  le  premier  président  n'avait  d'autre 
soin  que  d'en  donner  lecture.  C'est  ainsi 
que  le  23  décembre  1812,  après  la  déplo- 
rable campagne  de  Russie,  l'adresse  h T Em- 
pereur fut  délibérée  en  chambre  du  Con- 
seil, elle  fut  prononcée  le  surlendemain. 
L'Empereur  répondit  : 

■ Qu’il  agréait  les  sentiments  de  la  Cour; 
qu'il  s'était  déjà  occupé  de  rendre  à la 
magistrature  sa  consistance  et  sa  dignité , et 
qu'il  ferait  plus  encore  pour  que  les  lois 
trouvassent  en  elle  un  appui  plus  ferme  et 
plus  sûr.  * 

Touchée  sans  doute  de  cette  promesse,  la 
Cour,  par  délibérations  des  1 7 et  20  jan- 
vier 1813,  fit  don  de  40  chevaux  de  chas- 
seurs, harnachés  et  équipés,  et  consacra  à 
cette  dépense  la  retenue  d'un  sixième  du 
traitement  par  mois. 

Après  la  Restauration,  l'usage  s'est  in- 
troduit que  Ira  discours  fussent  l'œuvre  du 
premier  président  seul. 

La  Cour  ne  revêt  son  costume  que  pour 
«e  rendre  cher  le  roi  ou  aux  cérémonies  pu- 
bliques auxquelles  elle  est  conviée  par  le 
roi.  C’eut  ainsi  que  le  15  février  1820,  les 
membres  de  la  Cour  se  rendirent  indivi- 
duellement et  en  habit  de  ville  à Notre- 
Dame,  où  l’Archevêque  avait  convié  la 
Cour  pour  l’ouverture  du  Jubilé.  Mais  la 
convocation  qui  fut  faite  le  27  août  1 838 , 
à l'effet  de  sc  rendre  à l’église  métropolitaine 
de  Notre-Dame,  pour  assister  au  Te  Deum 
chanté  à l’occasion  de  l'heureux  accouche- 
ment de  son  altesse  royale  madame  la  du- 
chesse d'Orléans , portait  que  le  roi  devant 
être  présent  à la  cérémonie , les  magistrats 
seraient  en  robes  rouges. 

Le  28  juillet  1836,  M.  le  Garde  des 
sceaux  avait  invité  la  Cour  à se  rendre  aux 
Invalides,  pour  la  messe  anniversaire  des 
victimes  de  juillet  1830  et  1835.  Sur  l'ob- 
servation que  cette  invitation  n'était  pas 
faite  au  nom  du  roi,  le  ministre  la  retira, 
la  remplaça  par  des  billets  individuels, 


et  ce  fut  eu  habit  de  ville  que  les  mem- 
bres invités  se  rendirent  a la  cérémonie.  Il 
en  fut  de  même  en  1837  pour  le  service 
du  général  Danrémout. 

la;  1 4 décembre  1809,  la  Cour  avait  été 
en  petite  députation  et  en  petit  costume 
complimenter  le  roi  de  Naples,  et  le  22  mars 
1810,  la  grande-duclieése  de  Toscane.  C'est 
également  eu  habit  noir  et  manteau  court 
que  la  Cour,  le  6 janvier  1815,  fit  sa  visite 
à M.  le  due  d'Orléans  (Louis-I’liilippe), et 
au  duc  de  Ilourbun.  Mais  le  29  octobre 
1833,  elle  s'est  rendue  en  grand  costume 
chez  le  roi  des  Belges. 

A l'avènement  de  chaque  garde  des 
sceaux , la  Cour  est  tenue  d’envoyer  une  dé- 
putation pour  le  complimenter.  (Art.  4, 
Titre  Vil,  décret  du  24  messidor  an  xit.  ) 
On  en  trouve  un  exemple  notable  dans  la 
visite  faite  le  29  octobre  1813  à M.  Molé 
president  du  Conseil  en  1837,  1838  et 
1 839  ; les  députés  dans  ce  cas  sont  en  habit 
de  ville. 

Le  21  février  1808,  la  Cour  a chargé  le 
greffier  en  chef  d'aller,  en  son  nom,  com- 
plimenter la  Reine  de  Hollande , nouvelle- 
ment accouchée;  et  le  22  mars  1811,  elle 
le  chargea  d aller  tous  les  jours  demander, 
en  son  nom , des  nouvelles  de  Marie-Louise 
et  du  roi  de  Rome. 

Suivant  les  anciens  usages  du  Parlement, 
la  Cour  marchait  dans  cet  ordre  : 

2 huissiers;  le  greffier  en  chef,  le  pre- 
mier président,  Ira  présidents;  la  Cour,  le 
procureur-général  ; les  avocats  généraux  ; 
2 huissiers. 

11  en  fut  ainsi  le  11  frimaire  an  xut,  au 
couronnement  de  l'empereur,  et  le  15  août 
1807  au  Te  Deum  de  la  St. -Napoléon. 

Aujourd'hui , le  greffier  en  chef  marche 
derrière  la  Cour. 

lorsque  le  28  décembre  1 83C,  après  l'at- 
tentat de  Meunier,  la  Cour  se  rendit  aux 
Tuileries  pour  féliciter  le  Roi,  le  cérémo- 
nial fut  réglé  en  ce  qui  touche  les  huissiers  : 
voilà  ce  que  porte  le  procès-verbal . 

• I>cs  huissiers  de  la  Omr  ont  été  admis 
à la  précéder  jusqu  a la  porte  du  salon  du 
Trône  ; là  , ils  se  sont  mis  à la  suite  de  la 
Cour,  et  après  avoir  passé  devant  leurs  Ma- 
jestés, ils  ont  repris  leur  place  au  devant  de 
la  Cour  dans  le  salon  qui  suit  le  salon  du 
trône.  Ceci  a été  convenu  avec  M.  l'aide-de- 
camp  du  roi , de  servira  ce  jour-là , et  doit 
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faire  règle  pour  l'avenir.  Il  en  est  tenu 
note  ici  pour  mémoire.  » 

On  se  rappelle  le  combat  à coups  de 
poings  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  comptes  dans  l'église  Notre-Dame,  le 
15  août  1638;  à la  suite  duquel  le  roi  or- 
donna que  le  Parlement  sortirait  par  la 
grande  porte  de  l'église,  et  la  Chambre  des 
comptes  par  la  petite.  La  loi  du  16  septem- 
bre 1807  dispose  que  la  Cour  des  comptes 
prend  rang  immédiatement  après  la  Cour 
de  cassation;  ce|iendant  quelques  difficul- 
tés se  sont  élevées  relativement  aux  pré- 
séances. 

Le  18  avril  1814,  à l'audience  du  comte 
d’Artois,  la  Cour  des  comptes  fut  reçue  la 
première;  mais  son  premier  président  s’em- 
pressa décrire  à la  Cour  de  cassation,  que  la 
Cour  des  comptes  ne  s'étart  fait  accueillir 
ainsi  que  parce  que  le  temps  pressait;  que 
la  Cour  de  cassation  n'était  point  arrivée  ; 
mais  que  cette  interversion  de  rang  ne  tire- 
rait point  à conséquence. 

Le  17  mai  1818,  après  la  mort  du  prince 
de  Condé,  une  députation  de  la  Cour  fut 
envoyée  pour  jeter  l'eau  bénite.  En  arri- 
vant , elle  rencontra  la  députation  de  la  Cour 
des  comptes  qui  se  retirait.  M.  le  premier 
président  de  Sèze  se  plaignit  au  grand- 
maitre  dis  cérémonies , lui  fit  remarquer 
qu'en  pareille  circonstance  le  Parlement  se 
serait  retiré  ; mais  que  comme  il  s'agissait 
d'un  devoir  religieux , la  Cour  avait  cru  de- 
voir à la  mémoire  de  M.  le  prince  de  Condé 
les  honneurs  qui  lui  étaient  dus.  Elle  espé- 
rait, toutefois,  que  son  rang  et  ses  droits  ne 
seraient  plus  méconnus.  le  grand-maitre 
des  cérémonies  s'excusa  par  une  lettre  trans- 
crite sur  les  registres. 

D'autres  discussions  sur  les  préséances  se 
sont  élevées  encore.  Le  20  septembre  1824  , 
un  service  eut  lieu  à Notre-Dame,  pour 
l'Oms  X.VIII,  décédé  le  16  du  même  mois. 
L'archevêque  avait  fait  disposer  pour  les 
deux  préfets  et  pour  le  corps  municipal  des 
fauteuils  placés  devant  des  banquettes  des- 
tinées ii  la  Cour,  et  lors  de  la  cérémonie  de 
1 eau  liénite,  ce  fut  d'abord  au  préfet  que  le 
goupillon  fut  présenté.  Aussitôt  la  Cour  se 
retira  et  avec  elle  toute  la  magistrature,  dit 
le  procès-verbal.  M.  le  premier  president  de 
Kère  signala  cette  inconvenance  avec  beau- 
coup d'énergie  au  garde  des  sceaux,  qui 
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s’empressa  de  transmettre  cette  plainte  au 
ministre  de  l'intérieur  et  à l'archevêque. 

Le  5 prairial  an  vin, le  Tribunal  avait  fait 
frapper  une  médaille  octogone  de  46  milli- 
mètres de  diamètre,  l’ar  déliliéralion  du  20 
décembre  1834 , la  Cour  l'a  fait  frapper  de 
nouv  eau  avec  quelques  modifications  que  les 
circonstances  rendaient  nécessaires.  Ainsi  le 
triangle  de  l’Egalité  surmonté  du  bonnet, 
phrygien  a été  remplacé  par  les  tables  de  la 
loi.  Chaque  membre  de  la  Cour  a reçu  un 
exemplaire  de  cette  médaille. 

La  lettre  suivante  qui  nous  fut  adressée  le 
26  novembre  1838,  et  qui  a été  transcrite 
sur  les  registres  de  la  Cour,  fait  connaître 
l'usage  de  la  médaille. 

« J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l’honneur  de  m'adresser  pour  m'informer 
que  le  gardien  de  l'église  de  la  Madeleine 
vous  en  a refusé  l’entrée,  bien  que  vous 
avez  justifié  auprès  de  lui,  par  la  présenta- 
tion de  votre  médaille,  de  votre  qualité  de 
magistrat  à la  Cour  de  cassation. 

■ Cet  agent  a effectivement  l’ordre  de  ne 
laisser  visiter  l'édifice  qu'aux  personnes 
munies  de  billets;  mais  il  ne  s'est  pas  ra|>- 
pclé  qu'il  y avait  exception  pour  MM.  les 
Pairs,  Députés,  et  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  du  Conseil  d'Etat. 

• J’espère  que  cette  erreur  ne  sc  repré- 
sentera pas,  car  je  viens  d'inviter  l'architecte 
à rappeler  aux  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance que  MM.  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation  doivent  être  admis  à visiter  les 
établissements  publies,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  désirent,  en  exhibant  leur  médaille  de 
magistrat. 

■ Agréez, T,c  Conseiller  d F.tat 

Administrateur  des  monuments  publies 
et  historiques,  W atout.  ■ 

$ IV. 

Composition  de  la  Cour . 

l-a  Cour  est  composée 

D’un  premier  président, 

De  trois  présidents , 

De  quarante-cinq  conseillers. 

D’un  procureur-général, 

De  six  avocats-généraux , 

D'un  greffier  en  chef. 

Ee  premier  président.  — L'art.  27  de 
la  loi  de  1790,  l’art.  10  de  la  loi  du  29 
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septembre  1 793,  et  l'article  5 de  la  loi  du  2 
liminaire  an  iv,  donnaient  à chaque  section 
du  Tribunal  le  droit  de  nommer  son  prési- 
dent. les  sections  assemblées  étaient  prési- 
dées par  le  doyen  d’àge  des  présidents. 

L'art.  62  de  la  loi  du  27  ventôse  au  vm, 
dit  : • le  Tribunal  entier  nommera  un  pré- 
sident dont  les  fonctions  en  cette  qualité 
durerout  trois  années.  Il  peut  être  réélu  à la 
■présidence. 

L'art.  135  du  sénatusconsulte  organique 
du  28  floréal  an  xii,  transféras  l'Empereur 
le  droit  de  nommer  à vie  les  présidents  de  la 
Cour  de  cassation  et  de  les  choisir  hors  de 
la  Cour.  L’art.  1 36  créa  le  titre  de  Premier- 
Président. 

Le  décret  du  1 " mars  1808  autorisait  ce 
magistrat  à porter  pendant  sa  vie  le  titre 
de  Baron,  lorsqu'il  avait  dix  ans  d'exercice 
et  avait  rempli  ses  fonctions  à la  satisfaction 
de  l'Empereur.  11  était  sous  l’Empire  con- 
seiller d’Etat  à vie,  mais  d’après  l'ordonnance 
du  26  août  1824,  il  avait  seulement , comme 
tous  les  autres  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, aptitude  pour  être  nommé  con- 
seiller d’Etat. 

11  préside  les  assemblées  générales  de  la 
Cour.  (Art:  28,  ordonnance  du  lô.janvier 
1826.)  11  préside  la  chambre  civile  et  les 
autres  chambres,  quand  il  le  juge  conve- 
nable. 'Jbid.  et  décret  du  28  janvier  1811.) 

Il  peut  être  nommé  pair  de  France  (art. 
23  de  la  Charte  de  1830;,  saus  avoir  besoin 
d’autre  justification  que  celle  de  sou  titre. 

11  est  nommé  et  institué  par  le  roi,  et  in- 
amovible, suivant  la  charte  de  1814  et 
celle  de  1830. 

L’art.  9 du  titre  20  du  décret  du  24  mes- 
sidor au  xii,  porte  : « Lorsque  le  premier- 
président  de  la  Cour  de  cassation  sera  ins- 
tallé, toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux 
de  la  ville  où  résidera  ladite  Cour  de  cas- 
sation, iront  le  complimenter  : la  cour  d'ap- 
pel, par  une  députation  du  premier-pré- 
sident , du  procureur-général  êt  de  quatre 
juges;  les  autres  cours  et  tribunaux,  par 
une  députation  composée  de  la  moitié  de 
chaque  cour  ou  tribunal.  « 

» Il  recevra  aussi  les  félicitations  du  pré- 
fet, conseiller  d’Etat,  et  de  tous  les  fonction- 
naires dénommés  après  le  préfet. 

» Il  rendra  les  visites  dans  les  24  heures , 
et  il  fera , dans  le  même  laps  de  temps,  des 
visites  à toutes  les  personnes  dénommées 


avant  le  préfet  conseiller  d’Etat,  ■ c’est-à- 
dire,  aux  princes,  aux  grands  dignitaires, 
aux  cardinaux  et  aux  ministres.  (Art.  I" 
du  titre  I"). 

L'ordonnance  du  1"  novembre  1820  ac- 
cordait au  premier-président  les  entrées  de 
la  salle  du  trône. 

Les  tbois  présidents.  — Indépendam- 
ment des  dispositionsdeK  lois/le  1 790  et  1 793, 
et  de  l'an  iv,  que  nous  venons  de  rap|ieler, 
l’art.  65  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm , 
disait  : • Chaque  section  élira  au  scrutin 
son  président  pour  trois  années.  - Ces  magis- 
trats désignés  comme  vice  - presidents  par 
l' arrêté  du  20  vendémiaire  au  xi,  ont  reçu 
le  titre  de  présidents,  du  sénatusconsulte 
du  28  floréal  an  xii. 

le  décret  du  28  juillet  1811  dit,  art.  I": 

■ Le  nombre  des  presidents  de  notre  Cour 
de  cassation  est  porte  à trois , outre,  le  pre- 
mier-président. « 

Art.  2 1 * Chaque  président  est  attaché  n 
une  des  sections.  » 

Sur  la  nomination  des  présidents,  d’a- 
bord par  l'Empereur,  puis  par  le  roi;  sur 
l'inamovibilité,  sur  les  titres  à la  pairie, 
les  présidents  jouissent  des  mômes  préroga- 
tives que  le  premier-président. 

Comme  pairs,  ils  avaient,  sous  l’ordon- 
nance du  I " novembre  1820,  l’entrée  de  la 
sable  du  trône.  S’ils  n’étaient  pas  revêtus  de 
cette  dignité,  ils  avaient  seulement  l’entrée 
du  premier  salon  qui  précède  la  salle  du 
trône. 

Les  présidents  prennent  rang  et  séance 
entre  eux,  suivant  l’ordre  d'ancienneté  (art. 
29,  ordonnante  du  15  janvier  1826). 

Les  quarante-cinq  conseillers.  — l„-i 
loi  du  27  novembre- 1 " décembre  1790, 
composait  le  Tribunal  de  cassation  de  qua- 
rante-deux membres  pour  la  première  jx1— 
riode  de  quatre  ans,  et  de  quarante  et  un 
membres  pour  la  seconde,  élus  à chaque 
fois  par  la  moitié  des  83  départements. 

Le  sort  décidait  le  nom  des  départements 
qui  éliraient  les  premiers,  et  de  ceux  qui 
n’exerceraient  ce  droit  qu’à  la  deuxième  pé- 
riode. 

Le  nombre  de  ces  magistrats  fut  porté  à 
cinquante  par  la  loi  du  2 brumaire  an  îv, 
et  réduit  à quarante-huit  par  l'art.  58  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  vm.  Mais  alors  trois 
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présidents  étaient  choisis  dans  le  sein  du 
Tribunal , ce  qui  réduisait  à quarante-cinq 
le  nombre  des  juges. 

Nommés  d'abord  par  la  voie  d’élection  , 
suivant  les  lois  de  1 790,  de  l'an  iv  et  de  l'an 
vi , ils  le  furent  ensuite  par  le  sénat  sur  la 
présentation  du  premier  Consul. 

Comme  les  présidents,  ils  reçoivent  au- 
jourd'hui leur  nomination  et  leur  institu- 
tion du  roi , et  sont  inamovibles. 

Le  décret  du  19  mars  1810  leur  donne  le 
titre  de  conseillers. 

Ils  peuvent , après  cinq  ans,  être  nommés 
pairs  de  France  (art.  23  de  la  Charte  de 
1830)..  ■ 

L'ordonnance  de  1820  leur  donnait  les 
mêmes  entrées  qu'aux  présidents. 

L'ancienneté  se  règle  par  la  date  et  l’or- 
dre de  la  nomination  {ért.  28,  ordonnance 
du  15  janvier  1826). 

Le  plus  ancien  des  conseillers  porte  le 
titre  de  doyen  (art.  81  ibid.,  et  art.  36  du 
réglement  du  4 prairial  an  vm). 

Les  autres  membres  se  placent  sans  dis- 
tinction et  sans- aucune  préséance  entre  eux 
(art.  27,  loi  de  1790). 

Malgré  cette  disposition , l'ordonnance  de 
1 826  dit , art.  29  : « les  conseillers  pren- 
nent rang  et  séance,  dans  les  assemblées  gé- 
nérales de  la  Cour,  dans  les  audiences  des 
chambres  réunies,  dans  les  audiences  de 
leur  chambre,  et  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, suivant  l’ancienneté.  » 

Elle  ajoute,  art.  40  : • Les  opinions  sont 
recueillies  par  le  président , suivant  l'ordre 
des  nominations,  et  en  commençant  par  la 
plus  récente.  » 

Mais  la  Cour  ne  s'est  jamais  conformée 
à cette  innovation.  Elle  a persisté  dans  l'u- 
sage qu'avait  prescrit  la  loi  de  1790.  Ce- 
pendant, le  21  mai  1832 , la  Cour,  étant 
réunie  à la  chambre  du  Conseil , pour  une 
affaire  disciplinaire,  un  conseiller,  nouvel- 
lement nommé,  demanda  l'exécution  de 
l’art.  40  de  l'ordonnance.  On  lui  fit  obser- 
ver que,  depuis  plus  de  40  ans,  la  Cour 
avait  admis  entre  ses  membres  1a  plus  par- 
faite égalité  : qu'entre  des  magistrats,  tous 
recommandables  par  leurs  anciens  services 
et  leurs  talents,  elle  ne  voulait  reconnaî- 
tre aucune  préséance,  aucune  distinction , 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  elle-même , ou 
bien  la  nature  des  choses , indiquent  cette 
nécessité , comme  le  remplacement  d’un 


président  absent  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers, ou  la  nécessité  de  vider  un  par- 
tage d’opinions.  11  y a dans  res  différentes 
circonstances  véritable  attribution  de  juri- 
diction à la  personne. 

Si  dans  les  tribunaux  inférieurs,  et  même 
dans  les  cours  royales,  il  importe  de  sui- 
vre l'ordre  d'ancienneté , soit  dans  le  pla- 
cement des  magistrats,  soit  dans  l'émis- 
sion des  opinions  (art.  35  et  73  du  décret  du 
30  mars  1 808),  il  y en  a double  raison.  D'a- 
bord l'ancienneté  devient  une  chance  d'a- 
vancement légitime  ; en  second  lieu , les 
jeunes  magistrats  doivent  être  entendus  les 
premiers,  dans  la  crainte  que  l’inllnence 
des  magistrats  plus  anciens  et  plus  expéri- 
mentés ne  puisse  entraîner  leur  jugement. 
Mais  de  telles  craintes  et  de  telles  espérances 
sont  vaines  à la  Cour  de  cassation , entre 
des  magistrats  consommés  dans  l'expérience 
des  affaires , et  trop  haut  placés  pour  être 
accessibles  aux  inlluenccs. 

En  conséquence,  suivant  l'ancien  usage, 
la  Cour  préférant  la  loi  à l'ordounance , a 
continué  de  recueillir  les  votes  du  repor- 
teur, des  présidents  dans  leur  ordre  d'an- 
cienneté; du  doyen,  des  conseillers,  dans 
l'ordre  où  ceux-ci  se  trouvent  placés,  sans 
distinction , ni  préséance , et  enfin  du  pre- 
mier-président. 

On  aurait  pu  sans  doute  op|>oser  h 1'nsage 
de  la  Cour , que  la  loi  de  1 790  s'expliquait 
par  la  nature  même  de  l'institution  des 
juges. 

Tous  élus  par  le  peuple  et  nommés  à ta 
fois,  ils  n'apportaient  au  Tribunal  aucun 
droit  à des  préséances  ou  à des  distinc- 
tions '.  Aujourd'hui  , peut-il  en  être  de 
même,  lorsque  l'inamovibilité,  d'une  part, 
et  l'institution  royale  de  l'autre,  donnent 
un  titre  à vie  a chaque  magistrat,  et  fixent 
d une  manière  invariable  son  rang  à l'égard 
de  ses  anciens  et  de  ceux  qui  le  suivent  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  dç  ces  observations , 
l'usage  qui  s'est  perpéhié,  dans  cette  com- 
pagnie, a produit  d'admirables  résultats. 
Où  trouvera-t-on  jamais  plus  d'union  entre 
les  magistrats,  plus  de  simplicité  dans  les 
moeurs , de  modestie  et  d'aménité  dans  les 
relations? 

En  vain  ces  magistrats  viennent-ils  de  tou- 

* Le  aort  décidait  le  nom  d*-<  membre»  qui , après  lo 
temps  accompli , devaient  quitter  le  Tribunal  et  être 
remplacé».  Loi»  des  2 brumaire  et  24  messidor  an  iv. 
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tra  Us  parties  de  lu  Frauce , et  sortent-ils , 
les  uns,  delà  magistrature,  les  autres,  du 
Itarreau,  et  quelques-uns  tm'ine,  de  lad- 
ministration.  Kn  vain  doivent-ils  leur  no- 
mination aux  titres  les  plus  divers,  aux  ta- 
lents les  plus  varies , aux  services  les  plus 
différents. 

Tous  les  esprits  se  confondent  dans  un 
seul  désir,  celui  de  la  justice  et  du  Itieu. 
L'ambition  n'a  plus  de  rôle  utile.  Les  riva- 
lités seraient  sans  objet  ; les  discussions  sur 
les  thèses  abstraites  du  droit,  ont  la  gra- 
vité de  leur  objet.  la  politique  et  ses  agita- 
tions n’ont  pas  accès  daus  la  chambre  du 
Conseil  ,et  les  magistrats,  sans  distinction 
ni  préséance , semblent  une  grande  famille 
unie  par  les  mêmes  sentiments. 

Le  Procureur-Général.  — L'art.  ‘23 
de  la  loi  de  1790  instituait  auprès  du  Tri- 
bunal de  cassation  un  commissaire  du  roi , 
nommé  par  le  roi. 

L'art.  261  delà  constitution  du  3 fructi- 
dor an  ni,  dit  : » Il  y a près  du  Tribunal  de 
cassation  un  commissaire  et  des  substituts 
nommés  et  destituobles  par  le  Directoire 
exécutif.  » 

L'art.  67  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm, 
confère  au  premier  Consul  la  nomiuation  de 
ce  commissaire. 

L'art.  136  du  sénatusconsulte  du  28  flo- 
réal an  xn,  douneà  cc  magistrat  le  titre  de 
procureur-général  impérial , et  le  décret  de 
1808  l'assimila  pour  le  titre  de  baron  au 
premier-président. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29-30  octobre 
1791,  il  devait  être  âgé  de  trente  ans,  mais 
la  loi  du  7 septembre  1792  n'exigea  que 
vingt-cinq  ans  pour  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux.  L'art. 
63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  dit  (il  est 
vrai  pour  les  cours  royales)  : — « Wul  ne 
pourra  être  procureur -général,  s'il  n’a 
trente  ans  accomplis.  • C'est  la  disposition 
du  décret  du  28  septembre  1807  pour  le 
procureur-général  de  la  cour  des  comptes. 
C’était  celle  de  l’ordonnance  d août  1669 , 
et  elle  parait  applicable  au  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation. 

Il  peut  être  nommé  pair  après  cinq  ans 
d’exercice. 

Les  Avocats-Généraux.  — Le  plus  an- 
cien des  avocats-généraux  porte  le  titre  de 


premier  avocat-général  { art.  30,  ordon- 
nance de  1826). 

la  loi  du  21  septembre  - 14  octobre 
1791 , nomma  deux  substituts  près  le  Tri- 
bunal de  cassation. 

L'article  11  de  la  loi  du  29  septembre 
1 793 , autorisa  le  Conseil  exécutif  à nommer 
un  troisième  substitut. 

la  constitution  de  l'an  m (art.  261  ),  ne 
détermina  jias  le  nombre  de  ces  magistrats , 
mais  la  loi  du  2 brumaire  an  iv , dit,  art. 

6 : • Il  y aura  près  du  Tribunal  de  cas- 
satiou  , indépendamment  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  trois  substituts  nom- 
més et  révocables  jiar  le  Directoire  exécu- 
tif. • 

la  loi  du  1 2 vendémiaire  an  vi  institua 
un  quatrième  substitut  pour  la  quatrième 
section  qu  elle  organisait. 

Celle  du  29  fructidor  an  vi  : « Considé- 
rant qu'il  était  instant  d'adopter  des  mesures 
efficaces  pour  accélérer  la  décision  des  af- 
faires multipliées  pendantes  au  Tribunal  de 
cassation , » décida  qu’il  y aurait  à l'avenir 
sept  substituts.  Mais  la  loi  du  27  ventôse  an 
vm  (art  67  ),  réduisit  le  nombre  de  ces 
magistrats  à six  j et  confia  leur  nomination 
au  premier  Consul. 

le  décret  du  19  mars  1810  leur  conféra 
le  titre  d'avocats-généraux.  L'ordonnance 
du  13  février  1813  maiutint  le  nombre  de 
six. 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre 
d'ancienneté  (art.  29,  Ord.  de  1826). 

Ils  peuvent  être  nommés  à 23  ans  (loi 
de  septembre  1 792  et  argument  de  l'art.  65 
delà  loi  du  20  avril  1810).  Mais  comme, 
sauf  de  très-rares  exceptions , les  avocats- 
généraux  ont  été  choisis  parmi  les  procu- 
reurs-généraux des  cours  royales  et  les  avo- 
cats-généraux de  la  cour  royale  de  Paris,  il 
est  sans  exemple  qu’un  avocat-général  ait 
été  nommé  avant  30  ans  accomplis.  C'é- 
tait l'âge  prescrit  par  la  loi  du  29  octo- 
bre 1791. 

Ils  peuvent  être  nommés  paire  de  France, 
apiès  dix  ans  d'exercice  (art.  23,  Charte 
de  1830). 

On  remarque  qu'il  n'y  a pas  à la  Cour  de 
cassation  de  substituts  comme  daus  les 
cours  royales,  c'est-à-dire,  de  magistrats 
créés  pour  le  service  du  parquet  (art.  6, 
loi  du  20  avril  1810).  Cela  tient  à ce  qu'il 
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n'y  a pas,  A vrai  dire,  do  service  intérieur 
du  parquet. 

Dans  les  cours  royales,  l'institution  des 
substituts  est  indispensable,  parce  qu'au 
service  de  l audiepce  confié  aux  avocats-gé- 
néraux ’,  vient  se  joindre  le  travail  de  la 
chambre  d'accusation  auquel  les  sultstituLs 
sont  destinés  : 

• lis  sont  spécialement  chargés,  sous 
la  direction  immédiate  du  procureur-gé- 
néral , de  l’examen  et  des  rapports  sur 
les  mises  en  accusation  ; Us  rédigent  les  ac- 
tes d’accusation , et  assistent  le  procureur- 
général  dans  toutes  les  parties  du  service 
intérieur  du  parquet  * (Art.  45,  décret  du 
f>  juillet  1810). 

Mais  à la  Cour  de  cassation,  le  secrétaire 
et  les  commis  dont  nous  parlerons  tout-à- 
l'heUre  suffisent  et  au-delà  aux  besoins  du 
service,  à l'enregistrement  des  pièces  , à 
leur  transmission , et  même  au  dépouille- 
ment des  dossiers  dont  le  procureur-général 
se  réserve  l'examen. 

Nommer  un  seul  substitut  pour  le  service 
ultérieur,  ce  serait  réduire  le  secrétaire  au 
simple  rôle  d'expéditionnaire. 

Et  quant  au  service  de  l’audience , pense- 
t-on  à la  gravité  des  affaires  portées  devant 
la  Cour,  à l'importance  des  fonctions  des 
avocats-généraux , à la  nécessité  de  trouver 
dans  ces  magistrats  des  garanties  à la  con- 
fiance que  la  Cour  daigne  accorder  à leurs 
paroles;  et,  si  l’on  y pense,  est-il  possible 
d’admettre  que  de  si  hautes  fonctions  puis- 
sent être  exercées , même  temporairement, 
par  un  magistrat  inférieur,  qui  n’aurait  en 
sa  faveur  ni  l'expérience,  nilerang? 

Ces  réflexions  permettent  l'économie  des 
substituts  pro[>osés  par  un  auteur*,  et  qu’il 
serait  impossible,  d'ailleurs,  de  classer  dans 
l’ordre  hiérarchique  des  fonctions  du  minis- 
tère public,  en  France. 

Si  les  besoins  du  service  devenaient  plus 
impérieux,  ce  n'est  pas  dans  la  création 
d'une  nouvelle  institution  qu’il  faudrait 
chercher  un  secours , mais  on  devrait  suivre 
l’exemple  donné  par  la  loi  du  29  fructidor 
au  vi,  que  nous  venons  de  rappeler. 

* A U Oonr  royale  de  Paris , où  le  nombre  des  avo- 
raCs-gcnérauz  est  msttfûsanl . la  moitié  des  audiences  est 
nécessairement  couliée  à des  substituts. 

* Ortolan  , du  Ministère  public,  I.  I,  p.  7. 


§ V. 

Dieithm  de  la  Cour  ra  trois  Chambres. 

La  loi  de  1790  n'avait  créé  que  deux  sec- 
tions, celle  des  requ/let,  celle  de  cassation 
qui  statuait  sur  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles; mais  sur  la  proposition  du  Tribu- 
nal, la  loi  du  29  septembre  1793,  art.  1er, 
celle  du  27  ventôse  an  vm,  art.  CO,  et 
l’ordonnance  du  15  janvier  1820,  art.  1", 
divisèrent  la  Cour  en  trois  sections  ou 
chambres,  aujourd'hui  connues  sous  le  nom 
de  Chambre  des  requêtes,  Chambre  civile, 
Chambre  criminelle. 

■ Ces  Chambres  siègent  isolément  ou  sc 
réunissent  en  assemblée  générale,  et  eu  au- 
dience solennelle,  selon  les  règles  de  com- 
pétence fixées  par  la  loi  (art.  2 de  l'ordon- 
nance de  1820).  » 

Chaque  section  est  composée  : 

1°  d’un  président  ( art.  5,  loi  du  2 bru- 
maire au  iv;  art.  05,  loi  du  27  ventôse 
an  vm j art.  2 du  décret  du  28  janvier 
1811); 

2°  de  quinze  conseillers  (art.  00  et  65 , 
loi  du  27  ventôse  an  vm); 

3°  de  deux  avocats-généraux  (art.  32, 
reglement  du  4 prairial  an  vm). 

Cette  organisation  a varié. 

fs?  bureau  des  requêtes  a été  composé  de 
vingt  membres  sous  la  loi  de  1790. 

Sous  la  loi  de  l’an  iv,  alors  que  le  Tribu- 
nal sé  composait  de- cinquante  juges,  la 
section  des  requêtes  en  avait  seize,  et  cha- 
cune des  deux  autres  dix-sept. 

Aujourd’hui  que  le  nombre  des  juges 
n'est  que  de  quarante-neuf,  y compris  le 
premier-président  et  les  présidents,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-dessus,  et  comme  le  dit 
l’ordonnance  du  15  février  1815,  chaque 
Chambre  a seize;  juges  habituellement,  y 
compris  son  président,  et  dix-sept,  quand 
le  premier-président  la  préside. 

Nous  rechercherons  plus  tard  les  attri- 
butions de  chacune  de  ces  Chambres. 

§ VI. 

Nomination  et  institution  des  membres  de  la 
Cour  de  cassai  ion. 

Suivant  la  loi  du  27  novembre  1790,  les 
membres  du  Tribunal  de  cassation  n’étaient 
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du»  que  pour  quatre  ans  ; mais'  ils  pouvaient 
être  léélus*. 

Tous  les  quatre  ans  on  devait  procéder  a 
une  nouvelle  élection , dont  les  formes  sont 
indiquées  avec  beaucoup  de  détails  dans 
cette  loi. 

La  loi  du  24  juin  1793  les  modifia  bien- 
tôt, et  son  art.  100,  rendit  annuelle  l'é- 
lection des  membres  du  Tribunal  de  cassa- 
tion. 

la  constitution  de  l'an  lit  dit  au  con- 
traire, art.  259  : « Ce  Tribunal  est  renou- 
velé par  cinquième  tous  les  ans. 

» Les  assemblées  électorales  des  départe- 
ments nomment  successivement  et  alterna- 
tivement les  juges  qui  doivent  remplacer 
ceux  qui  sortent  du  Tribunal  de  cassation. 
Les  juges  de  ce  Tribunal  peuvent  toujours 
être  réélus.  » 

Les  lois  des  5 vendémiaire  et  24  messidor 
an  iv , contiennent  sur  l'élection  de  ces  ma- 
gistrats des  dispositions  aujourd'hui  sans 
aucune  utilité  pratique.  La  loi  du  19  fructi- 
dor an  v (art.  5 et  28),  chargea  le  Direc- 
toire exécutif  de  nommer  les  remplaçants  des 
juges  sortants.  La  loi  du  lendemain  confirma 
cette  disposition , mais  celle  des  28  ventôse 
an  vi  et  22  ventôse  an  vu , confièrent  de 
nouveau  aux  assemblées  électorales  le  soin 
de  nommer  le  5*  sortant. 

L'art.  20  delaconstitutiondu  22  frimaire 
an  viii  , attribua  cette  nomination  au  sénat. 
La  loi  du  27  ventôse  an  viii  , art.  59,  décida 
que  lorsqu'il  vaquerait  une  place  au  Tribunal 
de  cassation , le  commissaire  du  gouverne- 
ment en  instruirait  les  consuls,  qui  en  don-' 
neraient  couuaissanceau  sénat  conservateur; 
et  l'art.  85  du  seuatusconsultc  du  IG  ther- 
midor an  x , ajouta  : - les  membres  du  Tri- 
bunal de  cassation  sont  nommés  par  le  sénat, 
sur  la  présentation  du  premier  Consul.  Le 
premier  Consul  présente  trois  sujets  pour 
chaque  place  vacante.  » 

L'art.  V du  sénatusconsultedn  28  floréal 
an  xii  , dit  : « La  justice  se  rend  au  nom  de 
l’Empereur  par  les  officiers  qu'il  institue;  ■ 
et  dès  le  lendemain,  un  décret  nomma 
M.  Muraire  premier-président,  et  MM.  Mal- 
leville  et  Vieillart  présidents. 

Les  magistrats  sont  aujourd’hui  nommés 
par  le  roi  ( Charte  de  1814,  acte  additionnel 

• I*  premier  magistrat  dont  le  nom  fignre  sur  la  liste 
des  juges  élu*  est  celui  de  M.  CofTmli al- Iîtt noyer,  au- 
jourd'hui ( 1840)  doyen  de  la  Cour. 


du  22  avril  1815  -.  Charte  de  1830).  • La 
nomination  des  juges,  dit  l'ordonnance  du 
15  février  1815,  nous  est  exclusivement  ré- 
servée , et  lirrévocabilité  que  notre  institu- 
tion leur  imprime,  assure  aux  magistrats 
cette  indépendance  d'opinion  qui  les  élève 
au-dessus  de  toutes  les  craintes  comme  de 
toutes  les  espérances,  et  leur  permet  de 
n'écouter  jamais  d'autre  voix  que  celle  du 
devoir  et  île  la  conscience.  » 

la  formule  des  ordonnances  de  nomina- 
tion a changé.  Sous  la  Restauration,  ces  or- 
donnances (tortaienl  : • Nous  avons  nommé 
et  institué  conseiller  en  notre  Cour  de  cas- 
sation  « Elles  portent  depuis  1830  : 

* Nous  avons  nommé  et  nommons...  > 
L’ordonnance  du  3 mars  1815  disait  que 
les  magistrats  se  pourvoiraient , dans  le  moi* 
de  leur  nomination,  par-devant  le  chance- 
lier du  sceau , pour  obtenir  des  provisions 
signées  du  roi  et  revêtues  du  grand  sceau. 
Le  droit  de  sceau  était  déterminé  pour  les 
présidents  et  le  procureur-général  à 225  fr., 
et  pour  les  conseillers , avocats-généraux  et 
greffier  à 170  fr.,  y compris  l'honoraire  du 
référendaire  aux  sceaux. 

Les  deux  tiers  du  droit  de  sceau  devaient 
être  portés  au  crédit  du  fonds  de  secours  et 
retraite  créé  en  faveur  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire.  Mais  cette  ordonnance  n'a 
pas  reçu  son  exécution,  et  nous  verrons 
plus  tard  qu’il  aété  pourvu  au  fonds  de  re- 
traite par  des  secours  plus  éuergiques. 

§ VU. 

Agr  et  rapacité . 

Les  lois  du  27  novembre  1790,  tit.  II, 
art.  G , du  24  messidor  an  iv  , art.  3,  et  du 
6 germinal  an  vi , ch.  3 , exigent  30  ans 
accomplis  : la  constitution  de  l'an  m , art. 
209 , imposait  aux  juges  de  tous  les  tribu- 
naux la  même  condition. 

I.a  constitution  du  22  frimaire  an  viii 
disait , art.  68  : - Les  juges , autres  que  les 
juges  de  paix , conservent  leurs  fonctions 
toute  leur  vie , à moins  qu'ils  ne  soient  con- 
damnés pour  forfaiture , on  qu’ils  ne  soient 
pas  maintenus  sur  les  listes  d'éligibles.  ■ 

Et  art.  G7  : * Iss  juges  composant  le 
Tribunal  de  cassation,  et  les  commissaires 
établis  près  ce  Tribunal , sont  pris  dans  la 
liste  nationale.  > 

Cette  liste  nationale  était  formée  par  l'é- 
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lection  des  citoyens  portés  sur  la  liste  dé- 
partementale, élus  eux-mêmes  par  les  ci- 
toyens inscrits  sur  Jes  listes  communales 
(art.  6,  7,  8,  9 de  la  constitution  de  l'an 

VIII  ). 

Aujourd'hui  tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment admissibles  aux  emplois  (Charte  de 
1814  et  de  1830).  Cependant  pour  l’admis- 
sion aux  fonctions  publiques , comme  pour 
l’exercice  des  professions,  la  loi  peut  impo- 
ser des  conditions  d’expérience , de  savoir 
et  de  hiérarchie. 

La  loi  de  1 790,  tit.  II,  art.  6,  exigea  pour 
les  juges  à l’élection  desquels  il  allait  être 
procédé , l’exercice  pendant  dix  ans  ■ des 
fonctions  de  juge  dans  une  eour  supérieure, 
sénéchaussée  ou  bailliage,  ou  d’homme  de 
loi,  c'est-à-dire  de  ci-devant  avocat,  disait 
la  loi  du  2-1 1 septembre  1790. 

Pour  l’avenir,  elle  exigea  dix  ans  de  fonc- 
tions comme  juge  ou  comme  homme  de  loi 
dans  an  tribunal  de  district.  . 

Il  résultait  de  cette  disposition  bizarre, 
qu'à  trente  ans  un  homme  de  loi  était  éli- 
gible au  Tribunal  de  cassation,  et  qu’en  réa- 
lité un  magistrat  ne  l'était  qu’à  quarante  ans 
au  moins  : car  on  ne  pouvait  être  élu  juge 
de  district  qu’à  trente  ans(9,  loi  dhl  6-24  août 
1 790,  et  209,  constitution  de  l’an  ni  ),  et  il 
fallait  passer  dix  ans  dans  ce  siège  inférieur 
pour  être  éligible  au  Tribunal  de  cassation. 
Mais  la  Chambre  comptait  dans  son  sein 
beaucoup  moins  de  magistratsque  d’hommes 
de  loi  : c’est  de  l’Assemblée  constituante  que 
nous  parlons. 

Le  même  article  ajouta  que  l'on  ne  pour- 
rait comprendre  au  nombre  des  éligibles 
les  juges  non  gradués  des  tribunaux  d'ex- 
ception. 

L’Assemblée  se  réserva  de  déterminer  par 
la  suite  les  autres  qualités  qui  pourraient 
rendre  éligible. 

Les  lois  actuelles  n'imposent  aucune  autre 
condition  que  celle  d’être  licencie  en  droit , 
et  d'avoir  suivi  le  barreau  pendant  deux 
ans,  après  avoir  prêté  serment  à la  cour 
royale(art.  64,  loi  du  20  avril  1810*. 

' L’ordonnance  d’octobre  1 535  exigeait  un  examen 
par  le  parlement  de  Provence , des  magistrats  nouvelle- 
ment pourvus  d’offices  de  conseillers  eu  cette  Cour. 


§ VIII. 

Incompatibilités . 

Les  fonctions  des  magistrats  sont  incom- 
patibles avec  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
voeat  (C.  1.  14,  de  adstssarUnu);  — avec  les 
fonctions  ecclésiastiques  (loi  du  2-11  sep- 
tembre 1 7 90);  — avec  les  charges  de  finance 
(I)omat , Droit  public , livre  2 , t.  I , s°"  1 1 
n”  30,  et  loi  du  24  vendémiaire  an  m);  — 
avec  les  fonctions  de  juré  (art.  383,  C.  I. 
criai.);  — avec  les  fonctions  forestières  (loi 
du  15-29  septembre  1791,  t.  III,  art.  15); 
— avec  celles  des  vérificateurs  de  poids  et 
mesures  (ord.  du  17  avril  1839);  — celles 
des  notaires  ( loi  25  ventôse  an  xi). 

Toutes  les  charges  de  justice  sont  incom- 
patibles entre  elles.  Domat  ( ibid.  ) , et  la 
loi  qu'il  copie  disent  : ATa/ue  enim  facilè 
credendum  est  eliam  duabus  necessariit  rebut 
unum  sufficere.  Une  raison  plus  applicable 
à notre  organisation  judiciaire  peut  être 
tirée  de  la  résidence  et  de  la  juridiction  ( loi 
du  24  vendémairc  an  ni , tit.  II , art.  I "). 

Quant  à l'incompatibilité  des  fonctions 
du  ministère  public  et  de  celle  des  juges , il 
faut  consulter  un  arrêt  du  13  septembre 
1827,  B.  C.  709.  — L'instruction  du  14  no- 
vembre 1789, tit.  VIII, art.  9, et  celle  du  16 
août  1790  considéraient  les  places  de  judi- 
cature  comme  incompatibles  avec  celles  de 
la  municipalité.  La  loi  du  21  mars  1831  et 
celle  du  20  avril  1834  disent  que  les  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  être 
maires  ni  adjoints,  mais  ils  peuvent  être 
conseillers  municipaux.  H résulte  de  ces 
dispositions  combinées  qu’un  magistrat, 
nommé  conseiller  municipal,  ne  pourrait 
recevoir  du  maire  aucune  délégation  pour 
remplir  une  des  fonctions  spécialement  at- 
tribuées au  maire  (arrêt  du  31  juillet 
1839,  G). 

La  constitution  du  3 septembre  1791,  di- 
sait, tit.  111,  ch.  1 , s°“  m,  art.  5 : • L’exercice 
des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible 
avec  celle  de  représentant  du  peuple , pen- 
dant toute  la  durée  de  la  législature. 

• les  juges  seront  remplacés  par  leurs 
suppléants  f et  lé  roi  pourvoira  par  des 
brevets  de  commission  au  remplacement  de 
ses  commissaires  auprès  des  tribunaux.  • 

Elle  ajoutait,  ch.  n , section  iv,  art.  2 : 
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• Les  membres  du  Tribunal  de  cassation 
ne  pourront  être  promus  au  ministère,  ni 
recevoir  aucune  place,  don,  pensiou,  trai- 
tement ou  commission  dti  pouvoir  exécutif, 
ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  ni  pendant  deux  ans  après  en 
avoir  cessé  l'exercice.  • Cette  disposition  se 
trouvait  déjà  dans  la  loi  du  7-8  avril 
1791. 

La  loi  du  24  messidor  an  iv,  disait, 
art.  1 1 : « L'acceptation  d'une  antre  fonction 
publique,  législative,  administrative  ou 
judiciaire,  de  la  part  d'un  citoyen  nommé 
juge  au  Tribunal  de  cassation,  est  une  dé- 
mission de  la  fonction  de  juge  à ce  Tribu- 
nal. > L'art.  18  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  vin , établissait  l'incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  de  sénateur  et 
toutes  autres  fonctions  publiques. 

Le  8.  C.  du  IG  thermidor  an  x modifia 
cette  disposition  pour  quelques  fonctions 
autres  que  celles  judiciaires.  Toutes  ces  dis- 
positions n’ont  pas  reparu  dans  les  consti- 
tutions nu  dans  les  lois  qui , depuis  40  ans, 
ont  été  faites  sur  cette  matière. 

i IX. 

.'serment  et  installation  des  magistrats . 

Le  premier-président  et  le  procureur-gé- 
néral prêtent  serment  entre  les  mains  du 
roi  (art.  40  du  S.  C.  du  28  floréal  an  xii, 
ordonnances  du  là  février  1815  et  du  31 
août  1830). 

Les  conseillers  et  les  avocats- généraux 
prêtent  serment  devant  la  Cour,  Chambres 
assemblées.  Sous  le  S.  C.  du  28  floréal  an 
xk,  art.  40,  c'était  entre  les  mains  de  l'ar- 
chichancelier. 

M.  le  premier- président  Murai re  et 
M.  le  procureur-général  Merlin  prêtèrent 
serment  entre  les  mains  de  l'Empereur  le 
2 prairial  an  XII,  et  la  Cour  entre  les 
mains  de  Cambacérès,  le  G du  même  mois. 

Les  formules  du  serment  ontvarié  comme 
les  gouvernements. 

Mous  avons  vu  plus  haut  oelle  de  la  loi 
du  I G-2 1 août  1790,  t.  vu,  art.  3 , et  celle 
de  l'ordonnance  du  3 mars  1815. 

L’art.  1er  de  la  loi  du  31  août  1830, 
porte  : • Tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire , les 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  se- 


ront tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  te- 
neur suit  : 

« Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français, 
obéissance  à la  Charte  constitutionnelle  et 
aux  lois  du  royaume.  > 

« 11  ne  pourra  être  exigé  d’eux  aucun 
autre  serment,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
loi.  • 

L'ordonnance  du  même  jour  autorisa  les 
premiers- présidents  et  les  procureurs-gé- 
néraux qui  n'avaient  pas  prêté  le  nouveau 
serment  entre  les  mains  du  roi,  à le  prê- 
ter en  audience  publique.  Mais  cette  dispo- 
sition était  particulièrement  applicable  aux 
magistrats  des  cours  royales  éloignées  de 
Paris.  A l’audience  du  IG  août  1830,  le 
premier  président  et  le  procureur-général 
de  la  Cour  de  cassation  ne  prêtèrent  pas 
serment,  parce  qu  ils  l'avaient  prêté  entre 
les  mains  du  roi  ‘ . 

Nous  la  loi  du  16-24  août  1790,  après 
l'installation  des  juges  élus,  le  commissaire 
de  la  commune , délégué , prononçait , au 
nom  du  peuple,  l'eugagcmeut  de  porter,  au 
Tribunal  et  à ses  jugements , le  respect  et 
l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à la  loi 
et  à scs  organes.  Le  serment  des  magistrats, 
l'engagement  du  peuple,  c'était  une  espèce 
de  contrat  dont  1rs  lois  suivantes  n'ont  pas 
rappelé  la  nécessité,  et  dont,  après  tout,  la 
solennité  ne  convenait  qu'à  l'installation 

' Tonies  le»  chambre»  réunies , en  robes  rouges , 
M.  le  Premier- Président  ouvre  l'audience  et  donne  U 
parole  aux  gens  du  rot  qui  se  lèvent , et , le  procureur* 
général  portant  la  parole,  disent  : 

• Il  a plu  au  roi , par  son  ordonnance  en  date  du  tel 
jour,  de  nommer  M.  ***  président , conseiller  ou  avocat- 
général,  rn  remplacement  de  M.  nommé  à d’autres 
fonctions  ou  décédé.  Nous  requérons , pour  le  rot , que 
lecture  soit  donnée  par  le  grefiier  de  l'ordonnance  de  Sa 
Majesté , et  qu’il  soit  ensuite  procédé  s la  réception  du 
serment , et  à l’installation  de  M.  ***  en  ses  nouvelles 
fonctions.  » 

La  Cour  donne  acte  au  procureur-général  de  ses  ré- 
quisitions , et  ordonne  la  lecture  de  l’ordonnance  : le 
greffier  fait  cette  lecture,  après  quoi  le  premier-président 
désigne  les  deux  derniers  conseillers  nommés , s’il  s’agit 
de  recevoir  un  conseiller,  et  le  dernier  conseiller  ainsi 
que  le  dernier  avocat-général  nommés  , s’il  s’agit  de  re- 
cevoir un  avocat-général.  Les  deux  magistrats  , ainsi  dé- 
signés , vont  à la  chambre  du  Conseil  chercher  le  réci- 
piendaire et  l’introduisent  dans  le  parquet , où  M.  le 
Préskleut  lui  dit  : Levez  la  main...  Fout  jurez...  etc.  à 
quoi  il  est  répondu  : Je  U jure , ou  jiinti  je  le  jure. 

La  Cour  donne  acte  du  serinent , et  invite  le  magis- 
trat reçu  à prendre  place  parmi  ses  membres. 

Telle»  sont  les  formalités  de  l’installation  des  magistral» 
de  la  Cour  de  cassation. 


PROROGATIVES  DES  MAGISTRATS. 


du  Tribunal  entier,  et  ne  pouvait  être  mise 
en  pratique  aux  installations  successives 
des  magistrats  individuellement  nommés. 

Aucun  discours  n'est  prononcé  mainte- 
nant dans  ces  circonstances  : l'usage  de 
ces  allocutions , introduit  par  M.  le  prési- 
dent de  Sire,  a été  supprimé  par  M.  Hcnrion 
de  Pense) , et  tout  le  monde  s'en  est  féli- 
cité. Cependant  à l'installation  de  M.  Dupin, 
comme  procureur-général,  le  13  août  1830, 
une  allocution  a été  prononcée  par  M.  le 
premier-président  : le  nouveau  procureur- 
général  a répondu.  F.t  de  même  à l’instal- 
lation de  M.  le  premier-président  Portalis, 
le  17  août  I S-J!» , M.  bavard  de  l’Anglade 
avait  adressé  à ce  magistrat  les  félicitations 
de  la  Cour,  et  M.  le  premier-président,  de 
son  siège,  et  couvert,  avait  prononcé  un 
discours. 

Le  premier-président  et  le  procureur- 
général  avant  prêté  serment  entre  les  mains 
du  roi , ne  le  renouvellent  pas  devant  la 
Cour.  Ils  sont  introduits  dans  le  parquet, 
le  premier  par  les  quatre  conseillers  et  les 
deux  avocats-généraux  les  derniers  nom- 
més , le  second  par  trois  conseillers  et  deux 
avocats-géucraux.  Us  vont  immédiatement 
occuper  le  fauteuil  qui  leur  est  destiné,  et 
c'est  de  là  qu'ils  prononeentleurs  discours, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  le  premier- 
président  assis  et  couvert,  le  procureur-gé- 
néral debout  et  couvert. 

§ X. 

Prérogatives  des  Magistrats. 

L'art.  78  du  decret  du  G juillet  1810, 
disait  : « Les  portraits  des  magistrats  morts 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  après 
s'étre  illustrés  par  un  profond  savoir,  par 
une  pratique  constante  des  vertus  de  leur 
état,  et  par  des  actes  de  courage  et  de  dé- 
vouement, pourront  être  placés  dans  l'une 
des  salles  d'audience,  en  vertu  d'un  décret 
émané  de  nous,  sur  le  rapport  de  mitre 
ministre  de  la  justice,  notre  Conseil  d’Élat 
entendu. 

» Ce  décret  ne  pourra  être  rendu  que 
trois  ans  après  la  mort  du  magistrat.  » 

Une  délibération  du  I"  décembre  1808, 
nous  apprend  que  l'Empereur  ordonna  l'é- 
rection des  statues  deTronchet  et  de  Por- 
talis dans  le  sein  des  séances  de  son  Con- 
seil : ■ Notre  intention , disait-il , est  que 


nos  ministres,  conseillers  d' État  et  magis- 
trats de  toutes  nos  cours , voient  dans  cette 
résolution  le  dessein  que  nous  avons  d'illus- 
trer leurs  talents  et  de  récompenser  leurs 
services.  La  seule  récompense  du  génie  est 
l'immortalité  de  la  gloire.  - 

La  statue  de  Tronchet  orne  la  biblio- 
thèque de  la  Cour  de  cassation. 

Le  portrait  de  M.  Henrion  de  Pcnsey  a 
été  placé,  sept  ans  après  la  mort  de  ce  grand 
magistrat,  dans  la  galerie  qui  mène  à la 
Chambre  des  requêtes  et  aux  bureaux  du 
greffe. 

Ce  vénérable  chef  de  la  compagnie,  si 
loug-temps  président  de  la  fecction  des  re- 
quêtes, méritait  bien  que  son  portrait  obtint 
l'entrée  de  la  salle  d'audience , on  {tendant 
tant  d'années  il  s'est  illustré  par  un  profond 
savoir  et  par  une  pratique  coustante  des 
vertus  de  son  état. 

L'ordonnance  du  28  août  1 83 1 , classait 
les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  au 
nombre  des  personnes  parmi  lesquelles  on 
pouvait  choisir  les  conseillers  d'État. 

Tons  les  magistrats  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  dispensés  de  la  tutelle  (429,  C.  C.), 
ils  sont  électeurs  communaux  à Paris  (II, 

L.  21  mars  1831  ). 

Le  décret  du  1 7 janvier  1 80G , les  auto- 
risait à exera-r  leurs  droits  politiques  dans 
la  municipalité  qu'ils  auraient  désignée. 
C'est  aujourd'hui  de  droit  commun,  sauflcs 
formalités  prescrites  par  lés  lois  du  3 février 
1817,2  juillet  1828,  19  avril  1831. 

La  loi  du  29  floréal  an  x,  et  l'ordonnance 
du  17  février  1815,  déclarèrent  admissibles 
dans  l'ordre  de  la  Légion-d’ Honneur,  les 
citoyens  qui  avaient  rempli  des  fondons 
de  magistrature  pendant  25  ans,  avec  dis- 
tinction ; ceux  qui , par  leur  savoir,  leurs 
talents,  leurs  vertus  avaient  fait  aimer  et 
respecter  la  justice,  et  ceux  qui  avaient 
rendu  de  grands  services  à l'Etat  dans  les 
fonctions  judiciaires.  En  messidor  an  xn  , 

M.  le  premier  président  Mnraire,  fut  nommé 
grand-officier  de  l'ordre,  et  peu  après , tous 
tes  magistrats  de  la  Cour  fureut  décorés  par 
l'Empereur. 

$ XI. 

Magitfrats  honorairri. 

On  peut  consulter  sur  les  anciens  usages 
du  Parlement,  Denisart , \°  Hosohaibes. 
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U'  décret  du  (>  juillet  1810,  in  ait,  dans 
' son  article  77,  autorisé  la  collation  du  titre 
de  president  ou  de  conseiller  honoraire  aux 
magistrats  de  la  Cour  royale  qui  se  reti- 
raient après  trente  ans.  L'édit  d'août  1069, 
disait  vingt  ans.  Le  décret  leur  donnait 
même  voix  délibérative  Denisart,  ib.  n”  12). 

L'ordonnance  du  15  février  1815,  au- 
torisa les  magistrats  de  la  Cour  et  du  |>arquet 
de  la  Cour  de  cassation  qui  n'étaient  pas 
compris  dans  la  nouvelle  institution , a por- 
ter le  titre  d'honoraires,  si,  conformément 
à l’édit  d'août  1 609  et  au  décret  de  1810, 
ils  obtenaient  les  lettres  à ce  nécessaires. 
L'ordonnance  du  10  février  1815,  dit:  « U: 
comte  Murairc,  premier  président  de  notre 
Cour  de  cassation,  conservera  le  titre  d'ho- 
noraire avec  les  honneurs  et  prérogatives 
attachées  à ce  titre..-  Or,  le  premier  droit , 
la  première  prérogative  de  l'officier  hono- 
raire est  celle  d'entrée,  séance , et  voix  déü- 
■ bérative.  11  parait  certain  que  M.  Muraire 
n'en  a jamais  usé. 

La  loi  dn  16  juin  1824,  dit  que  les  ma- 
gistrats, admis  a la  retraite,  pourront  en 
outre  recevoir  le  titre  d honoraires,  et 
jouiront  des  privilèges  honorifiques  attachés 
à ce  titre. 

$ XU. 

Du  roulement  ; des  remplacements. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  premier-pré- 
sident préside  à son  choix  l une  ou  l'autre 
des  sections. 

M.  llenrion  de  Pensey  a presque  toujours 
présidé  la  Chambre  des  requêtes. 

Les  présidents  choisissent  la  section  à la- 
quelle ils  désirent  être  attachés  ; en  cas  de 
dissentiment , l'ancienneté  du  rang  en  dé- 
ciderait. 

11  serait  peut-être  difficile  de  rendre 
compte  du  premier  classement  qui  s'est  opéré 
entre  les  conseillers  aux  diverses  époques  des 
installations  de  la  Cour. 

Aujourd'hui , le  conseiller  nouvellement 
nommé  prend  dans  chacune  des  chambres 
le  fauteuil  de  celui  qu'il  remplace , a moins 
que  l'un  des  magistrats  des  autres  chambres 
ne  désire  changer  de  service. 

Par  exemple , si  la  chambre  civile  perd  un 
de  ses  membres , et  que  quelque  conseiller 
de  la  chambre  des  requêtes  désire  passer  à 


la  chambre  civile , c'est  à la  chambre  des 
requêtes  que  va  siéger  le  nouvel  élu.  O qui 
a heu  même  du  criminel  au  civil , et  réci- 
proquement. La  Cour  ne  connaît  pas  d'autre 
roulement , et  voici  dans  quels  termes  sa 
délibération  du  8 décembre  1831,  a |K>sé 
cette  règle  : • A chaque  vacance  de  siège,  il 
est  loisible  aux  anciens  membres  de  la  com- 
pagnie qui  le  désirent , avec  l'agrément  des 
présidents  respectifs  de  la  chambre  qu'ils 
voudront  quitter  et  de  celle  où  ils  désirent 
être  admis  et  du  premier-président,  de  pas- 
ser aux  sièges  vacants.  > 

II  n'en  a pas  toujours  été  ainsi.  La  loi  du 
2 brumaire  an  iv,  disait,  art.  2 : 

« Tous  les  six  mois , et  à tour  de  rûle , cinq  . 
juges  de  chaque  section  en  sortiront  pour 
passer  dans  une  autre. 

■ Pourront  néanmoins  les  juges  sortant 
d une  section  , y faire  les  rapports  dont  ils 
étaient  chargés  avant  leur  sortie.  • 

Cette  seconde  <lis|iosition  est  restée  en 
vigueur  pour  le  ras  où, par  la  raison  que  nous 
venons  de  donner,  un  magistrat  change  de 
4 chambre. 

Ces  mouvements  semestriels  avaient  lieu- 
en  prairial  et  frimaire  (loi  du  3 germinal  an 
v).  Mais  l'art.  60  de  la  loi  du  27  ventôse  an 
vm,  dit  : - Chaque  année,  il  sortira  de 
chaque  section  quatre  membres,  lesquels 
seront  ré|>artis  également  dans  les  deux  au- 
tres. Le  sort  désignera  , pour  les  trois  pre- 
mières années,  quatre  membres  qui  devront 
sortir  de  chaque  section  ; quant  à leur  dis- 
tribution dans  les  deux  autres  sections , elle 
sera  toujours  réglée  par  le  sort.  • 

L'art  35  du  réglement  du  4 prairial  an 
vm,  ajouta  : • Les  noms  du  président  du 
Tribunal  et  des  deux  présidents  de  section 
ne  seront  compris  dans  le  tirage  annuel  au 
sort  pour  les  mutations  des  sections,  qu'à 
l'expiration  de  la  troisième  année  de  leur 
résidence.  • 

Mais  toutes  ces  dispositions  ont  écho'Ué 
devant  les  immenses  inconvénients  du  rou- 
lement. Elles  ont  pourtant  reçu  leur  exé- 
cution jusqu'en  1815'.  Mais  depuis,  les 
registres  de  la  Cour  n'en  font  plus  mention 

* Voir  tes  deliberations  des  1 5 fructidor  an  xi,  2 ther- 
midor an  xii  , 2 \ frimaire  au  xm , 2 août  I 806,  31  août 
180?.  12  septembre  1 806 , 3 1 juillet  1 809, 7 août  1810, 

21  août  1811,  10  septembre  1813,  21  atril  1813, 

8 septembre  1813,  6 septembre  181 1 et  31  août  181  S. 
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et  l'ordonnance  du  là  janvier  1826  ne  les 
renouvelle  pas. 

11  est  facile,  en  effet  de  comprendre  que, 
le  principal  but  de  la  Cour  de  cassation 
étant  l'uniformité  de  la  jurisprudence,  c'est 
déjà  bien  assez  que  les  remplacements  né- 
cessités par  le  décès  des  anciens  et  à jamais 
regrettables  conseillers,  et  quelquefois  par 
les  mouvements  politiques , comme  en  1 8 1 à 
et  en  1 830 , portent  à cette  jurisprudence 
des  atteintes  funestes,  en  ébranleut  les  fon- 
dements , et  remettent  en  question  les  doc- 
trines qui  semblaient  les  plus  constantes.  l.e 
roulement  n'aurait  d'autre  but  que  de  mul- 
tiplier les  incertitudes,  et  de  prolonger  les 
discussions. 

Quant  auv  avocats-généraux,  l'art.  32  du 
réglement  du  4 prairial  an  vm,  disait  : 
« Les  substituts  seront  repartis  également 
dans  les  trois  sections;  ils  feront  auprès  de 
chacuue  d'elles  successivement  le  service 
pendant  six  mois  de  suite,  de  manière  ce- 
pendant que  le  passage  'd  une  section  à une 
autre  n’ait  pas  lieu  eu  même  temps  pour  les 
deux  substituts.  » 

Le  décret  du  1"  mars  1813,  art.  2,  et 
l'article  47  de.  l'ordonnance  de  1826,  ap- 
pliquants la  Cour  de  cassation  les  principes 
posés  pour  les  cours  royales  par  le  décret 
du  6 juillet  1810,  disent  : • Le  procureur- 
général  attache  les  avocats- généraux,  à 
celle  des  chambres  où  il  juge  que  leur  ser- 
vice sera  le  plus  utile 1 . • 

Quant  aux  remplacements  nécessités  par 
les  absences  ou  les  maladies,  voir  l’art.  36 
du  réglement  du  4 prairial  an  vm,  l'art.  4 
de  l’ordonnance  du  là  janvier  1826,  et 
l'ordpnnance du  24  août  18 là. 

§ XIII. 

Des  vacances  et  des  congés. 

La  loi  du  17-23  septembre  1791  donnait 
a tous  les  trilmnaux  deux  mois  de  vacances 
du  là  septembre  au  15  novembre. 

L'art.  3 disait  : « Dix  membres  du  Tri- 
bunal de  cassation  resteront  de  service  pen- 
dant les  vacances,  pour  décider  sur  l'admis- 
sion des  requêtes  seulement. 

’ L'usage  ost , sauf  le  bon  plaisir  du  procureur-géné- 
ral , qui , drpiii.v  1830  , a,  daus  quelques  rarrt  rirron- 
Atanccs , usé  de  son  droit,  que  1rs  avocat» -générant  , 
Hans  l'ordre  de  leur  ancienneté  , choisissent  lr  senire 
duquel  il*  désirent  étrr  attaché». 


3,1 

La  loi  du  2 1 fructidor  an  tv , l'arrêté  du 
5 fructidor  au  vm , disent  au  contraire  : 
• Le  Tribunal  de  cassation  n'a  pas  de  va- 
cances. ■ 

Mais  l'ordonnance  du  24  août  1815,  se 
fondant  sur  cc  que  - les  considérations  qui 
ont  pu  autoriser  cette  exception  n'existant 
plus  aujourd'hui , il  était  juste  d’accorder 
aux  membres  de  cette  Cour  une  faveur  dont 
jouissent  les  autres  magistrats , et  qui  leur 
est  nécessaire  tant  pour  se  délasser  de  leurs 
fonctions,  que  pour  vaquer  à leurs  af- 
faires domestiques,  autorisa  les  deux  sec- 
tious  civiles  de  la  Cour  de  cassation  à va- 
quer comme  les  autres  Tribunaux  civils 
depuis  le  1"  septembre  jusqu'au  ("novem- 
bre. » 

Voir  l'ordonnance  de  1826,  art.  63. 

En  ce  qui  touche  les  congés  , nous  nous 
bornerons  à indiquer  les  art.  13  et  14  de 
la  loi  du  24  messidor  an  îv,  29  du  régle- 
ment du  4 prairial  an  vm,  51  à 62  de  lor- 
donnaucedu  15  janvier  1826. 

§ XIV. 

Du  traitement . 

I,es  lois  du  II  frimaire,  21  septembre- 
14  octobre  1791,  des  4 et  16  brumaire,  du 
20  frimaire,  des  7 et  13  nivôse,  du  14  ger- 
minal an  iv,  du  19  vendémiaire  an  vi  et 
l' ordonnance  du  15  octobre  1815  contien- 
nent à cet  égard  des  disposition  qu'il  peut 
être  utile  de  consulter. 

Eu  examinant  le  tableau  suivant,  on  verra 
que  c'est  en  1822  seulement  que  le  traite- 
ment du  premier-président  et  du  procureur- 
général  fut  jmrté  à 40,000  fr. 

En  voici  la  raison.  Le  premier-président 
et  le  procureur-général  de  la  cour  royale  de 
Paris,  jouissaient  de  36,000  fr.  de  trai- 
tement. Le  ministre  de  la  justice  avait  fait 
observer  à l'Empereur  qu'il  était  extraordi- 
naire que  ceux  de  Ig  Cour  de  cassation  fus- 
sent moins  bien  traités.  L'Empereur  répon- 
dit que  ces  deux  magistrats  étaient  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire  : qu'à  cc  titre 
ils  touchaieut  25,000  fr.,  cc  qui  portait  à 
55,000  fr.  leurs  traitements  réunis.  L'Em- 
pereur ne  concevait  pas  qu'il  eu  fût  autre- 
ment et  qu'il  put  arriver  un  temps  où  le 
titre  de  magistrat  fût  une  exclusion  du  Con- 
seil d'Etat. 
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On  lie  rappelle  encore  l urn'lé  du  14  flo- 
réal au  x.  • Le  premier  Consul , tou  tant 
donner  un  témoignage  d'estime  et  de  satis- 
faction au  Tribunal  de  cassation  et  à son 

président,  arrête Le  citoyen  Muraire  est 

nommé  conseiller  d'Etat.  ■ Mais  sous  la  Res- 
tauration les  choses  changèrent  sous  un 
double  rapport,  soit  parce  que  le  premier- 
président  et  le  *>roeureur-géuéral  ne  fu- 
rent plus  appelés  au  Conseil , soit  parce  que 
les  nouvelles  lois  sur  le  cumul  auraient 
privé,  ces  magistrats  des  avantages  dont  ils 
jouissaient  auparavant. 

Aussi  l'observation  qui  sous  l'Empire  u'a- 
vait  point  d'intérêt,  fut  reproduite  et  ac- 
cueillie en  1822. 

!■«  traitement  a été  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

I ° Pour  le  premier-président  et  le  procu- 
reur-général , 

a 30,000  fr.  Décret  do  10  janvier  1804; 
à 40,000  Ord"  du  . 1822; 

à 35,000  Ord"  du3ldécemb.  1830; 
à 23,000  Ord"  du  24  avril  1832; 
à 30,000  Ord"  du  7 novemb.  1837. 
2“  Pour  les  présidents. 

à 20,000  fr.  Décret  de  1804  ; 
a 18,000  Ord"  de  1830; 
a 15,000  Ord"  de  1832; 
à 18,000  Ord"  de  1837. 

3*  Pour  les  conseiller», 

à 15,000  fr.  Décret  de  1804  et  Ord"  du 
31  décembre  1830. 
à 1 2,000  fr.  Ord"  de  1832; 
à 13,000  Ord"  de  1837. 

4'  Pour  le  premier  avocat-général, 
a 1 7,500  fr.  Décret  de  1 804  ; 
à 20,000  Décret  du 
à 18,000  Ord"  de  1830; 
à 15,000  Ord"  de  1832; 

à 18,000  Ord"  de  1837. 

5"  Pour  le»  avocats-généraux , 

il  1 7 ,500  fr.  Décret  de  1 804  ; 
a 15,000  Ord"  de  1830; 

à 12,000  Ord"  de  1832; 

à 15,000  Ord"  de  1837. 

C'est  une  chose  déplorable  que  cette  mo- 
bilité dans  la  manière  de  traiter  les  ma- 
gistrats. 

Cependant  ■ l'institution  royale,  en  as- 


surant l'irrévocabitité  des  pouvoirs  des  ma- 
gistrats , consacre  le  reste  de  leur  existence 
aux  soins  de  leurs  fonctions,  et  fait  qu’au- 
cun d'eux  ne  peut  plus  être  distrait  de  ses 
importants  travaux  par  des  inquiétudes  sur 
son  avenir.  * 

Ainsi  parlait  l'ordonnance  du  1 5 février 
1815.  Mais  la  législature  de  1832  réduisit 
le  traitemeut  dont  les  magistrats  jouissaient 
depuis  30  ans.  Elle  frappa  dans  leurs  habi- 
tudes des  vieillards  qui  comptaient  alors 
plus  de  40  ans  de  services  dans  la  Cour. 

La  chambre  de  1 837  a réparé  celte  injus- 
tice ; elle  a considéré  quelles  longues  études 
exige  la  carrière  de  la  magistrature  : c'est  A 
25  ans  seulement  que  le  titre  de  juge  peut 
être  donné.  Qui  ne  connaît  la  modicité  des 
traitements  des  tribunaux  inférieurs,  la  len- 
teur de  l'avancement  et  l'incompatibilité 
des  fonctions  judiciaires  avec  toute  occupa- 
tion lucrative?  Est-il,  dans  l'Etat,  une  au- 
tre carrière  publique  plus  difficile  pour  la- 
vancemeut,  plus  pénible  dans  les  premiers 
degrés,  plus  dispendieuse  dans  ses  études 
préparatoires?  Ne  faut-il  pas  ensuite,  dans 
l’intérêt  du  pays,  que  la  Cour  de  cassation 
se  recrute  dan»  les  ressorts  de  toutes  les 
cours  royales?  C’était  le  vœu  de  l'ordon- 
nance du  7 janvier  1400,  où  nous  lisons 
(art.  18); 

* Que  dorénavant , quand  les  lieux  de 
(•résidents  et  des  autres  gens  de  notre  Par- 
lement vaqueront,  ceux  qui  y seront  mis 
soient  pris  et  mis  par  élection....  et,  si  faire 
se  peut , de  tous  les  pays  de  notre  royaume, 
poureeque  les  coutumes  des  lieux  sont  diver- 
ses, alin  que  de  chacun  pays  oit  gens,  en 
notre  Cour,  qui  cognoissent  les  coutumes 
des  lieux  et  y soient  experts.  • 

Aujourd'hui  ijes  lois  uniformes  oui  rem- 
placé les  coutumes  : mais  la  nature  des  cho- 
ses, les  usages  locaux  auxquels  le  Code  ren- 
voie dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
les  préjugés  nu  les  habitudes  qui  dériveut 
des  anciennes  traditions,  n out  pas  encore 
permis  que  l’application  des  lots  et  leur  iu- 
telligrtice,  ou  que  la  procédure  soient  uni- 
formes elles-mêmes.  Le  Code  civil  parle  du 
bail , mais  le  nord  de  la  France  «muait  les 
baux  à ferme,  et  le  sud  les  métairies.  L'Al- 
sace a ses  baux  héréditaires,  la  Bretagne 
ses  domaines  congéablrs , le  Poitou  ses  baux 
à «implant,  le  Limousin  ses  métairies  per- 
pétuelles. Que  de  noms  et  d'usages  divers  et 
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île  convention»  différentes,  chacune  mi  ge- 
neris  : chacune  avec  son  caractère  particu- 
lier. D'ailleurs  ■ les  hommes  ne  se  reposent 
jamais  : ils  agissent  toujours,  et  ce  mouve- 
ment qui  ne  s’arrête  pas,  et  dont  les  effets 
sont  si  diversement  modifiés  par  les  circons- 
tances,  produit  à chaque  instant  quelque 
eomhinnison  nom  elle,  quelque  nouveau  fait, 
quelque  résultat  nouveau'.  • Et  s'il  fallait 
apporter  quelque  exemple  de  ce  mouvement 
perpétuel , au  milieu  duquel  s'agite  l'esprit 
inventif  de  l'homme,  rappelons-nous  eette 
clause  de  roie  purée , introduite  dans  quel- 
ques provinces,  par  la  subtilité  des  prati- 
ciens, inconnue  dans  d'autres,  maintenue  par 
la  Cour  (arrêt  du  20  mai  1810),  car  elle  ne 
parait  pas  violer  expressément  un  texte  de 
loi , mais  proscrite  heureusement  pour  l'a- 
venir par  le  projet  de  loi  sur  les  ventes  ju- 
diciaires, projet  adopté  par  les  pairs,  et  que 
la  Cour  avait  formellement  approuvé  *. 

Comme  à défaut  de  texte  précis,  on  doit 
consulter  les  usages  anciens,  constants  et 
bien  établis,  une  suite  non  interrompue  de 
décisions  semblables,  les  opinions  ou  les 
maxime!»  reçues,  il  est  indispensable  que 
chaque  pays  ail  en  la  Cour  gens  connaissant 
ces  usages,  leur  origine,  leur  but,  la  juris- 
prudence qui  les  a consacrés. 

De  même  encore  des  magistrats  sortis  des 
pays  de  communauté  ont  liesoin  de  consul- 
ter ceux  qui  viennent  des  pays  de  régime 
dotal.  Ceux  qui  sortent  des  pays  de  droit 
écrit  apportent  d'autres  doctrines  que  ceux 
des  pays  de  coutumes.  Les  formes  et  la  lan- 
gue pratique  du  droit,  le  style  de  la  procé- 
dure varient  dans  chaque  province  ; et  sous 
tous  ccs  rapports,  il  est  heureux  de  réunir 
dans  la  Cour  régulatrice  des  magistrats  éle- 
vés dans  toutes  ces  habitudes  diverses.  En- 
fin, comme  le  dit  M.  Meyer,  t.  5,  p.  158  : 

* Si  ces  magistrats  sont  pris  dans  les  di- 
verses parties  du  pays,  ou  bien  ils  seront 
au-dessus  des  influences  locales  et  s'appli- 
queront à maintenir  l'exécution  uniforme 
de  la  loi,  ou  bien  leurs  préventions  opjiosécs 
se  neutraliseront  réciproquement.  » 

Et,  cela  posé,  peut-on  déplacer  un  pre- 
mier-président, un  procureur-général  de 
cour  royale,  les  enlever  à leur  maison,  à 
leurs  familles,  au  siège  de  leur  fortune,  sans 
leur  offrir  une  indemnité  proportionnée  à la 

' Portalis. 

» Rapport  iJe  la  mnuniMion  dr  lu  (!oor  , p.  fl. 
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grandeur  de  ce  sacrifice.  D'un  autre  évité, 
si  la  modicité  des  traitements  devenait, 
comme  cela  est  arrivé  dans  les  derniers 
tenqis , un  obstacle  à ce  que  les  chefs  de  ser- 
vice acceptassent  les  fonctions  de  conseillers 
ou  d'nvorats-générauxli  la  Cour  de  cassa- 
tion , il  est  difficile  de  croire  que  la  Cour  y 
gaguilt  en  force,  en  talents  et  en  considéra- 
tion. Les  attributions  de  la  Cour  ont  grandi 
singulièrement.  Sa  puissance  et  son  autorité 
se  sont  accrues  |>ar  la  loi  de  1887  ( 1 395) ; 
mais  il  importe  que  son  autorité  morale  sc 
soutienne  a une  grande  hauteur,  et  le  véri- 
table moyen , c’est  de  n'admettre  dans  son 
sein  que  les  magistrats  du  rang  le  plus  élevé , 
ceux  qui,  dans  leur  compagnie,  ont  obtenu 
par  leurs  talents  les  premières  positions,  et 
dont  le  crédit  personnel  ne  peut  qu'augmen- 
ter la  haute  influence  vie  la  Cour. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  les  seules 
que  l’on  puisse  invoquer  : l'industrie  qui  se 
dévelop|>e,  la  propriété  qui  se  divise,  aug- 
mentent le  nombre  des  rapports  entre  les 
hommes  , et  par  suite  les  contestations. 

A joutez-y  le  commerce  maritime,  les 
assurances  terrestres  dont  les  lois  ue  parlent 
pas;  la  division  des  concessions  des  mines , 
qui  amène  sous  terre  de  nouvelles  sources 
de  difficultés*;  les  usines,  les  brevets  d'in- 
vention, les  chemins  de  fer,  les  sociétés  par 
actions. 

la»  attributions  de  la  Cour  se  sont  en 
outre  accrues  depuis  dix  ans,  d'alxvrd  par 
les  nombreux  pourvois  en  matière  électorale 
et  en  matière  d'expropriation  publique,  en- 
suite par  In  création  des  tribunaux  d'Alger, 
et  par  celle  des  Conseil*  de  discipline  de  la 
garde  nntionalc. 

I.' excessive  mobilité  des  lois  pénales,  des 
lois  sur  la  presse,  sur  les  faillites  et  sur 
toutes  les  matières  qu'un  esprit  d'innov  ation 
fnit  successivement  réviser,  soulève  chaque 
jour  des  difficultés  nouvelles,  imprévues, 
au  milieu  desquelles  les  tribunaux  et  les 
parties  s'égarent  et  sollicitent  les  hautes  lu- 
mières de  la  Cour. 

Que  sera-ce,  lorsque  l'organisation  judi- 
ciaire, modifiée  par  les  nouvelles  règles  de 
conqiétenre,  ne  diminuera  les  appels  que 
[Xii i r aeeroitre  le  nombre  des  pourvois,  et 
forcera  les  plaideurs  à aller  chercher  loin 
d'eux  et  à grauds  frais  le  secours  qu'ils 


> A.  du  1 8 juillet  18.17,  s.  fini. 
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avaient  l'habitude  de  rencontrer  à leur 
porte? 

De  toutes  parts,  on  se  recrie  sur  la  dimi- 
nution de  la  valeur  de  l'argent  : on  aug- 
mente, par  cette  raison , la  compétence  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux.  L'on  sou- 
tient que  1000  fr.  de  1790  valent  I5W  fr. 
d'aujourd'hui  ',  et  l'on  s'étonne  que  la  Cour 
de  cassation  ait  gcmi  d une  mesure  qui  di- 
minuait eu  18:12  le  traitement  que  l' empe- 
reur lui  accordait  en  1804. 

il  en  eût  été  tout  autrement  si  la  misère 
des  temps  et  la  force  des  circonstances  po- 
litiques eussent  nécessité  cette  économie. 
Hais  nous  n'étions  plus  au  temps  où  le  gou- 
vernement avait  besoin  d'assurer  sans  délai 
la  sulisistaucc  des  fonctionnaires  (loi  du  13 
nivôse  au  iv,)  ou  de  faire  face  aux  funestes 
dépenses  de  l'invasion  (ordonnance  du  15 
octobre  1815  et  loi  du  ‘28  avril  1816). 

En  1830,  la  réduction  ne  fut  pas  impo- 
sée pour  satisfaire  à l'exigence  de  besoins 
temporaires  : elle  fut  le  résultat  d'un  sys- 
tème. 

T outefois  système  ou  nécessité,  le  preinier- 
présideut,  le  procureur-général  et  les  con- 
seillers retrouvent  au  1"  janvier  1838  leur 
traitement  de  1804. 

Les  présidents  et  les  avocats-généraux 
seuls  ont  été  malheureux  dans  cette  distri- 
bution, et  leurs  services  n'ont  pas  paru,  en 
1838,  aussi  considérables,  aussi  importants 
qu'il  y a 34  ans.  Il  ne  s'est  trouvé  dans  la 
chambre  personne  pour  défendre  leur  po- 
sition et  pour  faire  valoir  leurs  services. 

Après  tout,  il  s'agissait  de  l'intérêt  d'un 
bien  petit  nombre  de  magistrats;  trois  pré- 
sidents, six  avocats-généraux!  mais  l'éco- 
nomie pour  le  trésor  est  considérable.  Savez- 
vous  bien  qu'elle  monte  à 21,000  fr.? 

line  partie  du  traitement  doit  se  diviser 
en  droits  d'assistance.  Cette  mesure  de  disci- 
pline intérieure  est  réglée  par  l'art.  73  de  la 
loi  du  27  ventôse,  le  réglement  du  4 prairial 
an  vin , et  par  l’ordonnance  du  15  janvier 
1826. 

Quant  aux  pensions,  on  peut  consulter 
l’arrêté  du  15  floréal  an  xi.  Le  décret  du  15 
novembre  1806,  les  ordonnances  des  23 

1 Lois  sur  la  coinpplrnrt  des  juges  de  pais  et  relie  des 
tribunaux  de  première  instance , 1 1 arnl , 25  mai 
I8.'i8,et  3 mars  1810. 


septembre  1814, 9 janvier  et  26  juin  1815, 
et  la  loi  dn  16  juin  1824,  qui  autorisait  les 
compagnies  à solliciter  là  retraite  d'un  ma- 
gistrat atteint  d'infirmités  graves  et  perma- 
nentes, à constater  ces  infirmités  par  une 
enquête  scandaleuse;  à flétrir  par  la  publicité 
tes  cheveux  blancs  du  vieillard  ; à vouer  au 
ridicule  sa  faiblesse  et  sa  misère;  loi  que  la 
conscience  publique  a rc|ioussée,  et  que  les 
tribunaux  out  reçue  avec  la  ferme  volonté 
de  ne  jamais  user  de  la  faculté  déshonorante 
qu  elle  leur  abandonnait.  On  peut  voir  aussi 
les  ordonnances  des  17  août  et  24  novembre 
1824. 

Pour  subvenir  au  fonds  de  retraite,  une 
retenue  est  faite  sur  les  traitements.  On 
peut  consulter  les  décrets  du  1 8 septembre 
1806,  2 novembre  1807,  les  ordonnances 
du  23  septembre  1814,  du  9 janvier  1815, 
du  24  janvier  1816,  des  13  avril  et  10  mai 
1831.  — La  retenue  avait  été  fixée  à deux 
p.  "/„  par  l'ordonnance  de  1815. 

L ordonnance  du  24  février  1832,  allant 
plus  loin  que  toutes  les  lois  antérieures  et 
notamment  que  celles  des  18  avril  et  16 
décembre  1831,  a composé  le  fond  des  re- 
traites : 

1°  I)  une  retenue  de  cinq  p.  sur  tous 
les  traitemens. 

2 ’ De  la  retenue  dn  premier  mois  de  trai- 
tement, quoique,  d'après  le  décret  du  30 
janvier  1811,  le  traitement  dût  courir  du 
jour  de  la  prestation  de  serment. 

3°  De  la  retenue  pendant  le  premier  mois, 
de  toutes  les  augmentations  de  traitement 
obtenues,  soit  dans  les  mêmes  fonctions,  soit 
par  suite  de  promotion  à une  place  supé- 
rieure. 

C est  par  suite  de  cette  disposition , que 
les  boréaux  du  ministère  de  la  justice,  con- 
sidérant comme  une  augmentation  ce  que  le 
ministère  avait  demandé  aux  Chambres 
comme  une  réintégration , ont  retenu,  pen- 
dant le  mois  de  janvier  1838,  la  différence 
entre  le  traitement  réduit  ]>ar  l'ordonnance 
du  24  avril  1832,  et  le  traitement  rétabli 
par  l'ordonnance  de  1837. 

Que  le  roi , lorsqu'  il  nomme  un  fonction- 
naire, ou  lorsqu'il  l'élève  à une  fonction  su- 
périeure, lui  impose  la  condition  d’être  privé 
soit  du  premier  mois  de  traitement,  soit  de 
l'augmentation  de  traitement  peudanl  un 
mois,  personne  ne  peut  s'en  plaindre,  et  la 
faveur  de  la  nomination  obtenue  est  douce 
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encore  à ce  prix  ; mais  quand  la  loi  elle- 
meme,  dans  des  vues  ou  de  justice,  ou 
d'utilité  publique,  dispose  en  faveur  des 
fonctionnaires  actuellement  en  service,  ne 
leur  crée  pas  un  nouveau  sort,  mais  les 
rappelle  ad  pristinum  statum . on  comprend 
moins  la  légalité  d'une  mesure  administra- 
tive qui  ajoute  à la  loi  des  conditions  dont 
celle-ci  ne.  s'est  pas  occupée,  et  qui  vient  en 
restreindre  les  effets  utiles. 

Au  reste  le  fait  est  maintenant  accompli  : 
nous  avons  dû  le  consigner  parce  qu'il  tient 
à l'histoire  de  la  Cour  de  cassation , et  qu'il 
parait  avoir  produit  sur  elle  une  triste  im- 
pression , eelle  de  voir  méconnaître  le  prin- 
cipe de  sa  réintégration  dans  les  avantages 
dont  l'Empereur  l'avait  douée  en  1804. 

§ XV. 

Du  grand-juge. 

Le  sénatusconsulte  du  1 6 thermidor  an 
x , disait , art.  78  : ■ H y a un  grand-juge, 
ministre  de  la  justice.  » 

Art.  79  : - 11  a une  place  distinguée  au 
sénat  et  au  Conseil  d'Etat.  • 

Art.  80  : « Il  préside  le  Trihunal  de  cas- 
sation , quand  le  gouvernement  le  juge  con- 
venable. . 

La  loi  du  10  septembre  1807,  relative  à 
l'interprétation  des  lois,  disait,  art.  4 : • Si 
elle  (l’interprétation  ) n'est  pas  demandée, 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  rendre  le  se- 
cond arrêt  que  les  sections  réunies  et  sous  la 
présidence  du  grand-juge.  • 

les  articles  (i  et  ‘28  aie  l'ordonnance  du 
1 5 janvier  1 820,  attribuaient  aussi  au  garde- 
dcs-sceaux  la  présidence  des  Chambres  réu- 
nies dans  le  cas  prévu  par  les  dispositions 
précédentes. 

Et  en  effet , plusieurs  fois  le  ministre  de 
la  justice,  grand-juge  ou  garde-des-sccaux, 
a présidé  la  Cour  de  cassation.  Le  premier 
exemple  en  est  du  0 nivôse  an  xi  ; M . Ré- 
gnier , grand-juge , vint  présider  la  G>ur,  et 
l'on  voit  sur  les  registres qu'après  la  discus- 
sion il  descendit  au  milieu  de  l'enceinte, 
avec  les  présidents  ét  le  rapporteur , recueil- 
lit les  votes  du  banc  droit  dont  les  membres 
s'étaient  réunis  autour  de  lui , et  reprirent 
leurs  places  après  avoir  voté,  puis  ceux  du 
banc  gauche  dont  les  membres  descendirent 
ensuite.  • 

Cet  usage  s’est  perpétué  jusqu'à  nos  jours. 


Seulement  c'est,  en  général,  le  banc  gauche 
qui  se  lève  le  premier. 

On  peut  voir  aussi  les  arrêts  du  4 décem- 
bre 1 824  sur  le  duel , B.  552  ; celui  du  8 
juillet  1820,  sur  la  fixation  de  la  quotité 
disponible , D.  20 , 3 1 4,  rendus  sous  la  pré- 
sidence du  garde-des-sccaux. 

Mais,  depuis  la  Charte  de  1830,  aucun 
ministre  de  la  justice  lia  conçu  la  pensée 
qu'il  eût  conservé  cette  attribution. 

Comment  comprendre,  en  effet,  qu'un 
ministre  essentiellement  amovible  et  révo- 
cable puisse  siéger  comme  juge  souverain  , 
et  préteudre  être  le  juge  naturel  des  parties? 

Nous  verrons  cependant  plus  lias  au  § de 
la  discipline  que  le  garde-des-seeaux  a con- 
servé , sous  ce  dernier  rapport , ses  attri- 
butions et  son  droit. 

§ XVI. 

De  la  Haute-Cour  nationale. 

La  loi  du  10-15  mai  1791  créait  une 
Haute-Cour  nationale,  • pour  connaître 
( art.  4,)  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
Corps  Législatif  se  porterait  accusateur.  » 
Elle  (bsait,  art.  lw:  ■>  La  Haute-Cour 
nationale  sera  composée  d'un  haut-jury , et 
de  quatre  grands-juges  qui  dirigeront  l'ins- 
truction, et  qui  appliqueront  lu  loi , après 
la  décision  du  haut-jury  sur  le  fait.  • 

Art.  2 : Les  quatre  grands-juges  qui  pré- 
sideront à l'instruction,  seront  pris  parmi 
les  membres  du  Tribunal  de  cassation  ; leurs 
noms  seront  tirés  au  sort  daus  la  salle  où  la 
législature  tiendra  publiquement  ses  séan- 
ces : le  plus  ancien  d’àgc  présidera.  Le  roi 
sera  prié  d'y  envoyer  deux  commissaires.  » 
La  constitution  de  1791  ajouta,  ch.  v, 
art.  23  : « Une  Haute-Cour  nationale,  for- 
mée des  membres  du  Tribunal  de  cassation 
et  de  hauts-jurés  , connaîtra  des  délits  des 
ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir 
exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  Corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusa- 
tion. 

■ Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  pro- 
clamation du  Corps  législatif , et  à une 
distance  de  30,000  toises  (ou  1 5 lieues , 
art.  6,  loi  du  10  mai)  au  moins  du  lieu  où 
la  législature  tiendra  ses  séances.  ■ 

Ce  n'est  pas  ici  l'occasion  de  faire  connaî- 
tre avec  détails  l'institution,  aujourd'hui 
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abrogée,  de  la  Haute-Cour  nationale,  que 
l'art  . 73  de  la  constitution  de  F an  vm  avait 
conservée  pour  le  jugement  de»  ministres  ; 
ce  jugement  fut  attribué  par  Fart.  1 10  du 
sénatusconsulte  du  28  tloréal  an  xn , à 
une  Haute-Cour  impériale,  présidée  par 
F archichancelier  , et  composée  de  séna- 
teurs, de  conseillers  d’Etat,  et  des  vingt 
plus  anciens  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ; il  est  maintenant  confié  par  la  Charte 
à In  Chambre  des  pairs. 

Voveï  le  R"1  de  M.  Merlin,  v°  Haute- 
Cour, — v°  Haute-Cour  ne  justice,  — v° 

H AL'TE-Col  R IMPÉRIALE,  et  V°  HAUTE- 
COIR  RATION  ALE. 

§ XVII. 

De»  suppléants. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  11’  t. 
art.  7,  de  la  loi  du  29  septembre  1 793 , et 
de  la  constitution  du  5 fructidor  an  m , 
art.  260  , chaque  juge  du  Tribunal  de  cas- 
sation avait  un  suppléant  élu  par  la  même 
assemblée  électorale.  Sans  cette  utile  pré- 
caution les  collèges  électoraux  eussent  été 
exposé»  & des  réuuions  trop  fréquentes. 

Ea  loi  organique  du  2 brumaire  an  iv, 
ne  parla  plus  de  ces  suppléants;  on  en 
trouve  cependant  mention  dans  la  loi  du 
24  messidor  an  iv;  mais  aucune  des  lois 
suivantes  n’a  rappelé  cette  institution  tout- 
à-fait  incompatible  avec  l’organisation  ac- 
tuelle de  la  Cour  de  cassation. 

§ XVIII. 

Dit  greffe  et  des  greffiers. 

L'art.  78  de  l’ordonuauee  de  1826, 
porte  : « Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours, 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures 
fixées  par  la  Cour. 

Le  Greffier  en  chef.  — D’abord 
nommé  par  le  Tribunal  lui-même  art.  26, 
1.  du  27  novembre  1790,  et  7,  loi  du  2 bru- 
maire an  iv  ),  nommé  ensuite  par  le  pre- 
mier Consul  (loi  du  27  ventôse  an  vm), 
puis  par  F Empereur  (sénatusconsulte  de 
Tan  xii  ),  et  par  le  roi  (Charte  de  1814), 
ce  fonctionnaire  a reçu  de  l’art.  91  de  la 
loi  du  28  avril  18 16,  la  faculté  de  présenter 
un  successeur  à l'agrément  de  Sa  Majesté , 
et  de  l’ordonnance  (le  1826, art.  72, le  titre 
de  greffier  en  chef. 


11  devait  avoir  25  ans,  art.  26,  loi  de 
1790.  L'art.  65  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
exige  vingt-sept  ans  pour  les  greffiers 
d'une  cour  royale  et  doit  s’appliquer  au 
greffier  de  la  Cour  de  cassation  ; aussi  l’or- 
donnance du  15  février  1826  le  dit-elle 
ainsi  dans  son  article  73. 

11  était  révocable  par  le  Tribunal  (26, 
loi  de  1790;  7,  loi  du  2 brumaire  au  iv).  Il 
ne  |K)Uvait  être  révoqué  que  pour  prévari- 
cation jugée  26,  (loi  de  1790).  H pourrait 
être  destitué  (91,  loi  du  28  avril  1816). 

Il  doit  être  licencié  eu  droit  (73,  ord.  du 
15  février  1826). 

Il  tient  la  plume  aux  audiences  solen- 
nelles et  aux  assemblées  générales  de  la 
Conr. 

Il  la  tient  aussi  aux  audiences  dis  cham- 
bres lorsque  le  service  l'exige  (77,  ord.  du 
15  janvier  1826). 

Son  costume  est  le  même  que  celui  de» 
conseillers,  sauf  qu'il  ne  porte  d’or  ni  il  la 
toque  ni  à la  ceinture  ( arrêté  du  10  ven- 
démiaire an  xi }. 

L'art.  26  de  la  loi  du  27  novembre  1790, 
disait  : « le  greffier  choisira  des  commis 
qui  feront  le  service  auprès  des  deux  sec- 
tions, qui  prêteront  serment , et  dont  il  sera 
civilement  res|M>nsable.  - 

L'art.  8 de  la  loi  du  2 brumaire  an  iv  et 
Fart.  68  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin 
disent  : — «Le  greffier  en  chef  présentera  au 
Tribunal , pour  les  faire  instituer,  quatre 
commis-greffiers  qui  pourront  néanmoins 
être  révoqués  par  le  greffier  en  chef  sans 
le  concours  du  Tribunal.  • 

17 ord.  de  1826  porte,  art.  74  : * Le 
greffier  en  chef  présente  à la  Cour  et  fait 
admettre  au  serinent  les  commis  nécessaire» 
pour  le  service.  • 

L'arrêté  du  20  vendémiaire  an  xi,  réglait 
ainsi  leur  costume  ; roltc  noire  sans  si  marre 
et  toque  noire.  Ils  portent  aujourd'hui  la 
robe  et  la  simarre  noires,  avec  une  ceinture 
rouge  et  noire,  la  cravate  blanche  et  le 
rabat  de  batiste. 

L’art.  9 de  la  loi  du  2 brumaire  an  iv, 
donnait  en  outre  an  greffier  six  employé» 
pour  être  commis  d’ordre  ou  expédition- 
naires. Ce  nombre  serait  aujourd’hui  tout- 
à-dait  insuffisant. 

L’ord.  du  27  novembre  1834  porte,  art. 
1"  : ■ Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 
cassation  recevra  par  année,  à partir  du 
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l„  janvier  1835,  une,  somme  de  42,500  fr., 
tant  pour  son  traitement  et  celui  de  ses  com- 
mis expéditionnaires  que  jHHir  toutes  les  au- 
tres fournitures  du  greffe.  » 

C'était  le  taux  du  décret  du  27  messidor 
an  ni.  Cette  somme  avait  été  réduite  à 
39,500  fr.  (ord.  du  31  décembre  1830). 

$ XIX. 

Des  avitcats. 

Au  xv>  siècle , on  n'avait  pas  encore  cru 
devoir  attacher  au  Conseil  un  corps  d avo- 
cats spécialement  chargés  de  représenter 
les  parties  devant  cette  juridiction  suprême. 

Les  avocats  du  parlement  de  Paris  d'a- 
bord , et  plus  tard  ceux  des  autres  cours 
du  royaume , se  mirent  tous  en  possession 
du  droit  d’instruire  et  de  plaider  les  affaires 
portées  au  Conseil.  Mais  on  s'aperçut  bien- 
hit  des  inconvénients  qu’eotrainait  cette 
multitude  d'avocats  qui  travaillaient  pour 
la  même  juridiction. 

On  commença  par  exiger  que  les  avocats, 
de  quelque  parlement  qu'ils  fussent,  ob- 
tinssent une  matricule  de  M.  le  chancelier 
et  prêtassent  serment  entre  ses  mains,  s'ils 
voulaient  exercer  leur  ministère  au  Conseil. 
Mais  il  parait  que  le  nombre  des  matricu- 
laircs  n’avait  pas  été  limité,  et  bientôt  I on 
retomba  dans  un  inconvénient  semblable  à 
celui  que  l'on  avait  voulu  éviter. 

L'n  réglement  de  1585,  en  laissant  5 tous 
les  avocats  la  faculté  de  plaider  au  Conseil, 
réduisit  à dix  le  nombre  de  ceux  qui  auraient 
le  droit  d'instruire  les  affaires  et  les  assu- 
jettit à suivre  toujours  le  Conseil. 

Enfin,  le  2 septembre  1043,  un  édit  créa 
160  avocats  au  Conseil  du  Roi,  pour  occu- 
per et  plaider  à l'exclusion  de  tous  procu- 
reurs, sans  néanmoins  que  les  avocats  au 
parlement  de  Paris  soient  exclus  d’y  plaider 
les  causes  des  parties.  Ce  nombre  fut  porté 
à 200  par  un  édit  de  janvier  1 644,  et  à 230 
par  édit  d'août  et  de  novembre  1646. 11  fut 
réduit  h 200  par  l'édit  de  septembre  1650 
et  à 1 60  par  un  autre  édit  de  1 672,  et  enfin 
porté  à 170  par  un  édit  de  1673. 

L’édit  de  septembre  1738  supprima  ces 
170  charges  et  en  créa  70  nouvelles,  aux- 
quelles trois  autres  furent  bientôt  ajoutées, 
et  ce  nombre  fut  considéré  comme  néces- 
saire et  suffisant  pour  que  cette  profession 
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honorable  pût  être  exercée  par  des  per- 
sonnes de  mérite  et  de  probité  (Tolozan). 

La  compétence  des  juridictions  diverses 
commençant  à se  régler  d'une  manière  plus 
stable , les  attributionsdu  Conseil  devenaient 
moins  considérables;  aussi,  le  nombre  de 
ees  offices  put  être  diminué  sans  inconvé- 
nient. Des  lettres  patentes  du  20  juin  1775 
et  un  arrêtdu  Conseil  du  20  septembre  1 783 
avaient  préparé  cette  réforme. 

La  loi  du  14-27  avril  1791  supprima  ce 
titre  d'avocat,  mais  conserva  les  anciens  ti- 
tulaires comme  avoués  à la  condition  qui 
leur  fut  imposée  par.  une  nouvelle  loi  du  21 
septembre  1791-15  avril  1792,  de  n'exer- 
cer leurs  fonctions  qu'auprès  du  Tribunal 
de  cassation. 

Provisoirement  les  procureurs  an  grand 
Conseil  et  les  avoués  des  tribunaux  de  dis- 
trict, avaient  été  admis  à exercer  aussi  au- 
près du  Tribunal  de  cassation;  mais  avant 
que  cette  institution  ait  pu  être  réglée 
d'une  manière  définitive,  la  loi  du  3 bru- 
maire an  h supprima  les  avoués,  décida 
que  même  au  Tribunal  de  cassation  il  n'y 
aurait  plus  de  requêtes,  qu’  il  y serait  suppléé 
par  de  simples  mémoires,  et  que  les  parties 
pourraient  sc  faire  représenter  par  de  sim- 
ples fondés  de  pouvoirs  auxquels  on  suppo- 
sait la  capacité  suffisante  pourvu  qu'ils  jus- 
tifiassent d'un  certificat  de  civisme.  Mais  le 
Tribunal  de  cassation  regretta  bieutôt  la 
suppression  des  officiers  chargés  spéciale- 
ment de  lui  faire  connaître  les  moyens  de 
droit  qui  pouvaient  être  présentés  contre 
les  jugements , et  le  1 5 messidor  au  v il 
prit  une  délibération  pour  demander  ex- 
pressément le  rétablissement  d'avocats  ou 
d'avoués  auprès  de  sa  juridiction  ’. 

• Les  «vocal»  sont  les  intermédaires  entre  le  juge  et 
le  plaideur.  Devant  la  Cour  de  cassation,  où  le  droit 
seul  est  eu  question,  c’est  une  déplorable  chose  que 
l'usage  où  sont  les  parties  de  faire  des  visites  et  des  sol- 
licitations extrajudiciaires.  Le  0 mai  1791,  le  Tribunal 
assemblé  s’eu  était  expliqué  et  sa  délibération  constate 
que  ses  membre*  avaient  pris  l'engagement  de  ne  pas 
recevoir  les  plaideurs  et  de  ne  rien  écouter  en  dehors  de 
l'instruction  écrite  ou  contra dicloire.  Il  fut  arrêté  qu’au- 
cun juge  ne  pourrait  admettre  chez  lui  pcrsouue  pour 
lui  parler  d'affaires  pendante*  ail  Tribunal,  et  qu’on 
rejetterait  toute  communication  particulière. 

Ainsi  rordounance  du  28  octobre  U 4(1  défendait  aux 
magistrats  de  prendre  ou  recevoir  des  enforuiements 
(informations)  à part. 

La  délibération  du  9 mai  tomba  bientôt  en  désuétude. 
Vaf>ui  icamdeltux  que  U discussion  de  1790  (v.  p.  IA) 
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Ce  vœu  ne  fut  nccompli  que  par  la  loi 
du  27  veutôse  an  vin,  dont  le»  article»  93 
et  34  ordonnèrent  qu'un  nombre  fixe  d'a- 
voués, réglé  par  I (‘  gouv  ernement  sur  l'avis 
du  Tribunal  de  cassatiou,  aurait  exclusive- 
ment le  droit  de  postuler  devant  ce  tribunal. 
Ces  avoués  devaient  être  nommés  par  le 
premier  Consul,  sur  la  présentation  du  Tri- 
bunal. Ils  prêtent  serinent  devant  la  Cour 
a l'audience  de  la  chambre  civile.  Le  1er  oc- 
tobre 1791  il  avait  été  décidé  que  ce  serait 
aux  chambres  réunies. 

Les  différents  décrets  ou  arrêtés  qui  fu- 
rent rendus  postérieurement  à cette  loi  sur 
l'établissement  et  la  discipline  des  avoués , 
sont  applicables  à ccpx  qui  avaient  été  nom- 
més pour  exercer  auprès  du  Tribunal  de 
cassation.  C'est  ainsi  que  l'arrêté  du  13  fri- 
maire au  ix,  organise  leur  chambre  de 
discipline;  que  l’arrêté  du  2 nivôse  au  xi, 
détermine  leur  costume,  qui  consistait  alors, 
comme  aujourd'  hui  * , dans  uue  toge  de  laine 
noire  fermée  par  devant , à manches  larges, 
une  toque  noire,  une  cravate  tombante, 
de  batiste  blanche,  plisséc.  Cette  cravate  se 
compose  de  deux  parties  : la  cravate  pro- 

signalait  dès-lors  avec  «ne  grande  énergie , s'est  renou- 
velé avec  pin»  de  force  que  jamais. 

Les  sollicitation»  à domicile,  le»  recommandai  ions , 
les  in  11  net  icc. s de  toutes  sortes  sont  chaque  jour  présentées, 
invoquées , essayées. 

Cependant  « celui  qui  sollicite  son  juge  ne  lui  fait  pas 
Itonneiir.  Car,  ou  il  se  défie  de  ses  lumières  et  de  sa  pro- 
bité , ou  il  cherche  à le  prévenir,  ou  il  lui  demaude  une 
injustice.  • (La  Bruyère.)  Aussi,  dans  quelques  |iays 
étrangers  , est-il  défendu  aux  juges  de  recevoir  les  plai- 
deurs , audiendi  extrajndieialiter.  Vous  venez  demander* 
mon  attention.  Avez-vous  donc  si  mauvaise  opinioti  de  la 
manière  dont  je  rempli»  mes  devoir»  ? t'ont  sollicitez  ma 
justice  ’ Est -Ce  à dire  que  vous  en  doutiez  ? Mon  huma- 
nité? Quid  hoc  ad  edictum  preetons?  Les  cheveux  blancs 
d’un  vieillard  , les  larmes  d'une  jolie  femme  . les  souve- 
nirs d’ua  ami , les  prières  du  pauvre , la  fortune  du 
riche . les  sympathies  politiques,  les  caresses  du  pouvoir, 
tout  cela  uc  peut  changer  la  loi  : mon  devoir  est  de  dire, 
les  dixif. 

Si  j’écoute  les  personne.»  et  leur  passion , et  ceux  qui 
me  les  recommandeul  ; si  je  lis  les  lettres  que  l'importu- 
nité arrache  à leur*  amis , à leurs  protecteurs  ; si  je  fais 
quelque  état  des  circonstances  étrangères  à l'instruction 
du  procès , et  qui  ne  ui'ont  pas  été  révélées  contradictoi- 
rement, j’entre  dan»  les  voies  funestes  d’une  prévarication 
prochaine  : je  m’expose  à souhaiter  de  faire  plier  la  règle, 
à désirer  de  trouver  les  lois  favorable*  à tel  ou  tel  intérêt, 
à les  interpréter  suivant  ce  désir,  et  par  suite  à intro- 
duire in  loco  judicii  impietatem  , et  in  loco  justitiœ  ini- 
quitatem.  Ecoles.  Itf,  16. 

• Sur  leur  ancien  costume,  v.  Boudiel , éd.  1639, 
p.  94. 


prement  dite,  qui  se  noue  autour  du  col, 
et  le  rahat , composé  d une  ou  deux  bandes 
de  batiste  plisséc,  et  qui  doit  paraître  ne 
faire  qu'un  avec  la  cravate 

Le  décret  du  23  juin  1800,  a rendu  à 
ces  officiers  le  titre  d'avocats  a la  Cour  de 
cassation , sans  rien  changer  à ce  qui  avait 
été  précédemment  réglé  pour  leur  discipline 
et  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Cependant , à ectte  époque , les  fonctions 
d'avocats  au  Conseil  d'Ltat  et  celles  d'avo- 
cats à la  Cour  de  cassation  étaient  distinctes, 
et  cette  division  n'offrait  point  a ces  officiers 
la  |X>ssibilité  de  tenir  un  état  convenable. 

D'un  autre  côté  les  fonctions  que  ces 
deux  classes  exerçaient  avaient  été’  primiti- 
vement réunies  à l'ancien  Conseil  du  Roi. 
lJour  préparer  les  voies  d une  réunion  sem- 
blable , I ordonnance  du  10  juillet  1824 
nomma  soixante  avocats  au  Conseil  et  les 
choisit  presque  tous  dans  les  avocats  à la 
Cour  de  cassation.  Cette  ordonnance  les 
soumit  aux  règles  de  discipline  établies 
par  le  réglement  de  1738  et  par  les  arrêts 
du  Conseil  intervenus  en  conformité  dudit 
réglement. 

Bientôt  une  spéculation  qu'on  n'avait 
pu  prévoir,  vint  séparer  ce  que  le  gou- 
vernement avait  voulu  réunir,  et  il  arriva 
que  plusieurs  des  avocats  eu  Cassation  qui 
avaient  été  uommés  avocats  au  Conseil,  mé- 
connaissant les  motifs  de  leur  nomination, 
crurent  pouvoir  séparer  les  deux  titres, 
en  garder  un,  et  transmettre  l’autre,  ou 
les  transmettre  tous  deux  à des  individus 
différents. 

Pour  remédier  a cet  abus,  l’ordonnance 
du  13  novembre  1816- porta  que  les  deux 
titres  qui  se  trouveraient  réunis  sur  une 
même  tête,  ne  seraient  plus  séparés.  Enfin , 
l'ordonnance  du  10  septembre  1817  opéra 
d une  manière  définitive  la  réunion  des  deux 
collèges  ; elle  constata  dans  son  préambule 
que  l'extinction  de  quelques  titres,  la  dé- 
mission de  quelques  autres , et  les  arrange- 
ments particuliers  pris  de  gré  à gré  eutre  les 

* Cependant  beaucoup  d’avocat.»  portent  la  cravate 
noire  et  le  rabat  blanc , ce  qui  est  tout  à fait  contraire 
an  décret  et  produit  un  singulier  contraste.  Je  sais  bien 
qu'il  a clé  dit  : « La  cravate  noire  est  une  conquête  de  la 
Révolution  de  Juillet.  » Mais  je  n’ai  pas  compris  ce  que 
la  Révolution  de  Juillet  avait  à voir  dans  uue  qucsliou 
de  rostiune,  et  pourquoi  il  lui  convenait  qu’on  portât 
une  cravate  tombante,  moitié  noire  et  moitié  btanrhe. 
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avocats , permettaient  l'exécution  d une 
mesure  nécessaire  à l'amélioration  et  au 
maintien  de  la  discipline,  et  réclamée  de- 
puis long-temps  par  l'intérêt  public. 

Leur  nombre  est  définitivement  fixé  à 
soixante.  Ils  ont  reçu,  de  la  loi  du  28  avril 

1816,  la  faculté  de  présenter  un  successeur. 

Leur  discipline  intérieure  est  aujourd'hui 

réglée  par  l'ordonnance  du  10  septembre 

1817. 

L'ordre  se  compose  d'un  président,  de 
deux  syndics,  d’un  secrétaire  et  de  six 
membres. 

Ils  ont  exclusivement  le  droit  d’instruire 
et  de  plaider  devant  la  Cour  de  cassation. 
Leurs  attributions  sont  ainsi  expliquées  par 
Tolozan  : 

• Les  fonctions , qu’on  a partagées,  dans 
les  tribunaux  ordinaires  , entre  les  avocats 
et  les  procureurs,  se  trouvent  réunies  dans 
la  personne  de  l’avocat  au  conseil  : réunion 
d’autant  plus  sage,  que  la  procédure  qui  se 
fait  au  Conseil  ne  consiste  presque  qu'en 
simples  significations;  qu’en  conséquence 
elle  n’aurait  pu  faire  un  objet  suffisant 
pour  occuper  un  officier  particulier,  et  que 
les  parties  n’ayant  affaire  qu'à  uiie  même 
personne,  pour  les  défendre  et  pour  con- 
duire leur  procédure,  l'expédition  en  est 
plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

- Mais  en  réunissant  ces  deux  fonctions, 
on  n'a  point  oublié  ce  qu’exige  la  dignité 
du  Conseil.  On  a senti  combien  la  dignité 
serait  blessée , si  l'on  souffrait  que  les  avo- 
cats, qui  ont  l'honneur  de  Tes  y remp'ir, 
pussent  être  assimilés  aux  procureurs.  La 
noblesse  et  l'importance  de  leur  ministère 
ont  toujours  exclu  les  parallèles  qu'on  au- 
rait voulu  faire.  C’est  en  conséquence  de 
ces  motifs , qu'on  a jugé , nombre  de  fois , 
qu'ils  ne  pourraient  être  obligés,  comme  le 
sont  les  procureurs  des  cours,  à tenir  des 
registres,  ou  à les  représenter. 

• C'est  par  une  suite  de  ces  mêmes  prin- 
cipes, et  pour  soutenir  l’honneur  de  leur 
état,  que  le  Conseil  a rendu  deux  arrêts 
qui  ont  décidé  que  dans  toutes  les  occasions 
où  les  avocats  du  Conseil  se  trouveraient 
avec  des  avocats  au  Parlement,  soit  qu'il 
s'agit  d'assemblées,  soit  qu’il  fût  question  de 
consultation,  d’arbitrage,  ou  d'autres  ob- 
jets semblables,  ils  prendraient  tous  égale- 
ment leur  rang,  suivant  l'ancienneté  de 
leurs  matricules.  . 


11  ne  reste  qu'un  mot  à ajouter  pour 
compléter  ce  tableau  ; c'est  que  l'ordre  des 
avocats  à la  Cour  de  cassation  justifie  sou 
ancienne  réputation  par  ses  lumières,  par 
son  zèle , et  par  l'excellente  conduite  de  ses 
membres.  Peut-être  quelques  jeunes  gens  * 
sont-ils  entrés  dans  cette  compagnie  avec  un 
trop  léger  bagage  d'expérience  et  de  talents 
acquis*. 

Le  travail  et  l'exemple  des  anciens  les 
soutiendront  dans  la  carrière. 

Nous  aimons  à proclamer  que  les  avocats 
à la  Cour  de  cassation  ont  conservé , malgré 
tant  d'exemples  contraires,  les  traditions  du 
respect  pour  les  lois  et  pour  les  magistrats. 
Ou  peut  hautement  les  présenter  comme 
des  modèles  à tous  les  autres  barreaux.  Ils 
croient  encore  que  l'interprétation  des  lois 
peut  être  discutée  sans  passion  ; les  parties 
défendues  sans  aigreur;  les  adversaires 
combattus  par  des  raisons  plutôt  que  par 
des  injures  ; ils  vont  même  jusqu'à  professer 
que  la  critique  de  la  décision  est  compatible 
avec  le  respect  pour  les  personnes  qui  font 
rendue  : qu'un  arrêt  |icut  être  bon  ou  mau- 
vais, suivant  telle  ou  telle  opinion  : mais 
([uc  toutes  les  raisons  de  convenance  défen- 
dent d’en  parler  en  ces  termes  devant  le 
juge  qui  l'a  prononcé  ‘ : que  la  plaidoirie 
doit  être  modeste  et  grave , selon  que  l'hon- 
neur et  la  révérence  dus  à la  justice  le  re- 
quièrent'. Si  l’ intérêt  de  leurs  clients  et  l'in- 
dépendance de  leur  profession  exigent  d'eux 

• Quia  circa  advocationis  ofikiiim  facli  experientia 
et  obserrantia  stili  Curia;  inultùm  prudes t . ad v oc-ali  qui 
de  novro  ad  bujuimodi  oflicium  per  Curiam  saut  re- 
cepti , abstinrre  drbent , propler  eorum  honorem  et 
danuium  quod  partibus  propter  eorum  forsitari  négli- 
gent iam  provenire  posset , ne  ex  abrupto  et  inipudenter 
advocationis  oflicium  exerccaul.  Scd  per  lempus  suffi 
ciens  advocatos  antiques  et  experln*  audiant  diligenter, 
ut  sic,  de  slilo  Curie  et  advocandi  modo  primitifs  in- 
formati , suutn  palrociniiim  pries  tare  et  advoratinnis 
oflicium  laudabililcr  «t  utihter  possint  et  raleant  exer- 
ce re  ( Ordonnance  de  1 3 I 4 . § Il , art . 6 ). 

* La  faute  en  est  à la  vénalité  des  charges  dont  le 
principe  a été  puisé  dans  la  faculté  concédée  en  1 8 1 6 et 
non  encore  réglée  par  une  loi  vainement  promise  alors. 

L'art.  91  de  celle  loi  porte  : Les  avocat»  à la  Cour  de 
cassation , notaires,  avoués...  pourront  présenter  à l'a- 
grément de  Sa  Majesté  dos  successeur*. .. 

Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  fur  l'exécution 
de  celte  disposition  et  sur  les  moyens  d’en  faire  jouir 
les  héritiers  et  avant-cause  desdit»  officiers. 

1 C'est  par  cette  raison  que  l'appel  à la  face  du  juge 
était  interdit  par  les  anciennes  ordonnances.  Denisart , 
v®  Avocat , n®  20. 

4 Ordonnance  de  juillet  1 539,  art.  40. 
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<|ii'ils  combattent  la  jurisprudence  de  lu  ! 
(aille  clle-mi'me,  ils  ne  craignent  pas  de  le 
faire  avec  toute  la  franchise  nécessaire,  et 
cependant  l’on  voit  qu’ils  portent  honneur 
au  juge,  et  que,  respectueux  en paroles *,  ils 
savent  concilier  la  liberté  de  l'opinion  avec 
les  convenances  de  leur  position , et  prou- 
vent qu'il  est  facile  d'ètre  tout  à la  fois  avo- 
cat indépendant  et  homme  de  bonne  com- 
pagnie 

§ XXI. 

Des  Huissiers. 

Huit  huissiers  sont  attachés  à la  Cour  de 
cassation  qui  les  nomme  et  peut  les  révo- 
quer, (art.  1 1 , loi  du  2 brumaire  an  iv  , 
70,  loi  du  27  ventôse  an  vm). 

Les  huissiers  peuvent  présenter  un  suc- 
cesseur à l'agrément  de  Sa  Majesté  (91, 
loi  du  2H  avril  1810).  Mais  ont-ils  le  droit 
de  traiter  des  fonctions  qu'ils  exercent  près 
la  Cour,  et  qu'ils  tiennent  de  sa  confiance? 

Mous  avons  entendu  discuter  cc|tc  ques- 
tion le  15  mars  1837,  à l'occasion  d'un 
traité  soumis  à l'approbation  de  la  Cour,  et 
qui  portait  non  - seulement  sur  l'office, 
mais  encore  sur  la  place  à la  Cour  de  cas- 
sation. 

Ne  faudrait-il  pas,  disait-on,  avant  d’ac- 
cueillir un  huissier  comme  audiencier,  exi- 
ger qu'il  occupât  son  office,  au  moins  depuis 
deux  ans;  qu'il  eût  donné  pendant  ce  temps 
des  preuves  de  zèle,  d'intelligence  et  surtout 
de  probité  ? ta  question  ne  fut  pas  résolue 
et  la  bienveillance  de  la  Cour  laissa  passer 
les  choses. 

L'art.  70  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm, 
dit  : - Ils  instrumenteront  exclusivement 
pour  les  affaires  de  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  cassation,  dans  l'étendue  seule- 
ment du  lieu  de  sa  résidence  : ils  pourront 
instrumenter  concurremment  avec  les  autres 
huissiers,  dans  tout  le  département  de  la 
résidence  du  Tribunal  de  cassation.  » 

Leur  traitement,  déterminé  d'abord  par 
la  loi  du  20  frimaire  an  iv,  ort.  G,  fut  fixé 
a 1,500  fr.  (75,  loi  du  27  ventôse  an  vin). 
Il  est  aujourd'hui  de  1,800  (Décret  du 
28  messidor  an  xii).  Leur  cautionnement 
est  réglé  par  les  articles  88  et  92,  loi  du 
28  avril  1810. 

' Impression  du  l'arrél  de  réglement  du  l i noui 
1017. 


§ XXII. 

Des  commit  du  fturqtu  t. 

])  y a un  commis  du  parquet  nommé  et 
révocable  par  le  procureur-général  (art.  10, 

| loi  du  2 brumaire  an  iv). 

bon  traitement  était  de  2 100  f.  ( loi  du 
27  ventôse  an  vm)  ; deux  secrétaires  rem- 
placèrent ce  commis.  Le  traitement  du  pre- 
mier fut  de  3,000  f.  celui  du  second  de 
2,400  (Décret  du  IG  juillet  1801 , 27  ther- 
midor an  xn  ). 

Les  appointements  du  premier  ont  été 
portés  à 0,000  f.  sur  la  demande  de  M.  le 
procureur-géuéral  Dupin  ( Ordonnance  du 
27  novembre  1834). 

ta  même  ordonnance  lui  conserve  le  liire 
de  secrétaire  en  chef,  qu'il  portait  depuis 
plusieurs  années. 

Tout  le  service  intérieur  du  parquet  est 
dirigé  par  le  procureur-général  seul.  Les 
avocats-généraux  y demeurent  absolument 
étrangers.  Les  secrétaires  du  parquet  re- 
mettent au  greffe  les  dossiers  destinés  aux 
avocats-généraux,  et  c'est  du  greffe  que 
ces  magistrats  les  reçoivent  directement. 

§ XXIU. 

De  ta  bibliothèque. 

La  bibliothèque  fut  établie  en  l'an  iv, 
par  les  soins  de  M.  Merlin,  alors  ministre 
de  la  justicé.  Elle  fut  composée,  par  ses 
ordres,  des  débris  de  la  bibliothèque  des 
avocats  au  Parlement  de  Paris.  L'ordre  des 
avocats  avait  été  supprimé  le  2-1 1 septem- 
bre 1790.  Ses  livres  étaient  devenus  la  pro- 
priété de  l'État  ou  par  droit  de  confiscation 
ou  par  droit  de  déshérence;  le  gouverne- 
ment, au  lieu  de  les  laisser  perdre  ou  de 
les  vendre , crut  les  devoir  donner  au  pre- 
mier corps  de  magistrature. 

L'ordre  des  avocats,  rétabli  le  14  dé- 
cembre 1810,  se  plaint  de  cette  prétendue 
spoliation,  et  peu  s'en  faut  qu'il  ne  nie  la 
légalité  de  l’attribution  faite  à la  Cour  en 
179G,  d une  propriété  qui  n'appartenait 
alors  qu'à  l'État. 

Au  reste,  faute  de  bonnes  raisons,  il  se 
venge  du  législateur  de  1 790  et  du  ministre 
de  la  justice  de  l'an  iv,  par  des  épigrammes 
contre  les  magistrats  d'aujourd'hui  ( voir 
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le»  portraits  des  hommes  utile»,  1836,  ar- 
ticle G abri  au  de  Riparfont). 

En  l'an  vin , le  commis  du  parquet  fut 
chargé  de  la  bibliothèque , sou»  la  direction 
d'un  magistrat.  Aujourd'hui  elle  est  confiée 
à un  conservateur  nommé  par  la  tour 
(art.  82,  ordonnance  de  1826).  Ce  con- 
servateur est  M.  Dencvers  auquel  il  ne 
manque  qu’un  emplacement  convenable 
pour  établir,  dan»  la  bibliothèque  entière, 
l'ordre  que  l'on  remarque  pour  les  livres 
d'un  usage  journalier,  dans  la  grande  salle 
auprès  de  la  chambre  du  Conseil. 

Le  libraire  de  la  Cour  est  M.  Nèvc,  dont 
le  père  reçut  commission  à cet  effet  le  30 
brumaire  an  xiv. 

§ XXIV. 

Costume  '. 

L’arrêté  du  20  vendémiaire  an.  xi,  porte  : 
Art.  l"  : • I.e  costume  du  grand-juge, 
ministre  de  la  justice,  est  réglé,  ainsi  qu'il 
suit  : 

» 1* 2“  Au  Tribunal  de  cas- 

sation, simarre  de  velours  ou  soie  écarlate; 
ceinture  pareille  à glqnds  d'or;  toque  de 
velours  noir,  brodée  en  or. 

■ Art.  2.  Le  costume  des  membres  du 
Tribunal  de  cassation,  du  commissaire  du 
gouvernement  et  de  ses  sui>stituts,  sera  il 
l’avenir,  ainsi  qu’il  suit  : 

• 1°  Aux  jours  d’audience  ordinaire  des 
chambres  séparées , simarre  de  soie  noire  ; 
ceinture  ronge  à glands  d’or,  toge  de  laine 
noire,  à grandes  manches;  toque  de  soie 
noire  unie,  cravate  tombante,  de  batiste 
blanche,  cheveux  longs  ou  ronds; 

• Les  présidents  et  vice-présideutsauront 
un  galou  d’or  à là  toque. 

• 2°  Aux  audiences  des  chambres  réunies 
et  jours  de  cérémonie,  toge  de  laine  rouge 
de  même  forme  que  la  noire;  toque  de  ve- 

1 Voir  le*  tri.  4 , S et  G , toi  du  1 1-18  février  1791 , 
l’art.  3S9  de  la  CoDftitutiou  de  fntcliiiur  an  ni,  la  loi 
du  3 brumaire  an  iv  et  celle  du  7 fructidor  an  iv.  Sien 
n’était  plua  bicarré  que  le  coalumu  donné  en  l'an  iv  aux 
magistrat».  Lne  robe  de  laine,  longue  et  bleu  clair, 
la  toque  de  veinure  bleu  clair,  le  manteau  blanc,  la 
ceinture  ronge;  pour  le  commiasaire  du  Directoire, 
l'babit-manteau  à révéra  el  à manebea,  la  vraie  longue 
et  cruiaéc , i'ècbarpc  en  ceinture  ; tout  cela  noir,  et  le 
chapeau  noir,  avec  panache  tricolore.  Ce  coatutnc  n’a 
jatnaia  été  porté.  On  y substitua  un  manteau  noir  pour 
loua  Ica  magistrats. 
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lours  uoir,  bordée  d un  galon  d'or,  et  de 
deux  pour  les  présidents  et  vice-présidents  ; 
cravate  en  dentelle. 

■ Le  commissaire  du  gouvernement  et  ses 
substituts  porteront  à la  toge  noire  une 
bordure  rouge,  devant  et  aux  manche»  ; une 
bordure  blanche  à la  toge  rouge.  » Néan- 
moins les  avocats-généraux  portent  le  même 
costume  que  les  conseillers. 

L’art.  29  du  décret  du  29  messidor  anxii, 
ajouta  : « Le  premier-president  et  le  pro- 
cureur-général auront  le  revers  de  la  roi* 
doublé  d’une  fourrure  blanche,  et  ceux  du 
Tribunal  de  cassation , une  épitoge  pa- 
reille. » Et  le  décret  du  4 juin  1 806,  auto- 
risa les  présidents  à porter  aussi  l’épitoge. 

Le  14  juillet  1810,  la  Cour  demanda 
qu’il  lui  fût  désigné  un  nouveau  costume 
qui  aurait  été  composé  d’uné  toge  et  chausse 
de  velours  noir,  d'une  simarre,  doublure 
des  manches  et  revers  de  la  toge  en  soie 
rouge,  ceinture  rouge  il  glands  d’or  et  cra- 
vate de  dentelle  ; heureusement,  selon  nous, 
ce  vœu  ne  fut  pas  exaucé. 

1*  réglement  du  4 prairial  an  vm  , porte 
art.  33  : > Nul  membre  du  Tribunal  ne 
peut  paraître  à l’audience  sans  être  re- 
vêtu du  costume  prescrit  [tour  ses  fonc- 
tions. » 

Indépendamment  du  costume  du  palais, 
les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  por- 
tent un  habit  de  ville,  lorsqu’ils  sont  appe- 
lés à se  présenter  chez  le  roi.  L'arrêté  du 
20  vendémiaire  an  xi,  l’avait  ainsi  déter- 
miné, art.  2 : 

« A la  ville,  tous  les  membres  du  Tribu- 
nal de  cassation  porteront  l'habit  complet 
noir  à la  française , cheveux  longs  ou  ronds. 

» Aux  audiences  ordinaires  des  consuls 
on  du  grand-juge,  même  habit  qu  à la  ville 
avec  ceinture  rouge  à franges  dor,  cha- 
peau français  uni , cravate  de  dentelle  pen- 
dante. • 

L'arrêté  du  2 nivOse  suivant , dit,  art.  9 : 

■ Les  membres  de  tous  les  tribunaux 
porteront  à la  ville , eomme  habit  de  céré- 
monie , l'habit  complet  noir,  à la  fran- 
çaise , manteau  court,  de  soie  ou  laine,  jeté 
en  arrière,  cravate  de  batiste,  chapeau  h 
trois  cornes;  cheveux  longs  ou  rondR.  ■ Ce- 
pendant un  arrêté  consulaire  du  23  frimaire 
an  ix  (Moniteur  du  29),  avait  dit  : • les 
membres  du  Tribunal  de  cassation  pourront, 
hors  de  l'exercice  de  leurs  fonction» , porter 
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un  costume  consistant  en  un  habit  noir  avec 
une  broderie  en  or  sur  le  parement  et  au 
collet.  . Sur  le  rapport  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  ltoi,  par  decision  de  mai  1837,  a 
autorisé  les  membres  de  la  Cour  à reprendre 
ce  costume. 

§ XXV. 

Cérémonies  funèbres. 

La  Cour  n’a  pas  de  réglement  écrit  pour 
les  honneurs  funèbres  à rendre  à ceux  de 
ses  membres  qui  lui  sont  enlevés.  Elle  n'a 
que  des  usages.  L'nc  commission  avait  été 
nommée  pour  régler  définitivement  ce  triste 
cérémonial,  mais  elle  n'a  pas  fait  son  tra- 
vail. 

Nous  rapporterons  quelques  faits. 

I*  21  novembre  1807,  aux  obsèques  de 
M.  Seignette,  alors  conseiller,  mais  qui  avait 
été  président , tous  les  magistrats , eu  robe 
noire,  crêpe  à la  toque,  assistèrent  au  cou- 
voi.  Trois  conseillers  et  un  avocat-général 
portèrent  le  drap  funéraire. 

Le  24  février  1 809,  la  Cour  décida  qu  elle 
ferait  ellc-mème,  au  nom  de  tous  ses  mem- 
bres, une  invitation  aux  grands  corps  de 
l'Etat  et  à tous  les  tribunaux,  pour  assister 
aux  obsèques  du  président  Vieillart. 

Le  28  juillet  1824,  la  Cour  invita,  en 
son  nom,  la  cour  des  comptes  et  tous  les  tri- 
bunaux à l’enterrement  du  président  Bar- 
ris. Une  députation  de  vingt-cinq  membres 
assista  au  convoi.  Trois  conseillers  et  un 
avocat-général  tinrent  les  quatre  coins  du 
drap. 

Le  4 février  182G,  la  députation  pour 
les  obsèques  de  M.  Marchaugy  fut  de  douze 
membres,  y compris  un  président  et  un 
avocat-général  : trois  conseillers  et  un 
avocat-général  tinrent  les  quatre  coins  du 
drap. 

Le  29  décembre  1 829 , dix  conseillers , 
en  robe  noire,  assitèreui  aux  obsèques  de 
M.  de  Seligny,  greffier  eu  chef. 

Le  17  novembre  1831,  la  députation  qui 
rendit  les  devoirs  funèbres  à M.  le  prési- 
dent Favord  fut  conduite  par  M.  le  premier- 
président  en  robe.  Un  président,  deux  con- 
seillers et  un  avocat-général  portèrent  les 
quatre  coins  du  drap. 

Mais  M.  le  premier-président  n'assiste  en 
robe  qu'aux  obsèques  des  présidents.  C'est 


ainsi  qu  en  1837  à l'enterrement  du  véné- 
rable M.  Faure,  en  décembre  1839  aux 
obsèques  de  l'excellent  M.  Bonnet,  et  le 
28  avril  1840,  lors  des  derniers  devoirs 
rendus  à M.  Tripier,  membre  de  la  cham- 
bre civile,  M.  le  premier-président,  qui 
préside  habituellement  cette  chambre,  était 
eu  habit  de  ville,  et  la  députation  était 
conduite  par  M.  le  président  Boyer,  en 
robe. 

$ XXVI. 

Dés  employas  de  la  Cour. 

La  législation  s'est  occupée  du  concierge 
et  des  quatre  garçons  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Il  suffit  de  rappeler  les  lois  du  2 bru- 
maire, du  29  frimaire , et  du  Ktd'iiivôse 
an  iv,  l'art.  75  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  vin,  et  le  décret  du  27  [messidor 
an  xh. 

Une  délibération  du  22  mars  1831  leur 
enjoint  de  recevoir  et  traiter  civilement 
toutes  les  personnes  que  leurs  affaires  con- 
duiraient auprès  dé  la  Cour  ou  de  quelques- 
uns  de  scs  membres. 


CHAPITRE  III. 

IIES  ATTRIBUTIONS  OE  LA  COUR. 

I.  I)rs  pourvoi»  eu  cassation  rt  d«  décision»  contre 
lesquelles  oo  peut  te  pourvoir.  — 3.  Do»  décision» 
contre  lesquelles  oo  tus  peut  p»,  » pourvoir.  — 
3.  Oussrlures  I cassation.  — I.  Jugrtm.nl  drt  prise» 

ê partie  contre  un  tribunal  entier S.  Réglements 

de  juges.  — 6.  Demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  suspicion  Intime.  — 7.  Cassation 
dans  I intérêt  de  la  loi.  — 8.  Annulation  pour  excès 

de  pouvoir.  — 9.  De  rinlerpntalion  de  la  loi.  

10.  Matières  disciplinaires.  — 11.  Attributions  de 
U chambre  des  requêtes.  — 12.  Attributions  de  la 
chambre  cirrte.  — 13.  De  la  chambre  criminelle.  — 
14.  Des  chambres  réunies.  — 15.  Des  fonctions  du 
ministère  public.  — 16.  Comptes  rendus.  — |7.  De 
l'autorité  des  arrêts.  — 18.  Recours  contre  les  arrêts 
de  cassation. 

S i". 

fies  /sourvois  en  cassation  et  drt  décisions  contre 
lesquelles  on  peut  se  pourvoir. 

La  première  attribution  donnée  à la 
Cour  est  le  jugement  de  toutes  les  demandes 
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en  cassation  contre  les  arrêts  ou  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Cette 
attribution  résulte  de  l'art.  : 2 de  la  loi  du 
27  novembre- 1"  décembre  1790,  de  l'art. 
19  de  la  constitution  du  3-14  septembre 
1791,  de  l'art. -254  de  la  constitution  du 
5 fructidor  an  ni,  et  de  l'art.  65  de  celle 
du  22  frimaire  an  vni,  ces  jugements  ou 
arrêts  fussent-ils  non  encore  signifiés  ( 6 
janvier  1836,  S.  6),  ou  par  défaut  ( 1“  fri- 
maire an  xn,  S.  8,  500),  pourvu  que  le 
délai  d'opposition  soit  expiré  (9  frimaire 
an  vi,  S.  17,  342),  et  quand  même  on  y au- 
rait d'abord  formé  tierce  opposition , si  l'on 
s'en  est  désisté  et  que  d'ailleurs  on  aitqualité 
pour  les  attaquer  (1"  juillet  1823,  S.  323). 

On  peut  se  pourvoir  en  matière  civile  1 
contre  : 

1°  Les  arrêts  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  cours  royales  de  la  métropole  ou  des 
colonies. 

2°  Les  anciens  arrêts  du  Parlement  et  les 
ordonnances  du  grand-maître  des  eaux  et 
forêts  (26  novembre  1834,  B.  328),  mais 
non  contre  les  arrêts  du  conseil  dans  les  ma- 
tières de  sa  compétence  ( 17  nivôse  an  xm , 
B.  132). 

3°  Tous  jugements  ou  arrêts  incompé- 
temment  rendus  sur  l'appel  ( 18  avril  1827, 
B.  130). 

4°  Les  jugements  ou  arrêts  rendus,  avant 
le  démembrement  des  provinces  temporai- 
rement réunies,  par  une  cour  impériale, 
lorsque  depuis  1 8 1 5 on  veut  les  exécuter  en 
France  et  contre  un  français  (22  juillet 
1816,  B.  159). 

5°  Ceux  rendus  par  un  tribunal  étranger 
avant  la  réunion  à la  France,  si  la  réunion 
a eu  lieu  avant  l'expiration  des  délais 
(30  août  1811,  S.  13,  249)  et  pourvu 
que  dans  ce  |>ays  le  pourvoi  en  cassation 
fut  une  mesure  connue  (21  fructidor  an 
ix,  S.  1,  485;  2 juin  1808,  S.  9,  87). 

Et  ceux  rendus  aux  colonies  pendant  l'oc- 
cupation anglaise,  pourvu  qu'en  se  con- 
formant aux  lois  anglaises,  pour  la  forme 
et  le  délai , on  n'ait  point  encouru  de  dé- 
chéance (27  février  1822,  B.  62;  10  août 
1825,  B.  285);  surtout  si  de  premiers  ar- 
rêts rendus  sous  la  domination  anglaise  ont 
une  telle  connexité  avec  des  arrêts  pos- 
térieurs rendus  sous  la  domination  fran- 
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çaisc,  que  pour  le  bien  de  la  justice,  il  faille 
prononcer  simultanément  sur  tous  et  par 
les  memes  movens  du  fond  ( 1 1 mais  1819, 
D.  345). 

6U  Les  décisions  judiciaires  rendues  sur 
taxe  de  dépens  (12  mai  1812,  S.  13,  37). 

7°  Les  jugements  arbitraux  rendus  en 
dernier  ressort  entre  associés  commerçants 
(art.  51  et  52  du  Code  du  commerce).  La  loi 
du  22  ventôse  an  u , 60'  question,  accordait 
le  recours  en  cassation  pour  infraction  for- 
melle de  la  loi , contre  les  jugements  arbi- 
traux intervenus  sur  les  contestations  aux- 
quelles donnait  lieu  l'exécution  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  n,  relative  aux  donations 
et  aux  successions. 

8“  Les  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  civils  de  première 
instance,  soit  comme  juges  du  premier  et 
dernier  ressort,  soit  comme  juges  du  der- 
nier ressort  sur  l'appel  des  jugements  des 
juges  de  |>aix,  quoique  qualifiés  5 tort  en 
premier  ressort  454  P.  C.  2 nivôse  an  vu, 
B.  159;  1 l brumaire  an  ix,  S.  1 , 432);  et 
quand  même  la  décision  rendue  sur  l'appel, 
par  un  tribunal  civil,  rentrerait  dans  la 
comi>étencc  de  ce  tribunal  comme  juge  de 
première  instance  (18  avril  1827,  II.  130)  : 
car  il  ne  peut  y avoir  appel  sur  appel. 

9 • Iæs  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  commerce,  soit 
comme  juges  du  premier  et  du  dernier  res- 
sort, soit  comme  juges  d'appel  sur  les  appels 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  conseils  des  prud'hommes. 

10°  Les  jugements  des  juges  de  paix,  en 
dernier  ressort  et  en  matière  civile.  La  loi 
du  27  novembre- 1er  décembre  1790,  art. 
4,  interdisait  l'admission  des  demandes  en 
cassation  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  parles  juges  de  paix.  Mais 
l’inexpérience  d'un  grand  nombre  de  ces 
magistrats,  la  gravité  des  questions  qui  leur 
sont  soumises,  notamment  en  matière  pos- 
sessoire,  et  la  facilité  pour  eux  d’abuser  d'un 
pouvoir  qui  n'était  sujet  a aucun  contrôle , 
firent  bientôt  comprendre  la  nécessité  de 
modifier  ce  que  cette  prohibition  avait  de 
trop  absolu , et  de  concilier  les  intérêts  de 
la  justice  et  des  lois,  avec  la  faible  impor- 
tance pécuniaire  qu'offrent  souvent  les 
questions  soumises  aux  juges  de  poix  en 
premier  et  dernier  ressort. 

L'art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an 


• V.  pour  Ica  matières  criminelles  le  chapitre  V. 
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vui,  (lirait  : • 11  u'y  a ouverture  à’ cassa- 
tion ' contre  les  jugements  en  ^dernier  res- 
sort des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir.  * 

Mais  l'art.  464  du  Code  de  procédure 
civile  dit  à son  tour  : * Lorsqu'il  s'agira 
d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  en- 
core que  le  jugement  ait  été  qualifié  eu  der- 
nier ressort.  » 

La  jurisprudence  admet  donc  que  les 
seuls  jugements  susceptibles  d'ètre  déférés 
à la  Cour  de  cassation  sont  les  jugements 
en  dernier  ressort , dans  lesquels  un  excès 
de  pouvoir  est  signalé.  C’est  aussi  le  voeu 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  15. 

Quant  à ceux  attaqués  pour  incompé- 
tence, et  qualifiés  eu  dernier  ressort,  il 
faut  recourir  à l'appel  (22  avril  181 1 , S. 
IG2;  16  juillet  1810,  S.  164  ; 5 février 
1810,  S.  22  i,  et  31  décembre  1821,  S.  22, 
179)*.' 

Celte  différence  tient  à la  règle  : primo 
de  judice.  Si  le  juge  de  paix  est  incompétent, 
il  faut  que  le  tribunal  supérieur  puisse 
promptement  et  avec  peu  de  frais,  apporter 
un  remède  à ce  vice  radical , et  que  les 
parties  ne  soient  pas  forcées  de  recourir  au 
mode  extraordinaire  du  pourvoi. 

Mais  si  le  débat  ne  s'élève  pas  seulement 
sur  la  compétence , et  si  le  juge  a méconnu 
les  limites  de  sa  juridiction,  comme  en  pres- 
crivant des  mesures  qui  ne  lui  sont  pas 
confiées,  ou  en  s’immisçant  dans  des  fonc- 
tions qui  lui  doivent  rester  étrangères  ,•  la 
loi  veut  la  haute  intervention  du  Tribunal 
suprême. 

On  trouvera  sur  l’appel  des  jugements  de 
jnges  de  paix,  en  cas  d’ incompétence , un 
grand  nombre  d’arrêts  qui  ont  moins  trait 
aux  attributions  de  la  Cour,  qu'il  celles  des 
juges  de  paix  eux-mêmes.  Il  u’y  a donc  pas 
lieu  d'entrer  ici  dans  ce  détail;  nous  faisons 
seulement  observer  qu'il  faut  bien  distin- 
guer entre  les  arrêts  rendus  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure  civile  et 
ceux  qui  l’ont  suivie,  autrement  on  les 
trouverait  nécessairement  contradictoires. 

1 1°  Les  jugements  rendug  par  les  tribu- 
naux, soit  sur  requête  civile , soit  sur  appel 
d'un  jugement  arbitral  ( en  cas  d'arbitrage 

* Ce  qui  « t vrai  même  quand  il  y a rire  de  forme 
dans  la  procédure  ( 20  juillet  1837,  S.  79fl). 

* Avant  I»’  Code  , il  en  était  autrement  ( 1 2 jinu  '810, 
II.  118). 


volontaire  ) ( 1 028,  (i.  P.  C.  — - il  messidor 
an  ix , 23  nivéae  an  x , 16  prairial  an  xui. 
Merlin,  K.  v» Cassation;. 

12°  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique; 

Les  jugements  d'expropriation  ( lois  du 
7 juillet  1833,  art.  20,  et  du  21  mai  1836, 
art.  16); 

Ixîs  décisions  du  jury  ( lois  du  7 juillet 
1833,  art.  42,  et  du  21  mai  1836,  art  16); 

L’ordonnance  du  magistrat- directeur 
(2  juillet  1837,  S.  21  ; 4 avril  1838,8.  521, 
9 juillet  1839,  affaire  Zanole  ). 

1 3„  F.u  matière  électorale,  les  arrêts  ren- 
dus sur  la  réclamation  des  électeurs  ou  des 
tiers  réclamant  contre  une  décision  du  pré- 
fet (art.  18,  loi  du  2 juillet  1828  ; 33,  loi 
du  19  avril  1831).  Les  jugement»  rendus 
sur  les  réclamations  concernant  les  listes 
des  électeurs  communaux  ( art.  42,  loi  du 
21  mars  1831  ),  ou  sur  la  validité  des 
élections  communales  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  52  de  la  même  loi , ou  sur  les  ré- 
clamations contre  la  capacité  légale  des 
personnes  nommées  soit  aux  couseils  d'ar- 
rondissement, soit  aux  conseils  généraux 
(art.  52,  loi  du  22  juin  1833). 

1 4°  Les  arrêts  ou  jugements  interlocu- 
toires, lorsqu'ils  préjugent  le  fond  et  que 
Definiliva  senientia  ex  juris  nécessitait  se~ 
qui  débet  ( Yoét  ). 

Par  exemple  : 

S'ils  déclarent  une  demande  recevable, 
malgré  contestation  sur  cette  recevabilité, 
et  en  conséquence  ordonnent  une  euquête 
( 15  juin  1831,  S.  32,  215).  8i,  après  avoir 
décidé  le  principe  de  la  réductibilité  d'une 
créance,  ils  renvoient  à compter  (25  no- 
vembre 1817,  S.  52,  19).  S'ils  refusent 
une  communication  de  pièces  demandée  (9 
janvier  1839,1).  IIG). 

Si,  après  avoir  reconnu  le  droit  d'un 
usager,  ils  ordonnent  une  expertise  pour 
déterminer  lecantonnement(l6  avril  1833, 
S.  387)’. 

S'ils  prononcent  définitivement  sur  la 
compétence  en  ordonnant  par  suite  une 
expertise  ( 5 février  1825,  P.  73,  307  ). 

Si,  tout  en  ordonnant  un  compte,  ils  re- 
jettent une  demande  eu  mise  en  possession 
d' immeubles , et,  jusqu'au  jugement  du 

* Il  rn  <>kt  Autrement  «i  l’expertise  r*l  ordonnée,  tous 
droits  rr'ifivrt , quel»  que  «oient  d'aillettr*  le«  motifs  (9 
janvier  1838,  l>.  ito). 
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compte  ordonné,  maintiennent  le  défen- 
deur dans  cette  possession  ( 2 février  1830, 
S.  241  ). 

S'ils  ordonnent  un  compte  de  tutelle,  et 
condamnent  les  héritiers  à le  recevoir 
(26  avril  1837,  B.  130). 

Une  difficulté  sérieuse  s’est  élevée  sou- 
vent sur  l’application  de  ce  principe;  elle 
tient  à ce  que,  suivant  la  jurisprudence  ha- 
bituelle, le  jugement  est  surtout  dans  le 
dispositif  {29  juin  1824,  S.  344  . Cepen- 
dant la  liaison  du  motif  avec  le  dis|xisitif, 
ne  doit  pas  être  négligée  pour  apprécier  la 
recevabilité  du  pourvoi  contre  un  arrêt  in- 
terlocutoire. 

Supposons  en  effet  des  jugcmeuLs  ainsi 
motivés  et  rédigés  : 

1°  • Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas 
assigné  comme  commerçant,  et  n’est  pas,  à 
raison  de  la  demande,  soumis  à la  juridic- 
tion dn  Tribunal  de  commerce le 

Tribunal  ordonne,  avant  faire  droit,  que 
les  parties  se  retireront  devant  un  notaire, 
pour  compter  > 

2°  • Attendu  que  le  demandeur  justifie 
par  ses  titres  et  sa  possession  d'état  qu'il 
est  fils  légitime  de  JV.,  et  par  conséquent, 
son  héritier,  le  Tribunal,  avant  faire  droit 
sur  sa  demande  en  partage,  ordonne  l’esti- 
mation des  biens.  » 

3°  « Attendu  que  la  commune  demande- 
resse justifie  de  ses  droits  d’usage  dans  les 
bois  de  l'État,  avant  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  cantonnement  présentée  subsi- 
diaircment  par  l’Etat, ordonne  une  expertise 
pour  constater  l’étendue  et  la  possibilité  de 
la  forêt.  • 

Tous  ces  dispositifs  ne  sont  qu'interlo- 
cutoires, mais  ils  procèdent  d'un  principe 
qui  semble  rendre  les  jugements  définitifs 
en  ce  qui  touche  la  reconnaissance  des  droits 
des  parties. 

11  faut  se  hâter  de  remarquer  que  la  dif- 

1 Celte  «père,  ou  des  ripèces  «nalogtir*  se  mi 
prrseotces  souvent.  — Teb  jugements  qui  ordonnaient 
des  comptes  ont  été  recoanus  préparatoires.  1 1 brumairr 
an  a,  I».  7,  379;  Il  janvier  1810,  P.  Ï6,  337;  — I i 
juillet  1810,  S.  396;  — 17  février  182j.  S.  379.  — 
Tels  autres  oui  paru  définitif».  21  juillt-t  1817,  R.  216  ; 
— 26  avril  1837,  D.  316.  — Il  suffira  d’étudier  les 
circonstances  dans  lesquelles  ce»  décisions  sont  interve- 
nues, pour  se  convaincre,  d une  part,  qu’elles  sont  toutes 
conformes  à un  même  principe  , et  de  l’autre , qu’il  n’y 
aurait  jamais  eu  dr  procès  sur  le  sens  et  l'autorité  de  rr» 
jugements,  si  leurs  rédacteurs  eussent  apporté  plu»  de 
soin  dans  leur  travail. 
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liculté,  qui  se  présente  en  pareille  matière, 
vient  toujours  de  la  faute  du  juge  qui  n’a 
pas  complété  sou  jugement.  Aiusi  dans  la 

première  hypothèse,  il  devait  dire se 

déclare  compétent,  et  attendu  que  les  élé- 
ments du  compte  sont,  quant  à présent, 
insuffisants,  ordonne  avant  faire  droit,  etc. 
Dans  la  seconde...  Déclare  le  demandeur  / ils 
légitime  el  héritier;  de  JV.  et  avant  faire 

droit,  etc....  Dans  la  troisième Déclare 

la  commune  usagère,  etc. 

Mais  c’est  une  chose  malheureusement 
très-fréquente  que  ces  négligences  de  ré- 
daction , ces  omissions  de  dispositions  im- 
portantes; et  on  ne  peut  trop  le  répéter 
aux  juges,  en  les  invitant  à compléter  tou- 
jours leurs  décisions  et  à placer  non-seule- 
ment dans  les  motifs,  mais  encore  dans  le 
dispositif  les  éléments  qui  rendent  défi- 
nitive telle  ou  telle  partie  de  leurs  juge- 
ments. Par  là,  ils  éviteront  les  contestations 
sans  nombre  qui  s’élèvent  aujourd’hui, 
multiplient  les  frais  et  les  lenteurs  des  pro- 
cès et  présentent  souvent  à la  Cour  des  dif- 
ficultés sérieuses,  tant  sur  les  questions  de 
chose  jugée  que  sur  celles  de  recevabilité  des 
ap|ieis  ou  des  pourvois. 

Au  reste,  toutes  les  fois  qu’une  contro- 
verse semblables’ élèvera,  on  trouvera  la  rai- 
son de  décider  dans  la  règle  : Judex  ab  in- 
terloculorio  discedere  potest,  et  selon  qu’elle 
sera  applicable  ou  non,  elle  démontrera  le 
véritable  caractère  du  jugement  ( voir  Dal- 
loz, 1837,  p.  316,  et  un  arrêt  du  24  floréal 
an  xin,  Merlin,  11.  v°  Cassation,  S 3. 

$ a. 

Décisions  contre  lesquelles  on  ne  peut  pas  se 
poueroir 1 . 

Le  recours  en  cassation  est  une  voie 
extraordinaire  jtour  attaquer  les  jugements. 

11  ne  pourrait  donc  pas  être  accueilli 
contre  un  jugement  qui  serait  susceptible 
d’être  attaqué  par  vole  d’appej  ( 22  février 
1839,  D.  216;  16  mars  1825,  S.  26,  32; 
16  mai  1826,  S.  225),  ou  d’opposition  (20 
nivôse  an  Vin,  S.  17,  342;  10  frimaire 
an  vin,  S.  5,2,  96;  15  février  1808,  S.  17, 

• No»»  frroiM  remarquer  en  rapportant  le»  texte* 
dr  loi»,  le»  décision»  dr» Tribunaux  extraordinaire»  ou 
ipéciauv  . ronlrr  levqnrU  le  pourvoi  en  curation  n’nl 
pu  admivâililr. 
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342,  et  d'autres  rapports  par  Merlin,  1t. 

Ou  si,  sur  l’opposition,  l'exécution  du 
premier  jugement  avait  été  ordonnée  par  uu 
second  jugement,  non  attaqué  en  temps 
utile  ( 21  avril  1807,  8.  7,  2,  88;  24  no- 
vembre 1823,  S.  24,  4 ô ) . Mais  il  suffirait 
d’attaquer  le  jugement  qui  déboute  de  l'op- 
position (22  thermidor  an  ix,  8.  I,  2, 
337). 

• la  Cour  n'est  pas  instituée  la  régula- 
trice de  tous  les  actes  auxquels  on  a pu 
donner  la  forme  et  la  qualification  de  juge- 
ments : la  loi  ne  lui  a confié  sa  défense  que 
contre  les  atteintes  qui  jiourraient  lui  être 
portées  par  les  tribunaux  qu'elle  même  a 
instituai  (A.  16  prairial  an  xui,  Merlin, 
R v..  Cassation  ). 

Ainsi  le  recours  n’est  pas  permis  contre 
des  sentences  arbitrales  , en  matière  d'ar- 
bitrage volontaire)  1028  C.  P.  C.  Loi  27 
ventûsean  vin,  art.  3,  18  décembre  1810, 
8.  il,  86 , même  en  cas  d'une  société  civile 
d’assurauce  mutuelle  (là  juillet  1820,  8. 
315),  ni  contre  une  décision  d'arbitres  for- 
cés, si  ceux-ci  ont  été  autorisés  par  les  par- 
ties â faire  un  réglement  d'équité  contre  le- 
quel les  associés  ne  se  sont  réservés  aucun 
recours (20 novembre  1837,  D.  38,  19); 

Ni  contre  l'arrêté  par  lequel  un  tribunal 
aurait  empiété  sur  le  pouvoir  législatif  ou 
exécutif , en  faisant  un  réglement  arbitraire 
sur  les  ordres  et  les  contributions  (30  avril 
1834,  D.  210).  Ce  réglement  doit  être  dé- 
féré an  ministre  pour  qu’il  provoque  l'an- 
nulation, et  les  avoués  ne  pourraient  se 
pourvoir  que  contre  un  jugement  qui  leur 
en  ferait  l'application  ; 

Ni  contre  une  décision  de  l'ancien  Con- 
seil des  colonies,  qui  refuserait  l'enregistre- 
ment d'un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  (8  juil- 
let 1829,  S.  258);  car  c’est  moins  une  dé- 
cision de  justice,  un  acte  judiciaire  qu'un 
acte  administratif  ; 

Ni  contre  la  décision  d'un  juge  taxaleur, 
sauf  à former  opposition  à la  taxe , et  à se 
pourvoir  ensuite  par  les  voies  de  droit  con- 
tre le  jugement  qui  interviendrait  (21  août 
) 828,  8.29,32);. 

Ni  contre  un  jugement  qui  déclarerait  à 
tort  une  partie  non  recevable,  si  en  même 
temps  il  la  déclare  avec  raison  mal  fondée 
(30  juillet  1828,  S.  413  et  30  janvier  1839. 
I).  149);  , 


Ni  contre  une  décision  au  bénéfice  de  la- 
quelle la  partie  adverse  aurait  renoncé 
avant  le  pourvoi  ( 19  mars  1839,  D.  109); 

Ni  contre  les  décisions  disciplinaires 

( v.  le  S intitulé  Matières  disciplinaires  ), 
encore  moins  contre  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  (6  août  1838,  8.  805); 

Ni  contre  un  jugement  qui,  faute  de  jus- 
tification suffisante,  refuserait,  en  l'état 
seulement , de  prononcer  sur  une  demande 
en  garantie  (27  juin  1837,  D.  456); 

Ni  contre  un  jugement  dont  le  dispositif 
serait  inattaquable  et  inattaqué,  mais  aux 
motifs  duquel  on  reprocherait  une  imputa- 
tion diffamatoire  pour  la  partie  qui  aurait 
gagné  son  procès  (29  janvier  1824,  D.  39)  ; 
car  le  jugement  est  dans  le  dispositif  (7  mai 
1834,  S.  35,  382;  9janvier  1838, 1).  170), 

fart.  14  de  la  loi  du  2 brumaire  an  tv, 
porte  : « Le  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  préparatoires  et  d’instruction  ne 
sera  ouvert  qu’après  le  jugement  définitif  ; 
mais  l'exécution  même  volontaire  de  tels  ju- 
gements ne  pourra  en  aucun  cas  être  op- 
posée comme  fin  de  non  recevoir.  » 

Sont  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  or- 
donne une  mise  en  cause  (7  août  1833,  S. 
747); 

Celui  qui  refuse,  quant  & présent,  la 
jonction  de  la  demande  en  intervention  et 
de  la  demande  principale  ( 8 avril  1828,  S. 

29,  41); 

Celui  qui  met  une  cause  en  délibéré  ( 5 
février  1825,  P.  73,  37). 

Et  de  même  l'on  ne  pourrait  se  pourvoir 
contre  : 

I * Les  décisions  interlocutoires , lorsque 
tous  les  droits  et  exceptions  se  trouvent  ré- 
servés; lorsqu'elles  ne  statuent  rien  de  défi- 
nitif, quelles  ne  préjugent  rien,  qu’elles  ne 
font  aux  parties  aucun  grief  irréparable  en 
définitive  ; qu’elles  ne  lient  pas  les  juges  et 
ne  sauraient  les  empêcher  de  revenir  aux 
moyens  de  droit,  sur  lesquels  ils  pouvaient 
d'abord  prononcer  indépendamment  de  ce 
préliminaire  (13  juillet  1818,  P.  54,  428; 
29  mars  1836,  S.  505); 

2°  Un  arrêt  définitif,  si  l'on  n'a  pas  atta- 
qué un  jugement  interlocutoire  qui  préjuge 
le  fond  1 1 janvier  1 808,  S.  187  ; 13  mars 
1826,  S.  350'; 

3°  Un  arrêt  d'adoption , non  motivé  (356 
C.  C.),  sous  prétexte  que  le  motif  secret  de 
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la  division  serait  coutraire  à la  loi  (14  no- 
vembre 1815,  S.  10,  45); 

4’  lu  am't  qui  se  borne  à prononcer  un 
simple  sursis,  a ordonner  une  production 
de  titres  et  une  articulation  précise  de  faits 
( 1 1 avril  1837,  I).  296). 

Les  recueils  sont  pleins  de  décisions  sur 
eette  matière. 

Ne  Bout  pas  susceptibles  de  recours  en 
eassatiou  ( art.  583  du  Code  de  commerce 
révisé  en  1838  ) : 

I"  l.es  jugements  relatifs  à la  nomination 
ou  uu  remplacement  du  juge-commissaire, 
a la  nomination  ou  à la  révocation  des 
syndics  ; 

2°  Ces  jugements  qui  statuent  sur  les 
demandes  de  saufeonduits  et  sur  celles  de 
secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

3°  Les  jugements  qui  autorisent  à vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à la 
faillite; 

4°  Les  jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat  ou  admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés; 

5”  Les  jugements  par  lesquels  le  tribu- 
nal de  commerce  statue  sur  les  recours  for- 
més contre  les  ordonnances  rendues  par  le 
juge-commissaire  daus  les  limites  de  ses  at- 
tributions. 

§ ni. 

lies  ouvertures  ou  moyens  de  cassation. 

Les  principes  généraux  sont  développés 
dans  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  18-31  jan- 
vier 1806  : 

■ Les  constitutions,  y est-il  dit,  n’ont 
établi  que  deux  degrés  de  juridiction.  Elles 
ont  créé  les  cours  d'appel  pour  juger  en 
dernier  ressort,  mais  les  actes  émanés  de  ces 
cours  n'ont  le  caractère  de  décisions  souve- 
raines , qu'au  tant  qu’ils  sont  revêtus  de  tou- 
tes les  formalités  requises  pour  constituer 
un  jugement.  Si  les  formes  ont  été  violées, 
il  n'y  a pas  de  jugement  à proprement  par- 
ler, et  la  Cour  de  cassation  détruit  un  acte 
irrégulier.  Si  au  contraire  toutes  les  formes 
ont  été  observées,  le  jugement  est  réputé  la 
vérité  même. 

• Des  raisons  puissantes,  d'un  intérêt 
général , ont  impérieusement  exigé  cette 
maxime.  Des  juges  supérieurs  sont  établis 
pour  réparer  les  erreurs  d'une  première  dé- 


cision ; s'il  était  encore  permis  de  remettre 
en  question  ce  qui  aurait  été  jugé  par  les 
cours,  où  faudrait-il  arrêter  ces  examens 
ultérieurs,  et  quelle  plus  forte  garantie  la 
société  aurait-elle  contre  les  erreurs  de  troi- 
sièmes ou  de  quatrièmes  juges? 

• Cependant  la  stabilité  des  jugements 
rendus  par  les  cours,  repose,  il  faut  en  con- 
venir, non  sur  la  certitude  acquise  qu'un 
arrêt  est  juste,  mais  sur  la  présomption  de  sa 
justice,  quand  il  est  revêtu  des  formes  qui 
lui  dounent  le  caractère  d’un  jugement.  Or 
il  est  de  la  nature  de  toute  présomption  de 
osier  à la  vérité  coutraire , quand  elle  est 
démontrée  : si  donc  un  arrêt  se  trouve  en 
opposition  formelle  avec  une  disposition 
textuelle  de  la  loi,  la  présomption  de  sa 
justice  disparait  ; car  la  loi  est  et  doit  être  la 
justice  des  tribunaux.  Aussi  la  Cour  deeas- 
sation  a-t-elle  le  droit  d'annuler  encore, 
dans  ce  cas,  les  actes  des  cours. 

» Voilà  les  seules  garanties  que  les  consti- 
tutions de  l'Empire  aient  données  contre  les 
erreurs  des  magistrats.  On  ne  pourrait 
s'écarter  de  ces  principes  conservateurs  sans 
tomber  dans  un  arbitraire  inconciliable 
avec  le  droit  de  propriété  et  avec  la  liberté 
civile.  • 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  : • En 
cas  de  recours  en  cassation , le  roi  se  con- 
tente d'examiner  si  les  juges  se  sont  con- 
formés à ses  ordonnances , s'ils  n'ont  pas 
excédé  leurs  pouvoirs,  s’il  ne  peut  résulter 
de  leurs  jugements  aucun  trouble  à l'ordre 
public  et  à la  tranquillité  de  ses  sujets.  • 

Ainsi  s’exprimait  M.  Joly  de  Fleury , 
conseiller  d'Etat.  De  ce  principe  il  suit  que 
l’on  ne  peut  recevoir  comme  ouvertures  de 
cassation  : 

L'erreur  de  droit  sur  une  législation 
étrangère,  à moins  qu  elle  ne  fût  devenue 
le  principe  et  la  source  d'une  contravention 
aux  lois  françaises  (28  avril  I83G,  S.  749); 

Des  motifs  erronés , lorsque  le  dispositif 
est  suffisamment  défendu  par  d’autres  mo- 
tifs conformes  à la  loi  '(  10  avril  I81G,D. 

1 Quelquefois  mémo  les  motifs  d'un  arrêt  sont  tout- 
à-fait  contraires  à la  loi  ; mais  soit  que  d’autres  motifs 
protègent  les  mauvais,  soit  que  le  dispositif  comparé 
aux  faits  soit  à l'abri  de  la  cassation , 1a  Cour  sc  routrule 
de  dire,  sans  approuver  les  motifs,  etc.  I).  25,  64.  — 
D.  31-340.  --  8.  32,  463.  — S.  37-94*.  — D.  .17, 
244.  278.  — S.  39.  298.  — H.  C.  1820,  312. 


.10 


INTRODUCTION. 


224;  8 février  1837,  U.  244;  là  mars 
1837,  1).  278)'  ; 

Une  locution  erronée,  si  d’ailleurs  le* 
faits  demeurent  constants  et  le  droit  intact 
( 3 juillet  1837,  D.  482). 

M.  Meyer  résume  en  peu  de  mots  le*  at- 
tributions de  la  Cour. 

■ Ce  n’est  que  par  un  heureux  accord 
des  lois  sur  la  forme  et  sur  le  fond  que  peut 
s’établir  une  législation  parfaite.  C'est  de 
cette  double  source  que  doit  découler  la  fé- 
licité publique  : c’est  par  conséquent  à la 

* 11  faut  que  ces  motif* , invoqué*  pour  la  défense 
de  l'arrêt i se  trouvent  dans  l’arrêt  même,  toit  par  une 
ènoucialion  directe , soit  par  l’adoption  des  motifs  des 
premiers  juge*.  Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  énoncés 
dans  un  jugement  confirmé  sur  appel , si  la  rour  royale, 
tout  en  confirmant  la  disposition  , ne  s’en  était  pas  ap- 
proprié les  motifs  et  en  avait  substitué  d'autres  luut 
différents. 

Nous  répétons  que  c’est  dans  l'arrêt  lui -même  , dans 
les  faits  et  dans  les  motifs  qu'il  coustate  et  qu'il  donne 
ou  ausquels  il  se  référé,  dans  les  conclusions  qu’il  rap- 
pelle , dans  les  questions  qu'il  pose  et  daus  sou  dispo- 
sitif qu’il  faut  chercher  les  cléments  ou  de  sa  critique  ou 
de  sa  défense. 

C’est  doue  un  point  essentiel  qu’on  ne  peut  trop 
recommander  aux  magistrats  des  cours  royales.  Il  ne 
leur  suffirait  pas,  lorsqu’ils  confirment  un  jugement, 
d'en  laisser  subsister  implicitement  les  motifs,  ou  de  ne 
pas  les  contredire  ; ils  doivent , s’ils  veulent  les  conserver, 
les  adopter  expressément.  Sans  cette  précaution,  les 
faits  et  les  motifs  rapportés  dans  le  jugement  ne  peuvent 
leur  profiler,  et  demeurent  étrangers  à l'arrêt.  Nous 
avons  vu  souvent  annuler  des  dérisions  que  l’adoption 
des  motifs  des  premiers  juges  auraient  sauvées  de  la  cas- 
sation. Il  est  facile  de  rom  prendre  que  la  Cour  n’a  pas 
eu  besoin  d’exprimer  cette  proposition.  Cêst  une  règle 
de  decision  qu'elle  suit  habituellement  : et  dans  ses  dé- 
liliéralions , elle  ne  tient  aucun  étal  de  tout  ce  qui,  soit 
par  une  disposition  expresse,  soit  par  omission,  est 
étranger  aux  motifs  par  lesquels  les  arrêts  attaqués  jus- 
tifient leurs  dispositifs. 

Ainsi  le  8 mai  1838  (S.  329),  la  chambre  civile  a 
cassé  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  qui  pour 
l'application  de  l’art.  684  du  Code  de  procédure  civile, 
avait  admis  la  régularité  de  placards  apposés  non  pas 
dans  les  marché*  les  plus  voisins , mais  dans  ceux  les 
plus  important*  du  voisinage.  Si  les  motifs  du  jugement 
eussent  été  adoptés  par  lu  cour  royale,  ils  auraient  aisé- 
ment repoussé  le  système  de  la  cassation.  Mais  la  cour 
royale  ayant  omis  de  les  rappeler  et  leur  en  ayant  sub- 
stitué d'antres  tirés  d'une  considération  étrangère  au 
vœu  de  la  loi,  A a pani  impossible  de  juger  son  arrêt 
avec  d’autres  cléments  que  ceux  dont  il  était  composé  et 
qu’il  avait  voulu  s'approprier. 

Le  28  mai  1838  ( commune  de  Bidon  contre  la  com- 
mune de  Stv-Retnèze , S.  80ii  ) , la  chambre  civile , dans 
tme  question  de  partage  de  biens  communaux  , a évité 
tk  mentionner,  daus  son  arrêt  de  rejet , des  faits  très- 
essentiels  de  possession  qui  ne  se  trouvaient  que  dans 
le  jugement , et  dont  la  constatation  dans  l’arrêt  attaqué, 
n’aurait  même  pas  permis  l'admission  du  pourvoi. 


ronservation  et  au  maintien  de  T uniformité 
dan*  ces  deux  espèce*  de  loi*  que  le  souve- 
rain doit  porter  une  attention  particulière  » 
(toril.  V,  page  180). 

Nous  ajouterons  que  le*  chambre*  civile* 
suppléent  très-rarement  de*  moyens  d’of- 
(icc.  Il  s'en  trouve  cependant  quelque* 
exemples;  c’est  ainsi  que  le  26  juillet  1837, 
B.  239,  la  Chambre  civile  a cassé  pour  un 
défaut  de  motifs  que  les  partie*  et  le  mi- 
nistère public  ne  lui  avaient  pas  signalé , 
et  elle  a cassé  par  ce  seat  moyen  qui,  à la 
vérité,  constituait  une  nullité  de  la  disposi- 
tion ( loi  du  20  avril  1810,  art.  7 ).  S’il  ne 
se  fût  agi  que  d'un  moyeu  de  cassation , la 
Cour  il’ eût  pas  suppléé  le  moyen.  Les  nul- 
lités de  jugements  sont  d'ordre  public,  les 
violations  de  la  loi  intéressent  plutdt  le*  par- 
ticuliers et  cbacun  peut  toujours  renoncer 
aux  dispositions  introduites  en  sa  faveur. 

Au  reste  nous  allons  parcourir  les  ou- 
vertures les  plus  générales  de  cassation. 

1°  La  violation  ou  l’omission  des 
formes  (3,  loi  de  1790;  — loi  24  juin 
1793; — ioi  4 germinal  an  n; — 25à,  cons- 
titution du  5 fructidor  an  m ; — constitution 
du  22  frimaire  au  vin,  art.  GC;  — loi  21 
avril  1810,  art.  7)  : — quand  même  les 
décrets  émanés  des  représentants  du  peuple 
depuis  1789,  ne  prononceraient  pas  ex- 
pressément la  peine  de  nullité  (2,  loi  du  4 
germinal  an  n);  — même  des  formes  pres- 
crites avant  1789,  dans  les  différentes  par- 
ties du  royaume,  si  les  procédures  signalées 
n la  Cour  sont  antérieures  à la  promulgation 
d'un  code  unique  de  procédure  (3,  loi  1 790), 
et  pourvu  qu'elles  fussent  prescrites  à peine 
de  nullité  (3V  loi  du  4 germinal  an  n). 

Montesquieu , dans  ses  lettres  persanes, 
avait,  a l'exemple  de  La  Bruyère,  lancé  sur 
les  formes  judiciaires  des  critiques  vives  et 
légères,  mais  dans  l'Esprit  des  lois,  il  a dit  : 

• Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice 
par  rapport  à la  peine  qu'a  un  citoyen  il  se 
faire  rendre  son  bieu  ou  à obtenir  satisfac- 
tion de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez 
sans  doute  trop  : si  vous  le*  regardez  dans 
le  rapport  qu  elles  ont  avec  la  liberté  et  la 
sûreté  de*  citoyens,  vous  en  trouverez  sou- 
vent trop  peu,  cl  vous  verrez  que  les  dé- 
penses, les  longueurs,  les  dangers  même  de 
la  justice  sont  le  prix  que  chaque  citoyen 
donne  pour  sa  liberté.  - 


MOYENS  DE 

• Si,  dit  JI.  Gilbert  de  Voisins , dans  la 
manière  de  procéder  aux  arrêts  et  daus  leur 
formation,  il  s'est  trouvé  quelque  irrégu- 
larité vicieuse  et  quelque  défaut  essentiel , 
comme  si  les  juges  n'étaient  pas  au  nombre 
requis,  ou  qu’entre  eux,  il  y en  eût  qui 
manquassent  du  caractère  et  du  pouvoir;  si 
l'arrêt  qui  aurait  passé  souffrait  daus  sa 
rédaction  quelque  changement  sans  l'aveu 
de  tous;  si,  lorsqu'il  y avait  partage,  ou  a 
procédé  comme  s’il  y avait  arrêt;  dans  ces 
cas,  ou  autres  de  même  genre,  il  faut  bien 
que  le  roi  lui-même  y pourvoie  et  qu'il 
casse  ce  qui  s'est  fait  irrégulièrement  par 
des  juges  qui  ne  sauraient  le  réparer  : car 
l'arrêt  nue  fois  donué  et  revêtu  de  sa  forme, 
il  ne  leur  est  plus  libre  d'y  toucher,  et  le 
faire  de  leur  propre  autorité  serait  le  cas  le 
plus  marqué  de  la  rétractation  d'arrêt  qui 
leur  est  sévèrement  interdite  par  les  ordon- 
nances. » 

L’exacte  observation  des  formalités  ga- 
rantit à chacun  le  maintien  de  ses  droits, 
la  sécurité  de  sa  possession , la  validité  de 
ses  titres,  l'exercice  utile  de  ses  actions; 
c'est  dans  ce  sens  que  vigilantihus  jura  sub- 
veniunt.  On  a pu  craindre  qu’une  rigueur 
trop  scrupuleuse  dans  le  maintien  des  for- 
mes n’offrit  quelques  dangers,  et  ne  donnât 
l’avantage  à l’adresse  d une  partie  sur  le  bon 
droit  de  son  adversaire,  à la  science  du  pra- 
ticien sur  celle  du  jurisconsulte.  Mais,  ré- 
pondait le  Conseil  d'F.tat  (18-31  janvier 
1 806)  : ■ Les  lois  ne  peuvent  pasprévoirtous 
les  cas  particuliers.  Il  est  possible  que  dans 
une  espèce  donnée,  l’omission  d'une  forma- 
lité que  la  loi  a du  introduire,  entraîne 
l’anéaiitissement  d'un  acte  irréprochable, 
louable  même  si  l’on  veut  dans  ses  motifs. 
Mais  cet  inconvénient,  qu'on  peut  toujours 
prévenir  avec  un  peu  d'attention , est  mille 
fois  moins  grave  que  ceux  qui  résulteraient 
de  la  faculté  don  née  de  suppléer  par  des  preu- 
ves testimoniales  à ce  qu'on  aurait  dû  écrire 
et  qu'on  n'a  pas  écrit  dans  un  testament.  • 

On  trouvera  dans  le  texte,  les  lois  de  ger- 
minal an  a,  et  7 nivûse  an  v,  qui  fixent 
les  principes  sur  cette  matière. 

La  première  dit  : qu'il  ne  peut  y avoir 
lieu  à cassation  au  préjudice  des  mineurs, 
des  interdits,  des  femmes  mariées-,  des  com 
inunes  ou  de  la  république,  sous  prétexte 
que  le  commissaire  national  n'aurait  pas 
été  entendu  dans  les  affaires  qui  les  inté-  ' 
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ressaient  et  qui  ont  été  jugées  à leur  avan- 
tage. 

Le  Code  de  procédure  civile,  art.  480, 
n°  8,  a fait  un  moyen  de  requête  civile  de 
la  non  communication  au  ministère  public, 
dans  le  cas  où  cette  communication  est  or- 
donnée par  la  loi,  et  si  l'arrêt  a été  rendu 
contre  la  partieau  profit  de  laquelle  elle  était 
ordonnée.  Ou  ne  pourrait  donc  plus  se  pré- 
valoir de  cette  omission  devant  la  Cour  de 
cassation  (Arrêts  des  2!)  février  et  29  mars 
1836,  S.  88  et  749;  du  21  juin  1837, 
S.  846  et  beaucoup  d'autres). 

On  trouverait  cependant  un  grand  nom- 
bre d'exemples,  surtout  dans  les  matières 
spéciales,  où  les  arrêts  de  cassation  sont 
fondés  uniquement  sur  le  défaut  de  conclu- 
sions. 

11  est  inutile  d'ajouter  qu'il  en  est  tou- 
jours ainsi  en  matière  criminelle. 

L'art.  480  du  Code  de  "procédure  civile 
considère  aussi  comme  uu  moyeu  de  requête 
civile  la  violation  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité. 

Mais  la  jurisprudence  distingue  entre 
lès  formes  constitutives  des  jugements,  et 
les  vices  de  forme  ou  nullités  de  procédure 
provenant  du  fait  des  parties. 

Toute  violation  provenant  du  fait  des 
juges , se  rattachant  à leurs  décisions  et  les 
viciant  essentiellement , peut  être  réformée 
par  la  voie  de  cassation  ( 1 9 décembre  1831, 
S.  32,  216),  pourvu  que  ce  vice,  s’il  était 
imputable  au  juge  de  première  instance,  ait 
été  relevé  en  appel  (5  brumaire  an  xi , S. 
3 , 526  ; 20  thermidor  an  xm , S.  7,816; 
!)  août  1826  , 8.  27,  1 19;  12  août  1834,  8. 
35,  202  etc.). 

Quelques  décisions  peuvent  donner  tout 
à la  fois  ouverture  à un  moyen  de  cassation 
et  à un  moyen  de  requête  civile  ( 1 2 juin 
1810,  S.  293). 

2°  La  contravention  expresse  a la 
LOi(3,loi  1790;  loi  du  24  juin  1793;255, 
constitution  du  5 fructidor  an  ni  ; 66  cons- 
titution du  22  frimaire  an  viii;  loi  du  21 
avril  1810,  art.  7):  et  aux  ordonnances 
(ord.  de  1667);  même  à la  loi  des  différentes 
parties  de  l'Empire,  lorsque  les  faits  ou  les 
actes  ne  sont  pas  régis  par  le  Code  unique, 
promulgué  seulement  depuis  l'institution  de 
la  Cour  ( 3,  loi  27  novembre  1790  ). 

Contra  ronstituliones  autem  judicatur. 
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ctim  île  jure  conttilulionit,  non  de  jure  li- 
tigalorii  pronuntiatur.  Loi  I , ff.  qua  sen- 
tentiœ  rine  appellatione  reecindantur. 

Il  est  vrai , ajoute  M . Joly  de  Fleury , que 
les  questions  de  droit  sont  presque  toujours 
mêlées  de  circonstances  de  fait,  et  qu’ ainsi 
la  présomption  est  toujours  que  le  juge  * 
s’est  déterminé  par  les  circonstances.  Mais 
si  le  fait  est  clair,  s'il  n'a  pas  été  mis  en 
doute , s'il  a été  avoué , s'il  n'a  pu  être  con- 
testé, en  un  mot,  s’il  est  certain  que  le 
juge  a méprisé  la  loi,  ou  s’il  l'a  méconnue  ; 
si  en  ordonnant  l'exécution  d'une  loi , 
il  a contrarié  ou  excédé  ses  dispositions  ; 
s'il  a fait  revivre  une  loi  révoquée  par  une 
loi  postérieure , il  est  certain  que  l’arrêt 
doit  être  cassé.  » 

Le  titre  1"  de  l'ordonnance  de  1G67 
est  formel  sur  la  contravention  aux  ordon- 
nances : suivant  M.  Gilbert  de  Voisins, 

* cette  contravention  fait  une  ouverture  i 
cassation  qui  est  regardée  comme  la  princi- 
pale. En  effet , les  ordonnances  du  royaume 
enregistrées  et  publiées  dans  les  cours  sont 
pour  clics  des  lois  inviolables.  Ainsi  la  con- 
travention aux  ordonnances,  pourvu  qu' el- 
les subsistent  dans  l'usage  ,•  et  qu'elles  ne 
soient  pas  tombées  en  désuétude , comme  il 
arrive  faute  d’avoir  été  pourvu  à temps  à 
leur  maintien , est  ordinairement  le  moyen 
de  cassation  le  plus  dair  et  le  plus  précis. 
Il  a lien  en  tonte  sorte  de  matières , soit 
du  fonds , soit  de  la  forme , excepté  le  cas 
où  s’applique  le  recours  de  droit  de  la  re- 
quête civile.  ■ 

Mais,  comme  le  fait  observer  M.  Tolo- 
zan , • il  faut  que  la  loi , prétendue  violée, 
soit  actuellement  en  vigueur  ; qu'il  y ait  une 
loi  vivante,  et  connue  des  juges  que  l'on  ac- 
cuse d'y  avoir  contrevcuu  : que  la  disposi- 
tion de  leur  jugement  soit  contradictoire 
avec  celle  de  cette  loi , et  qu'il  n'y  ait  rien 
dans  le  fait  particulier  de  l'affaire  qui  puisse 
faire  disparaître  cette  contravention.  •• 

C'est  donc  un  des  premiers  soins  du  juge 
de  cassation  que  de  rechercher  si  la  déci- 
sion qui  lui  est  dénoncée  juge  en  point  de 
droit  ou  en  point  de  fait.  11  est  facile  de  re- 
marquer qu’en  parlant  de  contravention  aux 
ordonnance $ nous  n’avons  fait  allusion 
qu'aux  ordonnances  rendues  par  les  rois , 
lorsque  le  pouvoir  législatif  était  dans  leurs 
mains.  Le  roi , sous  la  Charte , peut  encore 
faire  des  ordonnances,  mais  elles  n’ontd’au- 


torité que  si  elles  sont  rendues  pour  l'exé- 
cution d’une  loi , et  dans  la  limite  des  at- 
tributions du  pouvoir  exécutif. 

Ces  réflexions  nous  portent  à penser  que 
toutes  les  fois  qu'une  cassation  est  fondée 
sur  la  violation  d'une  ordonnance  royale, 
ou  d'un  réglement  administratif,  il  est  bien 
de  viser  non-seulement  l'ordonnance , mais 
encore  la  loi  en  exécution  ou  par  déléga- 
tion de  laquelle  cette  ordonnance  a été  ren- 
due. 

Il  existe  d'ailleurs  dans  la  jurisprudence 
plusieurs  exemples  de  cassations  prononcées 
pour  violation  d'ordonnances  rovales  (15 
janvier  1829,  S.  172;  20  février'  1830,  B. 
C.  105). 

La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  hésité  à 
considérer  comme  ayant  force  de  loi  les  dé- 
crets impériaux  non  annulés  par  le  Sénat 
conservateur  (avis  du  Conseil  d'Etat  du  12 
prairial  an  xm,  arrêts  du  23  floréal  an  x,  S. 
265;  5 février  1820,  S.  185;  12  décembre 
1823,  B.’463  ; 8 avril  et  18  novembrel83l, 
B.  153  et  5 13). 

11  ne  faut  pas  confondre , avec  la  contra- 
vention à la  loi , la  faune  application  de  la 
loi.  Celle-ci  n'est  qu'un  mal  jugé,  si  elle 
n’entraine  pas  avec  elle  violation  de  la  loi 
(14  novembre  1826,  S.  27,  306).  Violer 
une  loi  c'est  permettre  ce  qu'elle  défeud  , 
défendre  cc  qu’elle  permet , ou  ne  pas  faire 
ce  qu’elle  ordonne  (29  janvier  I82i,  D.  39). 
Legit  virlut  hac  en  imperare,  vetare , per- 
mitlerc.  punire,  L.  7,  D.  de  legibut. 

Iss  anciens  principes  n'admettaient  de 
cassation  qu’en  cas  de  contravention  exprane. 
C'est,  comme  on  l'a  vu,  le  vœu  de  nos  loi* 
organiques.  Cependant  on  trouve  les  termes 
faune  interprétation  dans  M.  Henrion  de 
l'enscy,  de  l'Autorité  judiciaire,  L 2,  pag. 
246,  et  ceux  fautte  application  dans  fart. 
23  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791,  et 
dans  un  arrêt  du  19  juillet  1792,  en  matière 
de  police.  On  les  trouve  aussi  dans  l'art.  52 
du  décret  du  12  novembre  1806,  qui  crée 
les  tribunaux  maritimes,  et  dans  deux  ar- 
rêts des  26  et  I " août  18 18,  B.  65  et  3 1 3. 

Toute  fausse  interprétation  est  nécessaire- 
ment une  violation  de  la  loi.  Il  en  est  de 
même , presque  toujours , en  matière  cri- 
minelle d'une  fausse  application.  Cependant 
l'art.  41 1 du  Code  d’instruction  criminelle 
démontre  qu'on  peut  rencontrer  une  loi 
faussement  appliquée , sans  contravention 
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expresse,  (''est  une  vérité  dont  un  arrêt  du 
C mai  1840,  G.  (chambre civile',  a démon- 
tré la  possibilité  en  matière  civile,  à l'occa- 
sion de.l'art.  2180  du  Code,  et  que  rappe- 
lait déjà  une  décision  du  1 4 novembre  I82G, 
S.  27,  306. 

Il  est  arrivé  qu'on  se  plaignit , non  d'une 
contravention  à la  loi,  mais  d'une  applica- 
tion d'un  texte  que  l’on  prétendait  trop 
scrupuleuse.  Mais , disait  le  Conseil  d’Ktat 
( 18-31  janvier  I80G),  un  arrêt  de  la  Cour 
decassation  qui  détruirait  un  jugement  pour 
être  trop  littéralement  conforme  au  texte  de 
la  loi,  offrirait  dans  l’ordre  judiciaire  un 
scandale  dont , il  faut  l'espérer , nous  ne 
serons  jamais  les  témoins.  L'arrêt  du  7 mai 
1839,  S.  353,  est  basé  sur  ce  principe. 

3“  La  contravention  aux  coiti  .mes. 

• Ce  genre  de  lois , disait  H.  Gilbert  de 
Voisins,  tient  plus  de  la  liberté,  de  l'usage 
et  de  la  contravention  autorisée  par  le  prince, 
que  de  sa  législation  souveraine.  Aussi  il 
faut  observer  que  les  parlements,  à qui 
l'interprétation  des  ordonnances  n'est  pas 
abandonnée,  but  toujours  joui  d'un  pou- 
voir plus  ample  sur  les  coutumes,  nou-seu- 
lcmeut  |K>ur  les  interpréter,  mais  pour  les 
corriger  eu  cas  de  besoin , par  une  espèce 
de  juridiction  de  police  supérieure.  • 

• Cependaut  la  contravention  aux  cou- 
tumes et  usages  qui  ont  force  de  loi  a tou- 
jours été  regardée  comme  ouverture  a cas- 
sation » (Joly  de  Fleury) , surtout  lorsque 
conlraïUcto  aliquando  judicio  consuetudo 
firmata  etl  (loi  34,  D.  de  legibus).  FJle  l'est 
encore  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faits  ou 
contrats  passés  sous  leur  empire. 

La  Cour  a jugé  le  23  novembre  1825, 
sous  la  présidence  de  M.  Uenrion  de  Peu- 
sey,  que  » uue  cour  royale  ayant  déclaré 
que  la  coutume  de  Dax  ue  contenait  pas  de 
retour  légal , cette  interprétation  était  dans 
ses  attributions.  • En  conséquence  elle  a re- 
jeté (P.  74,  574),  mais  cet  arrêt  n'a  pas 
fait  jurisprudence  ( consulter  les  arrêts  des 
9 février  1823,  S.  237;  20  novembre  1824, 
B.  333;  IG  mai  1827,  B.  1 67 ; 29  décembre 
1829,  S.  30,  305;  27  août  1834,  B.  190; 
Dornat,  Traité  des  lois,  xi,  18  ; Mignot,  sur 
le  Double  Lien,  1. 1 , p.  5).  Si  le  texte  d'une 
coutume  est  obscur,  il  faut  en  chercher  l'es- 
prit dans  les  coutumes  voisines  (29  décem- 
bre 1829,  B.  276  et  Domat,  (d.). 
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4°  La  CONTRAVENTION  AU  DROIT  ROMAIN. 
• L interprétation  en  est  au  moins  aussi 
libre  que  celle  des  coutumes  : Cependant 
ce  droit  fait  aussi  partie  de  notre  droit  pu- 
blic, puisque  ce  sont  des  lois  qui  appar- 
tiennent aux  diverses  parties  du  royaume, 
ou  suivaut  lesquelles  elles  ont  le  droit  d’être 
régies.  C’est  par  là  que  la  contravention 
peut  donner  ouverture  à la  cassation,  mais 
pour  cela,  il  faut  du  moins  quelle  soit  si 
réelle  et  si  caractérisée , qu  elle  passe  ou- 
vertement le  pouvoir  qu'out  les  coure  en 
cette  nature,  et  alors  ce  sera  encore  un 
moyen  de  cassation.  » 

Cette  opinion  de  M.  Gilbert  de  Voisins 
est  partagée  par  M.  Joly  de  F'ieury  et  par 
M.  Merbn,  U.  v°  Cassation. 

Mais  le  droit  romain  ne  peut  être  invo- 
qué que  pour  régler  les  cas  imprévus  par 
la  coutume  locale  (29  décembre  1829,  B. 
276;  Etablissements  de  St.-l.ouis,  liv.  2, 
ch.  1"  . S 22(1270), et  constitution  de  1277 
où  il  est  dit  : ■ Que  les  avocats  ne  soient 
si  hardis  d'entremêler  et  d'alléguer  droit 
écrit,  là  où  coutumes  ont  lieu,  mais  qu’ils 
usent  de  coutumes.  - — Mignot,  du  Double 
Lieu,  p.  5;  Cujas  ad  senlentiam  l'uuli.  I. 
2,  t.  7). 

Les  lois  romaines  sont  abrogées  en  France 
par  la  loi  du  30  veutùse  au  xn.  Mais  il  se 
présente  encore  un  grand  nombre  de  con- 
trats (Hissés , de  successions  ouvertes , d'in- 
stitutions consenties  avant  le  Code  civil,  et 
dès-lors  nécessité  de  revenir  à la  loi  qui 
régissait  les  pays  de  droit  écrit,  et  qui  dans 
les  pays  coutumiers  suppléait  aux  lacunes 
du  statut  local.  Toutes  les  fois  donc  qu'il 
s'agit  d'actes  ou  de  faits  passés  sous  l'era- 
pire  des  lois  romaines , la  violation  de  ces 
lois  est  encore  une  ouverture  à cassation. 
C est  la  jurisprudence  habituelle  de  la  Cour. 

La  simplicité  des  règles  données  dans  le 
droit  romain  invite  (mur  ainsi  dire  à les  in- 
voquer , surtout  lorsque  nos  lois  n'en  don- 
nent pas  l'équivalent  et  laissent  le  juge 
embarrassé  (jour  justilier  paruu  texte  actuel 
la  pro|M>sition  la  plus  évidente,  Par  exem- 
ple, la  loi  2 au  D.  de  probalinnibiu,  dit  : 
Incumbil  probatio  ei  qui  dicil . non  qui 
negat.  — L'article  1315  s'est  approprié 
ce  principe  quant  à la  preuve  des  obliga- 
tions et  des  libératious  ; mais  s'il  s'agit  d'un 
pur  fait , l’art.  1 3 1 5 est  insuffisant  ; aussi 
le  18  avril  1838,  8.  29G,  la  Chambre  des 
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requêtes,  eu  rejetant  le  pourvoi  formé  con- 
tre un  arrêt  qui  imposait  la  preuve  et  qui 
dicebat,  s'est-elle  fondée  sur  ce  que  cet  ar- 
rêt avait  fait  une  juste  application  de  la  loi 
2,  De  probalionibus.  De  même,  s'il  s'agit 
d'un  contrat  dont  les  lois  nouvelles  n’ont 
pas  fixé  le  caractère,  comme  l'emphythéose, 
et  qui  cependant  est  resté  dans  les  usages, 
la  violation  des  lois  romaines  qui  définissent 
ce  contrat  pourra  être  invoquée  ( 26  juin 
1822,  B.  181;  19  juillet  1832,  S.  531). 

Nous  avons  vu  un  garde  national  con- 
damné par  un  conseil  de  discipline  pour 
n'avoir  pas  rapporté,  dans  le  délai  qu'un 
premier  jugement  lui  avait  fixé,  la  décision 
d'un  conseil  de  révision  qui  ne  s'était  pas 
rassemblé  , et  que  le  garde  national  n'avait 
aucun  moyen  de  contraindre  à statuer  sur 
sa  demande. 

Quelle  était  la  loi  violée? 

Le  demandeur  avait  invoqué  la  loi  185, 
D.  de  regulisjurit,  impossibilium  nulta  ob- 
ligatio,  et  la  loi  39  ibid.,  in  omnibus  causis 
pro  facto  accipitur  id  in  quo , per  atixim 
morœ  fil  quominus  fiat.  C'était  certaine- 
ment une  idée  plaisante  que  de  faire  inter- 
venir le  droit  romain  dans'une  affaire  de 
garde  nationale , et  cependant  c'est  unique- 
ment par  ces  deux  motifs  que  le  jugement 
fut  cassé.  Mais  la  Cour  ne  trouvant  pas  de 
texte  français  qui  posât  ces  règles  , a cassé 
sans  viser  aucune  loi  (5  novembre  1835, 
B.  492.),  et  cela  même  était  nne  contraven- 
tion a l'art.  17  de  la  loi  du  27  novembre 
1790,  qui  ordonne  de  viser  dans  les  arrêts 
de  cassation  le  texte  des  lois  sur  lesquelles 
la  décision  s'appuie. 

5*  L'excès  de  fouvoi*(v.  plus  loin,  $8). 
la  définition  de  ces  termes  a soulevé  de 
graves  controverses. 

M.  Merlin  pensa  d'abord  (B.  v*  Disci- 
pline), qu'il  y avait  excès  de  pouvoir  tou- 
tes les  fois  qu'un  tribunal  violait  les  règles 
de  sa  compétence,  ou  créait  des  nullités,  et, 
par  conséquent , toutes  les  fois  qu'un  tribu- 
nal supérieur  annulait,  comme  faits  incom- 
pétemment,  des  actes  réguliers  et  faits  par 
une  autorité  compétente.  » 

11  disait  ailleurs  (B.  v*  Divorce)  : 

- Créer  une  nullitéque  la  loi  ne  prononce 
pas,  anéantir  des  actes  qu'elle  ordonne  de 
maintenir,  excès  de  |>ouvoir  manifeste.  » 
Plus  tard  il  restreignit  cette  opinion  : 


- Pour  qu'il  y ait  excès  de  pouvoir , il 
faut  que  le  juge  ail  franchi  le  cercle  dans  le- 
quel la  loi  a renfermé  le  pouvoir  qu  elle  lui 
a confié.  Il  faut  qu'il  ait  ou  entrepris  sur 
les  fonctions  du  législateur , soit  en  faisant 
une  loi,  soit  en  défendant  qu'une  loi  soit 
exécutée  ou  publiée , ou  entrepris  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative , en 
prenant  connaissance  des  faits  et  des  actes 
que  la  loi  réserve  à cette  autorité;  ou  entre- 
pris sur  la  compétence  d'un  autre  tribuual 
en  s'arrogeant  le  droit  de  juger  ses  justicia- 
bles ou  de  prononcer  sur  des  matières  dont 
la  loi  l'a  constitué  le  juge  exclusif. 

» S'il  ne  fait  rien  de  tout  cela,  il  peut  mal 
juger,  il  peut  trahir  scs  devoirs,  il  peut  vio- 
ler la  loi,  mais  il  n'excède  passes  |iouvoirs; 
seulement  il  en  fait  mauvais  usage.  • 

C'est  dans  le  même  sens  que  M.  Gilbert 
de  Voisins  écrivait  : - Lorsque  les  cours 
excèdent  leurs  pouvoirs,  soit  en  eutrepre- 
nant  sur  ce  qui  est  réserv  é au  loi  |>ar  la  lé- 
gislation et  les  réglements  de  l'ordre  pu- 
blic, la  dis|iensntion  des  grâces  et  des  pri- 
vilèges et  autres  choses  de  ce  genre , soit  en 
donnant  atteinte  aux  titres  'émanés  de  sa 
puissance  et  revêtus  des  solennités  légiti- 
mes, soit  en  donnant  a leur  juridiction  plus 
d étendue  qu  elle  n'en  doit  avoir,  ét  en  en- 
treprenant sur  celle  des  autres , il  appartient 
au  roi  d'y  mettre  ordre  par  la  cassation  de 
leurs  arrêts.  » Dans  son  traité  de  la  Souve- 
raineté, Lebret  s'exprime  ainsi  : • les  par- 
lements ont  sur  eux  le  roi , assisté  de  sou 
chancelier  et  de  son  Conseil  d'Ktat,  pour  en 
recevoir  la  correction  si  eu  quelque  chose  ils 
outrepassent  la  puissance  qui  leur  a été 
donnée.  - 

Il  y a excès  de  pouvoir , non  pas  seule- 
ment dans  l’empiètement  sur  une  attribu- 
tion que  la  loi  n'avait  pas  donnée , mais  en- 
core dans  le  refus  de  faire  ce  que  la  loi 
ordonne. 

« Quand  il  s'agit  d’action  publique  ou 
disciplinaire,  refuser  de  juger  ou  faire  un 
acte  nécessaire,  c'est  méconnaître  son  pou- 
voir et  sortir  des  limites  tracées  |»r  le  lé- 
gislateur ( Excedere ).  (13  septembre  1832. 
B.  C.  p.  482  ).  On  peut  consulter  : 

1 ” L’ arrêt  rendu , le  23  août  1 83 1 , par  la 
chambre  des  requêtes,  qui  annulle,  pour 
excès  de  pouvoir,  un  jugement  du  tribunal 
de  Mortagne,  qui  avait  refusé  d'admettre  au 
serment  un  employé  des  postes  CS.  3 1 , 328)  ; 
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2°  L'arrêt  du  29  septembre  1831,  au 
rapport  de  M.  de  Ricard,  rendu  dans  les 
mêmes  circonstances; 

3°  L'arrêt  du  5 décembre  1831 , qui  an- 
nuité , pour  excès  de  pouvoir , un  second 
jugement  du  tribunal  de  Mortagne , qui  re- 
fusait d'exécuter  l'arrêt  de  la  Cour , en  date 
du  23  août  précédent  • ( S.  32, 65  ) ' . 

Le  tribunal  de  Mortagne  avait  arbitrai- 
rement refusé  d'admettre  au  serment  un 
employé  des  postes.  Cet  acte  judiciaire  fut 
annulé  le  23  août  1831,  et  nonobstant  ce , 
par  une  inconcevable  confusion  d'idées,  ce 
tribunal  ne  voulut  pas  procéder  à la  récep- 
tion du  serment.  la?  deuxième  arrêt  de  cas- 
sation , celui  du  5 décembre  1831 , est  ainsi 
conçu  : « Considérant  que  le  tribunal  de 
Mortagne  n'avait  plus  à délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  serment  devait  ou 
ne  devait  pas  être  prêté  ; qu'il  ne  lui  restait 
plus  qu’à  remplir  le  devoir  que  la  loi  lui 
impose  en  recevant  le  serment  du  sieur  Ro- 
geard  : qu'en  délibérant  de  nouveau  et  en 
se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur 
une  question  définitivement  et  irrévocable- 
ment jugée  par  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est-conféré  par 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm , le 
tribunal  de  Mortagne  a commis  un  nouvel 
excès  de  pouvoir,  et  porté  atteinte  à l'auto- 
rité de  l'arrêt  du  23  août  dernier. 

Au  reste,  l'excès  de  pouvoir  peut  être 
employé  comme  moyen  de  cassation  par  les 
parties  lésées  ( 8 août  1807,  B.  C.  p.  333). 

6°  Contravention  aux  usages  et  a la 
jurisprudence  — • Toutes  les  lois  d'un 
royaume  ne  sont  pas  renfermées  dans  les  , 
ordonnances.  En  France , où  nous  vivons , 
la  coutume  enracinée  est  tellement  la  sou- 
veraine loi  , que  nos  lois  même  les  plus 
essentielles  et  même  les  plus  sacrées  tien- 
nent souvent  leur  force  d'elle , et  se  main- 
tiennent par  la  tradition.  La  contraven- 
tion aux  lois  de  ce  genre , qui  appartien- 
nent à la  majesté  du  prince,  plus  que  scs 
ordonnances  mêmes , et  qui  forment  une 
partie  principale  du  droit  public  de  sou 
Etat,  ne  sera-t-elle  pas  aussi  une  ouver- 
ture à cassation?  C'est  de  quoi  l'on  ne  dis- 

' Le  bulletin  officiel  n'a  pas  pubti-  les  trois  arrêts  de 
1831  que  nous  venons  d'indiquer,  et  cependant  il  serait 
difficile  d’en  trouver  de  plus  importants  sur  les  atlrilrti- 
tioni  de  la  C.our. 
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conviendra  pas  sans  doute , avec  cette  ob- 
servation néanmoins,  que  ce  qui  consiste 
dans  l'usage  et  daus  la  tradition  n’est  pas 
toujours  susceptible  d’une  précision  aussi 
exacte  que  ce  qui  est  consigné  dans  la  dis- 
position textuelle  d'une  ordonnance,  d'où 
il  faut  conclure  que , pour  l'application  de 
ce  principe  de  cassation  souvent  si  impor- 
tant, il  faut  que  le  principe  de  droit  pu- 
blic soit  assuré , et  la  contravention  ex- 
presse • ( Gilbert  de  Voisins  ). 

Aussi  la  Cour  n admet-elle  cette  ouver- 
ture de  cassation  que  si  l’usage  allégué  est 
consacré  par  une  loi  ( 14  août  1817,  S.  19, 
29;  15  janvier  1812,  S.  113;  23  jauvier 
1816,  S.  17, 29  ; 20  novembre  1837,  S.  38, 
271;  7 mai  1839,  S.  353;  d’Aguesseau, 
lettre  du  29  sept.  1736,  t.  9,  lettre  1 ).  Une 
simple  doctrine  d'auteurs,  et  une  jurispru- 
dence non  obligatoire  pour  les  tribunaux 
lorsque  le  Code  civil  est  intervenu,  ne 
peuvent  douner  ouverture  à cassation 
{1"  juillet  1839,  1).  276). 

La  violation,  fût-elle  constatée,  d'une 
jurisprudence  qui  ne  reposerait  sur  aucun 
texte  de  lui,  ne  peut  donner  lieu  à la  cassa- 
tion (29  juin  1836,  D.  405). 

A plus  forte  raison  ne  peut-on  se  plain- 
dre de  l’application  d'une  jurisprudence 
qui  ne  serait  contrariée  par  aucun  texte  de 
loi  (2  mai  1836,  D.  366). 

Mais  une  Cour  royale  qui  fonderait  sa 
décision  sur  uue  ancienne  jurisprudence 
dont  elle  n’indiquerait  aucun  monument 
positif,  ne  pourrait,  sous  le  prétexte  d’une 
tradition  vague,  soustraire  à la  cassation 
l’arrêt  où  l’on  reconnaîtrait  la  violation 
. formelle  de  l’article  d une  coutume  ( 29  dé- 
cembre 1829,  S.  30, 305).. 

La  violation  d'une  maxime  de  jurispru- 
dence (nsmo  auditur  perire  votent),  ne  peut 
constituer  un  moyen  de  cassation,  qu’autaut 
qu'elle  serait  revêtue  du  caractère  législatif 
(23  septembre  1837,  B.  C.  378).  Quant 
aux  usages,  Us  ne  peuvent  prévaloir  contre 
la  loi  ( 1 1 février  1840 , D.  129  ).  La  Cour 
de  cassation,  dont  le  devoir  est  de  veiller  à 
l'exacte  application  de  la  loi  et  de  la  mainte- 
nir, ne  peut  annuler  un  arrêt  qui  s'est  con- 
formé littéralement  à son  texte,  et  foire  pré- 
valoir sur  ce  texte  clair  et  précis  un  usage  et 
une  jurisprudence  qui  n’y  seraient  pas  con- 
formes (7  mai  1839,  8.  153  ). 

En  résumé,  l'usage,  quelque  ancien  qu'il 
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soit,  ne  peut  jamais  prévaloir  sur  l'autorité 
de  la  loi  (30  juin  1827,  B.  C.  ).  Il  en  est 
de  même  d'une  tolérance  (28  mars  1829 
id.  ) : à plus  forte  raison  de  l'abus , qu'un 
arrêt  du  4 août  1827  (id.)délinit  : l'usage 
excessif  ou  injuste  d’une  chose , le  désordre 
né  de  l'exagération  d'uu  droit,  et  de  la  négli- 
gence d'un  devoir.  Ajoutons  qu'on  ne  peut 
se  créer  un  droit  au  moyen  d'une  contra- 
vention. I n usage , même  immémorial , ne 
peut  légitimer  l'infraction  à une  loi  posi- 
tive en  vigueur (3 octobre  1828,  id.). 

T 1.e  mai.  irGÉ.  — ■ Quelque  évident 
qu'on  le  prétende , il  ne  s'établit  que 
par  une  nouvelle  connaissance  du  fond, 
et  c'est  ce  qui  est  régulièrement  incom- 
patible avec  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  arrêt.  Dans  la  cassation , il  s’agit 
de  juger  l’arrêt,  et  non  le  mérite  du  fond , 
qui  n'est  à juger  de  nouveau  que  lors- 
qu’il s'agit  de  l’appel  d'une  sentence  : 
admettre  contre  un  arrêt,  le  moyen  de  mal 
jugé,  sous  le  titre  d'iniquité  évidente,  ce 
serait  le  réduire  à l'état  d'une  sentence  su- 
jette à l'appel , ce  qui  n'est  pas  proposable  ■ 
(Gilbert  de  Voisins). 

Il  faut,  ajoute  M.  Tolotan,  que  l'injus- 
tice soit , pour  ainsi  dire,  dans  la  personne 
du  juge,  plutôt  que  dans  son  jugement, 
qu'elle  dégénère  en  une  vraie  vexation, 
qu'elle  soit  telle  en  un  mot  qu'il  y en  eût 
asses  pour  prendre  ce  juge  à partie,  si  on 
le  permettait  au  demandeur  en  cassation. 
C'est  ce  qui  fait  que  quand  ce  moyen 
réussit,  le  Conseil  ne  s'en  tient  pas  toujours 
à casser  le  jugement , il  y ajoute  souvent 
des  injonctions  au  tribunal  qui  l'a  rendu. 

L’ expérience  fait  voir  que  ce  moyen  (l'in- 
justice évidente)  n'est  le  plus  souvent  que  la 
dernière  ressource  d'une  chicane  expirante, 
qui  n'a  plus  que  ce  moyen  pour  se  rani- 
mer. • 

M.  Merlin  disait  n l'audience  du  16  avril 
1809,  R.  v*  Société  : - Lorsqu'un  arrêt 
est  dénoncé  comme  manifestement  inique, 
lorsqu'à  l'appui  de  cette  dénonciation  des 
moyens  très-apparents  sont  développés  dans 
une  audience  solennelle,  tout  homme  pour 
qui  la  justice  et  l'équité  ne  sont  pas  de  vains 
mots,  se  sent,  comme  malgré  soi , pressé  du 
désir  de  le  voir  soumis  à une  révision,  et 
par  conséquent  d’en  trouver  les  moyens. 

Mais  ce  désir,  si  louable  dans  un  parti- 


culier, n'est  pour  le  magistrat  qu'un  piège 
contre  lequel  il  doit  s'armer  de  la  détiauce 
la  plus  sévère;  s'y  livrant  avec  tropd'alMin- 
don , le  magistrat  courrait  le  risque  de  sc 
fasciner  les  yeux , au  point  de  voir  dans  la 
loi  ce  qui  n'y  est  pas,  et  de  ne  pas  voir  tout 
ce  qui  y est. 

• Kn  créant  la  Cour  de  cassation,  le  lé- 
gislateur ne  l'a  point  chargée  de  réparer 
toutes  les  erreurs  des  tribunaux  placés  sous 
sa  surveillance;  il  ne  l'a  point  investie,  à 
leur  égard , d'un  pouvoir  réviseur.  Il  ne  lui 
a délégué  que  le  droit  d'examiner  si , dans 
leurs  arrêts,  ils  ont  violé  le  texte  de  la 
loi.  • 

On  trouve  un  exemple  d'une  ouverture  à 
cassation  tirée  de  l'injustice  évidente  dans 
la  loi  du  26  vendémiaire  an  vi , qui  autori- 
sait le  recours  contre  les  décisions  du  con- 
seil exécutif  provisoire  sur  la  validité  des 
prises  maritimes , et  qui  permettait  de  pro- 
poser, indépendamment  des  contraventions 
formelles  à la  loi , la  justification  que,  soit 
par  surprise , soit  par  suite  des  événements 
révolutionnaires,  le  demandeur  n’avait  pas 
pu  se  défendre.  Mais  cette  loi  toute  spéciale 
et  toute  politique  confirme,  par  l'exception 
même  qu  elle  autorise , la  règle  à laquelle 
nos  auteurs  se  sont  attachés.  Aussi  le  Con- 
seil d' État  repousse-t-il,  dans  son  avis  du  18- 
31  janvier  1806,  le  moyen  tire  d'une  injus- 
tice prétendue,  et  la  Cour,  le  18  juin  1839, 
1).  298 , rejette-t-elle  le  moyen  tiré  d'une 
constatation  et  d’une  appréciation  de  faits 
qui  appartenaient  à la  cour  royale , dans  le 
cas  même  où  la  décision  serait  susrcplilAe 
d’être  critiquée  au  fond. 

8”  La  contrariété  «'arrêts.  — S’il  y a 
contrariété  d'arrêts  ou  jugements  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens, 
dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux,  c'est 
un  moyen  de  requête  civile  (art.  480  du 
C.  de  pr.  C.  n»  7,  et  A.  du  17  janvier  1838, 
S.  175). 

Mais  si  c’est  entre  différents  tribunaux , 
c'est  un  moyen  de  cassation  (art.  504  ibid.). 

Ce  serait  encore  un  moyen  de  cassation , 
lors  même  que  les  deux  décisions  émane- 
raient de  la  Cour  royale,  si  l’exception  de 
chose  jugée  avait  été  proposée  ( 1"  avril 
1812,  B.  1 1 1 ; 18  décembre  1815,  B.  203)  : 
à moins  que  la  contrariété  ne  résultât  de  ce 
que  le  premier  arrêt  aurait  été  rétracté  sur 
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requête  civile , ou  sur  tierce  opposition 
( 13  uovembre  1824,  S.  25,  94). 

La  contravention  faite  sciemment  a la 
chose  jugée  est  assez  grave  pour  motiver 
des  cassations  dans  l’intérêt  de  la  loi  ; 21 
avril  1813,  B.  1 19.  La  chose  jugée  est  une 
présomption  légale  { 1359-1351,  C.  C.  ),  et 
malheureuse  Qieut  elle  n'est  pas  assez  res- 
pectée. Cicéron  regardait  comme  un  des 
pronostics  les  plus  fûcheux  pour  un  état, 
le  mépris  de  la  chose  jugée  ( in  Verrtm.  De 
tupplicüs 

.Mais  comme  toute  autre  exception , celle 
de  la  chose  jugée  doit  être  proposée  par  les 
parties,  et  ne  peut  être  suppléée  par  le  juge 
(19  août  1835,  S.  592;  3 janvier  1837,  S.  8; 

3 mai  1837,  1).  314  ). 

Il  faut  en  outre,  pour  justifier  le  moyen, 
présenter  à la  Cour  les  jugements  ou 
arrêts  contraires  entre  eux.  Il  ne  suffirait 
pas  de  produire  l'arrêt  attaqué , et  la  cham- 
bre des  requêtes  n'admettrait  pas  une  pa- 
reille ouverture  de  cassation  sans  avoir 
vérifié  par  la  comparaison  des  arrêts,  s’ils 
présentent  le  caractère  de  la  contradiction 
signalée  (14  février  1837,  D.  152). 

Le  principe  que  l'exception  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  ne 
s'applique  qu'au  demandeur.  Le  défendeur 
peut  venir  au  secours  de  l'arrêt  attaqué  par 
tous  les  moyens  que  sa  cause  lui  donne  : et 
s'il  justifie  que  la  décision  attaquée  est 
conforme  à des  arrêts  précédents  acquiesces 
par  son  adversaire,  il  est  recevable  dans 
ce  moyen  de  défense  r quand  même  il  ne 
l'aurait  pas  employé  devant  la  cour  royale. 

L'on  conçoit  très-bien  en  effet  qu’il  n'ait 
pas  eu  besoin  de  prendre  des  conclusions 
expresses  pour  rappeler  a la  cour  royale 
ses  propres  décisions,  et  qu'il  s'en  soit  rap- 
porté à l'attention  des  juges  pour  maintenir 
leurs  arrêts  précédents,  et  suivre  les  erre- 
ments qu'ils  avaient  posés;  la  Cour  de  cas- 
sation violerait  ellc-méiue  la  chose  jugée 
si  elle  n'accueillait  pas  ce  moyen  de  défense. 
Elle  a souvent  déclaré  non  recevables  des 
pourvois  dirigés  contre  des  arrêts  qui  n'é- 
taient que  l'exécution  ou  la  conséquence  de 
premiers  arrêts  non  attaqués  (4  janvier  1831, 
S.  32,  403  ). 

11  est  arrivé  qu'une  cour  royale,  par  un 
arrêt  de  1 83 1 , violât  la  chose  précédemment 
jugée  par  elle  en  1829;  l'arrêt  de  1829 
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ayant  été  cassé  le  27  août  1832,  B.  144, 
la  difficulté  s'éleva  de  savoir  si  la  Cour 
pouvait  annuler  l'arrêt  de  1831,  pour  avoir 
violé  la  chosejugéc  par  un  arrêt  qui  n’exis- 
tait plus.  L'affirmative  a été  décidée  le 
17  novembre  1835,  B.  270.  • Attendu  que, 
si  postérieurement  à l'arrêt  attaqué,  le  pré- 
cédent arrêt  qu'il  avait  violé  avait  été  lui- 
même  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  cette 
circonstance  ne  peut  rien  changer  au  point 
de  droit;  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au 
moment  où  l'arrêt  attaqué  a été  rendu, 
l'arrêt  de  1829  existait  dans  toute  sa  force; 
que  c'est  à ce  moment  qu'il  faut  se  reporter 
pour  apprécier  le  mérite  de  l'arrêt  de  1831 
et  sa  régularité  ; attendu  que,  juger  autre- 
ment ce  serait  faire  dépendre  cette  régula- 
rité d'un  fait  futur  et  incertain , et  rendre, 
pour  ainsi  dire,  suspensif  le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  contre  un  arrêt  souve- 
rain. » 

Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  contra- 
riété d'arrêts,  la  contradiction  qui  peut 
exister  entre  les  motifs  et  le  dispositif  des 
arrêts  ( 15  mars  1837  , D.  278)  ou  les  dis- 
positions contraires  dans  le  même  jugement 
,art.  480,  C.  de  p c.,  n°  9). 

Au  premier  cas , il  faut  examiner  si  l’ara 
rêt  attaqué  ne  se  défend  |>as  par  les  faits  ou 
par  d'autres  motifs  suffisants  (1).  25,  24), 
et  daus  le  second,  c'est  un  moyen  de  re- 
quête civile. 

9°  L’incompétence  absolue  cr  l' em- 
piétement SCR  L'AUTORITÉ  ADMINISTRA- 
IS!: 22  mars  1820,  P.  58,  120;  15  juin 
1837,  S.  992),  et  vainement  à ce  sujet,  les 
IKirties  auraient-elles  volontairement  procé- 
dé devant  les  tribunaux  ; les  inconqielenres 
eu  raison  de  la  matière  et  puisées  dans  l'or- 
dre public  ne  se  couvrent  [tas  ( arrêté  du  5 
fructidor  nn  ix):  c'est  la  jurisprudence  ha- 
bituelle de  la  Cour(  IG  pluviôse  au  xi,  B. 
1 45  et  les  arrêts  ci-dessus). 

10”  L'eKrECR  IlE  FAIT,  DÉMONTRÉE  PAR 
UN  acte  authentique  : par  exemple, 

L'énonciation  que  des  conclusions  n'ont 
pas  été  prises  en  première  instance,  si  le 
jugement  lui-même  mentionne  ces  conclu- 
sions (7  juin  1836,  B.  129)  : 

La  supposition  qu'une  partie  a laissé 
ignorer  une  qualité  qu'elle  a prise  au  con- 
i traire  daus  tous  les  acte»  de  la  procédure 
I (10  janvier  1826,  B.  19),  ou  qu'une 
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femme  u' était  |>as  autorisée  par  sou  mari, 
lorsque  la  procédure  elle-nu'me  et  p.irti- 
culièremeut  les  exploits  prouvent  le  con- 
traire ( 2 mai  1 8 1 5,  U.  103):  la  dénégation 
d un  lait  établi  par  un  acte  authentique 
signifié  avant  l'arrêt  attaqué  (II!  février 
1813,  B.  49)  : — l'époque  d'un  décès  ser- 
vant de  point  de  départ  à la  prescription 
(8  juillet  1835,  B.  217.  V.  aussi  les  ar- 
rêts des  14  février  1814,  B.  67;  30  avril 
1820,  S.  21  , 40;  21  mars  1825,  S.  196; 
10  janvier  1826,  B.  17;  27  août  1829, 
B.  226).  La  Cour  a mèinc  annulé,  le  7 dé- 
cembre 1835,  un  arrêt  qui,  eu  matière 
commerciale,  tirait  d'une  lettrp  missive  une 
énonciation  entièrement  contraire  à celle  de 
cette  lettre  (fi.  299)'. 

H*  fis  VIOLATION  DU  COST1UT.  — 
Dans  l'origine  la  Cour  avait  admis  comme 
moyen  de  cassation , « la  v iolatiou  de  la 
foi  due  aux  contrats  qui,  surtout  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  sont  des  lois  pour  les 
parties  et  [>our  leurs  ayant-cause  - (22  mes- 
sidor an  ix,  B.  278).  Elle  pouvait  se  fonder 
sur  la  loi  23  de  Hf(j.  Jtiris  : contraclus  le- 
tjem  dédit,  règle  que  le  Code  civil  a adoptée. 
Mais  elle  est  bientôt  revenue  sur  la  géné- 
ralité d'une  doctrine  qui  la  jetait  néces- 
sairement dans  l'examen  du  fond  et  par 
conséquent  hors  de  scs  attributions,  telles 
qu  elles  sont  réglées  à cet  égard  [Kir  l'art.  3 
de  la  loi  de  1790,  l'art.  20  de  la  constitu- 
tion de  l'an  xi , l'art.  99  de  la  loi  du  24  juin 
1793,  l'art.  255  de  la  constitution  de  l'an 
m,  la  loi  du  24  messidor  an  iii,  et  l'art.  66 
de  la  constitution  de  l'an  vm. 

M.  Heurion  de  Peusey  nous  a laissé  l'ob- 
servation suivante  : 

• Parmi  les  différentes  lois  qui  ont  établi 
les  limites  du  pouvoir  judiciaire,  aucune  ne 
parle  de  l'interprétation  des  actes,  et  de  la 
manière  dont  doivent  être  entendues  les 
conventions  privées  : il  n’existe  aucune  rè- 
gle sur  cette  interprétation , ni  daps  les  lois 
anciennes,  ni  dans  les  lois  nouvelles,  ni  dans 

1 11  faut  remarquai'  toutefou  que  1er  coure  royales  oui 
une  granité  taliiuitr  quand  il  s'agit  de  l'interprétation  de 
letties  confidentielles  - qui  doisrnt  d'autant  moins  être 
posées  avec  une  extrême  rigueur,  qu'elles  uni  été  écrites 
avec  1 abandon  et  le  peu  de  rélleiion  qu'inspire  la  con- 
fiance . (18  toan  1807,  p.  18,  387  ).  L’erreur  de  calml 
n est  pas  une  ouverture  à cassation  (33  novembre  1831, 
D.  305  ; 1 3 jansier  1840,  S.  159,  541,0.  p.  C.  ; 30 
et  21,  T.  27,  ord.  de  1007  ),  1 moins  qu'elle  ne  tienne 
à une  erreur  sur  le  foutl  du  droit  (8  janvier  1 8 I 4»  B.  1 6(J], 


l'ordonnance  de  1 667 , celle  de  toutes  qui  a 
circonscrit  le  pouvoir  judiciaire  avec  le 
plus  de  soin  et  d'exactitude  ". 

Il  en  conclut  » que  cesl  aux  tribunaux 
ordinaires  qu'il  appartient  d’interpréter  les 
actes, et  d’en  déterminer  le  véritable  sens, 
et  d'en  régler  les  effets;  que  cette  règle, 
qui  ne  fléchit  que  dans  des  cas  très-extraor- 
dinaires, et  |iar  conséquent  très-rares,  est 
applicable  sans  exception  à celui  où,  pour 
découvrir  l'intention  des  parties,  il  faut 
analyser  différents  actes,  eu  rapprocher  et 
en  combiner  les  expressions  et  les  dates.  > 

Et  en  effet,  si  les  tribunaux  doivent  faire 
respecter  les  contrats , ils  ont  le  droit  de  les 
interpréter,  et  la  mauvaise  interprétation 
n'est  qu'un  mal  jugé  (Il  janvier  1834,  S. 
35,31). 

Mais  s’il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier la  clause  des  actes  et  des  contrais , 
d'y  rechercher  même  la  commune  inten- 
tion des  parties  (17  avril  1823,  B.  240), 
il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  de  déclarer 
illicite  une  clause  par  le  seul  motif  qu'ils  ne 
peuvent  lui  assigner  une  cause  plausible, 
lorsqu'elle  ne  se  trouve  prohibée  par  aucune 
loi,  et  qu’elle  n'a  Tien  de  contraire  à la 
morale  ou  à l'ordre  public  ( 27  juin  1837 , 

B.  217). 

5-La  Cour  de  cassation  a le  droit  d'appré- 
cier le  mérite  lies  arrêts  des  cours  royales , 
lorsque  ces  arrêts  déterminent  le  caractère 
des  contrats  dans  ses  rapports  avec  les  lois 
qui  en  assurent  la  validité. 

fl  serait  contraire  au  but  dè  son  institu- 
tion qu  elle  dût  s'abstenir  d'annuler  ces  ar- 
rêts, lorsqu’ayant  donné  de  fausses  quali- 
fications aux  contrats , et  les  ayant  placés 
dans  une  classe  à laquelle  ils  ne  devraient 
pas  appartenir,  ils  les  auraient  affranchis 
des  règles  s|>éciales  auxquelles  ils  étaient 
soumis,  ou  les  auraient  soumis  à des  règles 
qui  ne  pouvaient  pas  leur  être  appliquées 
(26 juillet  1823,  B.  351).  lieu  est  de 
même  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  na- 
ture et  l'essence  d'un  acte  dans  les  cas  où 
laloiannulleou  prohilie.  La  fausse  interpré- 
tation qui  tend  à maintenir  ce  que  la  loi 

* Celle  observation  a précédé  la  promulgation  du 

C.  C.  et  des  art.  1 1 50  et  suivants,  tuais  ces  article* 
eux-mémes  ■ sout  plutôt  des  conseils  donnes  aux  juge* 
en  matière  d'interprétation  de  contrats,  que  des  règle* 
rigoureuses  et  impératives  » (18  mars  1807,  P.  18, 
387  ). 
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annuité  ou  prohibe,  en  donnant  une  fausse 
qualification  aux  actes,  ne  peut  échapper  à 
la  censure,  car  elle  couvre  une  véritable  vio- 
lation de  la  loi  (22  juin  1812,  B.  197)'. 

Ces  principes  sont  applicables  quand  il 
s’agit  de  rechercher,  avec  les  lois,  le  carac- 
tère féodal,  d'un  titre,  d’une  reute,  d'une 
concession  (5  décembre  1836,  I).  37,  71; 
5 juillet  1837, D.  472). 

Il  appartient  aux  chambres  d'accusation 
de  reconnaître  les  caractères  du  crime  de 
faux,  dans  les  circonstances  qui,  selon 
elles,  expliquent  l'intérêt  et  le  but  coupa- 
ble d’un  faux  matériel  (17  juillet  1835,  S. 
37,  1 23)  et  de  reconnaître  les  faits  constitu- 
tifs de  la  violence  (21  novembre  1839,  D. 
40,  6)  et  en  général  d’apprécier  le  résultat 
d’une  instruction  criminelle  (21  novem- 
bre 1839,  D.  8,)  sauf  le  droit  de  la  Cour, 
déjuger  si  la  qualification  donnée  ou  refu- 
sée aux  faits,  l’a  été  conformément  à la  loi 
(20  octobre  1838,  D.  485).  Il  y aurait  de 
graves  inconvénients  à tolérer  que  lescham- 
bres  d’accusation,  lorsqu’elle»  ont  à statuer 
sur  des  ordonnances  qui  qualifient  crimes 
des  faits  incontestablement  déclarés  tels  par 
la  loi,  pussent  arrêter  l'action  publique  en 
déclarant  vaguement  que  ces  faits  ne  consti- 
tuent ni  crime  ni  délit  (27  juin  1828,  B.  477}. 

Mais  la  Cour  peut  apprécier  les  circons- 
tances qui  classent  une  voiture  dans  le 
nombre  de  celles  suspendues  (15  avril  1837, 
B.  150)  : elle  peut  apprécier  également  les 
caractères  légaux  d'un  compte  rendu  d’une 
audience  ( 1 3 mai  1837,  B.  189)  et  cham- 
bres réunies  (2  mars  1838).  La  raison  en 
est  simple.  Aux  termes  de  la  loi  de  septembre 
1835,  art.  10,  les  journaux  doivent  seule- 
ment annoncer  ta  plainte  sur  la  demande 
du  plaignant,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  peu- 
vent insérer  le  jugement  seul. 

Ainsi,  ta  loi  elle-même  a tracé  les  limites 
dans  lesquelles  doivent- se  renfermer  les 
comptes  rendus  des  procès  pour  outrages , 
injures  ou  diffamations;  elle  a,  par  cela 
même  imposé  nécessairement  à la  Cour  de 
cassation  l’obligation  de  rechercher  dans 
les  articles  incriminés  si  les  prohibitions 
légales  ont  été  respectées  par  la  presse 
et  par  les  tribunaux,  et  si  les  journaux 

* I Jt  demandeur  doit  présenter  à la  Cour  les  actes 
sur  l'appréciation  desquels  il  prétend  que  la  cour  royale 
»>$t  trompée  (S  cl  19  juillet  1837,  D.  427  et 
472.) 
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contiennent  autre  chose  que  l'annonce  de  la 
plainte  et  l’insertion  du  jugement  : S’ils 
éontiennent  autre  chose,  ils  font  ce  que  la 
loi  leur  défendait  expressément  de  faire. 
Cette  Contravention  matérielle,  dont  ils  por- 
tent avec  eux  la  preuve  irréfragable,  ne 
peut  être  excusée  sous  aucun  prétexte, 
puisque , d une  part,  la  disposition  de  l’art, 
lüde  la  loi  du  9 septembre  1835  est  ab- 
solue, et  que,  de  l’autre,  l’art.  65  du  Code 
l>éiial  ne  permet  aux  juges  d’excuser  un 
délit  que  dans  les  cas  et  dans  les  circons- 
tances oii  la  lot  déclare  le  fait  excusable. 

Pour  choisir  d'ailleurs  quelques  exem- 
ples entre  mille,  les  émirs  royales  peuvent 
apprécier  souverainement  les  faits  qui 
constituent  l'application  de  l’art.  I iC5 
C.  sur  le  deuil  des  veuves  ( 10  juillet  1837, 
I>.  177)  , les  circonstances  relatives  a l'in- 
tention d un  changement  on  d'un  établisse- 
ment de  domicile  7 juin  1830,  S.  2t;4; 
■J.i  août  1835,  S.  689;  29  décembre  1836  , 
i>.  37,  95;  5 décembre  1838,  ü.  39,  49; 

7 mai  1839,  I).  225  ; la  volonté  d’un  tes- 
tateur 29  mai  1832, S.  438  ; 22  juin  1831  , 
8.  253;  24  juillet  1837,  S.  320  , ou  d’uu 
donateur  (7  août  1839,  D.  40,  18); 

lin  acte  de  désaveu  (9  mai  1838,  D. 
241);  la  solvabilité  d’une  caution  (14  mars 
1838,  D.  130);  une  institution  contractuelle 
18  décembre  1837,  1).  38,  57)  ; la  preuve 
résultant  des  titres  quant  à la  propriété  des 
biens  (29  décembre  183c,  1).  37,  95); 
les  aveux  résultant  d'une  correspondance 
( 1"  mars  ls.17,  1)  35  i);  les  dotnmages- 
intérèts  (30  mai  1837,  D.  î<»9  )’;  la  cause 
d’un  dommage  (25  août  1831 , 1).  341); 

I-  imprudence  de  telle  on  telle  partie 
Ibid.)  ; le  préjudice  résultant  do  l’inexécu- 
tion d’une  promesse  (30  moi  1838,  I). 
286);  les  faits  de  fraude,  dol  et  simulation 
(5  décembre  1838,  1).  41  ; 5 juin  1839,  D. 
269),  même  en  s'aidant  des  faits  établis  par 
une  procédure  criminelle  (2  juin  1810,  Ch. 
civ.  ; même  en  matière  électorale  (15  jan- 
vier et  24  avril  1838,  D.  63  et  4.31),  ou 
de  stellionat  (21  février  1827,  S.  336  ; les 
causes  de  résiliations  de  baux  ( 3(1  mai 

* Cependant  te  code  hypothécaire  du  9 tncasidor  an 
iu,  art.  98,  voulait  qu’en  cas  de  revendication  de  bieus 
territoriaux  qui  trouverait  mal  fondée,  les  dommagei- 
iutéréU  ne  puissent  être  fixés  au-dessous  du  rinquan- 
berne  de  la  valeur  capitale  de  l’objet  contesté,  a peine  de 
nullité  et  de  cassatiou. 
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1837,  Ü.  409;;  les  moyen*  d' inscription 
de  faux  (5  avril  1837,  D.  398',  ; lidentité 
de  la  personne  de  l'héritier  (24  juillet  1837, 
S.  320);  l'existence  d'une  société  eu  parti- 
cipation (7  décembre  1830,  D.  37,  221  ); 
l'existence  ou  l'éteudued  un  mandat  >23  mai 
1837,  ».  265  ; 20  novembre  1839, S. 249)  ; 
les  éléments  d une  ratification  (23  février 

1837,  ».  338);  l'étendue  d’une  vente  a 
tels  meubles  (3  mai  1837,  ».  314);  les 
caractères  d'un  marché  d'effets  à terme 
(20  novembre  1839,  D.  66);  les  circons- 
tances d'où  peut  résulter  une  renonciation 
à la  prescription  (1 1 février  1840,  ».  130  ; 
si  des  coneluskms  ont  été  ou  non  prises  de- 
vant les  premiers  juges  ( 20  juin  1837 , ». 
373  );  les  qualités  eu  vertu  desquelles  U» 
parties  ont  agi  dans  un  partage  ( même  date , 
S.  746  ; si  une  créance  est  liquide  ; 4 juillet 

1838,  I).  305);  si  des  faits  articulés  sont 
pertinents  et  admissibles  (20  mars  1838, 1). 
205  : B.  275  );  le  caractère  des  injures  gra- 
ves, excès  ou  sévices  (11  juin  1837,  ». 
225);  en  matière  de  servitude,  l'appli- 
cation des  titres  aux  lieux  contentieux 
(30  mars  1837,  ».  290);  si  des  terrains 
litigieux  sout  terres  vaines  et  vagues  ( 22  fé- 
vrier 1837,».  98);  si  une  question  nou- 
velle résulte  des  débats  (2  juillet  1835 , ». 
37,  1 12).  bt  eu  général  les  questions  de  fait 
(17  avril  1823,  B.  240;  21  février  1837  , 
D.  203)  ; les  faits  à vérifier,  reconnaître  et 
constater  ( 1 1 février  1840,  D.  130). 

Citons  maintenant  quelques  exemples  des 
appréciations  auxquelles  laCour  croil  devoir 
se  livrer,  et  l’on  remarquera  qu’elle  use  de 
ce  pouvoir  tontes  les  fois  que , sous  le  pré- 
texte de  l'interprétation . les  émirs  royales 
portent  atteinte  à des  droits  que  la  loi  pro- 
clame , ou  lorsqu'elles  constatent  des  faits 
dont  la  conséquence  légale  est  contraire  à 
celle  qu  elles  ont  adoptée. 

1-a  Cour  apprécie  donc  ; si  des  faits 
(d'ailleurs  déclarés  constants  par  une  cour 
royale)  aggravent  ou  diminueut  l'exercice 
d'une  servitude  ( 15  janvier  1840,  S. 
251)  : 

Si  la  connaissance  de  la  donation  est 
une  exécution  dans  le  sens  de  l’art.  1340 
( 24  août  1830 . S.  3 41  ; 1 2 juin  1 839,  (i  ) : 

Si  le  caractère  d’un  écrit  est  de  nature  à 
former  un  eommenrement  de  preuve  par 
écrit  ( 30  décembre  1 839 , S.  40 , 1 4 1 ) : 


Si  tel  acte  renferme  ou  non  une  substitu- 
tion prohibée  ( 20  janvier  1 840 , ».  54  ) : 

Si  telle  convention  matrimoniale  consti- 
tue un  avantage  indirect  (3  décembre  1839, 
I).  40,  59  ) ou  »i  elle  entraîne  telle  faculté 
an  profit  de  la  femme  ou  du  mari  (20  mai 
et  12  août  1839,  D.  219  et  319): 

La  teneur  des  conclusions  prises  par  les 
parties  ( 24  mars  1840,  D.  139)  : 

lut  teneur  des  actes  de  procédure  et  par- 
ticulièrement des  exploits  (6  décembre 
1837,  D.  38,  19;  25  janvier  1837,  S. 
694;  26  novembre  1838,  B.  341  ; : 

Le  caractère  d' tin  acte  ou  d'un  fait  pré- 
senté comme  un  aquiesoeinenl  Favard , R. 
t.  I , p.  4 1 1 ; 22  octobre  1811,  B.  255  ; ' 
4 mai  1818,  B.  115;  17  janvier,  3 avril  et 
8 août  18.38,  S.  161, 414,854  : 

Après  avoir  constaté  par  plusieurs  ar- 
rêts (B.  37,  56),  qu'il  lui  appartenait  de 
déterminer  ce  que  la  loi  entend  par  une 
provisiou  de  tabacs , elle  a , le  5 novembre 
1838 (chambres  réunies,  ».  39,  13')  aban- 
donne celle  appréciation  aux  cours  roya- 
les. Mais  elle  apprécie  si  lu  lettre  dont  un 
voiturier  est  porteur  est  uniquement  rela- 
tive à son  service  22  février  1 839,  H.  98  ) ; 
et  les  chandires  réunies  ont  jugé  de  même 
en  18  tü.  — Si  un  acte  est  une  rétrocession 
ou  une  transaction  ( 2 janvier  1839 , B.  5). 
— Si  tel  autre  entraîne  renonciation  à un 
droit  (12  juin  1839,  B.  234  ). 

Il  serait  facile  ale  multiplier  ces  exem- 
ples. 

La  question  d'appréciation  des  fails  s'est 
agitée  souvent  à l'occasion  de  la  responsa- 
bilité (la  notaires.  l«i  Cour  avait  rendu, 
soit  sur  des  pourvois  de  notaires , soit  sur 
des  pourvois  de  parties,  un  grand  nombre 
d'arrêts  de  rejet  (14  mai  1822  , ».  66,  180; 
8 janvier  1823,  D.  41;  2 décembre  1824, 
».  25,  20;  27  juillet  1825,  ».  384; 
8 août  1827,  ».  455;  17  mars  1828,  S. 
303  ; 4 avril  1831 , S.  422;  25  août  1831  , 
».  340;  4 août  1835,  S.  36,  288;  9 août 
1836,8.  37,  947  ; 27  novembre  1837,  S. 
947;  27  mars  1839,  S.  269).  C'était  re- 
connaître le  droit  souverain  des  cour» 
royales,  d'apprécier  les  faits,  les  actes,  les 
fautes , les  préjudices  et  leurs  quotités  ; mais 
une  cour  royale  ne  pourrait  prononcer  la 
peine  de  responsabilité  si  elle  n’établissait 
en  fait  ni  faute,  ni  négligence , ni  impé- 
ritie ( 24  août  1 825 , 1).  4 1 3 ) ; de  même  elle 
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ne  pourrait  affranchir  un  notaire  de  la  res- 
ponsabilité , si  elle  constatait  que  sa  négli- 
gence était  la  cause  d'un  faux  commis  eu 
écriture  (30  décembre  1828,  B.  310).  La 
question  s'est  présentée  de  nouveau  le  I" 
juiu  1 840 , à la  chambre  civile  : un  notaire 
avait  signé , scellé  et  mis  au  rang  de  scs  mi- 
nutes uu  acte  de  prêt  qu'il  n'avait  pas  reçu 
et  dont  il  n'avait  pas  vu  les  signataires.  Én 
«e  livrant  à l’examen  des  faits,  la  cour 
royale  avait  apprécié  les  déclarations,  dis- 
cuté les  diverses  circonstances  de  la  cause, 
rejeté  Ira  torts  sur  l'imprudence  du  prêteur, 
et- déclaré  que  la  faute  du  notaire  n était 
d’aucune  considération  sur  le  préjudice. 
Mais  nous  faisions  observer  que  si  l'appré- 
ciation des  cours  royales  était  souveraine, 
cette  règle  cessait  lorsqu'on  trouvait  dans 
l'arrêt  attaqué  des  profitions  contradic- 
toires entre  elles  et  contraires  à la  loi.  Or 
l'arrêt  attaqué  constatait  lui-même  que  le 
notaire,  au  mépris  de  la  loi,  n'avait  pas  reçu 
l'acte;  que  les  inondations  de  l’acte  étaient 
contraires  à la  vérité,  que  la  conduite  du 
notaire  était  une  infraction  à la  loi  ; il 
était  impossible,  d’après  ces  reconnaissances 
formelles,  de  s'arrêter  à d’autres  énoncia- 
tions portant  : que  la  sincérité  et  la  régula- 
rité de  l’acte  n’étaient  pas  contestées,  qu’on 
ne  signalait  dans  cet  acte  l’absence  d’aucune 
formalité  substantielle.  D'un  autre  côté,  si 
la  cour  royale  avait  inculpé  d'imprudence 
la  partie  lésée  par  l'acte  incriminé,  il  était 
certain  qu  elle  avait  refusé  de  permettre  à 
cette  partie  la  preuve  de  quelques  faits  ex- 
clusifs de  toute  imprudence. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  u a puisé  la 
réponse  aux  assertions  de  l’arrêt  attaqué 
que  dans  cet  arrêt  même , et  c'est  avec  les 
faits  constatés  par  le  juge  du  foud  qu’elle  a 
détruit  la  base  d'une  appréciation  erronée. 

Par  cela  même , elle  a , tout  en  respectant 
les  droits  et  les  pouvoirs  des  cours  royales 
sur  l'appréciation  des  faits,  ramené  les  par- 
ties a l'application  de  la  loi  violée. 

Les  cours  royales  ne  peuvent  annuler, 
sous  prétexte  d'interprétation , une  de  leurs 
décisions  précédentes i 10  mai  1837,  D.  330;. 

La  question  de  savoir  si  un  chemin  est 
public  paraîtrait  au  premier  aspect  avoir  été 
considérée  le  21  juin  1836  (D.  37,  110), 
par  la  chambre  des  requêtes , comme  ren- 
trant dans  les  attributions  des  cours  roya- 
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les;  mais  cette  proposition  absolue  serait 
inadmissible.  11  faut  remarquer  que  le  che- 
min dont  il  s’agissait  dans  celte  affaire 
avait  été  classé  comme  chemin  public  avant 
et  depuis  la  loi  du  0 ventêse  an  xm,  et.  que, 
pour  justitier  surabondamment  ce  classe- 
ment , la  cour  royale  avait  cru  devoir  en- 
trer dans  quelques  détails  sur  l'etat  actuel 
de  cette  voie  de  communication , et  sur  les 
titres  anciens  que  les  habitants  d'une  com- 
mune pouvaient  présenter.  C'est  à cette 
partie  des  motifs  de  la  cour  royale  que  la 
chambre  des  requêtes  applique  ia  proposi- 
tion que  nous  venons  de  rappeler,  et  qui, 
dans  son  sens  apparent,  et  prise  isolément, 
serait  en  contradiction  avec  la  législation 
de  la  matière. 

L’appréciation  des  transactions  divise  la 
Cour  elle-même.  La  chambre  civile  a pensé 
que  les  transactions  ayant  entre  les  parties 
l’autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort (2052,  Gode  civil  ),  elle  devait  se  li- 
vrer à leur  appréciation  comme  elle  peut  le 
faire  à l'égard  des  jugements  et  des  arrêts. 
Elle  a jugé  ainsi  le  26  juillet  1 823 ,11.  25 1 ; 
le  21  janvier  1835,  B.  21  ; le  6 juillet 
1836,  B.  161. 

La  cliambre  des  requêtes  professe  l’opi- 
nion contraire.  Elle  assimilé  les  transactions 
aux  autres  conventions , et  ne  croit  pas  pou- 
voir se  livrer  à leur  appréciation.  On  en 
voit  des  exemples  dans  les  arrêts  des  2 1 
novembre  1832  , D.  33, 5 ; 25  juin  1834  , 
D.  368;  8 juillet  1834,  D.  289  ; 31  dé- 
cembre 1835,8.36,  190;  12  avril  1837, 
S.  1007. 

Quant  aux  délits  de  la  presse  et  à leur 
appréciation  soit  par  les  cours  royales,  soit 
en  dernier  ressort  par  la  Cour  de  cas- 
sation , il  faut  consulter  ; l'ouvrage  de 
M.  Parant,  Lois  de  la  presse,  page  313; 
les  arrêts  de  cassation  des  2 1 octobre  1 83 1 ; 
7 février  et  10  août  1833,  B.  59  et  405; 
22  février,  4 avril  et  29  mai  1834,  B.  68, 
117  et  205,  et  19  juillet  1838,  B.  331  ; 
les  arrêts  de  rejet  rendus  par  les  chambres 
réunira  les  23  mai  1834,  B.  198;  6 août  et 
4 novembre  suivants,  8. 563  et  818.  M.  Du- 
pin est  entré  sur  cette  grave  question  dans 
dis  développements  fort  intéressants , d'où 
résulte  qu  ei/e  ne  peut  se  résoudre  d'une  ma- 
nière absolue,  ni  dans  un  sens  ni  dans  l’au- 
tre , et  peut-être  est-ce  ce  qu’il  y a de  mieux 
à dire  sur  une  difficulté  fort  grave  par  elle- 
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même  et  si  variable  dans  scs  accidents. 

Tel  écrit  est  tellement  vague,  telle  atta- 
que tellement  indirecte  ou  incertaine  qu'au- 
cune règle  légale  d'interprétation  ne  peut 
être  invoquée , et  que  le  sentiment  intime 
du  magistrat,  statuant  comme  juré,  peut 
seul  être  utilement  consulté. 

Tel  autre  écrit  est  tellement  positif,  telle 
autre  attaque  est  tellement  directe  qu  elle 
rentre  nécessairement  dans  uuequalilication 
légale,  et  que  ue  pas  la  poursuivre  serait 
enfreindre  un  texte  invoqué  ; alors  le  juge 

11  a plus  qu'à  prendre  d'une  main  la  loi , de 
l'autre  l'article  incriminé,  et  cela  fait,  à 
dire  : Vous  avez  public  telle  chose  et  la  loi  le 
défendait  ; vous  avez  provoqué  à tel  crime, 
a tel  délit,  et  la  loi  réprimait  cette  provoca- 
tion. Ce  n'est  plus  ici  une  interprétation  ar- 
bitraire, ou  l'appréciation  discrétionnaire 
d'un  sens  obscur  et  déguisé  sous  des  expres- 
sions ambiguës , c’est  l'application  directe 
de  la  loi  à des  faits  constants  ; à des  pensées 
revêtues  des  paroles  mêmes  de  leur  auteur, 
a un  texte  saisi  tel  qu'  il  a été  publié  : et  dans 
ce  cas,  abandonner  aux  cliuuibres  d’accusa- 
tion l'appréciation  souveraine  des  écrits  in- 
criminés, ce  serait  leur  permettre  de  se 
substituer  aux  jurés,  de  méconnaître  la  loi 
qui  détermine- leurs  attributions,  de  faire 
remise  non-seulement  de  la  peine  mais  du 
jugement. 

En  matière  d'escroquerie  la  Cour  se  livre 
à l'appréciation  des  faits  définis  par  l'art. 
405  (2  août  181 1 , B.  221  ; 27  novembre 
1812,  B.  503;  17  septembre  1 836,  B.  348; 

12  octobre  1838  [Droit  du  22],  et  9 et  25 
novembre  1826,  11.  510  et  679.)  — Elle 
avait  décidé  le  contraire  les  20  mai  1826  ; 
3 février  1827  et  21  mars  1828  , S.  28 , 90 
et  367 ; 9 juillet  1830,  D.  349;  30  juillet 
1831,  D.  305. 

Il  est  à remarquer  que  la  première  pro- 
position se  justifie  par  quatre  arrêts  de  cas- 
sation ; la  seconde  s appuie  sur  des  arrêts 
de  rejet.  Et  cette  considération  peut  servir 
à démontrer  que  la  Cour  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  elle-même,  ou  du  moins 
que  la  contradiction  apparente  est  beau- 
coup plus  dans  la  rédaction  des  arrêts  que 
dans  le  princi|H'  adopté. 

I-.n  effet,  plusicui-s  hypothèses  se  sont 
présentées  où  les  faits  d escroquerie  étaient 
nettement  caractérisés  ; où  les  tribunaux, 
après  avoir  reconnu  la  fraude  , ses  ma- 


na-uvres,  ses  résultats , avaient  bien  appli- 
qué la  peine  aux  faits  déclarés  constants. 
La  Cour  a rejeté  les  pourvois,  et  elle  s'est 
fondée  sur  ci?  que  c'était  aux  juges  d'appré- 
cier les  faits  et  d'en  rechercher  l'existence. 
Mais  il  est  arrivé  que  des  tribunaux  après 
avoir  constaté  des  faits,  ont  dit  : • Ces  faits 
constituent  ou  ne  constituent  pas  l'escro- 
querie , • cl  par  cette  conséquence  ont  ap- 
pliqué ou  refusé  d'appliquer  la  loi.  La  Cour 
a dù  prendre  pour  constants  h-s  faits  signa- 
lés par  le  juge  et  les  comparer  avec  la  loi  ; 
cette  conqiaraisou  est  une  appréciation  de 
droit  qui  ue  peut  être  confondue  avec  celle 
des  faits.  Les  arrêts  que  nous  venons  de 
rappeler  appliquent  cette  distinction. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  été  très-facile 
avec  une  rédaction  plus  exacte,  de  faire  dis- 
paraître l'apparente  contradiction  qu'ils 
présentent. 

la  vraie  doctrine,  en  matière  d'escro- 
querie , peut  se  résumer  à cette  simple 
expression  : s'agit  - il  de  rechercher  les 
faits , de  constater  les  actes , les  circons- 
tances? Telle  chose  a-t-elle  eu  lieu?  Tel 
propos  a-t-il  été  tenu  ? Telle  somme  a-t-elle 
été  remise , telle  promesse  fuite?  pleine  puis- 
sance du  juge  du  fait.  Ces  faits , ces  circons- 
tances, ces  propos,  tels  qu'ils  sont  constatés, 
constituent-ils  un  délit?  question  de  droit. 
Qu'on  étudie  bien  les  arrêts  de  la  Cour; 
ils  n'expriment  pas  au  fond  une  autre  idée. 

Nous  lisons  dans  le  Mémoire  de  M.  Gil- 
bert de  Voisins  : « La  voie  de  cassation 
n'étant  pas  une  voie  de  ressort  , n'engage 
pas  le  jugement  du  fond , et  il  ue  doit  pas 
être  annulé  avec  elle.  C est  en  quoi  la  cas- 
sation diffère  de  l’appel,  différence  qu'il 
importe  essentiellement  de  maintenir,  |>our 
ne  pas  confondre  insensiblement  les  tribu- 
naux du  premier  ordre  avec  ceux  sujets  ù 
l'appel.  L'ap|iel  remet  le  fond  en  question  : 
la  cassation  au  contraire  attaque  un  arrêt 
revêtu  d'une  pleine  autorité,  dont  il  ne 
peutètre  dépouillé,  qu'autaut  qu'il  se  trouve 
eu  excéder  les  lmrnes  légitimes. 

- De  là  vient  que,  lorsqu'il  y a lieu,  on 
y distingue  en  particulier  ce  qui  donne  prise 
a la  cassation , pour  ne  le  casser  qu'en  ce 
point , et  sans  toucher  au  reste. 

-•  Tant  que  l'arrêt  subsiste , tout  est  ter- 
miné; il  faut  qu'il  soit  détroit  pour  que  le 
fond  renaisse,  et  comme,  dans  la  cassation  , 
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l'autorité  n'agit  que  sur  l’arrêt , en  le  dé- 
truisant elle  laisse  le  fond  à juger  de  nou- 
veau : c'est  la  maxime  inviolable  du  Conseil 
privé,  de  ne  jamais  toucher  au  fond  dans  le 
jugement  de  la  cassation,  en  sorte  qu'il  de- 
meure toujours  à juger  et  à instruire  de 
même  que  s’il  n'y  avait  point  eu  d’arrêt. 

Cependant  assez  souvent  la  cassation  pré- 
juge le  fond,  lorsque  le  moyen  sur  lequel  il 
se  prononce  y tient  et  en  est  tiré,  en  sorte 
que  l'instruction  même  de  la  cassation  peut 
y servir , mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu’on  puisse  annuler  ensemble  deux  choses 
d’un  ordre  différent;  il  faut  toujours  qu’il 
reste  un  fond  à juger , car  le  caractère  pro- 
pre du  Conseil  du  roi  est  de  tenir  les  tribu- 
naux en  règle  et  non  pas  de  prendre  leur 
place.  • 

Cette  règle  est  passée  dans  la  législation 
moderne,  et  elle  est  écrite  au  frontispice  de 
toutes  les  dispositions  des  lois  organiques. 
La  Cour  ne  peut  sous  aucun  prétexte  et  en 
aucun  ras  juger  le  fond  des  procès  (loi  27  no- 
vembre-!" décembre  1790,  Constitutions 
de  1791 , art.  20;  de  l’an  ni , art.  255;  de 
l’an  vin , art.  66  ).  La  souveraineté  des 
cours  royales  a été  de  nouveau  proclamée 
par  l’art.  7 de  la  loi  du  21  avril  1810. 

La  théorie  des  cassations  partielles  est 
une  conséquence  directe  de  l’impossibilité 
pour  la  Cour  d'examiner  le  fond.  C'est  ce 
que  M.  Gilbert  de  Voisins  fait  comprendre 
en  ces  termes  : « Il  y a des  cas  où  le  Con- 
seil ne  prononce  la  cassation  du  jugement 
qu’en  une  ou  plusieurs  de  ses  dispositions 
seulement,  et  laisse  subsister  les  autres, 
soit  parce  que  le  demandeur  ne  s'en  est  pas 
plaint , soit  parce  qu’une  partie  des  moyens 
qu’il  a proposés  a été  jugée  insuffisante. 

- Il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  aucun  ren- 
voi à prononcer  en  cassant  un  jugement , 
par  exemple , lorsque  la  cassation  n'en  a élé 
demandée  que  dans  une  disposition  qui 
n'exige  aucun  nouveau  jugement , telle 
qu'uue  condamnation  d'amende,  ou  une 
disposition  ajoutée  d'office  par  le  juge  ou 
sur  le  réquisitoire  de  la  partie  publique.  • 

La  règle  que  la  Cour  ne  juge  pas  le  fond, 
reçoit  exception  dans  certains  cas  et  parti- 
culièrement dans  les  affaires  qui  intéressent 
l’Etat  et  où  le  fond  aurait  été  mal  jugé  à 
son  préjudice. 

M.  Joly  de  Fleury,  conseiller  d'Etat, 
disait  en  1 762  : > Los  contraventions  aux 


ordonnances,  aux  principes  du  domaine  et 
aux  édits  de  linances  sont  toujours  des 
moyens  du  fond;  et  c’est  par  cette  raison 
qu'en  ces  matières,  qui  sont  toutes  d'ordre 
public,  qui  intéressent  essentiellement  les 
droits  du  roi , et  qui  exigent  souvent  une 
grande  célérité  et  peu  de  frais , on  cumule 
quelquefois  le  rescindant  et  le  rcscisoirc,  et 
que,  en  cassant  un  jugement , on  prononce 
sur  je  fond.  • 

M.  Henrion  de  Pensey  développe  ces  prin- 
cipes avec  beaucoup  de  force  dans  son  traité 
de  l'Autorité  judiciaire,  p.  97,  et  M.  Merlin, 
B.  v”  Enregistrement,^  14,  les  «‘produit 
avec  sa  dialectique  ordinaire. 

C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  que  la  Cour  a 
constamment  procédé  en  matière  d'enregis- 
trement. Nous  disons  à notre  tour  que  sans 
cette  utile  exception,  les  droits  du  fisc,  li- 
vrés à d'arbitraires  interprétations,  auraient 
été  sacrifiés  à tout  moment. 

La  loi  romaine  avait  dit  : Non  puto  de- 
linquerc  eum,  qui,  in  dubiis  quwslionibus, 
contrà  fiseum  facile  reiponderit  (loi  10,  D. 
de  Jure  fisci  ) ; les  tribunaux  ont  semblé 
s'attacher  à cette  maxime,  et,  pour  en  fa- 
ciliter l'application,  ils  ont  trouvé  toutes 
les  questions  douteuses. 

Il  résultait  de  cette  disposition  des  esprit; 
que  les  contrats  soumis  à la  formalité  de 
l'enregistrement  étaient  dénaturés  d’abord 
par  la  subtilité  des  parties , ensuite  |»ar  la 
condescendance  des  juges;  et  le  vœu  de  la 
loi , qui  attache  un  certain  droit  à une 
certaine  nature  d'actes,  était  toujours  éludé. 

Pour  maintenir  l'exécution  des  lois  fisca- 
les, il  a donc  fallu  entrer  dans  l'examen  des 
actes  et  des  contrats,  en  rechercher  les  ca- 
ractères légaux,  les  nommer  et  les  qualifier, 
et  les  faire  rentrer  ainsi  dans  les  catégories 
différentesauxquelles  sont  attachés  lesdroits 
fixes  ou  proportionnels.  Dansjes  contesta- 
tions privées,  la  fausse  interprétation  d’un 
contrat  roule  presque  toujours  sur  l'inten- 
tion réelle  ou  supposée  des  parties  contrac- 
tantes. I.c  juge  dit  : ■ Vous  avez  voulu 
vendre  telle  pièce  de  terre , jusqu'à  telle  li- 
mite : louer  pendluit  tant  d'années,  former 
une  société  sous  telles  conditions  : » nu 
bien  : « Cet  acte  auquel  vous  avez  donné 
la  couleur  d’une  vente,  n’est  qu'un  contrat 
pignoratif,  ou  qu'une  donation  simulée  ; 
ce  testament  n’impose  pas  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre.  » Et  tout  cela  n'est  pus 
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une  contravention  expresse  à la  loi.  L'in- 
térêt particulier  peut  être  lésé,  mais  le  prin- 
cipe légal  n'est  pas  altéré. 

Eu  matière  d'enregistrement,  au  con- 
traire , la  fausse  interprétation  est  toujours 
une  violation  formelle  d'un  texte  positif, 
car  elle  tend  à soustraire  a l'exigence  d'un 
droit,  un  contrat  que  la  loi  qualifie  pour 
l'y  sommettre  ; et  la  Cour  de  cassation  ne 
donnerait  pas  force  à la  loi , si  elle  aban- 
donnait le  soin  de  rechercher  cette  qualifi- 
cation légale  des  actes  et  des  contrats.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  d'intention  équivoque,  de 
volonté  contestée  et  de  faits  incertains,  mais 
de  l'application  directe  du  droit  à des  faits 
dont  on  n'a  pas  à rechercher  et  à coutester 
l’existence  par  des  argumentations  plus  ou 
moins  péuihles,  mais  que  l'on  prend  dans 
les  actes  eux-mêmes,  tels  que  les  parties  les 
rédigent  et  les  présentent , non  extrimeciU 
dut  aliundè,  sed  ex  ipmmct  instrumenta. 
Aussi,  toutes  les  fois  que  la  Cour  recon- 
naît, en  pareille  matière,  que  les  jugements 
attaqués  ont  bien  apprécié  les  contrats  sou- 
mis à l'enregistrement,  elle  a soin  de  ne  |>as 
motiver  le  rejet  des  |>ourvois  sur  le  droit 
des  tribunaux,  mais  sur  la  sagesse  et  la 
justesse  de  cette  appréciation  ( 24  décembre 
1830,  Ü.  74). 

C'est  ainsi  que  la  Cour,  en  se  conformant 
avec  une  louable  énergie  aux  usages  de 
l’ancien  Conseil,  a sauvé  cette  partie  de  la 
fortuuc  publique,  et  maintenu  la  perception 
des  droits. 

Une  question  analogue  s’est  élevée  à l'oc- 
casion des  biens  prétendus  communaux,  que 
les  lois  de  la  Révolution  avaient  si  gé- 
néreusement et  quelquefois  si  gratuitement 
attribués  aux  communes.  Le  Tribuual  de 
cassation  crut  pouvoir  entrer  dans  l'examen 
des  faits  de  |«)ssession  allégués  par  les  com- 
munes. M.  jtlerlin  disait  à l'audience  du 
3 floréal  an  viu  (Q.  v“  Communaux,  S 9 ) : 
« Autrement  il  n'y  a pas  de  propriété  dont 
les  tribunaux  ne  puissent  impunément  dé- 
pouiller, soit  la  République,  soit  les  ci-devant 
seigneurs , pour  en  investir  les  communes. 
Et  le  T ribunal  de  cassation  en  a si  fortement 
senti  les  inconvénients,  que,  depuis  long- 
temps, il  s'est  fait  un  devoir,  dans  toutes 
les  affaires  de  cette  nature,  d'eutrer  dans 
l'examen  des  faits  déclares  parles  jugements 
soumis  à sa  censure  suprême,  et  qu'il  a, 
sans  hésiter,  cassé  tous  ceux  de  ces  juge- 


ments dans  lesquels  il  a reconnu  des  erreurs 
de  fait  démenties  par  des  actes  authenti- 
ques. • 

Cette  opinion  a été  consacrée  par  un 
arrêt  du  22  messidor  on  ix,  B.  278. 

§ IV. 

Jugement  des  prises  à partie  contre  un  tribunal 
entier . 

Cette  attribution  résultait  des  art.  2 de 
la  loi  de  1790,  19  de  la  constitution  de 
1791, 254  de  celle  de  l'an  m,  et  65  de  celle 
de  l'an  vm. 

Elle  a été  modifiée  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  505  et  suivants. 

Les  juges  peuvent  être  pris  à partie  : 

1°  S'il  y a dol,  fraude  ou  concussion 
qu'on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit 
dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des 
jugements;  2°  si  la  prise  à partie  est  expres- 
sément prononcée  par  lu  loi  ; 3°  si  la  loi 
déclare  les  juges  responsables  à peine  de 
dommages-intérêts  ; 4°  s’il  y a déni  de  jus- 
tice ( 505  C.  de  pr.  c.  ). 

La  prise  à partie  contre  les  cours  d'as- 
sises , contre  les  cours  royales  ou  l'une  de 
leurs  sections  était  portée  à la  Haute-Cour 
nationale,  conformément  à l'art.  101  de 
l'acte  du  28  floréal  an  xn,  puis  à la  Haute- 
Cour  impériale  ( 509,  C-  p.  c.  ). 

Elle  l est  aujourd'hui  à la  Cour  de  cassa- 
tion ( Rapport  du  ministre  de  la  justice 
approuvé  par  l'Empereur  le  4 avril  1815). 
C'est  un  retour  à la  loi  de  1 790  et  à celle  de 
l'an  vut.  Et  il  a lieu,  même  à l'égard  des 
magistrats,  pairs  de  France  (A.  17  février 
1825,  1>.  t.  73,  p.  35). 

Aucun  juge  ne  peut  être  pris  à partie 
sans  iiermission  préalable,  du  tribunal  de- 
vant lequel  cette  procédure  est  portée  (510, 

C.  p.  c.). 

La  Cour  apprécie  les  faits  sur  lesquels  ces 
demandes  sont  fondées  (29  novembre  1836, 

D.  37,  192  ). 

Le  Code  de  procédure  détermine  les  règles 
de  cette  procédure. 

L’ne  amende  de  300  fr.  est  prononcée 
contre  le  demandeur  qui  succombe  soit  à 
la  chambre  des  requêtes , soit  à la  chambre 
civile  (5 1 6,  C.  de  pr.  c.  Exemple,  22  février 
1825,  S.  73,37). 
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§ v. 

Jugement  des  conflits  de  juridiction  et 
règlements  de  juges. 

Cette  attribution  résulte  de  l'art.  2 de 
la  loi  de  17110,  de  l'art,  19de  laconslitution 
de  1791 , de  l’art.  254  de  celle  du  5 fructi- 
dor an  in , de  l'art.  70  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  vin,  de  l'art.  363  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  des  articles  525  et  suivants, 
du  Cmle  d'instruction  criminelle. 

C'est  à l'ordonnance  du  mois  d'août  1737, 
que  la  Cour  de  cassation  emprunte  les  for- 
mes de  cette  procédure  en  matière  civile. 

Il  y a lieu  à réglement  de  juges , soit  au 
civil , soit  au  criminel  : « Lorsque  deux  ju- 
ridictions inférieures,  indépendantes  l'une 
de  l'autre  et  non  ressortissant  en  la  même 
cour,  sont  saisies  du  même  différend.  » 
( Ordonnance  de  1737  ).  • Si  un  différend 
est  porté  à plusieurs  tribunaux  de  première 
instance  ne  ressortissant  pas  tous  de  la 
même  cour  royale  ( 363,  C.  de  pr.  c.  ),  ou 
si  le  conflit  existe  entre  plusieurs  cours 
royales  (ibidem),  ou  si  des  cours,  tribunaux 
ou  juges  d'instruction  ne  ressortissant  pas 
les  uns  aux  autres  sont  saisis  de  la  connais- 
sance du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes , ou  de  la  même  contravention  { 525 
C.  I.  C.  ). 

Le  réglement  de  juges  est  admissible, 
qu'il  y ait  conflit  négatif  ou  conflit  positif 
(arrêts  des  28  novembre  1812,  B.  507  ; 26 
mars  1813,  11.  135;  7 septembre  et  21  dé- 
cembre 1837,  B.  342  et  456,  et  uue  foule 
d'autres)  : mais  il  faut  que  les  deux  décisions 
soient  passées  eu  force  de  chose  jugée.  Ce- 
pendant la  chambre  civile , dans  une  espère 
où  deux  déclinatoires  proposés  au  tribunal 
civil  et  au  tribunal  de  commerce  avaient 
été  successivement  adoptés,  a pensé  qu'il  y 
avait  eu  lieu  pour  la  cour  roy  ale  saisie  du 
réglement  de  juges  de  statuer,  quoique  les 
deux  jugements  ne  fussent  pas  passés  en 
force  de  chose  jugée (26  mare  1 838,  S.  377). 

Si  le  conflit  s'élevait  entre  les  tribunaux 
et  l'administration,  il  faudrait  se  rappeler 
que  si,  parles  dispositions  de  l'art.  27  de 
la  loi  du  7 octobre  1790,  de  l'art.  27  de 
la  loi  du  21  fructidor  an  111,  et  de  l’art.  1 1 
de  l'arrêté  du  5 nivôse  an  vm,  c’est  au 
gouvernement  de  prononcer  sur  la  compé- 


tence des  tribunaux  nu  des  corps  adminis- 
tratifs, cette  règle  u'est  applicable  néan- 
moins qu'aux  seuls  cas  où  il  existe  un  con- 
flit imsitif,  résultant  de  la  revendication 
faite  par  l'autorité  administrative,  ou  un 
conflit  négatif,  résultant  de  la  déclaration 
faite  par  les  autorités  judiciaires  et  admi-  * 
nistrntives,  que  l’affaire  n’est  pas  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Hors  de  ces  ras,  ( autorité  supérieure  dans 
la  hiérarchie  soit  judiciaire  soit  administra- 
tive, doit  prononcer  sur  les  exceptions 
d'incompétence  qui  lui  sont  présentées,  et 
ainsi  la  Cour  de  cassation  a le  droit 
d'annuler  les  arrêts  et  jugements  qui  au- 
raient viole  les  règles  sur  la  compétence, 
comme  les  autres  lois  dont  la  garde  et  la 
conservation  sont  confiées  à cette  Cour 
(Avis  du  Conseil.  d'Ctat  du  5 novembre 
1811,  approuvé  le  12). 

L'art.  19  de lordonnanee de  1737  porte: 

* La  |>artie  qui  aura  été  déboutée  du  déclina- 
toire par  elle  proposé  devant  la  cour  ou 
dans  la  juridiction  qu’elle  prétendrait  être 
incompétente,  et  de  sa  demande  en  renvoi 
devant  uueautreeour  ou  juridiction , pourra 
se  pourvoir  en  réglement  de  juges.  » Cette 
disposition  est  encore  en  vigueur  (20  jan- 
vier 1818,  11.  19;  14  mars  1826,  B.  107; 

7 juillet  1828,  I).  333). 

Mais  le  défendeur  au  déclinatoire  ne  peut 
se  pourvoir  que  par  appel  ( 25  thermidor 
au  xii,  8.  7 , 2 , 879). 

M.  Henrion  dePcnsey  a laissé  l'observa- 
tion manuscrite  que  nous  allons  transcrire  : 

> Dans  une  conférence  qtfi  a précédé  l’au- 
dience du  24  novembre  1814,  ona-discuté 
la  question  de  savoir  si  un  réglement  déju- 
gés pouvait  être  introduit  d'après  les  ar- 
ticles 19  et  20  du  réglement  du  Conseil  de 
1737,  après  qu'il  a été  rendu  arrêt  définitif 
sur  le  fond  du  procès,  dans  uue  instance  à 
l'origine  de  laquelle  la  partie  assignée  avait 
proposé  un  déclinatoire  dont  elle  avait  été 
déboutée. 

» Ceux  qui  admettaient  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  réglement  de  juges  après  l'arrit 
sur  le  fond  , s'appuyaient  sur  le  silence  du 
réglement  du  Conseil , qui  n'a  établi  aucun 
délai  fatal  pour  l’introduction  des  demandes 
en  réglement  de  juges  ; sur  l'avantage  pour 
des  parties  qui  contestent  légitimement  ù 
des  juges  le  pouvoir  de  les  juger , de  pou- 
voir, par  le  recours  en  réglement  de  juges , 
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obtenir  (l  itre  renvoyées  directement  devant 
leurs  juges  légitimes,  sans  être  contraintes 
de  suivre  la  voie  plus  longue  et  plus  dis|>eu- 
dieusedu  recours  en  cassation. 

» Ceux  qui  ont  pensé  au  contraire  que  le 
réglement  de  juges  n 'était  plus  admissible 
après  ï arrêt  sur  le  fond,  ont  examiné  1a 
nature  de  cette  demande  qui , tendant  à ob- 
tenir la  désignation  de  juges  compétents , 
ne  peut  être  formée  que  peudant  l'existence 
de  l’instance,  pendente  lile. 

» Ils  ont  établi  que  les  art.  19  et  20  du  ré- 
glement du  Conseil  ne  s'étaient  occu]>és  que 
des  sentences  ou  arrêts  relatifs  aux  déclina- 
toires, qui  ne  fout  pas  obstacle  à l'intro- 
duction des  demandes  en  réglement  de  ju- 
ges : Us  ont  considéré  que  les  lois  n'admet- 
taient que  deux  moyens  de  faire  rétracter  les 
arrêts  définitifs,  la  requête  civile  et  le  re- 
cours cil  cassation;  et  que  les  soutenues  ou 
arrêts  rendus  sur  le  fond  des  instances  ne 
sont  plus  passibles  des  reproches  relatifs  a 
la  compétence  des  juges,  qu’  autant  qu'ils 
sont  présentés  comme  1 Mises  d'un  moyen  de 
requête  civile  ou  d une  ouverture  en  cassa- 
tion. — Cette  dernière  opinion  a prévalu  à 
une  très-grande  majorité.  ■ 

Pour  bien  comprendre  cette  observation , 
il  faut  remarquer  quelle  s'applique  à un 
arrêt  rendu  sur  le  fond,  après  discussion 
contradictoire.  C'est  ce  qu'explique  nette- 
ment un  arrêt  du  20  juillet  1815,  1).  428, 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  Henrion  de 
Pensey  lui-même,  où  nous  lisons  : — Vu 
l’art.  19  du  réglement  de  1737,  attendu 
que  Dessaux  a été  débouté  du  déclinatoire 
par  lui  proposé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  ressortissant  de  la  cour 
royale  de  la  même  ville,  de  la  demande  en 
renvoi  par-devaut  ses  juges  ordinaires , res- 
sortissant de  la  cour  royale  de  Douai  ; 
qu'ainsi,  il  avait,  aux  termes  de  l’art.  19 
sus-énoncé , le  droit  de  se  pourvoir  en  ré- 
glement de  juges  par-devant  la  cour  ; que  ec 
droit  n'a  pu  lui  être  enlevé  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen , en  prononçant  sur 
le  fond , auquel  Dessaux  n’a  jamais  conclu 
ni  plaidé.  - 

La  partie  qui  succombe  en  la  demande  en 
réglement  de  juges  |>eut  être  condamnée  en 
des  dommages-intérêts , dit  l’art.  3G7  du 
C.  de  pr.  c. , et  à une  amende  qui  ne  peu! 
excéder  300  fr. , dont  moitié  pour  lu  partie, 
dit  l’art.  541  du  C.  1.  C.  la-  réglement  de 


1737,  titre  2 , art.  29 , condamne  celui  qui 
succombe  daus  sa  demande  en  réglement 
de  juges,  en  tous  les  dépens,  en  300  fr. 
d’amende  envers  le  roi,  en  150  fr.  envers 
la  partie,  et  en  dommages-intérêts,  laquelle 
amende  ne  [Huit  être  remise  ni  modérée,  et 
peut  même  être  augmentée  dans  les  cas  qui 
le  mériteront.  La  chambre  criminelle , dans 
les  affaires  de  sa  compétence,  applique  l'art. 

54 1 du  Code  d’inst.  criminelle;  la  chambre 
des  requêtes  sc  conforme  à l'ordonnance 
de  1737. 

§ VI.. 

Jugement  Je  tontes  tes  demandes  en  reneni  d'un 

tribunal  h un  autre  /mur  eause  de  suspicion 

légitime  ou  de  sûreté  publique. 

C’est  à la  Cour  de  cassation  seule  que  ce 
droit  appartient  (9  novembre  1808,  S.  9- 
23;  8 février  1811,  8.  133),  sauf  les  ren- 
vois |iour  cause  de  parenté  ou  alliance  dont 
s'occupe  le  Code  de  procédure  civile,  art. 
368  ( 29  juillet  1807,  S.  120),  et  les  ex- 
ceptions indiquées  n"  822. 

Celte  importante  attribution  , dont  on 
trouve  le  principe  daus  l'ordonnance  de  mai 
1579  (2*  ordonnance  de  Blois),  art.  117 
et  118,  dans  celles  de  1667,  t.  24,  d'août 
1669,  t.  ltr,  résulte  aujourd’hui  de  l’art. 
2 de  la  loi  de  1790,  de  l’art.  19  de  la  cons- 
titution de  1791,  (1e  l’art.  254  de  celle  de 
l'an  ni,  de  l’art.  65  de  celle  de  l’an  vm , des 
art.  60  et  79  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vni. 
lés  lois  de  1790  et  1791  ne  parlaient  que 
de  suspicion  légitime.  Mais  les  funestes  éga- 
rements de  la  Révolution  et  la  perturbation 
ap|Mirtée  dans  la  distribution  de  la  justice 
tirent  comprendre  la  nécessite  de  protéger 
les  juges  et  les  parties  contre  de  nouveaux 
dangers.  La  constitution  de  l'an  ni  et  les 
lois  suivantes  prévirent  le  cas  où  la  sûreté 
publique  serait  menacée. 

La  demande  en  renvoi,  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  est  autorisée  par  l'art. 

542  du  Code  d'instruction  Criminelle,  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police.  Elle  l'est  en  matière  civile  ]>ar  les 
autres  lois  que  nous  venons  de  rapporter 
(20  et  21  mars  1821,  P.  62,  393;  24 
septembre  1824  , indiqué  par  Dalloz,  t. 
28,  p.  183 ; 3 avril  1834, *8.  242);  et 
elle  se  porte  devant  la  chambre  des  re- 
quêtes. En  cas  d'urgence , la  chambre  cri- 
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minellc  peut  statuer  comme  chambre  de 
vacation  ( '24  septembre  1824,  S.  358  ). 
Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  con- 
tre une  cour  ou  un  tribuual  saisi  du  litige 
(26  avril  1827,  S.  415). 

Elle  se  juge  par  forme  d'admiuistration, 
sur  simples  mémoires  et  sans  frais,  et  à la 
pluralité  des  voix  (9,  loi  de  1790). 

Comme  elle  repose  sur  uue  question  de 
fait,  les  magistrats  y statuent  comme  jurés 
i, Merlin  , U.  v°  Demande  en  renvoi ). 

Elle  peut  être  formée, 

1*  Par  les  parties  intéressées  (542,  C.I.C.). 
Mais  la  partie  intéressée  qui  aura  procédé 
volontairement  devant  une  cour,  uu  tribu- 
ual ou  un  juge  d’instruction,  ne  sera  reçue 
à demander  le  renvoi  qu’à  raison  des  cir- 
constances survenues  depuis,  lorsqu’elles 
seront  de  nature  à faire  naitre  une  suspicion 
légitime  (543,  1.  C.).  Dans  ce  dernier  ras,  la 
demande  peut  être  formée  par  celui  qui  a 
saisi  le  tribunal  soupçonné  ( 24  septembre 
1828,  S.  358).  t'n  contumace  qui  ne  serait 
pas  en  état  (421,  C.  I.  C.),  ne  serait  pas 
recevable  (24  décembre  1818,  S.  19, 
158). 

2°  Par  le  procureur-général  prés  la  Cour 
de  cassation  ( Id.  ),  et  par  les  oflicicrs 
chargés  du  ministère  public  (544,  I.  C.). 

Ec  renvoi  peut  être  ordonné  d'une  cour 
royale  ou  d’assises  à une  autre , d' un  tribunal 
à un  autre  de  même  qualité,  d'un  juge 
d'instruction  à un  autre  juge  d'instruction 
542, C.  I.  C.) 

Sous  l'empire  des  anciennes  ordonnances, 
le  nombre  de  parents  que  la  partie  adverse 
comptait,  était  une  cause  de  suspicion  perti- 
nente et  admissible.  Huit  proches  parents, 
si  la  partie  était  du  Parlement,  dix,  si  elle 
n'était  dudit  corps  (Ordonnance  de  1679  et 
de  1669),  autorisaient  son  adversaire  (mais 
sans  réciprocité,  ordonnance  du  24  juillet 
1701)  a demander  son  renvoi  au  plus  proebe 
Parlement  non  suspect. 

les  causes  de  suspicion  légitime  sont  au- 
jourd’hui laissées  a la  discrétion  de  la  Cour. 

Nous  en  citons  quelques  exemples. 

1°  Eu  matière  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, lorsque  les  habitants  sont  suspects 
de  partialité  pour  le  failli  (16  août  1810, 
S.  310): 

2°  Lorsque  tout  uu  tribunal  s'abstient 
(18  janvier  1811,  S.  17,  346;  18  avril  1828, 
B.  C.  266,  et  4 juillet  1828,  S.  382,  ch. 


cr.),  ou  se  trouve  empêché  (mêmes  déci- 
sions), mais  non  s'il  s'agissait  d une  plainte 
en  injure  contre  le  tribunal  lui-même  17 
décembre  1824,  S.  25,  221;  27  août  1825, 

S.  431  ). 

3°  Le  retard  affecté  dans  le  jugement 
d'un  procès  en  état  (1"  thermidor  an  ix,  ' 
S.  2,  36). 

Une  cour  royale  n'est  point  obligée  de 
surseoir  à statuer  sur  le  procès  dont  elle 
est  régulièrement  saisie,  lorsque  l'uiic  des 
parties  se  borne  à lui  annoncer  qu'elle  est 
daus  l’intention  de  se  pourvoir  devant  la 
Cour  de  cassation  pour  obtenir  le  renvoi  du 
procès  à une  autre  cour  royale  (19  dé- 
cembre 1 83 1 , S.  32,  34  ). 

On  agirait  comme  en  matière  de  suspi- 
ciou  légitime , si  par  suite  de  la  récusation 
de  tous  scs  membres  un  tribunal  ne  pouvait 
se  constituer  ( 23  juin  1814,  P.  41,81;  Il 
novembre  1807,  S.  8,  174;  30  mai  1828, 

S.  388).  Tous  ces  arrêts  sont  eu  matière 
criminelle  : pour  les  matières  civiles,  v.  le 
n"  822. 

Le  procureur-général  près  la  Cour  peut 
seul  demander  le  renvoi  pour  cause  de  sû- 
reté publique  (79,  loi  du  27  ventùse  an  vin; 
542,  I.  C.  );  et  pour  lui  faciliter  l’exercice 
de  ce  droit,  les  officiers  chargés  du  minis- 
tère public  près  les  cours  royales  et  les  tri- 
bunaux sont  tenus,  s’ils  croient  la  sûreté 
publique  menacée,  d'adresser  leurs  récla- 
mations , leurs  motifs  et  les  pièces  à l'appui 
uu  ministre  de  la  justice  qui  les  transmet, 
s'il  y a lieu,  au  procureur-général  près  la 
Cour  de  cassation. 

Les  art.  545,  546,  547  et  548  du  Code 
d'instruction  criminelle  déterminent  la  pro- 
cédure à suivre  devant  la  chambre  crimi- 
nelle, et  servent  de  guide  à la  chambre  des 
requêtes  lorsqu'elle  se  trouve  saisie  de  sem- 
blables demandes,  eu  matière  civile. 

Les  art.  549,  550,  551  règlent  le  droit 
d'opposition  et  son  exercice  : et  il  est  bien 
évident  que  l'opposition  ne  peut  jamais 
être  formée  par  le  demandeur  en  renvoi 
( 1 1 septembre  1829,  S.  30,  413). 

L’art.  552  dit  : « L’arrêt  qui  aura  rejeté 
une  demande  en  renvoi , n’exclura  pas  une 
nouvelle  demande  sur  des  faits  survenus 
depuis.  » 

Lorsqu'au  momeut  où  une  affaire  est  ren- 
voyée à d’autres  juges , il  y avait  déjà  arrêt 
rendu  par  les  juges  dessaisis,  l'arrêt  de  ren- 
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voi  n’en  doit  pas  moins  recevoir  son  exé- 
cution, et  ce  qui  a été  jugé  par  la  cour  ou 
le  tribunal  dessaisi  est  non  avenu  ( 18  dé- 
cembre 1812,  S.  17,  346). 

La  Cour  peut , en  ordonnant  le  renvoi , 
attribuer  au  tribunal  de  renvoi  non-seule- 
ment la  connaissance  de  la  demande  pen- 
dante, mais  encore  celle  de  toutes  les  de- 
mandes connexes  qui  seraient  ultérieurement 
formées  (24  septembre  1824,  S.  358). 

§ vn. 

Cassation  dans  l'intèrdt  de  la  toi. 

L'on  confond  souvent  deux  hypothèses 
très-différentes,  celle  dont  nous  nous  occu- 
pons actuellement  et  celle  dont  nous  traite- 
rons dans  le  paragraphe  suivant. 

la»  détails  dans  lesquels  nous  allons 
entrer  suffiront  pour  les  faire  distinguer 
aisément. 

Tous  les  arrêts  des  cours  royales  et  tous 
les  jugements  des  tribunaux,  où  la  loi  se 
trouve  violée,  ne  sont  pas  déférés  à la  Cour 
de  cassation  par  les  parties  qui  auraient 
droit  de  s'en  plaindre,  mais  qui  sont  arrê- 
tées ou  par  la  crainte  de  nouveaux  frais  et 
la  fatigue  d’une  longue  procédure,  ou  par 
la  modicité  des  intérêts  compromis,  quel- 
quefois par  l’incertitude  on  l'erreur  de 
droit,  souvent  aussi  par  des  transactions. 

Il  arrive  même  que  dans  les  matières  cri- 
minelles, la  v indicte  publique  est  satisfaite 
malgré  les  atteintes  portées  au  texte  légal  ; 
ou  bien  encore , un  acquittement , expliqué 
par  des  circonstances  favorables , fait  désirer 
au  ministère  public  que  la  décision  subsiste 
au  profit  de  l’inculpé,  mais  qu'elle  ne  de- 
meure pas  comme  un  mauvais  précédent  en 
jurisprudence.  D’autres  fois  par  la  négli- 
gence des  officiers  inférieurs , les  délais  sont 
expirés,  et  les  déchéances  acquises.  Il  arrive 
même  ou  que  les  parties  se  soient  pour- 
vues, mais  hors  les  délais,  ou  que  le  garde 
des  sceaux  éprouve  le  désir  de  consulter  la 
Cour  de  cassation  sur  les  questions  difficiles 
qui  partagent  les  tribunaux  '. 

I/art.  25  de  la  loi  du  27  novembre  1790 
et  l’art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin , 
disent  à peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 

• Si  le  commissaire  du  gouvernement  ap- 

1 Kn  voir  un  exemple,  Bulletin  crimin#!  1834,  p.  jOO. 


prend  qu’il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort 
un  jugement  contraire  aux  lois  et  aux  formes 
de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait 
excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cepen- 
dant aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans 
le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il  en  don- 
nera connaissance  au  Tribunal  de  cassation *, 
et  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  v iolées , le 
I jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
I missent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour 
éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  le- 
quel vaudra  transaction  pour  elles.  ». 

L'art.  442  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle dit  à son  tour  : « lorsqu'il  aura  été 
rendu  par  une  cour  royale  ou  d'assises,  ou 
par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police, 
un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort , 
sujet  à cassation,  et  contre  lequel  néan- 
moins aucune  des  parties  n'aurait  réclamé 
dans  le  délai  déterminé , lç  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation , pourra 
aussi  d’office,  et  nonobstant  l’expiration 
du  délai , en  donner  connaissance  à la  Cour 
de  cassation  : l'arrêt  ou  le  jugement  sera 
cassé , sans  que  les  parties  puissent  s'en  pré- 
valoir pour  s'opposer  à son  exécution.  ■ 

Beaucoup  de  pourvois  dans  l'intérêt  de 
la  loi , sont  formés  à l'audience  même , par 
l’avocat-général  de  service. 

Il  arrive  trop  souveut  qu'en  proposant  le 
rejet  d’un  pourvoi  présenté  par  un  con- 
damné, on  ait  lieu  de  relever  des  fautes 
graves  échappées  à l’inexpérience  ou  a la 
préoccupation  des  juges,  et  qui  lie  profi- 
tent qu’aux  condamnés.  Ce  sont  en  général 
des  omissions  de  prononcer  quelques  peines 
accessoires,  comme  l’amende  ou  l'exposi- 
tion en  matière  de  faux;  des  qualifications 
inexactes , lorsqu’elles  ont  eu  pour  but  de 
faire  prononcer  des  peines  moins  fortes  que 
celles  portées  par  la  loi  ; des  contraventions 
aux  règles  de  la  procédure,  lorsqu'elles  ont 
profité  aux  condamnés,  comme  l'admission 
d'un  appel  tardif,  nu  d'une  opposition  irré- 
gulière. 

Dans  toutes  ces  circonstances  et  dans  les 
cas  analogues  ’,  la  Cour  statue  sur  la  réqui- 
sition verbale  de  f avocat-général  ; il  serait 
mieux  que  ce  magistrat  prit  la  peine  de  con- 
signer par  écrit  les  réquisitions  qu’il  pré- 
sente à cet  effet.  Elles  resteraient  annexées 

* Chambre  mile. 

5 O qui  irrite  même  à la  chambre  civile. 
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à l'arrêt , et  le  voeu  de  la  loi  serait  mieux 
accompli , car,  à la  Cour  de  cassation , toute 
procédure  est  écrite  : la  Cour  ne  statue  que 
sur  des  requêtes  ou  mémoires;  et  si  l’on 
objectait  le  surcroît  de  travail  que  cette 
précaution  donuerait  à l’avocat-général  de 
service,  nous  répondrions  que  quelques 
formules  imprimées,  et  qu’il  ne  s'agirait 
que  de  remplir,  faciliteraient  singulière- 
ment ce  travail , et  procureraient  cet  avan- 
tage de  fixer  d’une  manière  invariable  et 
plus  convenable  pour  la  Cour,  la  réquisi- 
tion qui  tend  à la  cassation  d’un  arrêt. 

Le  droit  de  former  le  pourvoi  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  n'appartient  qu'  au  procureur- 
général  près  la  Cour.  les  officiers  du  mi- 
nistère public  près  les  cours  royales  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  jamais  agir  que  dans 
l'intérét  de  l'action  publique  qui  leur  est 
confiée.  Cette  action  est  toute  d’application 
aux  intérêts  qui  s'agitent  devant  les  tribu- 
naux, et  le  soin  de  concourir  à la  réforme 
théorique  ne  peut  leur  être  dévolu. 

Indépendamment  de  ce  que  le  système 
contraire  encombrerait  la  Cour  de  cassation 
de  pourvois  sans  nombre  et  mettrait  partout 
le  ministère  public  et  les  tribunaux  en  état 
de  rivalité,  il  est  évident  qu’une  aussi  haute 
attribution,  moins  judiciaire  que  censoriale, 
ne  pouvait  appartenir  qu'au  magistrat 
chargé  spécialement  de  l'exécution  des  lois 
et  du  maintien  des  doctrines. 

La  Cour  a souvent  jugé  dans  ce  sens 
(24  août  1815,  S.  397;  26  novembre 
i812,S.  17,  341,  et  9 juillet  1813,  S.  17, 
344;  23  janvier  1826, S.  27,  322;  13 juil- 
let 1827, S.  28,  1 15  ; 22 octobre  1829,  S. 
30,  49;  24  avril  1829,  S.  220,  et  4 janvier 
1839,  B.  2 ' ; pour  les  colonies  (22  mars 
1 839,  D.  397  ) , pour  les  conseils  de  guerre. 

Une  seule  exception  est  faite  à ce  prin- 
cipe par  l'art.  409  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  porte  ; ■ Dans  le  cas  d’acquit- 
tement de  l'accusé,  l’annulation  de  l’or- 
donnance qui  l’aura  prononcé  et  de  ce  qui 
l’aura  précédé,  ne  pourra  être  poursuivie 
par  le  ministère  public  que  dans  l’intérêt 
de  la  loi,  et  sans  préjudicier  à la  partie 
acquittée.  - 

Il  faut  remarquer  que  cet  article  borne 
la  faculté  qu’il  accorde  au  cas  d’acquitte- 
ment. Elle  n’existe  doue  pas  en  cas  de  con- 
damnation ou  d'absolution  (30  mai  1812, 
S.  17,341  ; I" décembre  1814,  S.  15,  200}. 


11  est  facile  d'expliquer  cette  disposition. 
En  cas  de  condamnation , si  le  condamné 
se  pourvoit  lui-même,  les  pièces  sont  trans- 
mises à la  Cour  de  cassation , où  le  procu- 
reur-général se  trouve  par  la  même  en 
demeure  d’exercer  le  droit  que  lui  confère 
l'art.  442  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. 

Si  le  condamné  ne  se  pourvoit  iras , le 
ministère  public  près  la  cour  d'assises  doit 
examiner  si  la  peine  est  bien  ou  mal  appli- 
quée au  fait  déclaré  constant  par  le  jury. 
Au  premier  cas,  il  n’a  pas  d’intérêt  à se 
pourvoir;  au  second  cas,  il  doit  le  faire, 
tant  dans  i'iutérêt  de  l’action  publique  que 
dans  celui  de  l’accusé,  s’il  y a lieu. 

Si  donc  ja  cour  d'assises  a prononcé  la 
peine  de  la  réclusion  là  où  la  loi  infligeait 
les  travaux  forcés,  ou  ne  portait  qu  une 
prune  correctionnelle,  le  ministère  public 
doit  se  pourvoir,  non  pas  seulement  dans 
l’intérêt  de  la  loi  ; mais  pour  parvenir,  par 
une  cassation , aune  plus  exacte  application 
de  la  loi  pénale. 

Dans  le  cas  d'absolution  (364 , 1.  C. ),  le 
ministère  public  près  la  cour  d’assises  exa- 
mine si  le  fait  déclaré  coustaut  par  le  jury 
est  ou  non  défendu  par  une  loi  pénale , et 
dans  le  cas  d'affirmative,  il  doit  se  pourvoir 
dans  l’intérêt  de  l'action  publique. 

Mais  dans  le  cas  d'acquittement , comme 
la  décision  du  jury  est  irréfragable  et  ue 
peut  jamais  être  soumise  à aucun  recours 
( 350,  358,  1.  C.  ) , il  n'y  a plus  d’occasion 
[tour  envoyer  les  pièces  à la  Cour  de  cassa- 
tion , et  cependant  il  peut  être  utile  qn’une 
procédure  irrégulière  lui  soit  signalée,  et 
de  là,  l'art.  409  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. — Le  recours  dont  il  parle  doit  être 
exercé  par  le  ministère  public  près  la  cour 
d’assises. 

Le  droit  du  procureur-général  de  se  pour- 
voir dans  l'intérêt  de  la  loi,  n’est  pas  res- 
treint aux  seules  décisions  contre  lesquelles 
les  parties  intéressées  auraient  elles-mêmes 
pu  se  pourvoir  : par  exemple,  il  peut  être 
exercé  contre  un  jugement  de  juge  de  paix , 
même  pour  d'autres  causes  que  l’excès  de 
pouvoir  (voir  l'arrêt  du  21  avril  1819.  B. 
1 19),  contre  une  décision  qui  statue  disci- 
plinairement (23  mars  1826,  B.  145;  15 
avril  1826,  B.  197;  5 mai  1835,  S.  775). 
Toutefois  une  observation  importante  se 
présente  ici.  On  remarquera  que  les  deux 
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arrêts  de  1820  sont  de  la  chambre  crimi- 
nelle , et  l'arrêt  de  1835  de  la  chambre  des 
requêtes,  et  peut-être  l’on  comprendra  dif- 
ficilement cette  attribution  confiée  dans 
des  matières  semblables  à deux  juridictions 
si  différentes.  La  (si tir  elle-même  s'était  pré- 
occupée d'avoir  vu  porter  à la  chambre  cri- 
minelle des  réquisitoires  dirigés  contre  des 
décisions  qui , tout  erronées  et  irrégulières 
quelles  fussent,  ne  rentraient  aucunement 
dans  la  catégorie  des  jugements  ou  arrêts  en 
matière  criminelle.  Is  s procédures  de  1826 
furent  l'objet  d'une  sérieuse  discussion.  L?ne 
commission  fut  nommée  pour  examiner  la 
question,  et  le  3 mars  1827  une  déliliéra- 
tion  de  la  Cour  arrêta  que  désormais  les 
pourvois  en  de  telles  matières  seraient  por- 
tés aux  chambres  civiles  suivant  les  règles 
spéciales  de  leur  compétence. 

§ VIII. 

Annulation  /Jour  excès  de  pauvnir. 

L'art.  27  de  la  constitution  de  1791  dit  : 
• Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  Tri- 
bunal de  cassation , par  la  voie  du  commis- 
saire du  roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les 
juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur 
pouvoir. 

- I,e  Tribunal  les  annulera  ; et  s'ils  don- 
nent lieu  à la  forfaiture , le  fait  sera  dénoncé 
au  Corps  Législatif,  qui  rendra  le  décret 
d'accusation  s'il  y a lieu,  et  renverra  les 
prévenus  devant  la  Haute-Cour  nationale.  > 
Les  art.  262  et  263  de  la  constitution  de 
l'an  ni  reproduisent  cette  disposition,  et  la 
loi  du  27  ventôse  an  vin  dit  a son  tour  : 
Art.  80.  « Le  gouvernement , par  la  voie 
de  son  commissaire  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au 
Tribunal  de  cassation,  section  des  rcr/iiétes  ', 
les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé 
leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  com- 
mis relativement  à leurs  fonctions.  La  sec- 
tion des  requêtes  annulera  ces  actes,  s’il  y 
a lieu,  et  dénoncera  les  juges  à la  section 
civile,  pour  fuire,  à leur  égard , les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation.  • 

Comme  on  le  voit , il  ne  s'agit  plus  ici 

' Sons  la  constitution  de  1791,  ces  dénonciations 
étaient  faite*  un  «eetions  réunie». 


d'une  simple  mesure  ayant  pour  but  le  main- 
tien de  la  jurisprudence  et  l'interprétation 
doctrinale  des  lois,  mais  d'un  droit  consti- 
tutionnel, et  d'une  mesure  de  haute  admi- 
nistration. 

Aussi  ce  n'est  plus  d'une  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi  que  parle  le  législateur, 
c'est  d’une  'annulation  de  l'acte  par  lequel 
les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs,  et  en- 
travé soit  le  cours  de  la  justice , soit  faction 
du  gouvernement,  et  méconnu  lis  règles  de 
la  compétence. 

Cependant,  nous  écrivait  M.  Lasagni,  le 
28  août  1833  : ■ Depuis  long-temps  on  dis- 
cute sans  s'entendre  sur  la  définition  du 
mot  excès  de  pouvoir,  |»our  ensuite  appli- 
quer soit  l'art.  80,  soit  l'art.  88  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  vm. 

En  effet , M . le  président  Henrion  sou- 
tenait • que  la  disposition  de  l'art.  80  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  vm  ne  pourrait  trou- 
ver d'application  que  dans  les  cas  presque 
impossibles,  où  les  magistrats  auraient  mé- 
connu leurs  devoirs  par  des  voies  et  des 
actes  autres  que  les  judiciaires.  » 

Mais,  disait  M.  Lasagni  ( 12  août  1835, 
S.  599  ) : « Cette  opinion  a toujours  été  re- 
poussée |>ar  la  Cour.  Elle  a constamment, 
et  avec  raison,  distingué  le  cas  où  le  tribu- 
nal était  sorti  du  cercle  de  ses  attributions, 
en  empiétant  sur  les  attributions  d'un  autre 
tribunal,  soit  en  matière  civile,  soit  eu  ma- 
tière criminelle,  et  celui  où  le  tribunal  avait 
franchi  les  limites  de  ses  attributions  pour 
empiéter  sur  celles  du  pouvoir  administratif 
dans  une  affaire  d'intérêt  général. 

• Dans  le  premier  cas,  la  Cour  a bien  vu 
un  excès  de  pouvoir;  car  ces  mots,  pris 
dans  toute  la  latitude  de  leur  signification, 
renferment  les  violations  quclcouques  des 
règles  de  la  compétence;  mais  elle  n'y  a 
pas  reconnu  l’excès  de  pouvoir  dont  parle 
fart.  80  de  la  loi  de  ventôse  an  vm  ; et  elle 
n'a  pas  cru  devoir  admettre  faction  directe 
du  gouvernement , autorisée  seulement  dans 
f intérêt  général  de  la  société. 

» Dans  le  second  cas , la  Cour  a pensé  que 
la  société  avait  été  lesée  dans  un  de  scs  prin- 
cipes constitutionnels  ( la  division  des  pou- 
voirs). Elle  a vu  alors,  dans  celte  atteinte 
portée  à l'organisation  sociale,  l'excès  de 
pouvoir,  prévu  par  l'art.  80  de  la  loi  pré- 
citée. Elle  n'a  fait  aucune  difficulté,  dans  ce 
cas,  d'admettre  faction  directe  du  gouver- 
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uement,  pour  en  demander  la  répression 
prompte,  éclatante  , telle,  en  un  mot , que 
l’exige  la  loi  du  27  ventôse  an  vin,  par  son 
art.  80.  • 

M.  Dnpin  reconnaissait  le  G avril  1837  : 
• Que  si  le  ministère  public  ]>eut  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  abstrait  de  la  législation , pour 
signaler  un  écart  de  la  jurisprudence , pour 
ramener  à la  saine  application  de  la  loi  par 
un  arrêt  purement  de  doctrine;  le  gouver- 
nement le  pouvait  aussi1 * 3,  dans  un  intérêt 
positif,  pour  faire  cesser  une  perturbation 
dans  les  pouvoirs  publics,  pour  faire  tom- 
ber un  acte  coupable  ou  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  pour  faire  poursuivre,  s’il  y a lieu, 
le  juge  ou  les  tribunaux  qui  l’ont  commis  • 
(8.  1837,  295). 

M.  Mestadier  disait,  le  17  avril  1832, 
S.  372;  « La  ligne  qui  trace,  distingue, 
limite  la  compétence  des  deux  chambres 
civiles  sur  l'annulation  des  jugements  et 
arrêts , sans  la  réclamation  ni  le  concours 
des  parties  intéressées’,  et  uniquement  dans 
i intérêt  de  la  loi  n’est  pas  toujours  très- 
facile  à tracer.  » 

Après  avoir  transcrit  les  art.  80  et  88  de 
la  loi  de  ventôse  an  viii  , ce  magistrat  ajou- 
tait : « Le  cas  d'excès  de  pouvoir  se  trouve 
dans  l’un  et  l’autre  article  ; il  y a donc  des 
excès  de  pouvoir  de  plusieurs  genres,  et 
l'expression  est  assez  élastique  pour  donner 
ouverture  il  plusieurs  interprétations.  — La 
raison  de  douter  résulte  aussi , par  analogie, 
des  art.  411  et  442,  Code  d'iustruct.  cri- 
minelle. Peut-être  y trouverait-on  plutôt  la 
raison  de  décider.  Le  premier  exige  un  or- 
dre formel  du  ministre  de  la  justice  , et  il 
prévoit  aussi  le  cas  de  la  possibilité  d'une 
poursuite;  le  deuxième  autorise  le  procu- 
reur-général à agir  d’office , et  il  ne  prévoit 
que  la  cassation  pure  et  simple  de  l’arrêt 
dénoncé. 

« Ne  serait-ce  pas  seulement  lorsque 
l'ordre  public  a été  blessé , ou  la  sûreté  de 
l'Etat  compromise,  ou  l’ordre  des  juridic- 

1 Ce  n’rst  pas  un  pourvoi , c'est  une  dénonciation 
que  le  gouvernement  adresse  à la  Cour.  Aussi  tous  Ica 
arrêts  qui  statuent  sur  ccs  dénonciations  visent  d'abord 
la  lettre  et  l’ordre  formel  du  garde  des  sceaux  , puis  le 
réquisitoire  du  procureur-général , rtc. 

1 Nous  verrons  tout-à- l'heure  quelles  discussions  s'élè- 
vent sur  cette  question. 

3 Crtle  proposition  u est  elle  pas  trop  absolue  ? Vraie 
pour  l'art.  88,  n 'est-elle  pas  inadmissible  dans  le  cas  de 
l'art.  80? 
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lions  troublé,  ou  lorsque , franchissant  le 
cercle  dans  lequel  la  loi  a renfermé  le  pou- 
voir quelle  lui  a confié,  le  juge  a entrepris 
sur  les  fonctions  du  législateur  ou  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative, 
qu'il  peut  être  permis  de  dénoncer  l'excès 
de  pouvoir  à la  chambre  des  requêtes? 

• Si  le  juge  lie  fait  rien  de  tout  cela , il 
peut  violer  la  loi,  mal  juger,  trahir  ses  de- 
voirs, faire  un  mauvais  usage  de  ses  pou- 
voirs; mais  ne  sortant  pas  du  cercle  de  ses 
attributions , il  ue  se  rend  pas  coupable 
d'excès  de  pouvoir  dans  le  sens  de  l’art.  80 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin.  — Excès  de 
pouvoir , c’est,  dit  MerUa , de  la  part  d'un 
juge  ou  d'un  tribunal,  l'acte  par  lequel  il 
sort  du  cercle  de  ses  attributions,  et  fait  ce 
dont  la  loi  ne  lui  permet  |>as  de  s'occuper.  - 

Quelques  exemples  feront  peut-être  mieux 
connaître  encore  l’application  de  ccs  prin- 
cipes. 

Le  4 novembre  1823,  B.  420,  la  Cour 
déclare  nul  et  non  avenu  un  arrêt  ren- 
du par  la  première  chambre  d'une  cour, 
tandis  qu'il  devait  l’être  rations  materiæ 
en  assemblée  générale  des  chambres;  il 
s'agissait  pour  cette  cour  royale  non  d’un 
jugement  à rendre,  mais  d'un  acte  de  haute 
administration.  En  matière  disciplinaire, 
elle  avait  reçu  l'appel  d'une  décision  qui 
n'y  était  pas  sujette,  et  jugé  par  suite  une 
plainte  portée  contre  un  greffier  de  juge  de 
paix  , plainte  qui  par  su  nature  et  par  la 
personne  contre  laquelle  elle  était  dirigée, 
ne  rentrait  pas  dans  la  juridiction  de  la  dis- 
cipline de  cette  cour.  Le  gouvernement  avait 
dû  dénoncer  une  telle  décision  qui , mé- 
connaissant les  règles  de  la  com|H;tence  , ne 
pouvait  subsister  ni  comme  monument  ju- 
diciaire, ni  comme  acte  de  censure  et  d'ad- 
ministration. 

Le  18  février  1824,  B.  53,  annulation 
d’un  arrêt,  parce  que  - à l’autorité  royale 
seule  appartient  le  droit  de  changer,  modi- 
fier ou  rectifier  les  actes  émanés  d’elle,  et 
que,  dgns  l'espèce,  la  cour  royale  avait 
néanmoins  fait  à des  Icttres-|>atente8  de  Sa 
Majesté  une  addition  qui  ne  pouvait  être 
faite  que  par  cette  même  autorité.  » 

Le  17  avril  1832,  annulation  d'un  arrêt 
qui  portait  atteinte  h l'indépendance  du  mi- 
nistère public  et  dénaturait  ses  fonctions 
(S.  372). 

Le  28  août  1833  (S.  849),  annulation 
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d'uu  jugement  qui  réformait  la  décision 
d une  commission  sanitaire. 

Le  14  avril  1824,  K.  128,  annulation 
d'un  arrêté  en  forme  d'acte  de  notoriété 
par  lequel,  malgré  l'art.  5 du  ('.ode  civil, 
uu  tribunal  avait  interprété  ou  déterminé 
le  sens  de  l'art.  21!)  de  la  coutume  de  la 
Marche , par  voie  de  disposition  ou  déci- 
sion générale  , et  sans  application  à aucune 
contestation  distante  entre  les  parties , et 
soumise  au  jugement  du  tribunal  ; qu  ainsi, 
il  a excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  en  fai- 
sant ce  que.  non-seulement  aucune  loi  n'au- 
torisait, mais  encore  ce  que  celles  actuelle- 
ment eu  vigueur  défendent  expressément.  • 

Tous  ces  arrêts  sont  de  la  Chambre  des 
requêtes.  11  suffit  de  les  examiner  pour  être 
convaincu  que  les  décisions  annulées  étaient 
de  celles  qui  lèsent  la  société  dans  un  de  ses 
principes  constitutionnels  et  portent  atteinte 
à l'organisation  sociale. 

le  13  mars  1827,  B.  87,  annulation, 
par  la  même  chambre , pour  excès  de  pou- 
voir et  dans  l'intérêt  de  la  loi , d'un  arrêté 
qu’un  tribunal  avait  pris  contre  un  huissier 
par  forme  de  jugement  public,  et  par  lequel 
il  l'avait  indéfiniment  suspendu,  et  con- 
damné aux  dépens,  tandis  que  ce  tribunal 
aurait  dù  statuer  administrativement , à 
huis  clos,  et  par  un  simple  arrêté  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  la  justice. 

Le  rédacteur  de  l’arrêt , en  intercalant 
ces  mots,  • Dans  l'intérêt  de  la  loi , » est 
évidemment  tombé  dans  la  confusion  que 
nous  relevons  ici.  Iji  chambre  civile  seule 
casse  dans  l'intérêt  théorique  de  la  loi , et 
le  ministère  public  avait  bien  établi  la  dis- 
tinction dans  son  réquisitoire.  • Cet  arrêté, 
disait-il,  s'il  était  déuoncé  il  la  chambre 
civile,  prêterait  u la  censure  sous  le  rapport 
de  plusieurs  irrégularités,  » que  le  réquisi- 
toire signalait,  ■ ma  s ces  irrégularités  sur 
lesquelles  le  tribunal  peut  aisémeut  revenir 
en  donnant  uu  peu  plus  d'attention  à la 
matière , ne  sont  rien  en  comparaison  du 
faux  principe  qu'il  a posé  et  qui  constitue 
l'excès  de  pouvoir  '.  > 

Pour  démontrer  de  plus  en  plus  la  né- 

1 On  trouvera  d’autres  exemples  d’annulation  au 
Bulletin  civil  ( 1829,  p.  12«  et  199;  — 183  J,  p.  179; 
— 1834,  p.  25).  — Au  Bulletin  criminel  de  1832, 
p.  *82,  un  arrêt  rendu  en  vacations,  et  dans  Sirey, 
1831,  p.  65,  un  arrêt  important  que  l'on  a oluis  d’in- 
■értr  au  Bulletin. 


cessité  d'une  distinction  aussi  fondamentale, 
nous  ajouterons  que  si  la  chambre  des  re- 
quêtes reconnaît  qu'un  réquisitoire  en  an- 
nulation pour  excès  de  pouvoir,  ne  consti-_ 
tue  réellement  qu’un  pourvoi  dans -l'intérêt 
de  la  loi , elle  s'abstient  d'en  connaître. 

C'est  ainsi  que  le  4 février  1834,  à l'oc- 
casion d une  demande  faite  par  ordre  du 
ministre , relativement  à un  jugement  qui 
avait  condamné  aux  frais  un  juge  de  paix 
récusé,  la  chambre  des  requêtes  ne  vit  là 
qu'une  violation  simple  de  la  loi , et  invita 
officieusement  le  procureur-général  à se 
pourvoir  devant  la  chambre  civile. 

En  effet,  l'on  substitua  dans  la  requête 
le  visa  de  fart.  88  , à celui  de  l'art.  80  , et 
la  chambre  civile  cassa  et  annula  pour 
excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi , dans 
les  termes  de  fart.  88  ( B.  1834  , 172).  Et 
encore,  ne  peut-on  [>as  s'empêcher  de  re- 
marquer que  la  rédaction  de  l'arrêt  de  cas- 
sation se  ressent  du  caractère  attaché  primi- 
tivement u lu  réquisition  du  procureur-gé- 
néral. 

Ainsi  différence  dans  le  but  des  deux 
demandes  et  différence  dans  la  juridiction 
qui  doit  prououeer , tels  sont  les  caractères 
qu’il  importait  de  signaler  en  matière  civile. 

Eu  matière  criminelle,  cest  la  même 
chambre  qui  statue  sur  les  demandes  soit  en 
annulatiou  sur  l'ordre  formel  du  ministre , 
soit  eu  cassation  dans  l’intérêt  de  la  loi , et 
de  là  peut-être  l'hésitation  qui  se  manifeste 
dans  les  réquisitoires  et  dans  les  arrêts  qui 
s'occupent  de  ces  deux  hv  pothèses. 

Nous  avons  vu  dans  le  S précédent,  l'art. 
442  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
parle  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

L'art.  441  porte  : ■ Lorsque  sur  l'exhi- 
bition d'un  ordre  formel  à lui  donné  par  le 
ministre  de  la  justice,  le  procureur-géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation  dénoncera  à 
la  section  criminelle  des  actes  judiciaires, 
arrêta  et  jugements  contraires  a la  loi,  ces 
actes,  arrêts  ou  jugements  pourront  être 
annulés,  et  les  officiers  de  police  ou  les  ju- 
ges poursuivis , s'il  y a lieu,  de  la  manière 
exprimée  au  ch.  3 du  titre  4 du  présent  li- 
vre. » 

L'art.  441  ne  parle  pas  seulement 
d'arrêts  ou  de  jugements  en  dernier  res- 
sort, mais  aussi  d'actes  judiciaires,  comme 
l’art.  80  de  la  loi  de  l’an  vm. 
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Il  •peut  être  appliqué,  I*  aux  arrêts  des 
cours  spéciales,  prévôtales  et  de  tous  tribu- 
naux extraordinaires,  et  même  à des  juge- 
ments sujets  à l'appel  quoique  ces  décisions 
ne  soient  pas  soumises  au  recours  en  cassa- 
tion ( 597,  C.  I.  C.  ; Legraverend , 2 , 460  ; 
30  mai  1806,  B.  C.  151;  30  avril  1812, 
B.  194). 

2°  A la  déclaration  dont  un  magistrat 
dissident  aurait  accompagné  sa  .signature 
(27  juin  1822,  B.  272;  18  août  1831,  B. 
325) , et  dans  ce  cas , la  Cour  ordoune  la 
radiation  de  la  déclaration  illégale. 

3°  Aux  décisions  disciplinaires  ( 6.  février 
1823,  B.  58) 1 ; enfin  à tous  les  actes  judi- 
ciaires contraires  à la  loi.  - 

Avant  le  Code  d'instruction  criminelle, 
c’était  conformément  à la  loi  de  l'an  vm , 
que  ces  demandes  étaient  intentées,  et  pour 
quiconque  étudiera  les  arrêt»  de  cette 
époque , il  demeurera  constant  que  la  cham- 
bre criminelle  distinguait  avec  graud  soin 
les  deux  hypothèses  des  art.  80  et  88. 

Il  faut  même  remarquer  que,  dans  les 
deux  années  1806  et  1807,  l’on  trouve  au 
bulletin’,  un  grand  nombre  d'arrêts  inter- 
venus sur  des  réquisitoires  d’office,  mais  il 
n’existe  qu'une  seule  annulation  prononcée 
sur  la  dénonciation  du  gouvernement  ( 30 
mai  1806,  B.  1,51  ) : tant  cette  mesure  était 
considérée  comme  une  voie  extraordinaire 
d'une  indispensable  mais  rare  application  ! 

Tous  les  arrêts  rendus  sur  réquisitoires 
d’office  et  dans  le  cas  de  l’art.  88,  sont  mo- 
tivés dans  l'intérêt  de  la  loi.  L'arrêt  du 
30  mai  1806,  rendu  par  application  de 
l’art.  80,  ne  contient  pas  cette  restriction. 

On  doit  même  observer  que  le  ministre 
de  la  justice,  quoiqu’il  ne  fit  que  si  rarê- 
ment  des  dénonciations  directes  et  formel- 
les, n’avait  pas  abdiqué  son  droit  de  surveil- 
lance et  de  direction.  11  dénonçait  non  pas 
à la  Conr,  comme  le  dit  l’art.  80 , mais  au 
procureur-général  (23  mai  1806,  B.  139), 
les  jugements  qui  paraissaient  susceptibles 
d’être  cassés  dans  l'iutérèt  de  la  loi,  et 
pour  le  maintien  des  principes  ; il  les  lui 
transmettait  ( 8 janvier  1807,  B.  8),  pro- 
voquant ainsi  l’exercice  du  droit  que  l'art. 
88  confère  à cet  officier. 

Ces  exemples  ne  devraient-ils  pas  amener 

■ Voir)*  S 7,  in  fine.  — * 1806,  p.  197,  387;  — 

1 807,  p.  8 , 284,  396,  420  <1  bien  d'aulrn. 
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à penser  que,  malgré  l'introduction  du  Code 
d'instruction  criminelle,  il  faut  continuer 
de  distinguer, 

1°  L’ordre  formel  dont  parje  l'art.  441, 
et  qui  rappelle  la  dénonciation  de  l’art.  80 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm  ; 

2°  La  transmission  ou  l’instruction  que 
le  ministre  fait  ou  donne  au  procureur-gé- 
néral pour  lui  signaler  une  décision  con- 
traire à la  loi,  et  le  mettre  à même  d’exercer 
l’action  que  lui  confèrent  les  art.  442 
du  Code,  et  88  de  la  loi  de  ventôse  au  vm  ? 

L’examen  des  affaires  ferait  aisément 
connaître  quand  il  y a lieu  d’annuler  un 
acte  judiciaire  qui  ne  doit  ni  ne  peut  sub- 
sister, parce  qu’il  est  inconstitutionnel  et 
fait  obstacle  à l'action  régulière  des  pou- 
voirs constitués;  et  quand,  au  contraire,  il 
faut  seulement  casser,  dans  l’intérêt  de  la 
loi , la  décision  d'un  juge  qui  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  et  de  sa  compétence , a 
violé  la  loi  qu’il  devait  appliquer.  Dans  ce 
second  cas , ce  n’est  plus  qu’une  question 
de  théorie  et  de  science,  uue  leçon  pour 
l’inexpérience  des  tribunaux , et,  comme  le 
dit  un  arrêt  du  3 septembre  1807,  B.  C. 
p.  371  , une  mesure  prise  pour  le  maintien 
des  principes,  pour  l’inlérit  des  règles  et 
pour  leur  observation  à l’avenir  ( Avis  du 
Conseil  d’État,  12  novembre  1806). 

JW  «lire  que  depuis  la  promulgation  du 
Code  (f  instruction crimiuellc,  on  a trop  sou-, 
vent  confondu  les  deux  articles  441  et  442. 

Au  bulletin  de  1835,  d.  35  et  37,  et  de 
1836,  p.  267,  271 , et  342,  nous  voyons 
des  cassations  qui  ne  sont  et  ne  pouvaient 
être  prononcées  que  dans  l’intérêt  de  la  loi, 
et  qui  par  conséquent  auraient  dû  être  ba- 
sées sur  l’art.  442,  au  lieu  de  l'être  sur 
l'art.  441.  Mais  l’ordre  du  ministre  visait 
l’art.  441  *. 

Au  bulletin  de  1836,  p.  268,  un  arrêt 
casse  5 tort,  dans  le  seul  intérêt  de  la  |loi , 
un  jugement  ordonnant  qu'il  serait  délivré 
un  extrait  dudit  jugement  à un  vagabond 
acquitté,  pour  lui  servir  de  passe-port.  Cette 
décision , contraire  à toutes  les  lois  de  la 
matière,  n'était  susceptible  de  produire  au- 
cun effet,  même  au  profit  de  la  partie,  qui 
ne  pouvait  être  dispensée  de  s'adresser  à 

3 Dans  tint  circonstance  analogue , la  Cour  a cru 
devoir  écarter  l’art.  441,  invoqué  par  le  ministre,  et 
n’appliquer  que  l’art.  442  (22  mars  1839,  B.  149). 
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radminislratiml , seule  compétente  |Ki»r dé- 
livrer un  passe-port  s'il  y avait  lieu. 

J.n  Cour  a décidé  le  20  décembre  1 832 , 
B.  702,  * qpc  l'art.  442  du  Code  d es- 
truction criminelle  n'est  applicable  qu'aux 
demandes  en  cassation  formées  (l'office  el 
de  ton  propre  mouvement  par  le  procureur- 
général  , et  qu'au  cas  dudit  article,  la  cas- 
sation des  arrêts  ou  jugements , si  elle  est 
prononcée,  n'a  d'autre  effet  que  de  mainte- 
nir et  d’assurer  la  juste  application  des  lois 
dans  leur  inférât  seulement.  • 

Cette  décision  nous  parait  à l'abri  de  toute 
critique,  quant  au  fond  du  droit.  Mais 
peut-être  est-il  vrai  qu  elle  restreint  trop 
les  hypothèses  auxquelles  s'applique  l'art. 
442.  Cet  article  dit  que  le  procureur-géné- 
ral pourra  d’office Mais  il  ne  parle  pas 

de  propre  mouvement,  et  je  ne  puis  croire 
que  sa  disposition  ne  doive  pas  être  invo- 
quée , même  quand  le  procureur-général  est 
chargé  par  le  ministre  de  requérir  une  cas- 
sation dans  l’intirtl  de  la  loi  seulement. 

En  effet,  c'est  moins  à la  manière  dont 
le  procureur-général  est  mis  en  demeure 
d'exercer  son  droit,  qu'au  but  de  la  réqui- 
sition qu'il  se  faut  attacher.  Le  ministre  est 
bien  plus  h même  que  tout  autre , de  con- 
naître lesjugemcntset  les  arrêts  qui  contre- 
viennent aux  lois,  et  rien  n'est  plus  simple 
que  la  communication  qu'il  en  donne  au 
•procureur-général.  Mais  je  répète  que  l’art. 
441 , comme  l'art.  80  de  la  loi  de  l'an  vin 
entraîne  avec  lui  une  annulation  absolue, 
et  l'art.  442  une  cassation  dans  i'intérét 
de  la  loi  seulement  ; que  cette  distinction , 
reconnue  au  civil,  est  reproduite  au  crimi- 
nel, par  le  texte  même  des  deux  articles, 
dont  îeseeond  seul  parle  de  I'intérét  de  latoi. 

Si  l'art.  442  indique  le  droit  pour  le  pro- 
cureur-général d’agir  d office,  ce  n'est  pas 
pour  écarter  les  instructions  ou  les  commu- 
nications ministérielles  et  pour  lui  créer 
une  indépendance  inutile  et  un  isolement 
fâcheux  ; c'est  pour  indiquer  qu’à  la  diffé- 
rence des  autres  affaires,  on  il  n’est  que 
partie  jointe,  dans  ces  occasions , il  devient 
partie,  principale  et  demanderesse,  requérant 
pour  la  loi  contre  le  jugement. 

Je  crois  donc  qu’il  serait  indispensable 
que  le  ministre  lui-même  distinguât  avec 
soin  les  deux  hypothèses,  I”  celle  de  l'art. 
441,  l'ordre  formel , la  dénonciation . l'an- 
nulation absolue  ; 2"  celle  de  l'art.  442, 


l’avis  officieux  ou  la  communication >,  et 
par  suite  l’action  d’oflicc  du  procureur-gé- 
néral etla  cassation  dans  le  seul  intérêt  delà 
loi.  Au  premier  cas,  le  ministre  prescrit , 
il  ordonne  ; dans  le  second  il  invite,  il  con- 
seille : au  premier  cas , c’est  le  gouverne- 
ment, c’est  le  pouvoir  exécutif  qui  dénonce; 
au  second , c’est  le  haut  administrateur,- 
c'est  le  surveillant  des  tribunaux  qui  cor- 
respond grec  eux  et  sollicite  le  concours 
éclairé  de  la  Cour  de  cassation. 

Nous  avons  vu  combien  était  rare  autre- 
fois le  recours  à la  voie  extraordinaire  de 
l'art.  80;  qu’en  deux  années,  1806  et  1807, 
on  n'en  trouve  qu'un  seul  exemple;  taudis 
que  le  premier  trimestre  de  1838  en  offre 
six.  Le  premier  trimestre  de  1839  eu  con- 
tient le  même  nombre.  Nous  avons  peine  à 
croire  que  cette  prodigalité  soit  favorable 
à la  considération  du  pouvoir,  et  à l’auto- 
rité de  l’action  publique,  surtout  lorsque 
nous  voyons  qu'en  1838,  sur  les  six  dénon- 
ciations dont  nous  [«lions , deux  sont 
rejetées  conformément  aux  conclusions  du 
ministère  public  (12  janvier  et  17  mars 
1838,  B.  38  et  104),  et  qu'en  1839 
( 22  mars,  B.  149)  l’une  u'est  accueillie  que 
partiellement.  Ainsi  cette  voie  gouverne- 
mentale, cette  intervention  de  la  puissance 
publique  se  trouvent  réduites  aux  propor- 
tions d un  simple  pourvoi  bien  ou  mal  fondé. 

Nous  ajouterons  que  tous  les  arrêts 
qui  interviennent  sur  les  réquisitoires  d'of- 
lice(  4 12)  ou  sur  les  dénonciations  du  garde- 
des-sceaux  sont  aujourd'hui  motivés  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  C'est  ainsi  qu’au  bul- 
letin criminel , p.  45 , on  trouve  deux  ré- 
quisitoires importants  du  31  janvier  1839. 
Ils  signalent  deux  décisions  de  la  cour 
royale  de  Pondichéry,  qui,  par  un  excès  de 
pouvoir  déjà  souvent  réprimé,  contiennent 
une  censure  du  procureur-général  de  ta 
colonie.  Les  lettres  du  ministre,  les  réqui- 
sitoires lis  arrêts  de  cassation  ne  parlent 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Cependant  ja- 
mais l’art.  441  et  l’annulation  absolue 
■l'eussent  été  plus  motivés  que  contre  cette 
grave  atteinte  portée , contre  tout  droit  et 
en  dehors  de  toute  compétence , à l'indé- 
pendance du  ministère  public  et  de  l'admi- 
nistration '.  Aussi  dans  de  précédentes  af- 

' Aux  colonies,  les  procumirs^énéranx  sont  investi* 
d*  fondions  administratives. 
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faire»,  la  chambre  des  requêtes  avait,  aux 
termes  de  l’art.  80,  annulé  parement  et 
simplement  trois  arrêts  de  la  même  cour 
dans  des  circonstances  analogues  (S.  32, 
372).  A la  vérité  l'on  trouve  au  bulletin 
criminel  deux  arrêts  des  8 mars  1821  et 
8 décembre  1820,  qui,  (lourdes  faits  sem- 
blables , cassent  seulement  dans  l’intérêt  de 
la  loi  ; maisdans  ces  deux  espèces,  le  garde- 
des-sceaux,  ajoutant  toujours  au  texte  et 
confondant  les  art.  44 1 et  442,  avait  encore 
réclamé  la  cassation  dans  ce  seul  intérêt. 

Faut-il  donc  qu'un  même  excès  de  pou- 
voir , selon  qu’il  émane  d’un  juge  civil  ou 
d’ nu  juge  criminel,  soit  poursuivi  par  deux 
voies  différentes? 

Devant  la  chambre  des  requêtes,  c’est 
dans  l’intérêt  de  scs  officiers , de  leurs  pou- 
voirs et  de  leur  action  que  le  gouvernement 
intervient  pour  faire  réprimer,  par  des  voies 
tout  à la  fois  judiciaires  et  censoriales, 
l’entreprise  exorbitante,  illégale,  incompé- 
tente et  inconstitutionnelle  des  tribunaux. 
Devant  la  chambre  criminelle,  c’est  d’une 
simple  théorie  qu’il  se  préoccupe  ,£’cst  pour 
le  maintien  d’un  principe  abstrait  qu’il 
demande  un  arrêt.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire  , tel  n’est  pas  l’esprit  de  la  législation 
qu’ont  établie  les  lois  de  1791,  de  l’an  ni 
et  de  l’an  viii  , et  que  s’est  appropriée  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

La  cassation  prononcée  dans  l’intérêt  de 
la  loi , dans  le  cas  des  art.  88  de  la  loi  de 
l’an  vin,  et  de  l’art.  442  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  ne  peut  nuire  ou  profi- 
ter aux  parties.  C'est  ce  que  la  chambre 
criminelle  dit  le  20  décembre  1832,  B. 
702.  C’est  dailleurs  le  texte  de  ces  articles  : 
tandis  que  (arrêt  du  25  mars  1830 , B.  90), 
la  demande  en  cassation  formée  en  exécu- 
tion de  l’art.  441  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, par  l’ordre  formel  du  ministre  de 
la  justice,  n’est  point  restreinte  à l'intérêt 
de  la  loi  ; la  cassation  peut , sur  une  pa- 
reille demande,  être  prononcée  dans  l'intérêt 
des  prévenus  eux-mêmes’  (V.  cliap.  5,  § I). 

> Voir  ainsi  VJ  juin  rl  7 dis-rrnbrr  1837,  R.  147  « 
436,  et  5 janvier  1838,  B.  4.  — - On  peut  ciler  quel- 
que* exemple*  où,  malgré  l’iucofnpctrnt-e  absolue,  b 
cassation  n'a  été  prononcée  que  dans  l'intérét  de  b loi 
( 17  janvier  1 81 2,  R.  1 8 J.  Mai*  alors  le  procureur- géné- 
ral avait  agi  de  son  piopre  mouvement  en  vrrtu  de  l'arl. 
442,  et  non  d’après  l'ordre  du  ministre.  Or  l'inaction  du 
ministre  ne  peut  priver  le  procureur- général  d'un  droit 
que  la  loi  attribue  formellement  à sa  fonction. 
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Aussi  dans  le  cas  de  l’art.  44 1 , lorsqu'il 
s’agit  de  compétence , que  la  juridiction 
n’est  pas  fixée,  qu’il  y a lieu  de  régler  de 
juges  , de  statuer  sur  un  conflit  et  d'assurer 
le  coure  de  la  justice,  la  Cour,  après  avoir 
fait  droit  au  réquisitoire,  statue  sur  la 
compétence  et  renvoie  les  parties  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Nous  en  citons  plusieurs  exemples  (B. 
1832,  p.  699, .B.  1834,  p.  451,  B.  1835,  p. 
217  et  B.  1836,  p.  435,  S.  32,  71 1). 

On  voit  donc  que,  dans  ce  cas , la  cassa- 
tion profite  aux  parties , à la  différence  de  ce 
que  nous  avons  vu  dans  le  S précédent. 

Toutefois  c’est  encore  une  chose  contestée 
que  cette  application , au  profit  des  parties , 
des  anuidations  prononcées  dans  l'hypo- 
thèse des  ail.  80  de  la  loi  de  ventôse  au  viu 
et  441  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Dans  une  affaire  jugée  le  6 avril  1837  a 
la  chambre  des  requêtes,  M.  Hriire- Vnligny 
disait  (S.  37,  295)  : « Il  ue  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'annulation , lorsqu'elle  est 
prononcée  par  la  chambre  des  requêtes , 
conformément  à l’arl.  80,  est  absolue  : l’acte 
ou  le  jugement,  ou  la  partie  de  l’acte  ou  du 
jugement  qui  est  frappé  de  cette  annula- 
tion , est  anéanti  et-  doit  rester  sans  effet. 
Quel  est  donc  le  droit  des  parties , auquel  la 
dénonciation  du  procureur-général  ne  doit 
pas  préjudicier?  c’est  le  droit,  si  elles  ont 
été  lésées,  de  se  pourvoir  aussi  contre  l’acte 
ou  le  jugement , de  demander  la  réparation 
du  préjudice  qu  elles  ont  pu  éprouver  par 
suite  de  son  exécution , ou  seulement  par  le 
fait  de  son  existence.  C’est  lé  droit  de  pren- 
dre le  juge  a partie,  s’il  y a lieu  ; mais  ce  ne 
peut  pas  être  le  droit  de  faire  exécuter  une 
disposition  anéantie.  11  faut,  en  effet,  re- 
marquer que  l’art.  80  ne  dit  pas,  comme 
l'art.  88  : Le  jugement  sera  cassé,  sans  que 
les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la  cassa- 
tion pour  éluder  les  dis|xisitions  de  ce  juge- 
ment ; il  porte  seulement  : U chambre  des 
requêtes  annulera  ces  actes,  s’ilva  lieu,  etc. 

Dans  cette  affaire  les  parties  intéressées 
étaient  intervenues  devant  la  chambre  des 
requêtes  (xiur  soutenir  le  bien  jugé  de  la 
décision  dont  le  ministère  public  sollicitait 
l'annulation.  M.  Dupin  combattit  cette  in- 
tervention : - Le  ministère  public,  dit-il, 
agit  par  voie  de  dénonciation  : les  parties 
privées  sont  eu  dehors,  et  tellement  en  de- 
hors, (pie  l’art.  80  de  la  loi  de  ventôse  porte 
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ces  mois  : sans  préjudice  du  droit  des  par- 
ties intéressées  ; c'est-à-dire  qu’en  ouvrant 
l'action  publique,  l'article  commence  par  les 
en  exclure  formellement.  Elles  sont  en  de- 
hors quant  à leur  action Si, 

au  lieu  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi , 
vous  admettez  l'intervention  des  parties  pri- 
vées dans  le  pourvoi  formé  en  vertu  de 
l'art.  80 , vous  ûtez  à ce  pourvoi  toute  di- 
gnité et  toute  la  célérité  souvent  si  né- 
cessaire à l'effet  même  du  pourvoi.  Au  lieu 
d’une  haute  action  gouvernementale,  sans 
discussion , sans  observation , sans  inter- 
vention d'intérêts  particuliers  , pour  l'uti- 
lité générale,  placée  dans  la  sphère  élevée 
qui  est  assignée  à la  limitation  légitime 
des  pouvoirs,  à la  répression  des  pertur- 
bations judiciaires,  ce  n’est  plus  qu'un  pro- 
cès, descendu  dans  lé  cercle  étroit  des 
contestations  intéressées  de  chaque  purtie. 

Pouvoir  suprême , je 

vous  saisis  de  l’action , j'ai  accompli  mou 
devoir  ; mais  ccst  votre  droit  que  vous  avez 
à exercer  ; c'est  votre  magistrature  que  vous 
avez  à maintenir  à la  hauteur  où  la  loi  l a 
placée.  Si  vous  admettez  à ce  débat  l'intrr- 
ventiou  des  intérêts  particuliers , vous  abdi- 
quez la  plus  haute  des  attributions  de  la 
Cour  de  cassation , vous  amoindrissez  votre 
juridiction  suprême.  I.  action  que  vous  at- 
tribue l'art.  80  de  la  loi  de  ventôse  est  dé- 
naturée ; ce  n'est  plus  un  pouvoir  régula- 
teur, ce  n'est  plus  une  action  de  liante 
censure  et  de  droit  public,  c’cst  un  procès 
de  pur  intérêt  privé.  » 

Malheureusement  ou  n'eut  pas  à juger  la 
question , et  comme  lu  décision  attaquée  ne 
présentait  aucun  caractère  d’incompétence 
ou  d’ excès  de  pouvoir,  dans  le  sens  de  l’art. 
80  de  la  loi  (lu  27  ventôse  an  vin , la  Cour 
rejeta  le  réquisitoire  et  déclara  qu'au  imm  n 
de  cette  disposition,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'occuper  de  l'intervention. 

Cette  décision  est  d’une  extrême  impor- 
tance pour  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation , et  suffirait  seule  pour  signaler  le 
caractère  distinct  de  l'action  que  l'art.  80 
donne  au  gouvernement. 

Ce  même  arrêt , que  la  chambre  des  re- 
quêtes ne  considérait  pas,  le  G avril  1837, 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  dans  le 
sens  de  cet  article  80,  fut  attaqué  par  la  par- 
tie qu'il  lésait , et  c'était , dans  l'espèce , par 


le  ministre  des  liuauces.  l-e  pourvoi  fut  ad- 
mis le  13  juillet  1837  par  la  même  chambre, 
au  rapport  du  mémo  magistrat,  et  la  cassa- 
tion prononcée  le  29  janvier  1830(8.  233) 
pour  violation  du  principe  d’une  incompé- 
tence absolue  et  d'ordre  public'.  la  chambre 
civile,  dans  cet  arrêt  de  cassation,  dit  en 
termes  exprès  que  l'arrêt  du  G avril  1837 
ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le 
pourvoi  de  la  partie,  soit  parce  que  le  de- 
mandeur n'avait  été  ni  partie  ni  appelé  à 
cet  arrêt,  soit  parce  que  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  présenté  en  vertu  de  l'art. 
80,  avait  pour  seul  objet  l'ordre  et  l’in- 
térêt publics  et  était  étranger  aux  intérêts 
privés. 

Malgré  la  force  de  l'argumentation  de 
M.  Dupin,  que  j'invoquais  tout  à l'heure, 
j'ai  entendu  opposer  à sou  système  « qu'il 
était  difficile  de  ne  pas  comprendre  l’intérêt 
de  l'intervention*.  Si,  comme  le  disait  avec 
raison  M.  le  rapporteur,  le  jugement  frappé 
d'annulation  devait  être  anéanti  et  rester 
sans  effet,  cette  annulation  était  de  nature 
à porter  lç  plus  grave  préjudice  aux  |»rties 
qu  elle  venait  atteindre,  comme  on  pouvait 
le  voir  dans  les  arrêts  des  1 2 août  1 833,  S. 
599,  et  20  avril  I83G,  S.  2G8.  Mais  à cette 
objection,  il  faut  ré|>ondre  non-seulement 
que  la  Cour  doit  maintenir  la  distinction  lé- 
gale entre  les  intérêts  généraux  et  les  inté- 
rêts privés,  mais  quelle  s'exposerait  à des 
contradictions  inévitables,  si,  permettant  à 
ces  intérêts  privés  de  s'immiscer  dans  la 
question  gouvernementale,  elle  autorisait 
l'intervention  dans  de  telles  circonstances. 
Ce  procès  même  en  donne  un  exemple  frap- 
pant. Supposons  en  effet  que  la  chambre 
des  requêtes  eût  admis  l'intervention  et  re- 
jeté le  réquisitoire  par  un  arrêt  contradic- 
toire et  commun  aux  parties  intervenantes , 

( outillent  aurait-on  fait  comprendre  aux  dé- 

» Cette  décision  rappel!»*  l'avis  du  Conseil  d’EUt  du 
12  novembre  1806.  • L'incompétence , dit-il , est  à con- 
sidérer dans  les  matières  graves  et  même  dans  celles  qui 
sont  légères  lorsqu'elle  est  relevée.  Mais  lorsque  personne 
ne  sVu  plaint , on  ne  doit  pas  y faire  attention.  Les  fins 
de  nou-recevoir  couvrent  beaucoup  de  vices  de  procédure. 
Elles  ont  été  instituées  pour  l'expédition  des  affaires , qui 
est  communément  plus  importante  que  la  compétence.  » 

* Remarquons  bien  qu'il  ne  s’agissait  pas ici  de  l’ interven- 
tion de  la  partie  qui  avait  intérêt  k attaquer  le  jugement 
ou  l’arrêt,  et  qui  dès-lors  devait  elle-même  se  pourvoir 
régulièrement , mais  de  l'intervention  de  la  partie  à la- 
quelle profitait  la  disposition  dont  le  gardc-des- sceaux 
demandait  l'annulation. 
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fondeurs  que  la  chambre  civile  pouvait  cas- 
set  à leur  préjudice,  sur  la  demande  de  la 
partie , l'arrêt  que  la  chambre  des  requêtes 
avait  maintenu  à leur  profit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur-général?. 

Admettre  l’intervention,  c’eût  donc  été 
confondre  deux  actions  dont  le  principe  et 
la  fin  différent  essentiellement  et  préparer 
les  voies  de  décisions  contradictoires. 

Examinons  maintenant  ces  arrêts  de  1835 
et  de  1836,  dont  on  croyait  pouvoir  argu- 
menter dans  le  système  contraire. 

Il  s'agissait  de  jugements  ayant  condam- 
né des  préfets  anx  dépens  après  avoir  rejeté 
des  conflits  élevés  par  ces  fonctionnaires. 
Annuler  ces  condamnations,  c’était  rejeter 
les  dépens  à la  charge  des  parties  ; et  voici 
ce  que  disait  à cet  égard  M.  Lasagni , rap- 
porteur : « L’annulation  ne  doit  pas  seu- 
lement être  prononcée  pour  l'honneur  des 
principes,  mais  elle  doit  être  utile  , en  ce 
sens  que  le  préfet  soit  déchargé  de  la  con- 
damnation , et  que  la  disposition  du  juge- 
ment sur  ce  point  ne  puisse  pas  exister 
nonobstant  la  déclaration  d'excès  de  pou- 
voir. les  mots  de  l’art.  80,  sans  préjudice 
des  droits  des  parties,  ne  s'opposent  pas  à 
ce  que  la  Cour  efface  la  condamnation  dans 
tous  ses  effets.  Autrement  le  principe  de 
l’art.  80,  qui  a été  puisé  dans  cette  règle 
fondamentale  et  d’ordre  public,  ne  quid  res- 
publica  delri menti  copiât,  ne‘ serait  qu’une 
abstraction  stérile , une  idéologie.  Au  reste, 
les  parties  ne  pourront  se  plaindre  d'aucun 
préjudice,  puisque  la  condamnation  aux 
dépens  est  injuste  en  soi  d'après  l’ordon- 
nance royale  du  12  décembre  1821,  qui 
défend  de  prononcer  aucune  condamnation 
de  ce  genre  contre  le  préfet , quel  que  soit 
le  jugement  qui  intervienne  sur  le  confit  » 

Il  est  bon  de  remarquer  la  rédaction  des 
arrêts  intervenus  sur  ce  rapport;  elle  dé- 
termine, avec  soin,  les  principes  et  la  na- 
ture de  l’action  soumise  à la  Cour.  Le  pré- 
fet, disent-ils,  n’avait  pas  agi  comme  partie 
et  comme  exerçant  les  droits  et  actions  soit 
du  domaine  public,  soit  de  l'administration 
départementale,  mais  comme  magistrat  et 
fonctionnaire  de  l’ordre  administratif,  agis- 
sant pour  le  maintien  des  juridictions  , et 
ainsi  dans  le  cercle  de  ses  attributions  et 
dans  l'intérél  général  de  la  société.  le  con- 
damner aux  dépens,  c'était  non-seulement 
violer  l'art.  1 30  du  C.  de  p.  c.,  et  f art.  7 


77 

de  l'ordonnance  de  1821 , mais  encore  em- 
piéter sur  l'autorité  administrative,  mécon- 
naître les  limites  de  la  compétence  judiciaire 
et  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

Dans  cette  rédaction,  chaque  mot  a sa 
valeur.  On  y voit  apparaître,  non-seulement 
la  violation  de  la  loi,  moyen  ordinaire  de 
cassation  que  toute  partie  lésée  aurait  pu 
invoquer,  mais  l'excès  de  pouvoir  extraor- 
dinaire, qui  motive  l’intervention  du  gou- 
vernement, et  sa  dénonciation  contre  une 
décision  qui  lèse  les  principes  constitution- 
nels ; aussi  les  arrêts  ajoutent  - ils  que  , 
dans  ces  circonstances , cette  condamnation 
aux  dépens  étant  nulle,  ne  peut  produire 
aucun  effet  contre  le  fonctionnaire  public 
qui  en  a été  frappé. 

Admirable  économie  de  la  loi , heureuse 
combinaison  qui  respecte  tous  les  droits, 
protège  tous  les  intérêts , et  qui , pour  dé- 
fendre l'administration  contre  les  écarts  ou 
les  usurpations  de  l'autorité  judiciaire,  ne 
demande  des  secours  qu’à  la  justice. 

Ainsi,  par  un  généreux  effort  du  libéra- 
lisme le  plus  éclairé , le  gouvernement  remet 
le  soin  de  venger  ses  injures  aux  ministres 
habituels  des  lois , et  c’est  au  tribunal  su- 
prême qu’il  abandonne  l’appréciation  des 
jugements  où  les  tribunaux  ont  porté  at- 
teinte aux  principes  de  sa  constitution,  aux 
droits  de  sa  juridiction , aux  attributions  de 
scs  fonctionnaires. 

Examinons  actuellement  l’application  , 
dans  les  affaires  criminelles , du  principe  de 
l'annulation  absolue,  et  de  l’influence  que 
cette  annulation  peut  exercer  sur  les  parties 
intéressées. 

L’arrêt  du  25  mars  1830,  B.  96,  pro- 
clame la  nécessité  d' étendre,  aux  prévenus 
eux-mêmes,  l’effet  de  la  décision  intervenue 
sur  la  dénonciation  faite  en  vertu  de  l’art. 
441.  Voici  comment  un  arrêt  du  2 avril 
1831,  B'.  C.  132,  a résumé  cette  doc- 
trine : * Si  l'article  441  confère  au  ministre 
de  la  justice  le  pouvoir  de  donner  au  pro- 
cureur-général de  la  Cour  de  cassation  l’or- 
dre de  former  la  demande  en  cassation  des 
actes  judiciaires,  arrêts  et  jugements  con- 
traires à la  loi,  cet  article  ne  porte  |>as  que 
les  cassations  qui  seraient  prononcées  chan- 
geraient l’état  des  parties  fixé  par  lesdits 
arrêts  et  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée  ; dès-lors  elles  ne  peuvent  leur  porter 
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a ne  u u préjudice  ; si  le  législateur  avait  eu 
une  autre  intention,  il  aurait  nécessaire- 
ment, par  analogie  de  l’art.  205  du  même 
Code,  fixé  un  délai  quelconque  pour  re- 
quérir cette  cassation , après  lequel  la  ré- 
quisition ne  serait  plus  recevable , parce 
qu’il  est  impossible  de  supposer  qu’il  eût 
voulu  laisser  les  parties  pendant  un  temps 
indéterminé , même,  de  plusieurs  années , 
dans  l’incertitude  d’une  situation  toute  pré- 
caire; indépendamment  du  délai,  il  aurait 
ordonné  encore,  par  analogie  de  l’art.  118, 
la  notification  de  ce  pourvoi  aux  iudiv  idus 
contre  lesquels  il  serait  dirigé,  pour  qu'ils 
pussent  y défendre;  la  doctrine  contraire 
serait  subversive  des  principes  si  lumineu- 
sement établis  et  consacrés  par  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  du  12  novembre  I80fi. 

• 11  eu  serait  autrement , si  la  juridiction 
compétente  n'était  pas  fixée,  et  qu'il  s’agit 
de  régler  de  juges,  parce  que,  en  cas  de 
conflit,  il  n'y  a aucun  errement  en  dernier 
ressort  contracté,  dont  les  parties  puissent 
s'approprier  le  bénéfice,  et  il  importe  à l'or- 
dre public,  comme  à l'administration  ré- 
gulière de  la  justice,  dont  la  haute  surveil- 
lance est  confiée  au  ministre  de  ce  dépar- 
tement, que  les  parties  poursuivies  (jour 
crimes  ou  délits  soient  jugées,  et  le  soient 
par  des  juges  competents.  » 

Ces  princi[ies , textuellement  reproduits 
par  un  arrêt  du  22  mars  183U,  11.  l ill, 
consacrent  deux  distinctions  fondamen- 
tales. 

1"  S'agit-il  de  l'intérêt  du  condamné  , 
ou  bieu,  au  contraire,  d’aggraver  sa  po- 
sition? 

2°  la  cause  est-elle  entièrement  et  defi- 
nitivement jugée,  ou  bien,  au  contraire, 
dans  une  affaire  en  instruction,  l'excès  de 
pouvoir  doit-il  se  résoudre  en  une  ques- 
tion d'incompétence  et  de  réglement  de 
juges? 

La  position  du  condamné  ne  peut  jamais 
être  aggrav  ée  que  par  nn  pourvoi  régulier 
du  ministère  publie  exerçant  l'action  publi- 
que pour  l'application  des  peines,  qui  lui  est 
oonliée  par  l’art.  1"  du  C.  d inst.  cr.  (Avis 
du  Conseil  d’Etat  du  25  octobre  -12  no- 
vembre 1 80(i.  ) 

Elle  peut  être  améliorée  non-seulement 
sur  la  réclamation  du  condamné  lui-même, 
mais  encore  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blie (2  septembre  IH30,  II.  174);  par  le 


droit  de  grâce,  et  par  la  dénonciation  que 
l'art.  411  autorise  le  ministre  à présenter. 
Toutes  oes  voies  de  salut  sont  différen- 
tes. L’ar  la  première , le  condamné  signale 
le  vice  de  la  décision  qui  le  frappe.  l’ar  la 
seconde , le  ministère  public  vieut  au  se- 
cours de  l’ignorance  ou  de  la  négligence 
du  condamné,  l’ar  la  troisième,  le  roi  remet 
1a  peine,  mais  le  crime  subsiste,  et  misé- 
ricorde a été  préférée  à justice.  l’ar  la  qua- 
trième , la  condamnation  elle-même  peut 
s'effacer  et  le  délit  disparait. 

J'en  cite  un  exemple.  Eu  1836,  un  juge- 
ment d’un  conseil  de  discipline,  par  uue 
exorbitante  usurpation  , avait  condamné  un 
garde  national , pour  infraction  au  service, 
en  un  mois  de  PRISON , et  le  condamné  pré- 
sentait nn  pourvoi  irrégulier  dont  la  dé- 
chéance devait  être  reconnue.  Frappé  de 
l’excès  de  pouvoir  signalé  par  le  pourvoi, 
et  me  laissant  entraîner  par  le  désir  de  ré- 
primer immédiatement  cette  grave  atteinte 
aux  règles  constitutives  de  cette  juridiction 
extraordinaire , je  me  hâtai  de  demunder  la 
cassation  dans  l’intérêt  de  la  loi(art.  442). 
C’était  une  faute.  La  cassation  était  à peine 
prononcée,  que  je  compris  la  faiblesse  de 
cette  mesure.  J'aurais  dû  provoquer,  delà 
part  du  garde-des-sceaux , l’ordre  formel 
(441)  de  provoquer  une  annulation  dont  le 
bénéfice,  effaçant  entièrement  la  condam- 
nation, aurait  anéanti  la  peine  incompétem- 
ment  infligée  (27  décembre  1834,  B.  518). 
Heureusement  mon  erreur  n’eut  aucune  in- 
fluence sur  le  sort  du  condamné. 

Lexamcu  de  quelques  décisions,  inter- 
venues sur  ces  graves  questions,  complétera 
ces  observations. 

lin  sieur  Fabry  avait  été  jugé  par  un 
conseil  de  guerre  incompétent,  et  condamné 
à cinq  ans  de  fer  pour  des  crimes  imaginai- 
res. H eut  recours  à l'autorité  royale,  et  par 
suite  L annulation  de  cc  jugement  fut  pro- 
voquée par  le  ministre. 

La  Cour,  le  15  juillet  1819,  B.  C.  244, 
admit  l’intervention  de  Fabry  , et  dit  ; 
• Attendu  que,  par  les  ordres  du  garde-des- 
sceaux  , et  sur  le  réquisitoire  du  procureur- 
général  , la  demande  en  cassation  u est  [tas 
restreinte  au  seul  intérêt  de  la  loi;  que, 
dès-lors  l’anuulatiou  peut  être  prononcée 
par  la  Cour,  dans  l’intérêt  personnel  de  Fa- 
bry ; que  celui-ci  a donc  intérêt  à appuyer 
la  demande  du  procureur-général , et  que , 
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dans  cette  circonstance , il  a qualité  pour 
intervenir'.  » 

Mais  dans  cette  affaire,  l'intervenant  ne 
s'était  pas  borné  à adhérer  aux  réquisitions 
du  ministère  public,  il  avait  en  outre  de- 
mandé la  cassation  d’un  jugement  émané 
d'un  conseil  de  guerre,  et  qui  ne  faisait  pas 
l’objet  du  réquisitoire.  La  Cour  décida  • que 
l'attribution  à elle  conférée  par  l’art.  441 
du  C.  d'instr.  cr.,  était  une  attribution  ex- 
traordinaire ; elle  ne  pouvait  donc  être  exer- 
cée que  dans  le  sens  et  sous  les  conditions 
de  cet  article  ; l'annulation  qu’il  autorisait 
ne  pouvait  donc  être  étendue  au  delà  des 
réquisitions  du  procureur-général  et  des  or- 
dres qui  lui  avaient  été  transmis  par  le  garde- 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice;  la  Cour 
ne  pouvait  donc  entrer  dans  l'examen  de  la 
demande  en  cassation  formée  par  l'inter- 
venant contre  un  jugement  du  conseil  de 
guerre  qui  ne  lui  avait  pas  été  dénoncé  par 
le  réquisitoire  du  procureur-général.  • 

La  chambre  criminelle  , en  admettant 
l'intervention,  a donc  professé  que  le  réqui- 
sitoire procédait  tam  pro  rige . quant  pro 
reo  : mais  elle  a borné  dans  de  justes  limites 
l'effet  de  cette  intervention , en  rejetant 
toutes  les  autres  demandes  de  Fabry  addi- 
tionnelles aux  conclusions  du  réquisitoire. 

line  question  analogue  s’est  présentée  le 
19  avril  1839  (Sirey  325). 

La  Cour,  dit  M.  Dupin,  a déjà  jugé  plu- 
sieurs fois  que  l'annulation  prononcée  en 
vertu  de  l'art.  44 1 , Code  d'instruction  cri- 
minelle , n’est  pas  circonscrite  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi  : 1*  lorsqu’il  s’agit  d'une 
décision  préparatoire  qui  entrave  la  marche 
de  la  justice;  2*  lorsque  l'aetc  émane  d'une 
autorité  absolument  sans  pouvoir.  — Mais 
la  Cour  peut-elle  annuler  utilement,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  décision  délinitive,  éma- 
née d’une  autorité  compétente  et  que  d'ail- 
leurs le  cours  de  la  justice  n’est  pas  inter- 
rompu?... Il  faut  examiner  : !"si  l'annula- 
tion peut  profiter  au  condamné  ; 2“  si  elle 
peut  lui  préjudicier  ; 3e  si  elle  peut  préju- 
dicier à la  partie  civile. 

Après  avoir  résolu  la  première  questiou 
affirmativement,  M.  Dupin  soutient  que 

1 La  Cour  n’eût  pan  ainsi  jugé , s'il  se  fût  agi  d’un 
simple  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  ( Arrêt  du  1 6 
thermidor  an  xi;  Merlin,  Q.  v®  Tierce  opposition,  J V), 
parte  que,  dans  ce  ras.  la  cassation  n’inllue  en  aucune 
manière  sur  les  droits  et  les  intérêts  des  parties. 


EXCfeS  DE  POUVOIR. 

l'annulation  ne  peut  préjudicier  au  con- 
damné , ce  qui  est  incontestable  par  suite  de 
textes  positifs  ( 350,  409  C.  1.  C),  sauf  le 
cas  de  corruption  du  juge  par  le  condamné. 

Quant  à la  partie  civile , la  solution  de 
M.  le  procureur-général  est  absolue.  L'an- 
nulation ne  peut,  dit-il,  préjudicier  à la 
partie  civile  ’. 

La  Cour  a statué  ainsi  sur  ce  réquisitoire. 

■ En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
la  cassation  prononcée  sur  un  pourvoi  formé 
en  vertu  de  l'art.  441,  Cod.  inst.  crim., 
doit  profiter  aux  condamnés  : 

• Attendu  que  l'art.  441,  C.  I.  C.,  a eu 
pour  objet  de  la  part  du  législateur  d'ouvrir 
au  ministre  de  injustice  une  voie  pour  faire 
annuler  par  la  Cour  de  cassation  les  actes 
judiciaires , arrêts  ou  jugements  contraires 
a la  loi , et  qui , ayant  acquis  la  force  de 
chose  jugée,  ne  seraient  plus  susceptibles 
d’aucun  recours  soit  de  la  part  des  condam- 
nés, soit  de  la  part  du  ministère  public  ; 

■ Attendu  que  cet  article  a remplacé  pour 
les  matières  criminelles  l'art.  80  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  vxn,  qui  n’avait  autorisé  le 
pourvoi  que  dans  l’intérêt  de  la  loi  ’ ; qu'il 
n'a  pas  maintenu  cette  restriction;  qu'il  l’a 
donc  exclne  ; que  cet  article,  en  modifiant 
l'article  80  de  îa  loi  du  27  ventôse  an  vm, 
a introduit  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle une  disposition  d'ordre  public  qui 
doit  être  appliquée  dans  la  généralité  de  sa 
disposition  ; 

• Attendu  qu'il  résulte  des  principes  ci- 
dessus  posés , que  les  cassations  prononcées 
en  vertu  de  l’art.  441 , Cod.  inst.  crim.,  ne 
peuvent  jamais  préjudicier  aux  condamnés 
ni  aggraver  leur  situation  , puisqu'il  n'y  a, 
dans  ce  cas , aucun  pourvoi  formé  par  eux 
ni  par  le  procureur-général  de  la  cour  dans 
le  ressort  de  laquelle  l’arrêt  attaqué  a été 
rendu , mais  que  neanmoins  il  est  conforme 
à l'esprit  qui  a dicté  l'art.  44 1 précité,  ainsi 
qu'aux  principes  généraux  du  droit  criminel 
en  vertu  desquels  les  dispositions  favorables 
sont  susceptibles  d'extension  ; que  les  cassa- 
tions prononcées  sar  un  |K>urvoi  formé  en 
vertu  de  l'article  précité  profitent  aux  con- 

' Les  arrêts  tir  1 83'.  et  1836  au  rapport  de  M.  La- 
«agiii , sembleraient  pouvoir  dans  eertains  eas  amener 
«ne  sulntiun  contraire. 

3 II  suffit  de  se  reporter  au  (rate  des  art.  80  et  #8  de 
!a  loi  de  senlôse  an  sut,  pour  apprécier  Terreur  grave 
rpii  s'est  glissée  dans  cette  proposition. 
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damnés,  afin  qu  ils  ne  demeurent  pas  sous 
le  coup  d'une  condamnation  qui  aurait  été 
reconnue  et  déclaréee  par  la  Cour  de  cassa- 
tion n'être  que  le  résultat  d'une  applica- 
tion fausse  et  erronée  de  la  loi  pénale  ; 

■ Attendu  d’ailleurs  que,  dans  l'espèce, 
les  faits  imputés  à V*  ne  constituaient  ni 
crime,  ui  délit,  ni  contravention,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  donner  lieu  à renvoi  devant 
une  juridiction  quelconque;  par  ces  motifs, 
casse  et  annuité  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Limoges,  chambre  des  mises  en  accusation, 
du  20  juillet  1838,  qui  a renvoyé  V*  de- 
vant la  cour  d’assises  de  la  llaute-Vicnnc, 
comme  accusé  du  crime  de  faux  témoignage 
en  matière  criminelle  ; casse  et  annulle  pa- 
reillement l'arrêt  de  condamnation  rendu 
par  ladite  cour  d’assises , le  8 août  1838  , 
contre  lesdits  accusés,  ainsi  que  l'acte  d'ac- 
cusation, la  position  des  questions  et  les 
réponses  du  jury  qui  ont  servi  de  base  au- 
dit arrêt  de  condamnation  ; — Déclare  qn'il 
n’y  a lieu  à renvoi  de  V*  devant  une  juri- 
diction quelconque  ; En  conséquence , or- 
donne qn  il  sera  sur-le- champ  mis  en  liberté, 
s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  » 

Ainsi  se  justifie  de  plus  en  plus  cette  vé- 
rité, que  grâce  à l’application  généreuse  et 
à l'interprétation  bienveillante  de  l’art.  441, 
le  gouvernement  ne  peut  aggraver  la  posi- 
tion des  condamnés , mais  qu'il  peut  tou- 
jours provoquer  à leur  profit  la  réparation 
des  erreurs  ou  des  fautes  dont  ils  ont  été  les 
victimes. 

L'arrêt  du  22  mars  1839  (B.  131  et 
I).  398  ) rendu  par  la  même  chambre, 
porte  : • Attendu  que,  si  la  faculté  est  con- 
férée au  procureur-général  près  la  Cour  de 
cassation,  par  l'art.  442  Code  inst.  crim.,  de 
dénoncer  à la  chambre  criminelle  de  cette 
cour  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort , sujets  à cassation  , et  contre  lesquels 
aucune  des  parties  n’aurait  réclamé  dans  le 
délai  légal , et  d'en  requérir  la  cassation , 
nonobstant  l'expiration  du  délai  ; néanmoins 
l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort  ne 
peut  être  cassé,  s'il  y a lieu,  que  dans  l’inté- 
rêt de  la  loi,  sans  que  les  parties  puissents'en 
prévaloir  jmiir  s’opposer  à son  exécution.» 
(La  cour  reproduit  le  texte  de  l'arrêt  du 
2 avril  1 83 1 . V.  plus  haut.)  Elle  dit  ensuite  : 

« Il  eM  rapporté  dam  re*  cleut  recueil»  d'une  manière 
fautive. 


» Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
du  deuxieme  conseil  de  guerre  de  la  dix- 
neuvième  division  militaire,  du  2(i  novem- 
bre 1 838 , n'a  été  attaqué  en  temps  de  droit 
ni  par  le  condamné,  ni  par  le  ministère 
public  ; que  dès-lors  il  a acquis  irrévocable- 
ment l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce 
qui  les  concerne  ; que  la  cassation  ne  peut , 
dès-lors,  être  prononcée  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  et  que  l'arrêt  doit  être  exécuté  a l'é- 
gard des  parties,  et  qu'il  n'y  a lieu,  par  con- 
séquent, à prononcer  le  renvoi  du  nommé 
Roussel  devant  le  premier  conseil  de  guerre 
delà  cinquième  division  militaire,  ni  devant 
aucune  autre  juridiction.  » 

Pour  bien  entendre  cet  arrêt,  reportons- 
nous  au  fait  qui  y a donné  lien . 

Roussel,  après  avoir  été  condamné  par 
contumace  à cinq  ans  de  fer,  par  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  cinquième  division 
militaire,  se  présente  volontairement  pour 
purger  sa  contumace,  et  au  lieu  d'êtretraduit 
devant  le  même  conseil,  seul  compétent 
pour  recommencer  la  procédure,  il  est  jugé 
par  le  deuxième  conseil  de  la  dix-neuvième 
division  qui  l'acquitte  de  trois  chefs  d'accu- 
sation, et,  par  un  quatrième,  le  condamne  & 
trois  ans  de  prison. 

L'incompétence  de  ce  deuxième  conseil 
était  évidente , et  le  ministre  donne  l'ordre 
de  poursuivre  l’annulation  du  jugement,  et 
de  «quérir  en  même  temps  le  renvoi  de 
Roussel  devant  le  premier  conseil  de 
guerre  de  la  cinquième  division. 

Remarquons  d'abord  qu'il  y avait  chose 
jugée  par  une  décision  qu'aucune  partie 
n’avait  attaquée;  que  si  ce  jugement  pou- 
vait paraître  défavorable  au  condamné,  en 
ce  qu'il  le  condamnait  à trois  ans  de  prison, 
il  pouvait  aussi  lui  paraître  avnnfagenx  en 
ce  sens,  qu'il  avait,  à son  profit,  prononcé 
la  non  culpabilité  sur  trois  chefs,  et  substi- 
tué une  peine  correctionnelle  à la  peine  des 
fers.  Recommencer  la  procédure,  c'était 
donc  exposer  ce  militaire  à subir  les  chan- 
ces d'un  nouveau  jugement  sur  trois  chefs 
dont  il  était  déclaré  non  coupable,  et  d'une 
aggravation  de  peine  sur  le  quatrième  pour 
lequel  il  avait  été  condamné. 

Ajoutons  qu'il  s’ était  résigne  à la  peine  cor- 
rectionnelle, et  la  subissait  depuis  six  mois  ; 

Ainsi  les  principes  dont  nous  avons  ex- 
posé la  théorie,  s'opposaient  à l'annulation 
absolue  que  nous  avions  provoqurè  par 
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l'ordre  formel  du  ministre;  aussi  la  Cour, 
modifiant  le  caractère  de  la  demande  qui  lui 
avait  été  présentée,  a-t-clle  cassé  et  annulé 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  Ce  qui 
était  appliquer  l'art.  442au  lieu  de  l'art.  44 1 . 

Ce  mode  de  procéder  était  fort  régulier  : 
la  plus-pétition  n'a  pas  lieu  en  France’.  Le 
procureur-général,  oliéissant  aux  ordresqu'  il 
avait  reçus,  avait  trop  demandé  ; mais  de  la 
ne  résultait  |>as  la  nécessité  de  rejeter  son 
action , et  la  chambre  criminelle  a pu , saus 
inconvénient,  statuer  sur  les  conclusions 
dont  elle  était  saisie,  en  les  réduisant  aux 
termes  du  droit.  Au  civil , il  en  eut  été  tout 
autrement;  car  c'est  à la  chambre  des  re- 
quêtes que  sont  confiées  les  annulations  de 
l'art.  80,  et  à la  chambre  civile  les  cassa- 
tions de  l'art.  88  ; nous  avons  vu  plus 
haut  comment  on  procédait  en  circonstances 
analogues. 

En  résumé,  distinguons,  tant  au  civil 
qu'au  criminel , l'annulation  des  art.  80 
(loi  de  l'au  vin)  et  441  C.  I.  C.,  de  la 
cassation  des  art.  88  et  442. 

Remarquons  1°  qu'au  civil,  cette  dis- 
tinction emporte  attribution  a l’une  ou  à 
l’autre  chambre.  — Qu'au  civil,  aucune 
intervention  n'est  possible,  soit  de  la  part 
des  parties  lésées,  car  rien  ne  peut  rem- 
placer de  leur  part  Un  pourvoi  régulier  ; 
soit  de  la  part  des  parties  gagnantes,  car 
elles  n'ont  point  d'intérêt  à combattre  un 
pourvoi  qui  ne  peut  leur  préjudicier. 

2*  Qu'au  criminel , si  la  même  chambre 
doit  être  saisie  des  actions,  elle  n'en  doit  pas 
moins  maintenir  leur  principe  et  leur  but 
essentiellement  distincts  ; qu'en  cas  de  simple 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi , l'arrêt  ne 
préjudicie  ni  ne  profite  à la  partie  qui  par 
conséquent  ne  peut  alors  intervenir  ; qu'm 
cas  d'annulation,  l'arrêt  profite  à la  partie 
dans  plusieurs  cas;  et,  par  exemple,  si,  avant 
le  jugement  définitif,  il  s'agit  de  régler  de 
juges,  de  terminer  un  contlit,  cf  anéantir  une 
procédure  vicieuse,  une  instruction  incoin- 
pétcinmcnt  dirigée , ou  si  quelque  division 
excessive  a,  hors  des  règles  qui  déterminent 
1a  juridiction,  prononcé  une  peine  contre 
un  condamné  qui  ne  s'est  pas  pourvu; 
mais  qu'il  ne  peut  jamais  lui  préjudicier. 

• Cu  mot»  son!  *oulignrs  dan.»  farté!.  — * Ferrière , 
fnsliltiles  lil».  IV,  f.  6,  $ .13;  Dr  ni  tari,  v"  Plus-pefifion. 


Car,  « s'il  y a absolution  d'un  prévenu  qui 
aurait  dû  être  condamné,  c'est  son  bon- 
heur. Il  est  jugé;  il  est  jugé  sans  appel  ni 
réclamation,  puisque  le  vengeur  public  ne 
se  plaint  pas.  A plus  forte  raison , s'il  y a 
eu  une  peine  trop  légère  ’.  • 

Cette  vérité  fut  comprise  par  l'Assemblée 
législative,  lorsqu'elle  attribua  au  Tribunal 
de  cassation  le  droit  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  révision  des  jugements  criminels, 
formées'au  Conseil  avant  sa  suppression,  et, 
dans  le  cas  où  lu  révision  serait  ordonnée, 
de  renvoyer  les  accusés  devant  le  jury  (19 
août  1792,  C38  ).  Elle  dit,  art.  5 : Le  ju- 
gement qui  interviendra  sur  la  révision, 
ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
la  cassation,  ou  par  l'accusé  ou  par  dé- 
nonciation du  ministre  de  la  justice;  mais 
en  ce  dernier  cas , la  cassation  ne  pourra 
préjudicier  à l'accusé  qui  aura  (té  déclaré 
acquitté  ou  excusable  par  le  jury. 

§ IX. 

De  l’interprétation  de  ta  loi. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prendre,  di- 
rectement ou  indirectement,  aucune  part  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher 
ou  suspendre  l'exécution  des  lois  ( 10,  t.  2, 
I.  10  ; 24  août  1790). 

Mais  la  loi  n'est  pas  toujours  tellement 
claire  et  précise,  ou  tellement  explicite  sur 
tous  les  points,  ut  (omnes  casus  qui  quan- 
doque  inciderint  comprchendat  ( L.  10  D.  de 
legibus  ),  et  que  les  juges  n'aient  qu'à  l'ap- 
pliquer sans  avoir  besoiu  de  recourir  à son 
nterprétation. 

Le  Code  civil  dispose  (art.  4 ) que  : > Le 
juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte 
du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffi- 
sance delà  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déui  de  justice.  » Et  l'article 
185  du  Code  pénal  ajoute  : • Tout  juge  ou 
tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité 
administrative  qui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscu- 
rité de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  justice 
qu'il  doit  aux  parties  après  en  avoir  été 
requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  son 
déni , après  avertissement  ou  injonction  de 
scs  supérieùrs,  pourra  être  poursuivi  et 

1 Ari*  du  romril  d’F.lat , 1 1 novembre  1 800. 
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sera  puni  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins 
et  de  500  fr.  au  plus,  et  de  l'interdiction 
de  l'exercice  des  fonctions  publiques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt.  ■ 

L'interprétation  de  la  loi  devient  donc, 
en  thèse  générale,  un  devoir  pour  le  juge. 

On  reconnaît  deux  sortes  d interpréta- 
tion : 

P L'INTERPRÉTATION  DOCTRINALE,  — 
celle  que  le  juge,  pour  la  solution  d'une 
contestation  qui  lui  est  soumise,  donne  aux 
lois,  si  quid  in  iisdem  legibus  fort  assis  obs- 
curiits  latum  fuerit  ( loi  9,  C.  de  legibus  ), 
et  cette  interprétation  est  celle  dont  parlent 
le  titre  3,  et  particulièrement  les  lois  12  et 
13,  D.  de  legibus. 

T L’interprétation  législative  — 
dont  s'occupent  les  lois  9 et  12,  au  Code,  de 
legibus,  sous  la  rubrique  de  interprétations 
et  législations. 

L interprétation  de  doctrine  appartient 
seule  aux  cours  et  tribunaux  ( 30  janvier 
1829,  B.  C.  GG.) 

Nous  arrivons  immédiatement  à ce  qui 
concerne  la  Cour  de  cassation. 

Jamais  on  n'a  méconnu  qu'elle  eût, 
comme  tous  les  autres  tribunaux , le  droit 
d'ihtcrprétation  doctrinale  : c'est  même  son 
principal  attribut  : expliquer  les  lois,  eu 
déclarer  le  véritable  sens , c'est  le  premier 
but  de  son  institution. 

Mais  des  difficultés  se  sont  présentées  en 
raison  des  conflits  qui.  pourraient  s'élever 
entre  la  Cour  de  cassation  qui  ne  juge  pas 
le  fond,  et  les  autres  cours  souveraines  et 
les  tribunaux  auxquels  elle  est  tenue  de 
renvoyer  la  connaissance  des  contestations. 
Dans  l'ancien  régime,  dit  M.llenriou  de 
Penscy,  uu  moyen  fort  simple  terminait 
cette  lutte.  Comme  le  roi  jugeait  dans  son 
Conseil  les  demandes  en  cassation , lorsque 
les  Parlements  s’obtinaient  à donner  à la  loi 
un  sens  qu'il  réprouvait,  une  évocation 
terminait  le  procès  par  un  arrêt  qui  était 
tout  à la  fois  un  acte  judiciaire  et  législatif. 

Le  roi,  seul  investi  du  droit  de  faire  la 
loi , en  était  le  seul  interprète.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  Cour  de  cassation 
qui  ne  peut  prendre  aucune  part,  même 
indirecte,  à l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  successive- 
ment adoptés  | iar  nos  lois.  Nous  allons  les 
indiquer  le  plus  succinctemcut  possible. 


Systèmede  1790. 

Sous  la  loi  du  27  novembre  1790 
(art.  21  ),  dans  les  cas  où  le  jugement 
seul  avait  été  cassé , l'affaire  était  aussitôt 
portée  à l'audience  devant  un  second  tri— 
bunul  : elle  y était  plaidée’sur  les  moyens 
de  droit , sans  aucune  forme  de  procédure , 
et  sans  que  les  parties  ou  leurs  défenseurs 
pussent  plaider  sur  le  point  réglé  par  un 
premier  jugement;  et  si  le  nouveau  juge- 
ment était  conforme  à celui  qui  avuit  été 
cassé,  il  pouvait  encore  y avoir  lieu  à la 
demande  en  cassation. 

Mais  lorsque  le  jugement  avait  été  cassé 
deux  fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  avait 
jugé  en  dernier  ressort,  de  la  même  ma- 
nière que  les  deux  premiers,  la  question 
ne  pouvait  plus  être  agitée  au  Tribunal  de 
cassation,  quelle  n'ait  été  soumise  au  Corps 
législatif,  qui  eu  ce  cas  portait  un  décret 
déclaratoire  de  la  loi  ; et  lorsque  ce  décret 
avait  été  sanctionné  par  le  roi , le  Tribunal 
de  cassation  s'y  conformait  dans  son  ju- 
gement. 

Cette  disposition , reproduite  par  l'art. 
21  de  la  constitution  du  3 septembre  1791 
était,  quoique  empruntée  au  droit  romain  , 
incomplète  sous  quelques  rapports,  et  fé- 
conde en  inconvénients  qui  furent  bientôt 
compris. 

Il  est  bien  certain  que,  sous  l'ancienne 
loi,  le  magistrat  arrêté  par  l'insuffisance 
ou  l oliscurité  de  la  loi,  si  dubitatio  in  lili- 
bus  oriebatur,  et  tese  non  idoneum  c el  suf- 
fi cicnlem  ad  decisionem  litis  exislimabat, 
devait  recourir  à l'autorité  souveraine 
(loi  II,  JL>.  de  legibus;  lois  9,  Il  et  12, 
Qid.  eodem  titula),  et  que  l'empereur  don- 
nait cette  interprétation  lorsqu'elle  lui  était 
demandée  sixte  in  precibus,  tire  injudiciis, 
sire  alio  quocutnque  modo  (id.). 

Mais  alors  le  prince  était  tout  à la  fois  le 
souverain  législateur  (loi  I , D.  de  constitu- 
tionibus,  et  loi  1 2,  Cod.  de  legibus  ) , et  le  sou- 
verain juge  (mêmes  textes  et  Hcnncccius, 
dans  ses  Eléments  ,§$  53  et  54). 

II  en  était  de  même  eu  France  avant  la 
Révolution.  Le  roi  était  le  principe  et  le 
terme  de  toute  justice.  Lui  seul  pouvait  in- 
terpréter les  lois  : les  Parlements  devaient 
solliciter  cette  interprétation  royale  (or- 
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donuance  de  Moulins  de  1565,  art.  1";  or- 
donnance de  1667,  tit.  I",  art.  3,  et  Bor- 
nier  sous  cet  article  ; art.  6,  arrêt  du  Con- 
seil du  '21  août  1718;  l’oquet  de  Livonière, 
règles  2 et  3). 

Mais  la  constitution  nouvelle  avait  séparé 
les  pouvoirs  ; le  Corps  legislatif  ne  pouvait 
pas  pins  rendre  des  jugements  que  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  faire  des  lois  (art. 
3,  ch.  V). 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  en  au- 
cun cas  être  exercé  par  le  roi  ( art.  I , 
cb.  V). 

L'interprétation  de  la  loi,  dans  les  cas 
de  conflit , devait  donc  remonter  au  sou- 
verain , c'est-à-dire  a la  nation  , ou  à ses 
représentants  ( art.  3,  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  1791  ) : mais  dans  les  seules 
limites  du  pouvoir  qu'elle  leur  avait  délé- 
gué, c'est-à-dire  celui  de  faire  les  lois  ou  de 
les  interpréter;  mais  non  de  juger  les  pro- 
cès; et  comme  on  l'a  vu,  les  parties,  après 
le  décret  interprétatif  et  la  sanction  du  roi, 
revenaient  devant  le  Tribunal  de  cassa- 
tion. 

Mais  que  de  procédures,  que  de  dépen- 
ses, que  d'obstacles  ! trois  jugements , deux 
arrêts  de  cassation , puis  un  décret  législatif, 
et  la  sanction  royale;  un  troisième  arrêt 
qui  devait  se  conformera  l'interprétation; 
et  après  cela  un  jugement  par  un  quatrième 
tribanal,  car  le  Tribunal  de  cassation  ne 
pouvait  pas  juger  le  fond,  et  la  loi  de  1790, 
comme  la  constitution,  oublièrent  d'impo- 
ser A ce  quatrième  tribunal,  comme  elles 
Tavaientfait  pour  le  Tribunal  de  cassation, 
l'obligation  de  se  conformer  au  décret  in- 
terprétatif. 

Ainsi  le  législateur,  tout  pénétré  de  la 
distinction  des  pouvoirs,  ne  se  préoccupait 
pas  des  parties  et  de  l'issue  possible  du 
procès.  Que  devait-il  arriver,  si  le  Corps 
législatif  refusait  ou  négligeait  de  s'occuper 
de  l'interprétation  qui  lui  était  demandée  : 
si  le  roi  refusait  sa  sanction  (cb.  3,  section 
3,  art  1";  constitution  de  1791)',  circons- 
tance qui  seule  pouvait  suspendre  pendant 
cinq  ou  six  aus  le  jugement  du  procès. 

Le  système  de  ces  lois,  quoique  fondé 
sur  une  théorie  conséquente  an  principe 
constitutionnel,  offrait  trop  de  difficultés  en 
pratique  [tour  subsister  long-temps.  Mais 
bientôt  une  révolution  nouvelle  amena  la 
nécessité  d'une  nouvelle  loi. 


Systèmes  de  l'an  m eide  l'an  via. 

La  constitution  du  24  juin  1793,  ne  s’oc- 
cupait pas  de  cette  difficulté  ; mais  celle  du 
5 fructidor  an  m,  dit,  art.  256  : 

• Lorsqu'après  une  cassation , le  second 
jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question 
ne  peut  plus  être  agilép  au  Tribunal  de 
cassation  sans  avoir  été  soumise  au  Corps 
législatif,  qui  porte  une  loi  à laquelle  le  Tri- 
bunal de  cassation  est  tenu  de  se  confor- 
mer. » 

Cette  disposition  ne  tendait  à rien  moins 
qu'à  maintenir  le  Corps  législatif  en  perma- 
nence pour  statuer  sur  l'interprétation  des 
lois,  et  à lui  conférer  indirectement  une 
partie  du  pouvoir  judiciaire. 

Bientôt  une  constitution  nouvelle  (celle 
du  22  frimaire  an  Vin),  fit  naître  un  autre 
système.  L'art.  78  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  vin,  dit  : 

• Lorsqu’après  une  cassation,  te  second 
jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question 
sera  portée  devant  toutes  les  sections  réu- 
nies du  Tribunal  de  cassation.  ■ 

Cette  rédaction,  germe  de  la  loi  de  1837 
que  uous  rapporterons  tout  à l'heure,  était 
bien  iucomplète,  ainsi  que  le  faisait  remar- 
quer M.  Faure,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  '. 

Elle  ne  s'expliquait  pas  sur  les  effets  de 
l'arrêt  rendu  par  les  chambres  réunies. 
Elle  ne  bornait  pas  le  pouvoir  de  la  Cour  a 
la  solution  du  point  de  droit,  clic  n'impo- 
sait pas  au  juge  de  renvoi  l’obligation  de  se 
conformer  à la  décision  du  Tribunal  suprê- 
me. Aussi,  ne  subsista-t-elle  pas  long- 
temps. 

Système  de  1807. 

Le  16  septembre  1807,  parut  une  loi 
ainsi  conçue  : 

Art.  I*.  ■ Il  y a lieu  à interprétation  de 
la  loi,  si  la  Cour  de  cassation  annuité  deux 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  ren- 
dus dans  la  même  affaire  cutre  les  mêmes 

1 M.  Faure , ancien  Irilmn  , alors  conseiller  (TElal . 
mort  ru  1837,  cotueük-r  à U Cour  du  cassation,  l'un 
de  ce*  hommes  tert  ueux  qui  foui  honneur  h l'humanité  ; 
l'tiu  de  tes  magistrats  dont  IVxperiehre  , la  droiture  et 
l'assiduité  sont  h*  modèle  et  la  gloire  de  leur  coui|viguie. 
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parties,  et  qui  oot  été  attaqués  par  les 
mêmes  moyens.  • 

Art.  2.  - Cette  interprétation  est  donnée 
dans  la  forme  des  réglements  d'administra- 
tion publique.  » 

Art.  3.  * Elle  peut  être  demandée  par 
la  Cour  de  cassation  avant  de  prononcer  le 
second  arrêt  '.  » 

Art.  4.  * Si  elle  n'est  pas  demandée , la 
Cour  de  eassation>ne  peut  rendre  le  second 
arrêt  que  toutes  les  sections  réunies  et  sous 
la  présidence  du  grand-juge.  » 

Art.  5.  « Dans  le  cas  déterminé  en  l'arti- 
cle précédent,  si  le  troisième  arrêt  est 
attaqué,  l’interprétation  est  de  droit,  et  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  à l'art.  2 *.  ■ 

L'art.  1 40  d ii  Code  d’instruction  criminelle 
s'appropria  cette  disposition,  en  disant: 
* Lorsqu’après  une  première  cassation  le 
second  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera 
procédé  selon  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  10  septembre  1807. 

Le  système  de  1807  fut,  sous  la  Restau- 
ration, l'objet  des  critiques  les  plus  vives  et 
peut-être  les  plus  injustes.  On  allait  même 
jusqu'à  le  présenter  comme  inconstitution- 
nel et  contraire  à la  Charte  de  1814. 

Telle  n'avait  pas  été  la  pensée  de  l'auteur 
de  la  Charte,  et  comme  nous  le  faisions 
remarquer  à l'audience  de  la  Cour  royale 
(appels  de  police  correctionnelle,  le  2G  dé- 
cembre 1827),  l’art.  4 de  l'ordonnance  du 
17  juillet  1816  sur  la  nouvelle  édition  des 
Codes,  disait: 

* Cette  édition  contiendra  ceux  mêmes 
des  articles  des  différents  codes  qui  ont  été 
abrogés  ou  modiliés  par  des  lois  postérieu- 
res, mais  il  sera  fait  mention  en  note  on  en 
marge  des  lois  qui  les  changent  ou  les 
modifient.  > 

Cette  édition  fut  publiée  le  9 septembre 
1816,  bulletin  des  lois,  112  bis.  Elle  con- 
tenait les  notes  annoncées;  on  y voyait 
l’art.  440  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sans  noie  modificative,  mais  au  contraire 
avec  la  copie  de  la  loi  du  10  septembre  1807. 

On  a remarqué  les  dispositions  de  l'art.  3 
que  nous  venons  de  transcrire.  Le  droit 
qu'il  conférait  à la  Cour  rappelle  les  dispo- 

* Ce  qui  avait  lieu  par  Im  sections  réunies.  (4-8  fé- 
vrier 1812.  Avis  du  Conseil  d'Etat.  ) 

* 10-18  décembre  1813,  application  dt  ce l artirlc 
par  le  Conseil  d’Elat. 


sitions  de  l'ancienne  législation  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut.  La  Cours  plu- 
sieurs fois  usé  de  ce  droit.  On  en  trouve  la 
preuve,  entre  autres,  dans  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  4 février  1812,  approuvé  le  8 
(Bulletin  des  lois,  l"sem.  1812,  p.  161.) 

A celle  époque  de  tant  de  gloire  et  de 
tant  de  talents,  la  Conr  de  cassation  croyait 
s'honorer  en  consultant  snr  les  questions 
douteuses  les  illustres  auteurs  de  nos  lois 
et  ce  Conseil  d' État  dépositaire  de  tant  de 
traditions  savantes.  Aujourd'hui  l’esprit 
de  discussion  a fait  tant  de  progrès,  que  les 
plus  petites  juridictions  n'auraient  pas  cette 
modestie. 

La  forme  dont  parle  l'art.  2 de  la  loi  de 
1807  était  prescrite  par  les  art.  52  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  vni,  et  75 
du  8.C.  organique  du  28  floréal  on  xit.  Le 
Conseil  d'État  statuait  sur  le  rapport  de  la 
section  législative,  à laquelle  le  grand-juge 
avait  rendu  compte  de  la  difficulté. 

Le  système  de  1807,  il  faut  l’avouer, 
nous  paraissait  tout-à-fait  conforme  aux 
principes  du  gouvervement  monarchique 
et  constitutionnel. 

■ Sous  la  Charte,  disions  nous  à l'audien- 
ce du  1 6 décembre  1 827,  le  Roi  est  le  seul 
chef  suprême  de  l'Etat. 

• Il  fait  exécuter  les  lois,  et  comme  il 
les  a proposées  et  sanctionnées , il  conçoit 
leur  pensée  qui  se  perpétue  dans  son  Con- 
seil ; il  semble,  seul , pouvoir  leijum  wnig- 
miita  solvere  et  omnibus  aperire  (L.  12, 
Cod.  delegibus). 

• Allez  donc  au  Corps  législatif,  quand 
le  renouvellement  des  Chambres  à ramené 
d’autres  députés.  Demandez  à la  Chambre 
de  1828  quelle  fut  la  pensée  de  celle  de 
1814.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  loi  nouvelle; 
nous  n’avons  besoin  que  de  l'interprétation 
d'une  loi  déjà  rendue. 

- On  ne  veut  pas  que  le  Roi  juge  : On 
fait  ressortir  les  abus  qu'entraînerait,  dit- 
on  , le  jugement  donné  par  le  pouvoir 
royal.  Mais  le  pouvoir  législatif  peut-il 
juger  ? Ce  droit  ne  lui  est-il  pas  interdit, 
et  n'aurait-il  pas  dans  ses  mains  plus  d'in- 
convénients encore?  A quel  titre  les  pairs 
et  les  députés  décideront-ils  sur  vos  contes- 
tations? Que  deviendra  votre  procès , si  les 
Chambres  ne  jugent  pas,  si  elles  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  droit,  si  l’une  d'elles  refuse 
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la  loi  que  l'autre  aura  adoptée,  et  n'admet 
pas  l'interprétation  proposée  par  la  pre- 
mière? 

» Ainsi  le  cours  de  la  justice  sera  inter- 
rompu, et  cependant,  s’il  s’agit  d'une 
maison  ou  d'un  mur , ils  resteront  suspen- 
dus: ....  d'une  succession,  elle  ne  sera  pas 
distribuée  aux  ayant-droit...  D une  peine, 
le  citoyen  restera  sous  le  coup  d'une  pré- 
vention, et  la  vindicte  publique  ne  sera  pas 
satisfaite. 

> En  1790,  la  justice  se  rendait  au  nom 
du  peuple.  L'interprétation  se  donnait  au 
nom  du  peuple  et  par  ses  délégués. 

• Aujourd'hui,  elle  émane  du  roi. 

» Si  des  obstacles  imprévus  arrêtent  son 
cours,  si  la  contrariété  des  opinions  empê- 
che sou  exécution,  si  les  lois  restent  comme 
suspendues,  noos  irons  consulter  le  pouvoir 
qui  les  a proposées,  sanctionnées  et  pro- 
mulguées; celui  qui  ayant  délégué  aux 
magistrats  le  droit  de  rendre  la  justice , a 
conservé  la  puissance  nécessaire  pour  que 
justice  fût  rendue  quand  le,  magistrat 
serait  impuissant  pour  satisfaire  aux  besoins 
des  justiciables. 

• Mais  c'est  là,  nous  dit-on,  réveiller  de 
vieilles  maximes  qui  ne  sont  plus  dans 
notre  droit  public.  C'est  dire  cucore  : si 
veut  le  roi,  si  veut  la  loi  : advenienle  prin- 
cipe, cessât  magistratus. 

• Non,  messieurs,  et  telle  n'est  point 
notre  pensée. 

• Nous  ne  voulons  pas  d une  justice 
irrégulière  et  sans  formes  légales.  Nous  ne 
demandons  pas  plus  les  formes  impériales 
de  Rome  que  le  chêne  de  Vincennes. 

> Nous  ne  voulons  pas  appeler  aux  pieds 
du  monarque  les  citoyens,  avec  leurs  griefs, 
leurs  plaintes  et  leurs  querelles. 

» Nous  demandons  avant  tout  que  les 

• Celle  règle  a été  rappelée  par  Loysel  (mort  1617), 
dans  ses  Institutions  coutumières  : Non  ex  régula  jus  su- 
mil  ur,  sed  ex  jure  quod  est  régula  fit . L.  1 , de  R.  juris. 
Elle  est  tirée  du  droit  romain  ( Quod  prmeipi  placuit, 
legis  habet  vigorem,  loi  I , de  conslitutionibus),  et  du  droit 
public  de  presque  toutes  les  Dations  de  l'Europe.  Elle  «‘lait 
fondamentale  eu  France  avant  1790.  Le  30  avril  1791, 
les  héritiers  de  ce  savant  juriscousulte  demandèrent  à 
l'Assemblée  constituante  de  le  comprendre  au  nombre 
des  grands  hommes.  Goupil  de  Préfeln  se  récria  : Cest , 
dit-il , le  premier  qui  a consacre  la  maxime  : Si  veut  le 
roi , si  veut  la  loi , et,  sur  cette  observation , Prieur  de- 
manda , au  milieu  de  grands  applaudissements , que  la 
pétition  fût  renvoyée  à l'ancien  régime. 
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tribunaux  accomplissent  leur  mission , 
qu’ils  épuisent  leur  compétence  et  leurs 
pouvoirs,  qu’ils  jugent  encore,  et  qu'ils 
jugent  seuls  en  présence  du  monarque , et, 
s'il  le  faut,  contre  son  avis,  comme  autrefois 
le  Parlement  en  présence  de  Henri  IV. 

- Mais  enfin,  si  tous  les  degrés  de  juri- 
diction ont  été  parcourus,  si  tous  les  res- 
sorts ont  été  épuisés,  si  tous  les  pouvoirs 
judiciaires  sont  vains,  si  le  magistrat  avoue 
son  impuissance  et  reconnaît  un  obstacle 
invincible  à ce  que  la  justice  continue 
d'avoir  son  cours,  alors,  cessante  magislra- 
tii,  advenit  princeps,  et  sa  puissance  cons- 
titutionnelle intervient  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois  du  royaume. 

» Car, dans  auenu  cas,  le  monarque  nejuge 
le  fait,  il  uc  prononce  que  sur  le  droit,  il 
explique  sa  |iensée  sur  la  loi  qu'il  a rendue, 
il  laisse  aux  tribunaux  ordinaires  le  soin 
d'apprécier  et  de  qualifier  les  faits. 

• Ainsi,  la  justice  n’oublie  pas  qu’elle 
émane  du  roi;  incertaine,  égarée  sur  la 
terre,  elle  remonte  vers  sa  source  pour  y 
puiser  de  nouvelles  lumières,  et  redescendre 
avec  plus  d’éclat  sur  les  peuples.  > 

Nous  ajoutions  que  suivant  la  nouvelle 
jurisprudence,  les  ordonnances  interpréta- 
tives se  renfermaient  dans  les  limites  du 
procès:  l’avis  du  Conseil  d'Etat,  du  27  no- 
vembre 1823,  approuvé  le  17  décembre  (au 
bulletin  des  lois,  p.  403),  résume  parfaite- 
ment toutes  ces  idées. 

• La  Charte,  dit-il,  a adopté  un  établis- 
sement judiciaire  fondé  sur  des  coure 
royales  dont  tous  les  arrêts  sont  soumis  au 
recoure  en  cassation , et  sur  une  Cour  de 
cassation  dont  les  attributions  ne  consistent 
qu'à  décider  si  la  loi  a été  régulièrement 
appliquée  dans  les  jugements,  sans  qu'il  lui 
soit  jamais  permis  de  juger  elle-même  le 
fond  des  procès. 

• 11  suit  de  là  que  l'établissement  judi- 
ciaire qui  a été  consacré  par  la  Charte, 
exige  et  suppose  nécessairement  la  faculté 
d’avoir  recoure  à une  autorité  supérieure , 
toutes  les  fois  que  la  Cour  de  cassation  et 
les  cours  royales  ayant  embrassé,  dans  un 
procès,  desopinions  opposées,  l'intervention 
de  cette  autorité  est  le  seul  moyen  par  le- 
quel on  puisse  faire  cesser  le  dissentimentet 
terminer  le  procès. 

• La  nécessité  de  ce  recoure  étant  recon- 
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nue.  il  est  évident  qu'il  ne  pourrait  être 
exercé  devant  l'autorité  législative.  La 
Charte  en  effet  a consacré  le  principe  de  la 
divisiou  des  pouvoirs  ; et  dans  ce  système 
les  pouvoirs  seraient  confondus,  puisqu'une 
partie  de  l'autorité  judiciaire  serait  exer- 
cée par  les  Chambres. 

• D'un  autre  «été,  le  système  général  de 
la  loi  du  16  septembre  étant  fondé  sur  ces 
principes  qui  sont  ceux  de  la  Charte , on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  système  ait  été  détruit 
par  elle. 

• 11  en  est  des  dispositions  particulières 
de  cette  loi,  comme  du  système  général 
qu'ellea  établi  ; à la  vérité,  selon  sou  art.  2, 
l'interprétation  dont  il  s'agit  doit  être  don- 
née dans  la  forme  de  réglements  d'adminis- 
tration publique. 

> Toutefois  cette  disposition,  limitée  par 
les  expressions  mêmes  qui  l'énoncent , n'a 
pour  objet  que  de  fixer  le  mode  de  la  déli- 
bération et  d' indiquer  les  corps  de  l’ Etat  qui 
doivent  y participer  ; elle  ne  change  ni  ne 
détermine  le  caractère  de  la  décision  ; ce 
caractère  est  essentiellement  indépendant 
de  la  forme  dans  laquelle  la  décision  est 
donnée  ; cette  décision  , étant  accordée  à 
l'occasion  d'un  procès  et  pour  lever  l'obsta- 
cle qui  en  empêchait  le  jugement , et  étant 
d'aillenrs  rendue  par  le  roi,  chef  suprême 
de  l'Etat  et  source  première  de  la  justice, 
n’est  qu'une  interprétation  judiciaire  qui 
n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets  d’une  inter- 
prétation législative,  que  l'intervention  de 
l'autorité  législative  pourrait  seule  lui 
attribuer. 

» Cette  interprétation,  légalement  bornée 
au  cas  particulier  pour  lequel  elle  a été  don- 
née, n'est  pas  la  règle  nécessaire  de  tous  les 
cas  analogues,  en  quoi  elle  diffère  essentiel- 
lement de  la  loi. 

> Par  conséquent,  la  disjxisition  qui 
vient  d'être  examinée,  n’a  rien  de  contraire 
aux  prérogatives  de  l'autorité  législative,  ni 
à la  Charte  qui  les  a réglées.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
croire  que  cette  restriction  de  l'interpréta- 
tion au  cas  particulier  ne  fût  déjà  une  pre- 
mière concession  faite  au  préjugé  publir. 

En  effet,  ce  n'était  point  ainsi  qu'on  l'en- 
tendait sous  l'Empire;  si  l’on  consulte  les 
avis  du  Conseil  d'État  sur  les  référés  de  la 
Cour  de  cassation,  et  par  exemple  celui  du 
t-8  février  1812,  celui  du  10-18  décem- 


bre 1813,  on  est  frappé  de  la  généralité  de 
leurs  dispositions. 

Qu’était-ce  eu  effet  que  le  décret  dont 
parlaient  les  lois  de  1790  et  1791,  et  l'avis 
que  la  loi  de  1807  substituait  au  décret? 

C'était,  suivant  l'expression  consacrée, 
un  avis  on  un  décret  déclaratoire  de  la  loi. 
Or,  quelle  plus  grande  confusion  dans  les 
idées  que  d’ajouter,  aux  variations  trop 
nombreuses  de  la  jurisprudence , la  possi- 
bilité d une  mobilité  semblable  dans  les 
décisions  du  pouvoir  chargé  d'interpréter 
les  lois. 

Gommait  admettre  que  la  Cour  de  cas- 
sation , à laquelle  le  roi , en  sou  Conseil , 
aura  dit , une  première  fois  ; Telle  est  la 
loi,  vous  devra- vous  y conformer  : doive, 
une  deuxième  fois,  et  pour  un  autre  procès, 
consulter  encore  sur  l'interprétation  de  nette 
loi  ? L'interprétation  législative  ne  peut 
changer  comme  l'interprétation  doctrinale. 
Complément  des  Jois , elle  doit  être  stable 
comme  elles , et  c'est  |>our  cela  qu'elle  a un 
effet  rétroactif,  disent  Voët  (D.  de  legibus , 
n“  17;  Baron,  aphorisme  51  ; la  Novelle 
19  ; Merlin,  R.  v°  Divorce,  S 19,  S""  4). 
La  restreindre  aux  proportions  d'un  procès, 
sans  en  faire  la  règle  des  cas  analogues , 
c'est  oublier  son  origine  et  son  but. 

Quoi  qu'il  en  soit , ce  premier  pas  rétro- 
grade fut  le  signal  de  nouvelles  attaques,  et 
le  décret  de  1807  tomba  bientôt  sous  les 
coups  multipliés  d une  imprudente  opposi- 
tion. 


Sytthne  d*  1828. 

La  loi  du  30  juillet  1828  abrogea  celle 
de  1807  : elle  dit,  art.  2 : » lorsque  la  Cour 
de  cassation  a annulé  deux  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort,  rendus  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties  et 
attaqués  (taries  mêmes  moyens,  le  jugement 
de  l'affaire  est,  dans  tous  les  cas,  renvoyé' 
à une  cour  royale.  La  cour  royale,  saisie 
par  l'arrêt  de  cassation,  prouoiice,  toutes 
les  chambres  assemblées. 

• S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  cham- 
bre d'accusation,  la  cour  royale  n'est  saisie 
que  de  la  question  jugée  par  ret  arrêt.  En 
cas  de  mise  en  accusation  on  de  renvoi  en 
police  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, 1e  procès  sera  jugé  par  la  cour 
d'assises  ou  par  l'nn  des  tribunaux  du  dé- 
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portement  oit  l' instruction  «tira  été  com- 
mencée. Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur 
une  question  de  compétence  ou  de  procé- 
dure en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la 
cour  royale  que  du  jugement  de  cette  ques- 
tion. L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  atta- 
qué sur  le  même  point  et  par  les  mêmes 
moyens  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 
Toutefois,  il  en  est  référé  au  roi  pour  être 
ultérieurement  procédé  par  ses  ordres  h 
l'interprétation  de  la  loi. 

» En  matière  criminelle , correctionnelle 
ou  de  police , la  cour  royale  à laquelle  l'af- 
faire aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  ne  pourra  ap 
pliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui 
résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favo- 
rable à l'accusé.  • 

Art.  3.  - Dans  la  session  législative  qui 
suit  le  référé,  une  loi  interprétative  est 
proposée  aux  Chambres.  • 

Cette  loi,  qui  «invertissait  la  Cour  de 
cassation  en  un  simple  bureau  de  consulta- 
tion , était  bien  ce  que  l'on  pouvait  trouver 
déplus  singulier  sur  1a  matière,  et  l'on  ne 
peut  s’empêcher  de  craindre  qu’elle  n'ait 
été  provoquée  par  des  hommes  qui , jaloux 
de  la  supériorité  de  cette  Cour,  voulaient 
altérer  l’institution , en  ruinant  son  crédit  et 
son  autorité. 

Le  plus  simple  examen  en  fait  reconnaî- 
tre les  deux  vices  principaux. 

1*  Elle  donnait  aux  cours  royales  le  ju- 
gement souverain  du  droit.  C’était  interver- 
tir les  rèles  ; rendre  sans  effet  l'interven- 
tion de  la  Cour  de  cassation;  détruire 
l'oeuvre  de  nos  [constitutions,  et  priver 
les  lois  de  l’appui  que,  leur  donne  une  ins- 
titution exclusivement  chargée  de  les  main- 
tenir. 

2*  Elle  ordonnait,  dans  tous  les  cas,  le 
référé  législatif,  et  bientôt  on  fut  convaincu 
de  l'impossibilité  de  mettre  cette  disposi- 
tion à exécution.  Dans  plus  de  v ingt  affaires 
la  Cour  fut  obligée,  d'en  référer  au  roi , et 
le  gouvernement  comprit  qu'il  né  pouvait 
ni  ne  devait  saisir  les  Chambres  ; il  l'essaya 
dans  la  question  de  duel , et  tout  le  monde 
connaît  l'issue  de  cette  tentative.  Le  projet 
du  1 i février  1 829,  ne  tendait  point  à l'in- 
terprétation de  la  loi , mais  a la  création 
d'une  loi.  L'exposé  des  motifs  dit  expressé- 
ment : « .Vous  venons  proposer  aux  deux 
Chambres,  non  de  déclarer  quelle  est  la 
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loi,  mois  d’ordonner  quelle  elle  doit  être*. 
Mais  alors  que  devenaient  l’accusation , le 
jugement  et  te  procès?  La  question  qui  di- 
visait les  tribunaux  n'était  pas  de  savoir 
comment  il  fallait  régler  l'avenir,  mais 
comment  on  devait  décider  un  procès  élevé 
devant  eux. 

Les  conflits  ne  s'élèvent  pas  toujours  sur 
un  doute  dont  la  solution  exige  une  loi 
générale,  commune  prœceptum  ( 1).  de  legi- 
bus  ) . Souvent  ou  les  voit  naître  sur  la  foi 
due  à un  procès-verbal , sur  une  question 
de  chose  jugée,  sur  la  définition  d'une  voi- 
ture suspendue,  sur  l'appréciation  de  la 
quantité  de  tabac  qui  compose  une  provi- 
sion, sur  le  caractère  d'un  écrit  que  porte 
un  voiturier  eu  contravention  aux  lois  sur 
la  poste  aux  lettres,  et  sur  vingt  autres 
matières  semblables , à l'occasion  desquelles 
on  a besoin  d’un  jugement  et  uou  d'une 
loi.  Au  reste  la  loi  de  1 828  est  tombée  sans 
que  personne  songeât  sérieusement  à la  dé- 
fendre. 

Système  de  1837. 

Maintenir  dans  la  Cour  de  cassation  le 
jugement  souverain  du  droit  seul , et  dans 
les  cours  royales  la  souveraine  appréciation 
des  faits  ; garantir  aux  justiciables  le  juge- 
ment de  leurs  intérêts  par  la  seule  interven- 
tion du  pouvoir  judiciaire  : tel  est  le  dou- 
ble but  de  la  loi  du  1"  avril  1837. 

Présentée  le  1 5 février  1 837 , à la  Cham- 
bre des  pairs  (Moniteur  du  10),  adoptée 
le  21  (Moniteur  du  22),  sur  le  rapport  de 
M.  Boy  (Moniteur  du  19) , présentée  le  28 
à la  Chambre  des  députés  ( Moniteur  du 
1"  mars),  adoptée  le  30  mars  (Moniteur 
du  31  ),  sur  le  rapport  de  M.  Parant  (Mo- 
niteur du  15  mais);  elle  a été  promul- 
guée le  2 avril , et  appliquée  dès  ce  jour, 
même  aux  procès  commencés  avant  sa  pro- 
mulgation (arrêt  du  6 octobre  1837,  S. 
933).  Une  décision  toute  semblable  avait 
été  prise  par  la  Cour  le  29  janvier  1808, 
pour  l'application  de  la  loi  de  1807,  à des 
procès  antérieurs  à sa  promulgation,  et  cela 
même  est  l'application  de  l'arrêté  du  5 froc- 

• V.  le»  discotir»  de  M,  Portalis . alors  gante-des- 
sceaux,  14  février  et  12  mars  1 8 et  dont  les  couside- 
ratioiu  puissantes , développées  plus  tard  avec  éloquence 
par  M.  Dupin , ont  préparé  1a  jurisprudence  nouvelle 
adoptée  dix  ans  plus  tard  par  la  Cour- 
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tidor  an  ix,  qui  dit  : • Tout  ce  qui  touche  à 
l'instruction  des  affaires,  tant  quelles  ne 
sont  pas  terminées , se  règle  d'après  les  for- 
mes nouvelles  sans  blesser  le  principe  de  la 
non  rétroactivité  que  l'on  n'a  jamais  appli- 
qué qu'au  fond  du  droit  : • 

Klle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  « Lorsque,  après  la  cassation 
d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu  eu 
dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qua- 
lité, sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
le  premier,  la  Cour  de  cassatiou  pronon- 
cera, toutes  les  chambres  réunies.  • 

Art.  2.  • Si  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que 
le  premier,  la  cour  royale  ou  le  tribunal 
auquel  l'affaire  est  renvoyée,  se  confor- 
mera à la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  tour.  . 

Art.  3.  - La  cour  royale  statuera  eu 
audience  ordinaire,  à moins  que  la  nature 
de  l'affaire  n'exige  quelle  soit  jugée  en 
audience  solennelle.  • 

La  cour  de  renvoi  demeure  souveraine 
pour  l'appréciation  des  faits,  et  peut,  en 
toute  libellé,  les  soumettre  à un  nouvel 
examen,  les  envisager  sous  de  nouveaux 
rapports.  Mais  si , au  lieu  de  se  conformer 
pour  le  point  de  droit  à la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  , elle  adoptait  le  sys- 
tème des  arrêts  cassés,  il  n'y  aurait  |«s  lieu 
de  solliciter  un  nouvel  arrêt  des  chambres 
réunies  ; les  sections  de  cassation  devraient 
annuler  ce  dernier  arrêt  de  cour  royale , 
non  plus  par  la  question  de  droit  qui  avait 
soulevé  le  conflit , et  a l'occasion  de  laquelle 
la  Cour,  chambres  réunies,  a épuisé  sa  ju- 
ridirtiou , mais  pour  violation  formelle  de 
la  loi  du  I"  avril  1837,  et  par  suite  pour 
excès  de  pouvoir. 

Cette  opinion,  indiquée  par  M.  Parant, 
dans  son  rapport  à la  Chambre  des  députés, 
et  par  M.  Duvergier,  Collection  des  lois, 
1837,  p.  87,  ne  peut  souffrir  aucune  diffi- 
culté. - Jamais,  a dit  M.  le  garde-des- 
sceaux, il  u'y  a |*our  les  magistrats  faculté 
de  juger  selon  leur  volonté  ; ils  sont  tou- 
jours astreints  à prononcer  suivant  une  règle 
préexistante  ; cette  règle  est  ordinairement 
placée  dans  la  loi  : ici  elle  se  trouvera  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ; fréquem- 
ment il  arrive  que,  devant  les  tribunaux, 


l'une  des  parties  excipe  de  jugements  ou 
arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée.  Lors- 
qu'il est  (kjà  -intervenu  dans  la  contestation 
une  décisiou  definitive  et  irrévocable , les 
juges  n'ont  plus  à s'occuper  de  la  contesta- 
tion en  elle-même , et  a résoudre  d'après  la 
loi  les  difficultés  qu'elle  présente;  ils  sont 
obligés  de  maintenir  la  décision  antérieure. 
Les  cours  de  renvoi  se  trouveront  dans  une 
situation  analogue,  en  présence  de  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation , chambres 
réunies.  ■ 

Nous  pensions,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1807,  que  I nterprétation  donnée  par  le 
législateur  lui- même  (Lex  declaratoria , 
dit  llacon),  devait  faire  la  loi  des  cas  ana- 
logues. la  loi  nouvelle  ni  pas  attaché  ce 
caractère  aux  arrêts  des  chambres  réunies. 
Klle  aurait  pu  le  faire  suivant  la  règle  de  la 
N'ovclle  19  : Omnibus  manifestum  est  ta 
qua  per  inlerpretationem  adjecla  tint,  in 
Mis  valere  in  quibus  interprelalis  legibus  sit 
locus.  Mais  elle  n'a  délégué  à la  Cour  le 
droit  d interprétation  souveraine  que  dans 
les  limites  d'un  procès  particulier. 

M.  Roy,  rapporteur  à la  Chambre  des 
pairs,  a dit  : • Que  l'interprétation  judi- 
ciaire attribuée  au  second  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation , rendu  chambres  réunies , n'a 
de  force  que  pour  l'affaire  particulière  pour 
laquelle  il  a eu  lieu  ; qu'il  n’a  rien  de  légis- 
latif, qu'il  a' est  pas  obligatoire  pour  les 
cas  analogues  qui  peuvent  se  présenter  ; 
qu’en  conséquence,  si  une  interprétation  lé- 
gislative devenait  utile  ou  nécessaire,  elle 
pourrait  être  proposée , soit  par  le  gouver- 
nement, soit  par  les  chambres;  que  seule- 
ment il  était  inutile  d'en  imposer  la  condi- 
tion au  gouvernement,  dont  le  devoir  serait 
toujours  de  demander  une  interprétation , 
si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  ou  plutôt  dont 
le  devoir  serait  de  proposer  une  loi  qui  fe- 
rait pour  l'avenir  cesser  les  incertitudes.  » 

Quelques  personnes  auraient  désiré  que 
la  délégation  faite  a la  Cour  fut  plus  com- 
plète : que  le  caractère  de  ses  décisions 
solennelles  les  assimilât  à l'interprétation 
authentique  ou  législative;  qu' ainsi  fût  uiis 
un  terme  aux  prétentions  toujours  renais- 
santes ; aux  efforts  perpétuellement  tentés 
pour  ébranler  la  jurisprudence , et  par  suite, 
à ces  variations  toujours  si  funestes,  qui 
dépendent  de  quelque  changement  dans  le 
personnel  d une  compagnie,  et  qui  néces- 
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sûrement  portent  plu»  d'atteintes  à son  au- 
torité que  ne  peuvent  le  faire  toutes  les 
controverses  émanées  des  cours  royales. 

A l’abri  d'une  loi  certaine  et  d'une  ju- 
risprudence uniforme  et  constante , les  in- 
térêts se  classent,  les  droits  s'acquièrent,' 
les  établissements  se  forment,  les  familles 
se  fondent  et  la  force  imposante  de  la  cliose 
jugée  protège  les  citoyens  dans  leur  per- 
sonne , leur  état  et  leur  fortune. 

Sans  prétendre  nier  aucun  de  ces  avan- 
tages, on  a craint  de  faire  au  pouvoir  ju- 
diciaire une  communication  aussi  éteqduc 
de  la  puissance  législative.  Cependant  les 
oppositions  sc  multiplient,  les  résistances 
se  raniment  ; et  le  22  janvier  18.18  (S.  251), 
nous  entendions  pro|>oser  à la  Cour  de  ré- 
former la  jurisprudence  qu  elle  avait  con- 
sacrée le  8 avril  1817  (8.  154),  et  par 
conséquent , depuis  la  loi  nouvelle. 

Tant  de  conflits  signalent  sans  doute  l'in- 
dépendance dû  magistrat,  mais  ils  n’ho- 
norent  pas  la  justice  et  font  trembler  imur 
la  vérité. 

Heureusement  la  Cour  de  cassation  s'est 
pénétrée  de  l’importance  de  scs  attributions 
nouvelles.  Les  magistrats  qui  la  coni|)osent, 
comprennent  la  nécessité  de  justifier  par 
la  sagesse  de  leurs  décisions  la  conliance 
du  législateur,  et  d'imposer  par  cela  même 
à leurs  successeurs  l'obligation  de  rester  fi- 
dèles aux  traditions  qui  leur  seront  trans- 
mises. 

Aussi  jamais  la  Cour  u'a  été  si  npmbreuse 
aux  audiences  solennelles  que  depuis  la  loi 
du  1"  avril  1817.  Chaque  magistrat  voit 
aisément  que  15  est  la  puissance  de  là  Cour 
et  sa  plus  belle  mission  ; que  ehaétin  doit 
apporter  son  tribut  à ces  décisions  dont 
l'autorité  devient  loi  pour  les  parties,  et 
reste  devant  la  Cour  elle-même  comme  un 
monument  qui  l'enchatne  pour  l'avenir. 

§ X. 

matières . disciplinaires. 

Il  peut  se  présenter  telles  circonstances, 
où  sans  commettre  un  délit,  le  magistrat  ait 
compromis  la  dignité  de  son  caractère , et 
méconnu  ses  devoirs.  < 

Le  sénatusconsulte  du  16  thermidor  an 
x , porte  : 

Art.  81.  » Le  grand-juge  a sur  les  tri-  j 


bunaux,  la  justice  de  |>aix  et  les  membres 
qui  la  composent,  le  droit  de  les  surveiller 
et  de  les  reprendre.  > 

Art.  82.  • Le  Tribunal  de  cassation, 
présidé  par  lui , a droit  de  censure  et  de 
discipline  sur  les  tribunaux  d’appd  et  les 
tribunaux  criminels;  il  peut,  pour  cause 
•grave,  suspendre  les  juge*  de  leurs  fonc- 
tions, les  mander  près  du  grand-juge  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite.  • 

Art.  84.  • Le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  Tribunal  (Je  cassation , sur- 
veille les  commissaires  près  les  tribunaux 
d’appel  et  les  tribunaux  criminels.  • 

La  loi  du  20  avril  1810,  ch.  vu  , con- 
tient sur  la  discipline  des  cours  royales  et 
des  tribunaux,  des  dispositions  que  nous 
n'hésitons  |>as  à considérer  comme  appli- 
cables à la  four  de  cassation,  si  cette  Cour 
sc  trouvait  dans  la  dure  nécessité  d'exercer 
faction  disciplinaire  contre  l'un  de  ses 
membres. 

Lorsqu’une  plainte  est  portée  contre  un 
magistrat  dans  l'hypothèse  de  l'art.  82 , la 
Cour  se  rassemble  et  se  demande  : 

1°  Si  ce  magistral  sera  cité  devant  elle. 
On  peut  craindre  quelque  légèreté  dans  la 
déuonciation  primitive,  ou  quelques  pas- 
sions locales , ou  peut-être  même  une  ten- 
tative d'oppression  contre  ce  magistrat  que 
l’on  enlève  à ses  juges  naturels  pour  le 
transporter  devant  une  cour  qui  ne  le  con- 
naît pas  et  devant  laquelle  il  ne  sera  plus 
défendu  par  sa  réputation  , par  ses  autécé- 
dents , par  sa  position  sociale  et  l'influence 
de  sa  famille.  La  Cour  eberche  un  remède  à 
ces  inconvénients  ; elle  ne  sc  croit  pas  liée 
par  la  dénonciation,  et  l’on  se  rappelle  qu’au 
rapport  de  M.  Portalis,  sous  la  présidence 
du  gardc-des-seeaux , elle  a reconnu  qu'il 
n’y  avait  pas  cause  grave  dans  la  plainte 
portée  contre  un  juge  de  Bastia  et  dans  le 
caractère  de  la  prévention  : ce  magistrat  ne 
fut  pas  cité  devant  la  Cour. 

2°  A quel  jour  la  citation  sera  donnée. 
les  convenances  de  la  Cour,  une  apprécia- 
tion raisonnable  des  distances  sont  les  seuls 
guides  de  cette  décision. 

1*  Si  le  magistrat  inculpé  sera  assisté 
d'un  conseil.  Sur  ri-tte  question , je  connais 
des  solutions  dauft  les  deux  sens.  La  nature 
de  l'affaire , la  gravité  de  l'inculpation  , la 
position  [Hirsonuellc  du  magistrat , sont  les 
éléments  de  la  décision. 
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4“  Si  l'instruction  aura  lieu  pubUi/uement 
ou  û huis  clos.  Sur  cctlc  question  , lu  Cour 
use  encore,  soit  dans  l'intérêt  du  magistrat 
inculpé,  soit  dans  l'intérêt  publie , de  son 
pouvoir  discrétionnaire.  Dans  certaines  cir- 
constances, elle  a pensé  que  la  publicité  dus 
déliais  était  utile.  Dans  d'autres , elle  a ) (ré- 
féré la  censure  de  famille  domeslicam  cas- , 
ligalionem).' 

L’on  s'est  demandé  plusieurs  fois  si  de- 
puis la  Charte  de  j Kl  4,  et  surtout  depuis 
celle  de  1830,  le  miuistre  de  Injustice  pou- 
vait encore , eu  matière  disciplinaire , pré- 
sider la  Cour  de  cassation.  Cette  question 
s'est  agitée  notamment  à l'occasion  d’une 
poursuite  disciplinaire  dirigée  en  avril  1832 
contre  un  juge  du  tribunal  de  Paris. 

Le  garde-des-sceaux  avait  écrit  le  28 
avril,  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  prési- 
der dans  cette  affaire,  line  délibération  du 
30  avril'  considéra  cette  lettre  comme  une 
abstention.  Mous  croyons  devoir  faire  con- 
naître les  quatre  solutions  auxquelles  on 
parait  s'être  arrêté. 

1°  Le  garde-des-sceaux  est  le  principe  et 
la  lin  de  toute  action  disciplinaire....  11  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse pour  lequel  un  juge  inamovible 
seul  aurait  caractère....  La  juridiction  cesse 
où  ln  discipline  commence.  La  constitution 
n'est  donc  pas  offensée  par  la  participation 
du  garde-des-sceaux  à l'exercice  du  pouvoir 
disciplinaire. 

2“  X/:  gardesdes-sceaux  est , sous  ce  seul 
rap|Mirt,  partie  essentielle  de  la  Cour,  aux 
termes  du  sénatusconsulle — Le  tribu- 

nal présidé  par  lui  a droit  ( voir  ci-dessus 
art.  82  ). 

3“  Comme  tout  autre  juge,  il  peut  être 
récasé  ou  s'abstenir  : et  malgré  son  absence, 
qui  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice , le 
tribunal  reste  compétent  et  peut  passer 
outre. 

4°  L’art.  56  de  la  loi  de  1810  dit  : 

- Dans  tous  les  cas , il  sera  rendu  compte  au 
ministre  de  la  justice , par  les  procureurs- 
généraux  , de  la  décision  prise  pur  les  cours 
royales  : quand  elles  auront  prononcé  ou 
confirmé  la  censure  aifcc  réprimande  ou 
suspension  provisoire,  la  dérision  ne  sera 
mise  à exécution  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  la  justice.  - 

Mais  il  est  évident  que  cette  disposition 


est  tout-à-fait  étrangère  aux  jugements  dis- 
ciplinaires que  imurtuil  rendre  la  Cour  de 
cassation , et  cela  pur  deux  raisons  : lu  pre- 
mière , c'est  que  l'art.  56  est  limitatif  et  ne 
peut  s'entendre  que  des  décisions  dont  il 
parle  et  |iour  l'appréciation  desquelles  il  at- 
tribue coiiqiéteNce ; la  secoude,  c'est  qu'il 
ne  peut  y avoir  apjtel  d’un  juge  à lui-même. 
Et  puisque  le  garde-des-sceaux  est,  en  pa- 
reille matière,  partie  essentielle  de  la  Cour 
de  cassation  , il  ne  pourrait  seul  modifier  ce 
que  cette  Cour,  dont  il  aurait  dù  faire  par- 
tie, aurait  ordonné. 

Kit  fait,  des  affaires  disciplinaires  ont  été 
jugées  sous  la  présidence  du  garde-des- 
sceaux,  avant  la  révolution  de  Juillet  1830. 
Mais  depuis,  on  n'en  connaît  pas  d'exem- 
ple , et  les  décisions  |x>rtcnt  toujours  : 

« M.  le  garde-des-sceaux  s’alisteuant....  - 

Une  question  fort  importante  pour  les 
attributions  de  la  Cour,  s'est  présentée  le  0 
août  1838  5 la  chambre  civile. 

lin  juge  suppléant  avait  reçu  du  prési- 
dent de  son  tribunal  un  avertissement  qui 
se  terminait  par  ces  expressions  : • Nous 
vons  avertissons  d'être  plus  circonspect  à 
l'avenir,  et  vous  déclarons  que  la  présente 
lettre  sera  transcrite  sur  les  registres  de» 
délibérations  du  tribunal.  » 

Cette  lettre  était  du  21  mai  1836,  et  elle 
fut  adressée  à cotte-date  au  magistrat  qu'elle 
concernait;  l'inscription  sur  les  registres 
du  tribunal  eut  lieu  à la  même  époque. 

Cette  inscription  , autorisée  dans  cer- 
tains cas  par  l’art.  280  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  pouvait  sembler  aussi  dans 
le  vœu  de  la  loi  du  18  avril  1810,  dont 
l’article  50  dit  : * Si  l'avertissement  reste 
sans  effet , le  juge  sera  soumis  par  forme  de 
discipline  il  l’une  des  peines  suivantes , etc.  • 

Or,  comment  savoir  s'il  y a eu  un  avertis- 
sement, et  surtout  un  avertissement  resté 
sans  effet,  si  les  registres  du  tribunal  n'en 
conservent  pas  la  trace?  Cependant  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  en  sens  contraire 
( A.  5 mai  1835,  S.  775,  et  réquisitoire  du 
29  novembre  1837,  S.  38,  177  ) '. 

• Un  [tribunal  supérieur,  qui , sur  l'appel , infirme  la 
dérision  d'un  juge  inférieur,  n'a  pas  le  droit  d’ordonuer 
soit  la  transcription  de  sa  décision  sur  les  registres  du 
premier  juge,  soit  la  radiation  des  motifs  du  jugement 
frappé  d'appel.  (27  vendémiaire  an  vu , B.  C.  100, 
103,  108;  19  prairial  an  xi  ; Merlin,  Q.  v*  Hiérarchie 

judiciaire.  ) 
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Celte  |Kirtie  de  l'avertiiieenieqt  donné  (Mi- 
le président  du  tribunal  constituait  doue  un 
excès  de  pouvoir,  d'après  la  jurisprudence. 

Mais  li-  pourvoi  était-il  recevable? 

En  matière  disciplinaire , et  quand  il 
s'agit  de  fautes  non  commises  et  non  décou- 
vertes à l'audience,  le  décret  du  30  mars 
1808,  art.  103,  n'admet  pas,  au  profit  des 
parties,  le  recours  en  cassation;  et  la  Cour 
a toujours  considéré  comme  non  recevables 
les  pourvois  contre  des  décisions  discipli- 
naires ( 12  février  1813,  S.  16,  29;  17 
juillet  1823,  S.  402;  29  juillet  1823,  I). 
390  1 ; 26  janvier  et  20  avril  1830,  S.  69 
et  197  ). 

En  effet,  suivant.les  lois  que  nous  avons 
citées  plus  haut , la  Cour  ne  peut  connaître 
que  des  pourvois  formés  contre  des  juge- 
ments ou  arrêts  (30  avril  1834,  S.  670): 
Et  si  des  actes  judiciaires,  autres  que  des 
jugements  et  des  arrêts,  contiennent  un  ex- 
cès de  (Hiuvoir,  c'est  au  gouvernement  seul 
d'en  provoquer  l'annulation  ( art.  80,  loi 
du  25  ventùse  au  vin  );  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  par  les  parties  intéressées.  ( A. 
des  26  vendémiaire  au  xn,  D.  93,  et  29 
janvier  1824,  D.  39). 

C'est  ce  que  le  gouvernement  avait  com- 
pris dans  l'espèce  du  5 mai  1835  qüe  nous 
venons  de  rappeler,  et  il  avait  provoqué 
l'annulation  d une  décision  semblable  à celle 
dont  la  Cour  s'occupait  le  6 août  1 838  ; mais 
dans  cette  seconde  affaire  , le  garde-des- 
sceanx  avait  refus»!  de  donner  au  procureut- 
général  l'ordre  formel  que  la  partie  inté- 
ressée sollicitait , et  c'était  a près  ce  refus  que 
le  juge  suppléant  s'était  pourvu  en  cassation 
par  les  voies  ordinaires.  Cette  circonstance 
pouvait-elle  iutluersur  les  attributions  de  la 
Cour,  et  transporter  à la  partie  intéressée  le 
droit  de  dénonciation  que  la  loi  et  la  juris- 
prudence attribuent  au  gouvernement  seul? 

On  opposait  avec  assez  de  force , et  non 
sans  raison,  que  la  disposition  ajoutée  (a 
l'avertissement  altérait  la  nature  de  cet 
avertissement  : qu'au  beu  de  rester  dans  les 
termes  d'une  mesure  paternelle  et  tout-A- 
fuit  intérieure  ( domestica  casligatio  ) , elle 
recevait,  par  la  transcription,  un  caractère 

' Dans  relit*  cqiêce  la  cauae  i’ était  prcftcnlér  sons  la 
forme  d’im  réglement  de»  juges  dans  une  imtaure  où 
la  coor  royale  d*  Ai*  s'était  saisie  , par  voie  discipliitUre , 
d'ooe  plaint.*  portée  enntre  un  juge  et  contre  des  avoués 
de  première  instante. 


de  publicité  «t  de  perpétuité  qui  la  conver- 
tissait »>n  une  véritable  décision  judiciaire 
( publiai  quàdum  judicii  formà).  Dès-lors  , 
ne  devait-il  pas  s’ouvrir,  au  prolit  du  magis- 
trat lésé,  le  droit  de  faire  reprimer  cette  il- 
légalité , de  solliciter  la  mise  au  néant  d'une 
décision  qui  le  frappait  à toujours  : et 
pouvait-on  concevoir  un  excès  de  pouvoir 
aussi  exorbitant  sans  mnven  de  l'atteindre? 

Nous  répondions  : La  Cour  doit , avant 
tout,  consulter  ses  attributions,  et  prendre 
garde  d'excéder  sa  propre  compétence  en 
voulant  réprimer  l'excès  de  pouvoir  qui  lui 
est  signalé.  Quoi  qu'on  eu  dise,  ees  mots  : 
Nous  vous  déclarons,  etc....  ne  sont  pas  un 
jugement.  Ils  font  partie  intégrante  d'une 
disposition  disciplinaire.  Considérés , soit 
comme  acte  de  dis»-iplinc , soit  comme 
acte  judiciaire  autre  qu'un  jugement , ils 
relèvent,  avant  tout,  du  ministre  de  la 
justice,  et  comme  l'annulation  dont  parle 
l'art.  8V  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin  est , 
a l'égard  des  tribunaux , une  mesure  de 
haute  administration  et  de  pouvoir  souve- 
rain , le  législateur  a voulu , dans  ce  cas , 
faire  concourir  l'action  de  l'administration 
exercée  |iar  le  ministre  qui  donne  l'ordre 
formel  de  requérir,  avec  l'autorité  du  |u-inrc 
mani testée  par  l'organe  de  sa  haute  (jour  ju- 
diciaire. 

1m  silence  de  l'administration  peut  de- 
venir une  garantie  d'impunité;  c'est  un  in- 
convénient , sans  doute,  et  il  se  représente, 
dans  l'ordre  judiciaire,  toutes  les  fois  que  le 
fonctionnaire  auquel  l'action  publique  est 
confiée  par  la  loi  , n'use  pas  de  son  pouvoir 
et  de  ses  droits.  Mais  ces  considérations  seu- 
les ne  peuvent  porter  la  Cour  à s'attribuer 
la  connaissance  d'un  fait  relatif  a l'action 
discipbnairc , si  cette  attribution  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi. 

Autoriser  les  parties  à se  pourvoir  dans 
les  formes  ordinaires , contre  des  actes  qui 
ne  sont  ni  jugements , ni  arrêt» , c'est  dé- 
naturer l'institution  de  la  Cour.  Aussi , non- 
seulement  il  faudrait  suppléer  au  texte  (mur 
créer  cette  attribution  nouvelle;  mais  il  de- 
viendrait nécessaire  d'admettre  également 
une  procédure  tout  exceptionnelle  et  arbi- 
traire. 

Le  délai  du  |iourvoi  ne  sera  plus  circons- 
crit dans  aucune  limite , car  de  tels  actes  ne 
sont  pas  signifiés  par  huissier,  et  l’on  verra, 
comme  dans  l'espèce,  un  recours  formulé 
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le  14  février  1837,  contre  uneMettre  écrite 
et  reçue  le  ‘21  juin  1836. 

D'un  autre  cote , la  (jour  ne  peut  jamais 
juger  le  fond  d'un  procès;  elle  doit  le  ren- 
voyer h une  autre  juridiction.  Et  comment 
comprendre  qu'il  y ait  lien  a renvoi  dans 
une  circonstance  semblable,  et  que  l'on  at- 
tribue à un  autre  président  le  droit  de  dire 
que  telle  partie  de  la  lettre  de  son  collègue 
sera  retrancliée,  et  que , par  suite , tels  actes 
inscrits  sur  les  registres  d'un  tribunal  voisin, 
seront  biffés.  Mais  la  Cour  peut-elle  statuer 
sans  renvoi  et  opérer  elle-même  le  retran- 
chement d’une  disposition  qui  contient  un 
excès  de  pouvoir?  Oui,  sans  doute,  mais 
dans  deux  cas  seulement  : 1°  pour  la  cham- 
bre des  requêtes,  l'hypothèse  de  la  loi  du  '27 
ventôse  an  vm , art.  80;  2“  pour  la  cham- 
bre criminelle,  celle  de  l'art.  429  C.  1.  C. 

Faut-il  doue  transporter  dans  la  cham- 
bre civile  et  à l'occasion  d'un  pourvoi  pré- 
senté selon  le  mode  ordinaire , toutes  ces 
procédures  et  ces  formes  qui  n'appartien- 
nent évidemment  qu'aux  circonstances  pour 
lesquelles  elles  ont  été  spécialement  créées? 

La  Cour  a partagé  cette  manière  de  voir, 
et  par  son  arrêt  du  0 août  1838,  S.  805, 
elle  a,  tout  en  regrettant  son  impuissance, 
déclaré  le  pourvoi  non  recevable. 

Ee  véritable  enseignement  à tirer  de  ces 
observations,  c'est  qu'il  importe  à tous  les 
fonctionnaires  de  bien  connaître  la  limite  de 
leurs  attributions  respectives.  Ee  président 
avait  fait  plus  qu'il  n’avait  le  droit  de 
faire,  et  le  ministère  moins  qu'il  ne  devait. 
Ee  pouvoir  disciplinaire  s’exerce  en  effet 
sans  appel  et  sans  recours  (art.  103  du 
décret  de  1 808  ) ; il  offre  les  dangers  des 
actes  de  propre  mouvement  et  de  puissance 
absolue.  C'est  une  grande  raison  pour  en 
surveiller  l’exercice,  et  le  faire  rentrer  dans 
les  limites  légales,  s’il  s'en  écarte.  C’est  au 
garde-des-sceaux  que  la  loi  du  ‘27  ventôse 
an  vm,  et  celle  du  20  avril  1810,  ont 
confié  ce  soin  important,  et  la  Cour  eût 
réprimé  l'excès  de  pouvoir  dont  nous  par- 
lons, si  son  autorité  eût  été  régulièrement 
provoquée. 

Ea  chambre  des  requêtes  a décidé  le 
25  juin  1838,  S.  885.  dans  une  affaire 
extrêmement  grave,  • qu’un  arrêt  intervenu 
dans  une  assemblée  à buis  clos  des  cham- 
bres réunies  de  la  cour  royale  de  Colmar, 


tenue  jvour  la  mercuriale  annuelle  prescrite 
par  l'art.  8 de  la  loi  du  20  avril  J8I0,  n'est 
qu'un  acte  d’ordre  intérieur  qui,  de  sa  na- 
ture, appartient  à la  juridiction  discipli- 
naire des  cours,  et  n'est  exclusivement 
soumis  qu'à  l’approbation  du  garde-des- 
sceaux  , ministre  de  la  justice  : acte  en  soi 
dénué  «du  caractère  de  jugement  propre- 
ment, dit,  et  qui  n'est  pas  susceptible  du 
recours  devant  la  Cour  de  cassation,  à 
laquelle  il  ne  saurait  être  déféré  que  de 
l'ordre  exprès  du  gouvernement  par  le  pro- 
cureur-général du  roi , aux  termes  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm, 
pour  en  demander  l’annulation  si  l’on  pen- 
sait qu'il  renferme  un  excès  de  pouvoir.  • 
— les  arrêts  de  1813  et  de  1823,  déjà 
cités,  avaient  fait  observer  que  la  loi  de 
1810  qualifie  de  diei fions  (et  non  de  ju- 
gements), les  actes  de  discipline  exercés 
par  les  tribunaux;  si  cependant  quelquea- 
uns  de  ces  actes  paraissent  participer  des 
jugements,  en  ce  qu'ils  auraient  été  précédé* 
de  la  citation  du  juge  inculpé  et  des  réqui- 
sitions du  ministère  public,  ils  en  diffèrent 
tous  essentiellement  eu  ce  que,  actes  de 
pure  discipline,  ils  ont  lieu  dans  la  cham- 
bre du  Conseil , et  jamais  en  audience  pu- 
blique, et  ençore  en  ce  que  dans  les  cas  les 
plus  graves , c'est-à-dire  les  cas  de  censure 
avec  réprimande  et  de  suspension  provi- 
soire, ils  ne  peuvent  être  exécutés  qu'avec 
l'approbation  du  graod-juge;  dans  le  mi- 
rflstrc  seul  réside  le  pouvoir  d'annuler,  con- 
firmer ou  modifier  ces  décisions,  et,  par  con- 
séquent , on  ne  pourrait  admettre  la  Cour 
à statuer  concurremment  sur  leur  mérite. 

Ou  trouve,  dans  les  notes  manuscrites  de 
M.  HenrioudePensey,  le  passage  suivant. 

Ce  25  floréal  an  x,  les  sections  étant 
réunies  pour  affaires  intérieures  du  Tribu- 
nal, le  commissaire  du  gouvernement  a 
proposé  et  soumis  à la  délibération  la  ques- 
tion suivante  : 

• Si  le  juge  dénoncé  au  Tribunal  en  vertu 
de  l'art.  80  de  la  loi  du  9 ventôse  an  vin , 
a des  complices,  tous  seront-ils  traduits 
devant  vous  ? ou  le  Tribunal  ne  fera-t-il  les 
fonctions  d’officier  de  [Milice  judiciaire  et 
de  jury  d'accusation  qu'à  l'égard  du  juge, 
et  ijpnverra-t-il  scs  complices  au  jury  d'ac- 
cusation de  leur  arrondissement , sauf,  en 
cas  de  mise  en  accusation  , à réunir  ces 
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différents  procès  par  la  soie  du  réglement 
de  juges  devant  le  même  jury  de  jugis- 
ment?  » 

• Pour  la  division,  on  a dit  : L'art.  62  de 
la  constitution  porte  : lin  jury  admet  ou  re- 
jette l'accusation  : voila  la  règle,  la  loi  de 
tous  les  citoyens.  Celle  du  27  vcntO.se  n'est 
qu'une  loi  d’exception;  mais  toutes  les  ex- 
ceptions doivent  être  circonscrites  dans  le 
cas  précis  qu  elles  renferment , et  cette  loi 
du  27  ventOse  ne  parle  que  des  juges.  Les 
juges  seuls  peuvent  donc  être  distraits  de 
leurs  juges  naturels  pour  être  traduits  de- 
vant le  Tribunal  de  cassation.  Où  conduirait 
l'opinion  contraire?  au  mépris  de  la  consti- 
tution, tous  les  citoyens  pourraient  être-  tra- 
duits devant  le  Tribunal  de  cassation.  Il  ne 
faudrait  pour  cela  que  les  accuser  de  com- 
plicité avec  un  juge  prévaricateur.  A cette 
infraction  de  la  constitution  se  joindraient 
les  inconvénients  les  plus  graves  : d'abord 
le  désagrément , pour  ne  rien  dire  de  plus , 
d'être  traduit  et  transféré  des  extrémités  de 
la  France  à Paris  : ensuite , combien  un  pré- 
venu n'a-t-il  pas  d'avantages  au  milieu  de 
ses  concitoyens,  avantages  qu'il  perd  dans 
un  pays  où  sa  moralité , comme  sa  personne, 
sont  entièrement  inconnues  ! 

• On  a répondu  : Les  complices  des  juges 
ne  peuvent  être  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement, le  greffier,  ou1  des  citoyens 
étrangers  au  Tribunal. 

» D'abord,  quant  au  commissaire  et  au 
greflier,  il  est  vrai  qu'ils  ne  sont  pas  expli- 
citement compris  dans  la  loi  du  27  ventôse , 
mais  il  est  de  principe  que,  participant  à 
tous  les  priviUges  accordés  aux  juges,  ils 
sont  compris  sous  la  dénomination  déjugés, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  privilèges  ac- 
cordés au  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 
Or,  c'est  un  privilège  et  un  très-grand  pri- 
vilège, que  d'avoir  pour  garant  de  sa  sécu- 
rité la  sagesse  du  Tribunal  de  cassation. 
D'ailleurs  quel  est  l'objet  de  cette  attri- 
bution ? C'est  de  mettre  les  juges  a l'abri  des 
préventions  et  des  vengeances  locales;  et 
ce  motif  milite  avec  autant  de  force  en  faveur 
des  commissaires  et  des  greffiers,  qu'en  fa- 
veur des  juges  eux-mêmes. 

• On  a fait  une  objection  particulière  aux 
commissaires  ; on  a dit  : Ils  ne  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  en  raison  de 
leurs  fonctions , qu'en  vertu  d'un  arrêté  du 
gouvernement  : il  n'est  donc  pas  au  |>ouvoir 
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du  Tribunal  de  cassation  de  les  mettre  en 
accusation.  On  répond  : il  est  vrai  que 
l’art.  75  de  la  constitution,  |xirtc  : Iah 

agents  du  gouvernement etc.  Mais  le 

commissaire  du  gouvernement  près  un  tri- 
bunal est-il  toujours  et  dans  toutes  ses  fonc- 
tions l’agent  du  gouvernement? 

« L'agent  d'un  gouvernement  est  uu  ci- 
toyen qu'il  charge  de  l'exécution  des  actes 
émanés  de  lui , ou  auquel  il  délègue  l’exer- 
cice de  quelques-unes  de  ses  fonctions  ; eu 
un  mot , c'est  l'homme  du  gouvernement. 
Mais  ce  ne  sont  pas  les  fonctions  du  gou- 
vernement que  les  commissaires  remplissent 
près  les  tribunaux , puisque  le  |K>uvoir 
exécutif  est  étranger  à l’exercice  du  pou- 
voir judiciaire  : ce  ne  sont  pas  non  plus 
les  actes  du  gouvernement  que  les  commis- 
saires sont  chargés  de  faire  exécuter , mais 
les  lois  et  les  jugements  : ce  sout  donc,  sous 
ce  double  rapport,  les  hommes  de  la  loi 
et  non  les  agents  du  gouvernement. 

• Ce  principe,  qu'il  faut  l’attache  du  gou- 
vernement pour  traduire  scs  agents  devant 
les  tribunaux,  bien  connu  depuis  long- 
temps, n'a  été  solennellement  déclaré  que 
par  le  décret  du  1 4 décembre  1 79 1 . F.t  quels 
en  sont  les  termes?  Les  voici  : ■ A ucun  admi- 
nistrateur ne  peut  être  traduÿ  devant  les 
tribunaux,  pour  raison  de  scs  fonctions  pu- 
bliques, à moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé 
par  l'autorité  supérieure,  conformément 
aux  lois.  » La  constitution  de  l'an  m ne 
[tarie  aussi  (art.  190)  que  des  administra- 
teurs. On  voit  que  dans  ces  textes  il  n'èst 
question  que  des  administrateurs . et  c'est 
le  même  principe  qpe  Fou  a consigné  dans 
la  constitution  de  l’on  vm  (art.  75).  Il 
faut  donc  restreindre  le  mot  agents  du 
gouvernement,  inséré  dans  cet  article  aux 
seuls  agents  de  l'ordre  administratif. 

■ A l'égard  des  citoyens  non  fonction- 
naires publics,  qui  pourront  être  prévenus 
de  complicité  avec  les  juges , on  a examiné 
la  question  sous  un  point  de  vue  plus  géné- 
ral. On  a dit  : 1°  le  délit  privilégié  attire  le 
délit  commun.  2°  Lnc  procédure  criminelle 
est  essentiellement  indivisible.  Comment  en 
effet  soumettre  le  même  fait , le  même  dé- 
lit ii  plusieurs  jurys  d'accusation?  Ce  serait 
priver  le  coaccusé  et  les  juges  des  lumières 
qu'une  instruction  commune  peut  répandre 
sur  l'affaire.  D'un  autre  côté,  si  le  délit  est 
consigné  dans  un  acte,  comme  cela  arrive 
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presque  toujoui*  cil  matière  de  coucussiou, 
comment  faire  circuler  cet  acte  dans  plu- 
sieurs tribunaux? 

- Euliu  on  s'exposerait  à voir,  et  ce  serait 
un  vrai  scandale , deux  jugements  dont  l'un 
acquitterait  le  principal  accusé,  et  l'autre 
mettrait  en  accusation  celui  qui  ne  serait 
prévenu  que  de  complicité.  » 

La  note  de  M.  lïenrion  de  Penscy  ne 
faisant  connaître  ni  quelle  fut  la  solution 
donnée  à cette  difficulté,  ni  quelle  était  sou 
opiniou  personnelle,  il  est  nécessaire  d'a- 
jouter quelques  observations  : 

I"  À l'égard  des  greffiers,  il  existe  un 
arrêt  du  ‘26  décembre  1607,  B.  C.  p.  518, 
déclarant  qu'ils  ne  sont  pas  agents  du  gou- 
vernement dans  le  sens  de  la  constitution  de 
l'an  vin. 

2°  Sur  les  effets  du  délit  privilégié,  il 
faut  consulter  : le  Répertoire  de  M.  Merlin, 
v“  Connexité,  S 4,  et  v"  Compétence, 
S 2;  l'arrêt  du  21  mars  1807  ( B.  C.  1 10), 
qui  renvoie  un  complice  devant  la  juridic- 
tion chargée  par  la  loi  de  juger  les  auteurs 
privilégiés  d une  contravention  ; celui  du 
; rapporté  sans  date  par  M.  Merlin)  qui  ne 
veut  aussi  qu’une  instruction  et  qu'un  juge- 
ment pour  tous  les  prévenus  du  même  délit, 
quoiqu'ils  ng  soient  pas  tous  justiciables  du 
même  tribunal. 

3°  Sur  la  divisibilité  des  procédures  ( v. 
les  art.  220  et  270  du  C.  d instr.  cr.  ),  on 
a trop  souvent  confondu  la  disjonction  des 
procédures  et  la  disjonction  des  attributions. 
Créât  une  disjonction  de  procédures  que  la 
cour  des  pairs  a prononcée  dans  le  juge- 
ment des  auteurs  dé  l’attentat  du  12  niai 
1830  : et,  en  cela,  elle  s'est  conformée  à 
bius  les  usages;  — c'est  une  disjonction 
d’attributions  que,  par  une  innovation  peu 
favorable , le  ministère  proposait  aux 
Chambres  d’adopter  eu  1837. 

4“  La  question  de  connexité  s'est  pré- 
sentée le  21)  juillet  1823  à la  chambre  des 
requêtes,  présidée  par  M.  lienrion  de  Pen- 
ney (D.  3110).  Elle  n’y  a pas  été  jugée. 

5°  (.a  seconde  opinion  développée  par 
M.  lienrion  de  Penscy,  est  conforme  aux 
principes  généraux,  aux  usages  adoptés, 
à la  loi  (501  C.  I.  C.)  : elle  ne  cause  au- 
cun préjudice  réel  aux  personnes  quelle 
peut  atteindre , et  les  garanties  que  la 
Cour  de  cassation  peut  leur  offrir , ré- 
pondent suffisamment  aux  craintes  que 


manifestaient  le»  opinions  du  système  con- 
traire. 

* XI. 

Attributions  tU  la  chambre  des  mjuêles.. 

M.  Gilbert  de  Voisins,  dans  le  Mémoire 
que  nous  avons  plusieurs  fois  cité,  dit  : 
- La  légitime  conséquence  de  la  nature  de 
la  cassation,  est  que,  n’étaut  pas  une  voie 
de  droit  ( mais  un  mojeu  extraordinaire  ), 
la  demande  u'en  doit  pas  être  admise  au. 
hasard,  et  que  son  intioductiou  même  gil 
eu  connaissance  de  cause.  » 

C'est  |iour  cela  que  les  plus  anciennes 
ordonnances  voulaient  qu'avant  d'être 
admis  à proposer  des  moyens  de  nullité 
contre  les  décisions  souveraines,  on  s'adres- 
sât Genlibun  requatarum  pour  en  obtenir 
la  permission. 

Sous  le  réglement  de  1738,  aucune  re- 
quête eu  cassation  ne  pouvait  être  portée 
au  Conseil  avant  d'avoir  été  communiquée 
à des  commissaires  chargés  de  l'examen 
des  pourvois,  et  si  le  Conseil,  après  les  avoir 
entendus,  jugeait  que  la  demande  eu  cassa- 
tion méritait  d’être  instruite  contradictoire- 
ment, il  ordonnait  la  communication  de  la 
requête  aux  |iarties  intéressées. 

Cette  procédure  est  passée  dans  les  lois 
nouvelles,  et  notamment  dans  l'art.  5 de  la 
loi  de  1790. 

La  loi  du  2 brumaire  au  iv,  et  celle  du 
27  veutose  an  vui;  art.  60,  conlièrent  à 
la  première  section  le  soin  de  statuer  sur  le 
rejet  ou  f admission  des  requêtes. 

La  loi  de  1700  composait  de  vingt  mem- 
bres le  bureau  des  requêtes  qui  ne  pouvait 
juger  qu'au  nombre  de  douze.  Suivant  lea 
art.  7 et  8,  la  requête  était  définitivement 
admise  ou  rejetée,  s'il  se  réuuissait  pour  ou 
contre  elle  les  trois  quarts  des  voix. 

Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se 
réunissaient  pas  pour  l'une  ou  pour  l'autre 
opinion , la  questiou  d'admission  était  por- 
tée devant  le  Tribunal  assemblé , et  la  sim- 
ple majorité  des  voix  décidait  le  rejet  ou 
l'admission. 

Cette  double  éjireuye , imposée  à la  re- 
quête avant  quelle  p&t  être  mise  eu  juge- 
ment, surchargeait  le  Tribunal  d'un  nom- 
bre considérable  d'affaires. 

Les  lois  du  2 brumaire  an  iv  et  du  27 
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ventôse  an  vin  composèrent  la  section  des 
requêtes  de  seize  juges,  y compris  son  prési- 
dent. Elle  eut  le  droit  de  juger  au  nombre 
de  onze  juges  au  moins  et  à la  pluralité  des 
suffrages.* 

Le  reglement  du  4 prairial  an  vm  lui 
donna  le  nom  de  section  des  mémoires,  et 
l'ordonnance  du  15  janvier  1 82<i  la  qualifia 
de  chambre  des  requêtes. 

Malgré  la  haute  antiquité  de  l'institution 
dont  nous  nous  occupons  et  la  nécessité  de 
soumettre  à un  examen  préalable  et  sévère 
les  requêtes  en  cassation,  la  chambre  des 
requêtes  a été  l’objet  des  attaques  les  plus 
vives. 

Il  semble  que  l'on  veuille  oublier  lesprin- 
cipes  anciens,  quisout  encore  la  règle  de  la 
Cour,  c’est-à-dire  que  la  cassation  est  une 
voie  extraordinaire,  un  remède  extrême 
contre  des  décisions  souveraines  ; qu  elle 
n'est  pas  une  voie  de  juridiction,  mais  un 
acte  de  puissance  : que  l'intérêt  des  parties 
n'est  que  le  point  de  vue  secondaire  ; que 
« le  recours  en  cassation,  dit  M.  Meyer,  t.  5, 
p.  184,  est  toujours  une  inculpation  plus 
ou  moins  grave  contre  le  juge  dont  la  sen- 
tence est  dénoncée ; que  la  cassation 

d'un  jugement  est  une  censure  sévère  contre 
celui  qui  l’a  rendu ; qu' ainsi  la  Cour  su- 

prême, élevée  au-dessus  de  tous  les  tribu- 
naux pour  les  surveiller  et  les  contenir  dans 
le  devoir,  ne  doit  pas  prodiguer  son  inter- 
vention; qu'elle  ne  doit  pas  frap|>er  souvent, 
mais  juste,  et  qu’elle  doit  ménager  ses  arrêts 
de  cassation.  • 

« On  a toujours  tenu  |>our  principe  au 
Conseil,  disait  M.  Joly  de  Fleury  (1702), 
que  la  cassation  a été  introduite  plutôt  pour 
le  maintien  des  ordonnances  que  pour  l'in- 
térêt des  justiciables.  Si  la  contravention 
n'est  pas  claire  et  littérale,  si  l'on  peut 
croire  que  les  circonstances  du  fait  ont  in- 
flué sur  le  jugement , ou  rejette  la  demande 
en  cassation  , parce  qu'alors  on  peut  suppo- 
ser que  le  juge  n'a  pas  méprisé  la  loi , mais 
qu'il  a pensé  que  ce  u’était  pas  le  cas  d’en 
faire  l’application.  » 

C’est  sous  l' influence  de  ces  considérations 
puissantes  que  le  réglement  de  1 7 38  et  la 
loi  de  1 7!H)  imposaient  deux  épreuves  à l'ad- 
mission de  la  requête,  et  permettaient,  à la 
deuxième,  de  la  rejeter  à la  simple  majorité. 

Moins  compliquée  dans  sa  marche , la  loi 
de  l'an  vm  réimpose  qu'une  seule  épreuve, 


et  veut  aussi , popr  admettre  une  suspicion 
légitime  contre  la  décision  attaquée , que  la 
pluralité  des  suffrages  s'élève  contre  elle. 

M.  le  president  Henrion  pensait  qu'en  cas 
de  partage,  on  aurait  dù  rejeter  : la  faveur 
lui  |>araissait  ètrejmur  le  maintien  de  la 
chose  jugée;  tel  était  autrefois  l’usage  au 
parlement  de  Flandres  et  au  grand-conseil 
de  Matines,  où,  pendant  quelque  temps, 
l’opinion  favorable  à la  sentence  querellée 
d'ap|K’l  l'emportait  toujours  en  eas  de  |>ar- 
tage  ( Merlin , R.  v*  Partage  k'opimoxs). 

La  collection  des  Lois  françaises  indique  mê- 
me, mais  sans  la  transcrire,  une  déclara-  • 
lion  du  30  avril  1777,  portant  qu'en  cas  de 
partage  d'opinious  en  matière  de  révision  , 
l'opinion  conforme  à l'arrêt  attaqué  pré- 
vaudra. 

Quelques  personnes,  substituant  lenr  désir 
à la  dis|iosition  légale,  voudraient  que  l'im- 
portance des  questions  et  des  affaires  entrât 
pour  quelque  chose  dans  les  décisions  de  la 
chambre  des  requêtes,  et  que  ses  membres 
eussent  plus  d'égards  qu'ils  ne  le  font,  aux 
doutes  que  le  demandeur  ne  manque  jamais 
de  soulever  sur  les  points  de  droit  qu’il  com- 
bat. Le  premier  inconvénient  de  ce  système 
est  d'être  entièrement  contraire  à la  loi  non 
moins  qu'à  l'institution.  Ce  n'est  pas  selon  le 
doute , mais  selon  le  droit  que  le  magistrat 
doit  se  décider  : il  ne  peut  admettre  ees 
molles  complaisances  qui  ne  lui  permet- 
traient de  voir  que  la  superficie  des  affaires 
ou  l'apparence  des  questions. 

Toute  admission , prononcée  légèrement, 
coûte  au  défendeur,  indépendamment  de  sa 
tranquillité  compromise,  deux  où  trois  mille 
francs  qu’un  examen  plus  attentif  aurait  pu 
lui  épargner. 

D'ailleurs  quelle  est  la  question  qui  n'est  • 
pas  ou  qu'ou  ne  pourrait  [ias  rendre  dou- 
teuse? En  est-il  une  seule  que  depuis  20  ans 
nous  n'ayons  vu  dix  fois  présenter  sous  des 
faces  nouvelles  ? ne  parle-t-on  pas  d’ incer- 
titude en  présence  de  la  jurisprudence  la 
plus  constante?  Quel  sera  le  degré  du  doute 
auquel  il  faudra  s'arrêter? 

Restons  dans  la  vérité  : la  requête  parait 
bonne  ou  mauvaise  ; elle  doit  être  jugée  se- 
lon son  mérite. 

La  chambre  des  requêtes  est  instituée 
pour  rendre  difficiles  les  alsirds  de  la  cassa- 
tion. Elle  ne  doit  donc  pas  examiner  les  af- 
faires seulement  d’une  manière  provisoire  ; 
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elle  n'est  pas,  comme  le  pose  un  auteur 
estimable  (M.  Godard),  une  simple  commis- 
sion de  référé  qui  devrait  admettre  sur  un 
léger  examen , an  moindre  doute , à la  moin- 
dre difficulté. 

Elle  ne  doit  an  contraire  admettre  que 
lorsqu'elle  rosserait  ellc-8ième , et  c'est  pour 
cela  qu  elle  est  composée  des  mêmes  élé- 
ments que  la  chambre  civile,  et  qu'au  Con- 
seil du  roi  on  choisissait  |H>ur  commissaires 
ù l'examen  des  requêtes,  les  plus  anciens 
magistrats  du  Conseil  Mémoire  de  M.  Joly 
de  Fleury  ).  Car,  s'il  faut  toujours  souhai- 
ter dans  le  juge  une  haute  intelligence  des 
affaires  pour  résoudre  les  questions  que 
les  parties  lui  présentent  contradictoire- 
ment , peut-être  faut-il  encore  plus  de 
tact,  d'expérience  et  d attention  pour  dé- 
couvrir la  vérité  dans  l'exposé  fait  par  le 
demandeur  seul , et  pour  emprunter,  soit  a 
l'arrêt  attaqué,  soit  à la  science  du  droit  les 
réponses  qui  doivent  faire  rejeter  uu  systè- 
me habilement  présenté.  Ce  serait  d'ailleurs 
un  singulier  rôle  qu'on  attribuerait  dans  les 
systèmes  nouveaux  à la  chambre  des  requê- 
tes. M faudrait  que  seize  magistrats  se  rassem- 
blassent pour  dire  à uu  demandeur  : • Nous 
savons  bien  que  vous  avez  tort , lu  majorité 
de  nous  le  pense.  Nous  savons  bien  aussi 
qu'eu  admettant  votre  requête,  nous  allons, 
sans  aucun  but  utile,  prolonger  votre  pro- 
cès de  deux  ans,  vous  entrolher  dans  de  nou- 
velles dépnses,  jeter  votre  adversaire  daus 
une  cruelle  inquiétude  sur  sa  fortune  et  sur 
ses  intérêts,  car  l'admission  est  une  présom- 
ption contre  l'arrêt  attaqué.  Mais  la  ques- 
tion est  nenve , ou  bien  elle  a été  contestée  ; 
elle  sera  féconde  en  J>eaux  développements 
et  fournira  devant  la  chambre  civile  une 
large  carrière  à l'éloquence  et  h la  dialecti- 
que (le  votre  défenseur.  Allez  .donc  devant 
la  chambré  civile  plaider  votre  doctrine  que 
nous  trouvons  mauvaise,  et  n'oubliez  pas 
d'ajouter  que  cette  admission , que  nous  pro- 
nonçons malgré  notre  conviction,  est  en 
votre  faveur  un  préjugé  considérable. 

Au  reste , lorsqu'on  1 8.14 , la  Cour  fut 
consultée  sur  un  projet  concernant  l'orga- 
nisation judiciaire , noms  savons  tons  qu'il 
ne  se  troiiva'pas  trois  voix  pour  la  suppres- 
sion de  la  chambre  des  requêtes.  Nous  ne 
pouvons  ici  qu'indiquer  l'exposé  des  motifs 
par  M.  l’ersil  (23  jnnvier  1815)  et  le 
rapport  de  M \milluiu(8  avril  1835),  où 


toutes  ces  questions  sont  habilement  déve- 
loppées. 

L'n  auteur  recommandable,  M.  l’ailliet  , 
énonce  l'opinion  que  la  chambre  de»  requê- 
tes n'a  pas  de  jurisprudence  et  qy'il  lui  est 
difficile  d’en  avoir.  Il  se  plaint  qu'elle 
prenne  les  faits  en  considération  plus  que 
ne  le  fait  la  chambre  civile;  il  ajoute  que 
ses  doctrines  ne  pourraient  toujours  être 
conciliées  entre  elles. 

Nous  répondrons  : 1"  que  la  chambre 
des  requêtes  veut  et  doit  avoir  une  juris- 
prudence. Elle  prend  pour  règle  la  loi 
d'abord  , les  arrêts  des  chambres  réunies  en 
second  lieu , et  enfin  les  arrêts  de  la  cham- 
bre civile , autant  que  faire  se  peut. 

2°  Que  si  l’on  trouve  dans  ses  arrêts, 
comme  dans  ceux  de  la  chambre  civile  et 
même  des  chambres  réunies,  quelques  varia- 
tions, cela  tient  à des  causes  que  nous  ex- 
pliquerons sous  le  j{  de  l'Autorité  des  arrêts. 

3°  Que  si  la  chambre  des  requêtes  parle 
plus  des  faits  que  la  chambre  civile,  c'est 
que  devaut  cette  dernière  ne  se  présentent 
ou  ne  devraient  se  présenter  que  des  ques- 
tions de  droit , tandis  que  la  première  écarte 
avec  soin  tous  les  pourvois  qui , abstraction 
laite  des  circonstances  constatées  par  les 
cours  royales,  voudraient  soulever  une 
question  de  droit  dans  des  affaires  où  il  n'y 
a réellement  qu'une  question  défaits  : et 
que  la  seule , la  vraie  réponse  à faire  à tou- 
tes ces  requêtes  , c'est  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  tel  fait , déclaré  telle  circonstance, 
et  qu'en  cet  état  il  n'a  pu  violer  les  disposi- 
tions invoquées. 

Envisagés  sous  ce  |>oint  de  vue , qui  est 
celui  de  l'institution,  les  arrêts  de  la  cham- 
bre des  requêtes  se  justifient  aisément , et 
les  différences  que  l'on  croit  remarquer 
dans  ses  doctrines  s'expliquent  par  l’im- 
mense variété  d'espèces  auxquelles  s'appli- 
quent ses  nombreuses  décisions. 

A la  chambre  des  requêtes  les  rapports 
sont  terminés  par  des  observations  qui  lais- 
sent entrevoir  l'opinion  du  rapporteur , et 
quelquefois  même  la  font  expressément  con- 
naître. On  peut  s’en  convaincre  en  parcou- 
rant les  recueils  de  jurisprudence  ; les  arrè- 
tistes  attachent  avec  raison  un  grand  prix  à 
la  publication  de  ces  observations  qui  jet- 
tent toujours  un  grand  jour  sur  la  dérision 
intervenue. 

Cet  usage  s'est  introduit  dans  l'intérêt  du 
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demandeur  et  pour  lui  donner  lieu  de  ré- 
pondre aux  objections  que  son  système  peut 
rencontrer,  soit  en  fait,  soit  en  droit. 

La  chambre  des  requêtes  prononce  défi- 
nitiremeni  : 

P Sur  les  réquisitoires  du  procureur-gé- 
néral dans  les  cas  indiqués  par  le  Jj  8 ; 

2°  Sur  les  demandes  en  règlements  de 
juges  (3,  loi  du  2 brumaire  an  iv  ; lit),  1.  27 
ventôse  an  vm)  ; . 

3°  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal a un  autre  (3,  loi  2 brumaire  an  iv  ; 
(il),  loi  27  vehtdée  an  vin  )è  Cette  attribu- 
tion est  modîliée  par  les  art.  3G8  et  Ruhr, 
du  C.  de  p.  c.,  pour  les  cas  qu'ils  prévoient  ; 
elle  subsiste  dans  les  cas  de  prise  a partie 
contre  un  meuibré d’une  cour  royale  com- 
posée d' une  seule  section  (515,  1*.  c.)  et  en 
cas  de  suspicion  légitime  ou  sûreté  publi- 
que (v.  n°  822). 

C'est  encore  à la  chambre  des  requêtes 
que  sont  portés  d’altord  les  pourvois  formés 
contre  les  arrêts  des  commissions  spéciales 
«les  colonies  en  matière  de  contravention 
aux  lois  et  réglements  sur  le  commerce 
étranger  ( délibération  du  22  ‘ novembre 
1 826  ). 

la  chambre  des  requêtes  commit  aussi 
des  demandes  en  prise  a partie  (loi  de  1 7Ô0, 
art.  5;  3,  loi  2 brumaire  an  iv;  00,  loi  27 
ventôse  an  vm  ). 

Cette  attribution  a été  modifiée,  P par 
l'art.  101  du  sénatusconsulte  du  28  iloréal 
an  xti  ; 2°  par  les  articles  505  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 

11  résulte  de  ces  lois  combinées  que  la 
prise  à partie  ne  peut  être  portée  à la  Com- 
ité cassation , que  lorsqu'elle  tend  à dénon- 
cer des  cours  royales  ou  l'une  de  leurs  sec- 
tions , ou  des  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même. 

La  Haute-Cour  impériale  était  investie  de 
cette  juridiction,  et  la  Cour  de  cassation  en 
a hépté , même  à l'égard  des  magistrats  qui 
seraient  pairs  de  France  (17  février  1825, 
P.  73,  35). 

La  chambre  des  requêtes  admet  ou  rejette 
la  requête,  et  l'on  comprend  avec  quelle  sé- 
vérité elle  «loit  se  livrera  l'examen  d'une 
demande  qui  ne  pourrait  être  légèrement 
accueillie,  sans  jeter  un  discrédit  funeste 
sur  l'honneur  des  magistrats. 

La  procédure  est  tracée  par  le  Code  de 
procédure  civile. 


§ XII. 

4 

Des  attributions  rie  la  chumbrr  civile. 

Cette  chambre  connaît  : 

P De  toutes  les  affaires  que  lui  renvoie 
la  chambre  des  requêtes  ; 

2“  Des  requêtes  en  cassation  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi , que  lui  présente  le  procureur- 
général  j 

3*  Des  pourvois  en  matière  d'expropria- 
tion publique  qui  sont -portés  directement 
devant  elle , sans  être  soumis  à l'épreuve 
de  la  chambre  des  requêtes  ( lois  des  7 juil- 
let 1833  et  21  mai  1830); 

4°  Des  délits  commis  par  les  juges  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  80  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  vm). 

§ xni. 

De  ta  chambre  criminelle.  -flj 

Voyez  le  5*  chapitre  pour  les  affaires  cri- 
minelles. 

Comme  chambre  des  vacations,  ccttc 
chambre  connaît  des  affaires  civiles  urgen- 
tes (ordonnant*  du  24  août  1815,  et  art.  9, 
07,  08  et  09,  ordonnance  du  15  janvier 
1820). 

§ XIV. 

Des  chambres  réunies. 

In  rentrée  de  la  Coor  se  fait  chaque  an- 
née dans  une  audience  solennelle  à laquelle 
assistent  les  trois  chambres  (71,  ordon- 
nance de  1826). 

Le  premier-président  reçoit  le  serment 
qui  est  renouvelé  par  les  avocats  (lb.). 

Le  proctyy-ur-général  prononce  un  dis- 
cours à cette  occasion. 

Nous  avons  vu  qu' autrefois,  mais  plus  à 
présent,  le  Tribunal  entier  pouvait  être  njv- 
pclé  à statuer  sur  les  admissions,  l’our  les 
partages,  voir  le  chapitre  suivant. 

Les  chambres  réunies  connaissent  des 
affaires  qui  leur  sont  renvoyées  par  la  cham- 
bre civile  ou  par  la  chambre  criminelle 
dans  les  cas  prévus.  Mais  il  faut  «pie  le 
deuxième  arrêt  soit  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  et  entre  les  mêmes  |>arties  : car  les 
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chambres  réunies  11e  peuvent  èlre,  saisies 
que  des  questions  à l'occasion  desquelles  un 
conflit  ifest  élevé  entre  deux  enjirs  royales 
et  l une  des  deux  chambres  de  cassation. 

Un  exemple  rêvent  fera  connaître  l'appli- 
cation de  ce  principe. 

Apres  un  jugement  arbitral , les  jiarties 
condamnées  avaient  publié  un  mémoire  dif- 
famatoire contre  les  arbitres.  Plainte. par 
ceux-ci.  Mais  devant  quelle  juridiction  cette 
plainte  devait-elle  être  |>ortée?  Si  les  arbi- 
tres avaient  agi  comme  simples  particuliers, 
c’était  devant  le  trihuual  correctionnel;  s’ils 
étaient  revêtus  d'un  caractère  public , c'était 
devant  le  jury. 

21  avril  I83G,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  qui  considère  les  arbitres  comme 
de  simples  particuliers , quoiqu'il  s'agit 
d’un  arbitrage  forcé. 

15  juillet  1836,  la  chambre  criminelle, 
sur  le  pourvoi  des  inculpés  de  diffamation , 
casse  par  le  principe  contraire  (B.  249). 

i mars  1 837  (S.  1 58  ),  la  cour  royale  de 
lloucn! , cour  de  renvoi , admet  la  doctrine 
de  la  chambre  criminelle  , et  comme  les  ar- 
bitres exci  paient  pour  la  première  fois  de- 
vant elle  de  leur  titre  d’amiables  composi- 
teurs, cette  cour  décide  que  leur  caractère 
publie  n’a  |>as  été  modifié  par  ectte  dernière 
circonstance. 

Pourvoi  |>ar  les  arbitres  qui  n'attaquent 
pas  le  principe  fondamental  de  l'arrêt,  re- 
connaissent par  conséquent  que  des  arbi- 
tres forcés  ont  ain  caractère  public,  mais 
soutiennent  seulement  que  dans  l'espèce, 
l’arbitrage,  de  forcé  qu'il  pouvait  être,  est 
devenu  volontaire  par  la  convention  des 
parties. 

29  avril  1837,  la  chambre  criminelle 
adopte  ce  système  et  casse  de  nouveau  ( H. 
171).  Mais  la  cour  royale  d'Amiens,  se- 
conde cour  de  renvoi , juge  comme  la  cour 
royale  de  Kouen , sur  1a  seule  question  qui 
lui  fut  renvoyée. 

Nouveau  pourvoi  par  les  arbitres  qui, 
cette  fois,  modifiant  leur  premier  système , 
soutiennent  : 1°  qu’ils  n’ont  eu  et  ne  |kiu- 
v aient  avoir  dans  aucune  by  po thèse  le  ca- 
ractère public;  2*  qu'en  tout  cas,  ils  l'a- 
vaient perdu  par  1e  titre  d’amiables  com- 
positeurs. 

Ainsi  se  présentaient  deux  questions,  la 
première  relative  au  caractère  des  arbitres 
forcés  en  général , question  sur  laquelle  la 


chambre  criminelle  et  les  cours  royales 
étaient  d' accord  , et  qui,  par  conséquent , 
n’était  pas  de  la  compétence  des  chambres 
réunies;  la  seconde  relative  à la  modifica- 
tion que  dans  l'espèce  la  qualité  d’amiables 
compositeurs  |muvait  apporter  au  principe 
général  ; question  sur  laquelle  seule  il  y 
avait  conflit.  Cc|>cndant , nu  lieu  de  statuer 
immédiatement  sur  la  première  comme  elle 
l’aurait  dù  , la  chambre  criminelle  renv  oya 
le  tout  aux  chambres  réunies , où  la  discus- 
sion de  l'audience  roula  presque  entièrement 
sur  ectte  première  question  , encore  bien 
que,  par  suite  des  faits  que  nous  venons 
d’exposer , elle  fût  très-évidemment  étran- 
gère a leur  juridiction . Mais , par  sou  ar- 
rêt du  15  mai  1838,  la’ cour  a fait  cesser 
cette  confusion , et  sans  s'occii|>er  de  ce  quP 
ne  rentrait  |ias  dans  scs  attributions,  elle' 
n'a  statué  qur’sur  la  seule  question  dont  elle 
pouvait  être  saisie  en  chambres  réunies  (1t. 

1 85  ),  c'est-à-dire , sur  l'influence  du  titre 
d'amiables  compositeurs. 

$ XV. 

Des  Jonctions  du  ministère  public . 

L’on  ne  doit  s'attendre  à trouver  ici  que 
les  dispositions  exclusivement  relatives  au 
ministère  public  près  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

la  loi  du  16-24  août  1790  porte,  litre 
2,  art.  8 :«  Les  officiers  chargés  des  fonc- 
tions du  ministère  public  serout  nommés  à 
vie  par  le  roi,  et  ne  pourront,  ainsi  que 
les  juges , être  destitués  que  |iour  forfai- 
ture dûment  jugée  par  juges  compétents.  * 

Les  magistrats  du  ministère  public  sont 
aujourd'hui  amovibles  et  révocables.  Mais 
l'on  peut  se  rappeler  quelles  énergiques  ré- 
clamations s'élevèrent  eu  1815  contre  la 
brutale  destitution  d'un  avocat-général , 
que  le  ministère  fut  contraint  de  rappçler  a 
ses  fonctions  au  bout  de  quelques  mois. 
(Gazette  des  Tribunaux,  23  février  1826). 

La  même  loi  de  1790 , t.  8,  art.  I , et  la 
loi  du  27  novembre- 1er  décembre  1790, 
appliquent  cette  institution  auTribuual  de 
cassation. 

la  constitution  du  3- 1 4 septembre  1791  , 
til.  3,  cli.  5,  art.  2d,  ajoute  :■  las  fonctions 
des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux seront  de  requérir  l'observation  des 
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luis  dans  les  jugements  à rendre , et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus.  ■ 

Ces  officiers,  suivant  l'arrêt  du  13  avril 
1 4 1 G , sont  : veluli  quoddam  Curiai  addi- 
tamenlum  quasique  coroUarium.- 

Le  ministère  public  est  exercé  près  la 
Cour  de  cassatiou , par  un  procureur-géné- 
ral et  six  avoputs-géiiéraux. 

L'ordonnance  de  182G  porte,  tit.  4,  art. 

' 43  : 

< Toutes  les  fonctions  du  ministère  public 
sont  pcrsonnelletnentcouiiées  au  procureur- 
général.  Les  avocats-généraux  participent  à 
I exercice  de  ces  fonctions,  sous  la  direction 
du  procureur-général.  • 

Cette  disposition  est  extraite  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  art.  45,  et  de  l'art.  42  du 
décret  du  G juillet  1810. 

Art.  44.  • Lemiuistère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires.  » 

Dons  les  tribunaux  de  première  instance, 
daus  les  cours  royales,  le  ministère  public 
n'est  teuu  de  porter  la  parole  que  dans  cer- 
taines affaires  délermiuée»{83 , C.  p.  c.  ), 
et  par  sou  sileuce , il  peut  s'eu  rapporter  a 
la  prudence  des  juges  sur  certaines  ques- 
tions peu  importantes  ou  qui  ne  gisent 
qu'eu  connaissance  de  fait. 

A la  Cour  de  cassatiou,  la  loi  est  toujours 
en  cause.  Le  fonctionnaire  chargé  d'en  re- 
quérir l'application  ue  peut  se  taire , lors- 
qu'il s'agit  de  l'expliquer  ou  de  la  faire 
observer,  et  son  opinion  doit  toujours  se 
produire  par  des  conclusions  expressément 
formulées  dans  un  sens  ou  dans  l autrc. 

Deux  avocats-géuéraux  sont  attachés  à 
chaque  chambre.  Ils  fouL  le  service  alter- 
nativement par  quinzaine. 

- Dans  les  causes  importantes , les  con- 
clusions de  l’ avocat-géuéfal  sont  commu- 
niquées au  procureur-général. 

• Si  le  procureur-général  u approuve  pas 
les  conclusions , et  que  l'avocat-géuéral  per- 
siste , le  procureur-général  délègue  un  au- 
tre avocat-général , ou  porte  lui-mème  la 
parole  a l'audience. 

Cette  dis|>ositiou  dépose  de  \ indépen- 
dance du  ministère  public.  Elle  a été  em- 
pruntée à l'art.  48  du  décret  du  G juillet 
181(1,  plus  libéral  encore  que  l'ordonunuce 
de  I82G.  Il  voulait  en  effet  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  le  procureur-general  et  l'a- 
vocat-général , la  question  fût  agitée  eu  as- 
semblée de  parquet , et  que  la  majorité  des 
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voix  déterminât  le  sens  des  conclusions  qui 
seraient  prises  à l'audience. 

11  réservait  au  procureur-général  voix 
prépoudérautc  en  cas  de  partage , et  l'auto- 
risait, daus  tous  les  cas,  à porter  la  |»rolc 
lui-mème,  quand  il  ne  serait  pas  de  lavis 
de  la  majorité.  Mois  le  ministre,  auteur  de 
l'ordonnance  de  182G , venait  de  destituer 
un  avocat-général  et  de  faire  partager  au 
roi  ses  préventions,  comme  le  disait  M.  le 
premier-président  Dcsèze  ( Gazelle  des  Tri- 
bunaux. 23  février  I83G).  Il  craignait  que 
l'indépendance  des  avocats-géuéraux  ne  se 
fortiliàt  encore  par  leur  réuuion , et  il  sup- 
prima la  disposition  qui  portait  à l'examen 
préalable  des  assemblées  du  parquet  les 
causei^piporlantes  et  ardues. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  depuis  182G,  les  avo- 
cats-généraux ne  connaisseut  plus  ces  com- 
munications intérieures , si  nécessaires  au 
bieu  dq  service,  et  nou  moins  instructives 
pour  chacun  d eux  que  favorables  à leur 
action  dans  la  Cour. 

Nous  avons  vu  daus  les  paragraphes  pré- 
cédents les  attributions  du  procureur-géné- 
ral en  ce  qui  concerne  les  pourvois  dans 
l'iutérët  de  la  loi  ou  |iar  l’ordre  du  gouver- 
nement. 

Il  n'est  pas  iuutile  de  remarquer  que  l'or- 
dre du  gouvernement  force  le  procureur- 
général  à requérir,  sans  enchaîner  sa  con- 
science. Il  peut  conclure  dans  un  sens  opposé 
à celui  de  sa  réquisition.  Nous  en  avons  vu 
des  exemples  au  paragraphe  de  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir. 

Le  procureur-général  doit  instruire  le 
roi  quand  il  vaque  une  place  à la  Cour  de 
cassatiou  (59,  loi  du  27  veutése  an  vm), 
et  l'accomplissement  de  ce  devoir  lui  permet 
d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
les  magistrats  que  leurs  talents  et  leur  con- 
duite appellent  à faire  partie  de  la  Cour  et 
surtout  du  parquet. 

11  surveille  les  procureurs-généraux  des 
cours  royales  et  les  procureurs  du  roi  près 
les  cours  d'assises  (art.  84,  S.  C."  IG  ther- 
midor an  x).  Magnifique  attribution , d une 
haute  importance  pour  le  bien  de  la  jus- 
tice ! C'est  par  elle  que  le  procureur-général 
peut  exercer  une  si  grande  influence  sur 
la  marche  des  affaires  , et  imprimer  une 
action  puissante  a la  direction  des  procé- 
dures. 

8a  surveillance  excitera  le  zèle  ou  rani- 


» 


4 


♦ 3 


V 


« 


* 


* 


100 


INTRODUCTION . 


niera  le  courage  des  magistrats  qui  se  ralen- 
tissent ; elle  réprimera  la  fougue  des  jeunes 
officiers  qui  s'abandonnent  aux  écarts  im- 
modérés d'une  ardeur  imprudente. 

Elle  forcera  le  ministère  public,  et , par 
son  intermédiaire,  les  tribunaux  à l'exé- 
cution éclairée  de  toutes  les  parties  de  la 
loi. 

Toute»  les  irrégularités,  toutes  les  fautes, 
ne  donnent  pas  ouverture  à cassation. 
Qu'une  cour  royale  passe  19  mois  avant  de 
statuer  sur  une  plaidoirie  (nous  l'avons 
vu  dans  l'arrêt  de  lliom,  cassé  le  13  juin 
1839);  que  pour  laisser  reposer  ses  magis- 
trats, elle  appelle  un  avocat  à siéger  ( nous 
avons  vu  ce  fait);  qu'une  instruction  cri- 
minelle, et,  par  suite,  une  détention!^  pro- 
longent sans  autre  raison  que  la  négligence 
des  juges  ou  celle  du  ministère  public,  la 
Cour  en  gémira  sans  doute,  mais  sa  force 
est  impuissante  contre  de  parejls  abus  : elle 
ne  peut  rien  contre  de  mauvais  usages  ou 
contre  des  traditions  surannées  ; 'elle  n'a 
pas  d'action  directe  contre  une  foule  d'in- 
fractions. • 

Le  législateur  l'a  bien  compris,  et  par 
une  grande  conception,  il  investit  un  ma- 
gistrat dti  droit  d'apporter  un  remède  à 
tous  ees  maux,  fl  lui  confie  cette  action  de 
chaque  jour,  qui  vient  en  aide  aux  lacunes 
nécessaires  de  la  législation,  et  supplée  à 
ses  imperfections. 

Et  ceNnagistrat,  il  le  choisit  dans  la  Cour 
régulatrice,  an  sommet  des  juridictions, 

' afin  que , nourrie  des  doctrines  de  la  Cour, 
sa  parole  ait  quelque  chose  de  ptu%  impo- 
sant, et  que,  par  un  heureux  concert  de 
soins  et  de  travaux , il  recueille , au  sein  de 
la  compagnie,  les  lumières  qu'il  saura  ré- 
pandre sur  les  tribunaux. 

Soit  donc  que  l'on  considère  cette  mission 
du  procureur-général  dans  scs  rapports 
avec  le  gouvernement,  qu’il  éclaire  et  qu’il 
seconde  au  besoin,  ou  dans  ses  relations 
avec  les  officiers  du  ministère  public , qu’il 
dirige  par  les  liens  d’une  discipline  bien- 
veillante et  d'une  surveillance  fraternelle, 
il  est  impossible  "de  trouver  une  attribution 
plus  belle  éteins  utile , plus  honorable  et 
plus  intéressante  pour  F administration  de 
la  justice. 


S XVI. 
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Appelée  par  son  institution  à faire  de* 
lois  une  étude  particulière , la  Cour  de 
cassation  se  trouve  à même  de  signaler  nu 
gouvernement  les  vices  de  la  législation. 

L’art.  24  de  la  loi  du  27  novembre  1790, 
l’art.  22  de  la  constitution  de  1791  , et  l'art. 
257  de  celle  de  l'an  ut , disaient  : • Chaque 
année  le  Tribunal  de  cassation  sera  tenu 
d'envoyer  à la  barre  de  l'assemblée  du  Corps 
législatif,  une  députation  de  huit  de  ses 
membres , qui  lui  présenteront  l'état  des  ju- 
gements rendus,  à coté  de  chacun  desquels 
sera  la  notice  abrégée  de  l'affaire,  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la  cassation.  ■ 

Cette  disposition  transformait  le  <k>rps 
législatif  en  pouvoir  exécutif , et  lui  trans- 
mettait une  partie  des  attributions  adminis- 
tratives. 

Iss  constitutions  qui  gouvernaient  la 
France  & ces  différentes  époques  pouvaient 
expliquer  ces  rapports  directs  du  |>ouvoir 
judiciaire  avec  le  pouvoir  législatif.  Mais 
lorsque  la  constitution  de  l'an  viii  eut  ra- 
mené la  République  à des  idées  plus  gou- 
vernementales, et  décidé  qu’il  ne  serait 
promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le 
projet  aurait  été  proposé  par  le  gouverne- 
ment, communiqué  au  tribunat  et  décrété 
par  le  pouvoir  législatif,.  il  fut  convenable 
d'établir  entre  le  gouvernement  et  le  Tri- 
bunal de  cassation  un  concours  de  travaux 
et  de  lumières  pour  éclairer  et  réformer  la 
législation. 

L'art.  8f>  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm  , 
dit  en  conséquente  : ■ LcTrihun&l  de  cassa- 
tion enverra  chaque  année  au  gouverne- 
ment une  députation  pour  lui  iudiquer  les 
points  sur  lesquels  l'expérience  lui  aura  fait 
connaître  les  vices  ou  T insuffisance  de  la  lé- 
gislation. 

Cette  disposition  reçut  son  exécution  en 
nivôse  an  îx  (voir  le  Moniteur  du  18  ni- 
vôse 1.  En  présentant  le  travail  delà  Cour, 
M.  Trouchet,  président,  dit  au  premier 
Consul  : 

• Le  Tribunal  de  cassation  vient  s'ac- 
quitter de  l'une  de  ses  plus  honorables  fonc- 
tions, on  vous  offrant  le  premier  tribut  de 
scs  observations  sur  la  législation. 
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• Son  attention  s'est  principalement  fixée 
sur  le  Code  criminel , et  nous  ne  vous  pré- 
senterons que  quelque»  réflexions  sommai- 
res sur  les  vices  de  ces  lois  civiles , éparses, 
accumulées  sans  aucun  système , variables 
comme  les  événements  qyi  les  ont  fait 
naître,  et  que  vous  vous  proposez  de  faire 
iueessamment  disparaître.» 

Mous  avons  vu  plus  haut  que  la  législa- 
tion , comprenant  la  nécessité  de  ces  rappro- 
chements qui  éclairent  les  hommes,  avait 
autorisé  la  Cour  à solliciter  dans  certains 
cas  l’ interprétation  des  lois  qui  lui  parais- 
saient douteuses. 

Aujourd'  hui , toutes  ces  choses  ont  cessé , 
ou  du  moins  elles  sont  remplacées  par  la 
simple  communication  de  tableaux  statis- 
tiques, ou  le  nombre  des  [Hiurvois  et  des 
arrêts  est  douné  sans  doute  avec  exactitude , 
et  où  l'on  apprend  combien  les  différentes 
juridictions  offrent  d'éléments  matériels  à la 
cassation. 

Ainsi  des  chiffres  sans  valeur  sont  seuls 
substitués  à ces  travaux  intellectuels,  à ces 
communications  savantes  dont  l'ancienne 
législation  faisait  un  moyen  de  force  pour 
les  pouvoirs  législatif  et  judiciaire.. 

Au  reste,  voici  ce  que  nous  apprend  la 
statistique  : 

• Devant  la  Cour  de  cassation , le  nombre 
des  affaires  criminelles  est  plus  que  triple  du 
nombre  des  affaires  civiles.  I.a  chambre  cri- 
minelle a rendu,  de  1820  à 1830,  16,426 
arrêts;  la  chambre  des  requêtes  f 5,260. 
Quant  à la  chambre  civile,  qui  a,  pendant 
le  même  temps,  reudu  1,664  arrêts,  elle  ne 
peutentrerpour  rien  dans  l’appréciation  du 
nombre  d’affaires  introduites  devant  la 
Cqpr,  puisqu'elle  ne  statue  qu'après  un  ar- 
rêt d'admission  de  la  chambre  des  requêtes. 

» Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  diffé- 
rences. Les  pourvois  ne  sont  formés  en  ma- 
tière civile  que  sur  la  présomption  qu'ils 
présenteront  de  graves  questions  à juger, 
les  pourvois  en  matière  criminelle  sont 
presque  toujours  tentés,  à tout  événement, 
|>ar  les  condamnés  à des  peines  graves.  Il 
serait  impossible  à In  chambre  civile  et  à la 
chambre  des  requêtes  d’expédier  un  nom- 
bre d’affaires  égal  à celles  que  juge  la 
chambre  criminelle.  > ( Extrait  du  Mémoire 
de  M.  Kenouard , sur  la  statistique  de  la  jus- 
tice civile  en  France.  ) 


loi 

La  statistique  a continué  ses  travaux , et 
dans  ses  discours  de  rentrée , M.  le  procu- 
reur-général a soin  de  faire  connaître  le  ré- 
sultat de  ses  recherches  à cet  égard. 

Ou  peut  consulter,  pour  des  détails  plus 
étendus,  les  comptes-généraux  rendus  an- 
nuellement par  le  ministre  de  Injustice. 

§ XVII. 

De  l'autorité  des  arrêts. 

S'il  est  vrai  que , legibut  non  exemplls  ju- 
dicnndumiil,  L.  13-,  C.  de  tenlenliii,et  que 
les  arrêts  soient  bons  pourceux  qui  les  ob- 
tiennent , il  faut  reconnaître  aussi  que  rt- 
rum  perpétua  similite r judicatarum  auclo- 
rilatvim  legis  ofilinere  debel.  L.  38,  D.  de 
legibut  \ voir  l'opuscule  de  M.  Dupin  sur  la 
jurisprudènee  des  arrêts). 

Les  décisions  de  la  Cour  de  cassation  ne 
tirent  pas  seulement  leur  autorité  de  la  su- 
prématie de  ce  Tribunal , mais  surtout  de  ce 
que , dégagée  le  plus  souvent  de  la  préoc- 
cupation des  faits,  l'attention  du  magistrat 
se  porte  tout  entière  sur  l’étude  et  sur  l'ap- 
plication du  droit. 

Ainsi  l'on  n'a  pas  à craindre  de  rencon- 
trer dans  ses  registres  ccsarrétsd'équité  qui 
sont  rendus  sous  le  prétexte  apparenlit  cu- 
jusdam,  sed  imper feda  et  relut  truncatm 
œquitatis  ^Dumoulin). 

Le  juge  de  cassation  qui  se  laisserait  tou- 
cher, soit  par  l'influence  des  circonstances 
plus  ou  moius  favorables,  soit  par  la  pré- 
tendue rigueur  des  lois,  oublierait  sa  mis- 
sion. 

Les  arrêts  de  la  Cour  portent  donc  avec 
eux  un  caractère  de  thèse  générale  qui  per- 
met aux  tribunaux  de  les  consulter  avec 
frqit.  Cette  réflexion  s'applique  d'abord  aux 
arrêts  de  cassation. 

Mais  lesarrêtsde  rejet,  suivant  beaucoup 
d'auteurs , out  moins  d'autorité.  Cette  ob- 
servation demande  quelques  explications. 

Si  les  arrêts  de  cassation  paraissent  en 
général  devoir  inspirer  au  jurisconsulte  plus 
de  confiance , c'est  qu'il  est  impossible  de 
n'y  pas  remontrer  la  solution  nette  et  pré-' 
cise  d'une  question  de  droit  : • La  loi  or- 
donne ou  défend , permet  ou  réprime  telle 
chose;  » ou  bien:  • Telle  loi  ne  s'appliquait 
pas  ace  fait;  » ou  bien  : « La  loi  donne  à 
cette  partie  tel  droit,  telle  faculté  dont  vous 
l avez  privée.  ■ 
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Les  arrêts  de  rejet  n'ont  pas  toujours  ce 
caractère.  Cependant , on  a tort  de  les  con- 
fondre tous  dans  la  défiance  que  des  esprits 
imprudents  et  peu  éclaires  voudraient  éle- 
ver contre  ces  décisions.  , 

Ces  arrêts  sont  de  deux  sortes  : les  uns  sont 
fondés  sur  ce  que,  loin  devioler  telle  loi,  l'ar- 
rêt attaqué  en  a fait  la  plusjustc  application  ; 
les  autres,  sur  l’obscurité  ou  1 influence 
de  la  loi  qui  semble  autoriser  également 
les  deux  interprétations  contraires  ^en  voir 
des  exemples , nu  G96  ! , ou , ce  qui  est  très- 
fréquent,  sur  ce  que,  dans  l'état  des  faits 
constatés  par  la  cour  royale,  cette  Cour  n'a 
pu  violer  les  dispositions  que  le  demandeur 
invoque.  Les  premiers  ont  tons  autant  de 
force  et  d'autorité  doctrinale  que  les  ar- 
rêts de  cassation.  Choisissops-en  quelques 
exemples. 

Sur  la  question  du  duel,  que  la  Cour  pro- 
cède ]»r  voie  de  cassation  ou  par  voie  de 
rejet,  le  principe  est _ toujours  : Att.  que 
l'homicide  commis  en  duel  est  un  crime 
prévu  ou  non  prévu  par  le  Code  pénal;  et 
ce  fut  un  arrêt  de  rejet  qui , ie  4 décembre 
1824  (B.  552),  fonda  la  jurisprudence  au 
moins  pour  1 3 ans.  H fut  rendu  chambres 
réunies. 

Sur  la  question  de  computation  de  la  por- 
tion disponible,  que  l'on  casse  ou  que  l’on 
rejette,  c'est  toujours  par  le  même  principe 
de  la  réunion  fictive  dont  parle  fart.  922  du 
C.  C.,  et  ce  fut  encore  un  arrêt  de  rejet 
rendu  par  les  chambres  réunies  qui  fixa  la 
jurisprudence  (8  juillet  1826,  1).  314)  ; 
et  cette  fois  elle  n'a  pas  changé.  C'est  aussi 
par  un  arrêt  de  rejet  ( 7 mai  1 836) , que  les 
chambres  réunies  (S.  579)  ont  consacré  le 
principe  de  droit  admis  déjà  par  la  chambre 
des  requêtes,  le  30  novembre  1826 (S.  J7. 
67  ),  que  la  preuve  testimoniale  pouvait  être 
reçue  contre  un  contrat  authentique,  aussi 
bien  dans  le  cas  de  fraude  à la  loi  que  dans 
celui  de  fraude  envers  la  personne.  C’est 
encore  par  des  arrêts  de  rejet  que  les  cham- 
bres réunies  ont,  le  15  mai  1838(8.  400), 
déterminé  que  le  titre  d’amiables  composi- 
teurs ne  change  pas  le  caractère  des  arbitres, 
fixé  le  26  juin  1838  (B.  272)  et  le  18  juin 
1840  le  sens  de  l'art.  334  du  C.  pénal,  et 
reconnu  le  24  novembre  1837  (S.  954)  le 
caractère  des  baux  héréditaires  d’Alsace. 

Rien  ne  serait"  pins  facile  que  de  multi- 
plier les  citations  : elles  sont  nombreuses  et 


se  rencontrent  tontes  les  fois  que  les  cours 
royales  ont  été  appelées  à juger  une  pure 
question  de  droit,  et  font  bien  jugée;  ce 
qui  arrive  le  plus  souvent , car  le  nombre 
(les  passations  est  véritablement  fort  peu 
considérable,  quoiqu'il  ait  augmenté  beau- 
coup depuis  1830. 

Mais  il  arrive  fort  souvent  aussi  que  la 
seule  difficulté  d’un  procès  tient  a une  ques- 
tion de  fait.  Les  parties  ont-elles  eu  l’inten- 
tion de  prendre  tel  engagement , de  consen- 
tir une  vente  ou  de  donner  des  immeubles 
en  gage  ? ce  contrat  est-il  le  résultat  de 
l’erreur  et  de  la  fraude  ? cette  promesse 
a-t-elle  été  arrachée  par  la  violence  ou  sur- 
prise par  la  captation  ? 

Quelle  qoe  soit  alors  la  décision  des  cours 
royales,  elle  est  a l’abri  de  la  cassation, 
car  elle  n’ intéresse  aucun  point  de  droit. 
Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  les  ar- 
rêts de  rejet , dans  de  telles  circonstances, 
perdent  de  leur  caractère  doctrinal,  et  ne 
peuvent  offrir  qu’une  solution  tout-à-fait 
spéciale,  et  pour  ainsi  dire  négative.  Kn  ap- 
préciant l’intention , en  écartant  les  faits  de 
fraude,  en  déterminant  le  caractère  des 
coutratssimulésou  obscurs , les  «murs  royales 
n’ont  pu  violer  des  dispositions  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu’à  des  fraudes  constatées,  à des 
engagements  certains. 

Ainsi  s'explique  la  différence  réelle  qu'il 
est  bon  d'établir  entre  les  arrêts  de  cassa- 
tion et  les  arrêts,  de  rejet.  Ces  réflexions 
peuvent  guider  les  personnes  qui  consultent 
ees  décisions , et  dont  le  premier  soin  doit 
être  de  vérifier  si  I arrêt  de  rejet  qu’ elles 
examinent  a jugé  par  la  raison  de  droit  ou 
par  la  seule  force  des  faits  constatés. 

• 

Au  reste,  tous  les  arrêts  de  rqjet  doivent 
être  motivés.  Ta  loi  du  4 germinal  an  vin , 
art.  6,  et  celle  du  9 messidor  suivant  l’or- 
donnent expressément;  et  cela  seul  répond 
à la  critique  non  moins  ridicule  qu’inconve- 
nante que  nous  avons  entendu  faire  de  lu 
chambre  des  requêtes,  à laquelle  on  repro- 
chait de  rejeter  souvent , parce  que  le  rejet 
s’appuyant  toujours  sur  un  système  tout 
fait,  celui  de  l’arrêt  attaqué  était  (disait-on) 
pins  facile  et  fatiguait  moins  le  rapporteur. 

C’était  oublier  que  l’admission , complai- 
samment accueilür  , permettrait  au  rappor- 
teur de  prendre  dans  le  mémoire  du  de- 
mandeur un  système  d'nttaqne , en  général 
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fort  ingénieusement  dressé  et  paré  des  cou- 
leurs les  plus  spécieuses  : qu'elle  le  dispen- 
serait de  chercher  d'office,  et  comme  dé- 
fenseur légal  du  défendeur  éventuel  et  de 
l’arrêt  attaqué , les  raisons  qui  les  protè- 
gent : quelle  ne  le  condamnerait  pas  «jus- 
tifier par  le  droit  une  décision  que  les  cours 
royales  n'ont  quelquefois  donnée  quimpar- 
faitemeut , parce  qu  elles  onj  trop  voulu  la 
réduire  en  fait,  et  qu'enlin  les  arrêts  d'ad- 
mission, n'étant  pas  motivés,  sc  bornent  à 
ces  cinq  mots  : la  Cour  admet  la  requête. 

Trente  arrêts  d'admission  donucut  moins 
de  peiue  au  rapporteur  et  à l'a  vocal -général 
que  dix  arrêts  île  rejet,  lin  seul  bon  moyen 
dispense  d'en  examiner  neuf  autres  moins 
positifs  : tandis 'que  si  l'on  rejette,  U faut 
tout  voir  , tout  discuter  et  tout  motiver. 

J'ai  entendu  reprocher  à la  Cour  de  cassa- 
tion ses  variations  de  jurisprudence , et  je 
conviens  qu'elles  sont  fâcheuses  par  la  mo- 
bilité qu  elles  ont  introduite  dans  quelques 
transactions  humaines.  Muis  comptez  donc 
pour  quelque  chose  la  difficulté  de  nos  tra- 
vaux. >ous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
l'étude  de  quelques  arrêts  suflisait  à la  vi- 
gilance des  magistrats.  Aujourd'hui,  la 
Cour  a rendu  plus  de  vingt-cinq  mille 
décisions  en  matière  civile  seuleincut,  et 
quand  il  faudrait  laisser  de  cété  douze  mille 
arrêts  peut-être  de  rejet , motivés  unique- 
ment sur  l'étal  des  faits  constatés  par  les 
cours  royales,  conçoit-on  l’énorme  diffi- 
culté que  présentent  maintenant  l’étude  et 
la  connaissance  de  la  jurisprudence  ? D'ail- 
leurs, indépendamment  du  très-petit  nom- 
bre de  questions  sur  lesquelles  la  doctrine 
a varié , à quoi  tend  ce  reproche , si  ce  n'est 
à rappeler  l'imperfection  de  I homme  et 
l'incertitude  des  jugements  humains?  Cin- 
quante mis  se  sont  écoulés  depuis  l'institu- 
tion ,.ct  pendant  cette  période , que  de  gou- 
vernements divers,  que  de  lois  différentes! 
Comptez  le  nombre  de  vos  constitutions;  les 
mutations  fréquentes  de  vos  institutions 
fondamentales  ; les  variations  infinies  de 
vos  lois  politiques;  examinez  les  formes 
changeantes  dç  vos  statuts , et  leurs  princi- 
|k*s  incertains  : les  systèmes  contradictoi- 
res successivement  proposés  avec  enthou- 
siasme, rejetés  avec  dédain,  renouvelés 
avec  bonheur,  abandonnés  avec  dégoût;  et 
dites-moi , maintenant,  s'il  est  bien  éton- 
nant que  cette  institution,  la  seule  qui 
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ait  survécu,  la  seule  qui  ait  traversé  sans 
altération  toutes  ces  révolutions,  présente 
sur  sept  ou  huit  points,  au  milieu  de  l'im- 
mensité du  droit,  des  variations  de  doc- 
trines ? 

Itlilmcrait-on  un  auteur  qui , cédant  aux 
lumières  nouvelles  d'une  étude  plus  appro- 
fondie, modifierait  dans  une  seconde  édi- 
tion les  propositions  d'uu  premier  travail  ? 
Peut-on  blâmer  la  Cour  de  reconnaître  et 
de  réparer  une  erreur  ? 

Ce  serait  vouloir  ûter  toute  utilité  a la 
controverse,  à la  discussion  toute  valeur, 
à l'étude  toute  autorité , et  créer,  au  pré- 
judice de  la  science,  mie  théorie  d'opiniii- 
treté  funeste. 

La  faillibilité  de  l’homme  se  trahit  dans 
toutes  Jes  circonstances  humaines.  Tel  était 
démagogue  il  vingt  ans,  qui  n'est  plus  à 
trente  ans  que  libéral , et  qui  à quarante  de- 
viendra monarchique.  Pour  faire  compren- 
dre au  fils  prodigue  le  mérite  de  l'autorité 
paternelle , attendez  qu'il  soit  père.  Telle 
est  la  marche  habituelle  de  l'esprit  humain. 
C’est  le  progrès  de  l’expérience. 

A ces  considérations  générales,  il  importe 
d'en  ajouter  quelques  autres  qui  se  ratta- 
chent plus  particulièrement  aux  institutions 
judiciaires. 

Les  décisions  les  plus  solennelles  n’ob- 
tiennent lias  dans  une  compagnie  l'unani- 
mité des  suffrages.  Elles  émanent  de  majo- 
rités plus  ou  moins  considérables , et  lors- 
que la  maladie , l'absence , la  mort  et  les 
révolutions  introduisent  dans  la  composi- 
tion des  chambres  des  éléments  nouveaux , 
il  n'est  |>as  extraordinaire  qu'une  nouvelle 
majorité  fasse  triompher  les  opinions  qui 
d'abord  avaient  eu  le  dessous. 

Il  faut  aussi  tenir  état  des  décisions  des 
cours  royales,  lorsqu'elles  sont  nombreu- 
ses et  persistantes;  lorsqu'elles  protesteut 
avec  force  contre  des  doctrines  quelles  ne 
peuvent  admettre,  et  démontrent  l'erreur 
ou  le  danger  des  premières  voies  dans  les- 
quelles un  principe  trop  absolu , une  théo- 
rie trop  abstraite  aurait  entraîné  la  Court 

Ajoutons  que  le  mouvement  social , et  la 
puissance  du  temps  font  uppuraitre  de  nou- 
veaux besoins  ou  de  nouveaux  dangers, et 
contraignent  le  magistrat  à étendre  ou  à 
resserrer  l'application  des  lois. 

Sapientissima  res  est  tenipus  et  novorum 
ras  u uni  quotidié  aucloret  inoentor  ; Bacon). 


* 


Digitized 


1 04 


INTRODUCTION. 


Ne  demandez  donc  pas  a la  Cour  -de  res- 
ter stationnaire  au  milieu  du  mouvement 
général  qui  l'environne;  et  (wrce  qu’en  1824 
une  seule  voix  de  majorité,  sous  le  prétexte 
le  plus  frivole  et  le  moins  judiciaire  s'est 
refusée  à voir  un  crime  dans  le  meurtre  vo- 
lontaire et  prémédité  d'un  citoyen,  ‘n'exigez 
pas  douze  ans  après,  sous  un  autre  règne,  le 
maintien  d'une  doctrine  dont  les  déplorables 
abus,  se  renouvelant  chaque  jour  à l’aide 
d'une  protection  usurpée,  permettaient  d’é- 
riger le  code  sanglant  du  duel , affligeaient 
la  société  tout  entière , accusaient  la  fai- 
blesse des  tribunaux  et  calomniaient  la  loi. 
C’ur  enim  ad  arma  el  rixam  proctdere  pa- 
fiafur  prwlor  quos  point  juritdiclione  suâ 
comportent1  L.  13,  U. de usuf. 

l'uUait-il  que,  résistaut  aux  demandes  des 
familles,  aux  instances  des  cours  royales, 
au  besoin  de  l'union  des  frères , à la  volonté 
des  donateurs,  la  Cour  persistât,  à l'aide 
d'un  texte  judaiquement  interprété,  à trou- 
, ver,  dans  les  dispositions  anticipées  d'un 
père,  le  principe  d'une  réduction  de  sa 
puissance,  et  d'une  entrave  dans  la  dispo- 
sition de  ses  biens? 

Certes,  il  serait  heureux,  que  la  vérité 
des  choses  humaines  fût  stable  et  parfaite’  ; 
mais  la  jurisprudence,  comme  tontes  les 
institutions  de  l’homme,  est  soumise  aux 
atteintes  du  temps.  Ce  n'est  [tas,  comme  le 
dit  S.  Augustin , que  la  justice  puisse  être 
changeante  et  incertaine.  Mais  les  circons- 
tances , auxquelles  elle  préside,  ne  mar- 
chent pus  toutes  du  même  pas  et  dans  les 
mêmes  voies.  Elles  sont  variables  comme 
les  saisons , et  Dieu  même  a permis  que  les 
moeurs  et  les  habitudes  des  hommes  chan- 

1 Oii  ne  pouvait  p,  avait-on  dit,  condamner 
connut-  rriminrllr  une  action  à laquelle  le  prince  régnant 
s'était  livré  dans  sa  jeune»*:  (en  1778,  Mérooinsi  du 
baron  de  Bétcnvul). 

* Puisque  telle  nVst  pas  notre  nature , félicitons  la 
Cour  de  cassation  de  ce  qti'tlle  a su  se  plier  ûus  nou- 
velles exigences  d’une  société  nouvelle.  C’est  ainsi  que 
ftoq»  l'avons  vue  dépouiller  suceessivenieut  ces  rigueurs 
première» , que  sous  l'influence  de»  lois  de  1792  et 
1793,  elle  avait  déployées  contre'  tous  les  contrats  où 
semblait  apparaili-e  l'ombre  de  la  féodalité  ; contre  tous 
les  actes  de  dernière  volonté  où  le  souvenir  encore  présent 
du  droit  d'aiuesse  rendait  suspecte  la  moindre  apparence 
d’une  substitution;  contre  ces  baux  héréditaires  el  à 
métairie  perpétuelle,  dont  l'Alsace,  la  Marché  et  te  li- 
mousin réclament  le  maintien,  mais  que  d'abord  et 
dans  la  crainte  d'une  sorte  de  servitude  illimitée  , on 
avait  confondus  avec  les  concessions  de  propriété  à la 
charge  de  services  fonciers. 


geaasent  selon  les  contrées  et  selon  les  épo- 
ques s. 

L'autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion il' impose  pas  aux  cours  royales  ( obli- 
gation de  conformer  a ses  décisions  celles 
qu’elles  ont  à rendre;  ses  arrêts  n'ont  pas 
réellement  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour 
la  cour  de  renvoi;  aussi , dans  le  cas  d'un 
second  pourvoi,  formé  contée  un  second  ar- 
rêt de  cour  royale,  l'arrêt  de  cassation  ne 
peut  être  invoqué  comme  ayant  force  de 
chose  jugée  malgré  lui,  le  pourvoi  est 
recevable  de  quelque  part  qu'il  viennê,  et 
la  question  peut  être  de  nouveau  débattue; 
éest  ce  que  nous  établirons  au  paragraphe 
des  lins  de  non  recevoir  ; jc'est  ce  dont  on 
trouve  aussi  là  preuve  dans  M.  Merlin , 
Questions,  v°  Tierce  opposition,  et  dans  le 
jugement,  1°  d'une  affaire  Rancès  20  août 
1832,  S.  643,  et  8 juillet  1834  , D.  299;  . 
2”  d'une  affaire  Lafferté  Senneclèrc  19  mai 
1824,  B..  190  et  12  mars  1828,  S.  139  ; 

3°  d'une  affaire  Delaberquerie  10  avril 
1829,  et  16  juillet  suivant , D.  219  et  391. 
Dans  ces  trois  affaires,  la  question  de  re- 
cevabilité ne  fut  pas  agitée , et  la  Cour  ne 
trouva  dans  ses  premiers  arrêts  aucun  obs- 
tacle à opposer  aux  parties  qui  venaient 
combattre  la  doctrine  quelle  avait  émise. 
(V.  ch.  IV,  p.  1 19,  les  arrêts  rendus  dans 
l'affaire  d'une  fille  Elisabeth . ) 

Mais  si  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'attache  pas  aux  arrêts-  de  cassatiou  qui 
renvoient  pour  être  fait  droit  au  fond  de- 
vant une  autre  cour  royale,  il  en  est  autre- 
ment des  arrêts  qui  interviennent  entre  les 
parties  sur  des  incidents,  sur  des  réglements 
déjugés,  sur  le  réquisitoire  du  procureur- 
général  d'après  l'ordre  formel  du  ministre, 
et  toutes  les  fois  enfin  que  de  la  décision 
de  la  Cour  résulte  une  solution  défini- 
tive de  quelques-uns  des  points  en  contes- 
tation ( chap.  5,  § 3 , n*  6 ). 

Cest  encore  par  suite  de  cette  autorité 
que  les  imrties  se  trouvent  après  la  cassa- 
tion remises  au  même  état  qu'avant  l'arrêt 
cassé. 

La  Cour  a jugé  le  9 juin  1826,  B.  C.  315, 
que  si  l'arrêt  de  la  Cour  régulatrice  n'en- 

* ISmoquid  juslilia  varia  est  cl  mulabili»  ? Scd  Umpora 
qtiibui  præsidet  non  pariter  eiint , trmpora  euint  sunt 
( Clonf.  lib.  3,  c.  7 ).  £*  Irge  reeliMÎmâ  Dci  oinnipo- 
leolis  formaotur  mon»  région nm  cl  dieruin  pro  rcçio- 
nibus  et  diebus  ( Ibid.  ). 
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chaîne  pas  la  conviction  de  la  cour  de 
renvoi,  ce  n'en  serait  pas  moins  une  in- 
convenance pour  cette  cour  de  discuter  les 
doctrines  et  le  mérite  de  l'arrêt  de  cassation 
dans  des  termes  injurieux. 

Cette  décision  s'appliquait  à un  arrêt  de 
Metz,  qui  tout  en  se  trompant  très-évidem- 
ment sur  le  fond  du  droit , s’était  permis 
de  quaEfier  l'arrêt  de  cassation  de  souve- 
rainement injuste. 

Cette  qualification  ou  cette  appréciation , 
si  elle  n'était  point  illégale,  n’était  au  moins 
pas  nécessaire,  et  méconnaissait  tous  les 
rapports  de  convenance  et  de  respect  que 
semblent  commander  la  hiérarchie  d'une 
part , et  le  bon  ton  de  l'autre.  , 

§ XVIII. 

Recours  contre  les  arrêts  de  cassation. 

L'art.  264  de  la  constitution  de  l’an  m, 
porte  : « Le  Corps  législatif  ne  peut  annuler 
les  jugements  du  Tribunal  de  cassation,  sauf 
è poursuivre  personnellement  les  juges  qui 
auraient  encouru  la  forfaiture.  » 

A cette  époque,  suivant  l’art.  263,  le 
Corps  législatif  pouvait  rendre  un  décret 
d'accusation  contre  les  juges,  après  avoir 
entendu  ou  appelé  les  préveuus. 

Cette  disposition , dont  nos  habitudes 
constitutionnelles  ne  permettent  pas  de  com- 
prendre toute  la  portée,  était  indispensable 
en  1 795.  La  Convention,  s’arrogeant  tous 
les  pouvoirs,  annulait  sans  scrupule  les  dé- 
cisions du  Tribunal  de  cassation,  en  suspen- 
dait l'exécution,  jugeait  le  fait  et  le  droit, 
et,  sans  frein  comme  sans  raison,  se  consti- 
tuait législateur  et  juge,  pouvoir  judiciaire, 
exécutif,  censorial , administratif. 

Klle  donnait  des  certificats  d'indigence 
{ décrets  du  1 3 brumaire  an  n , et  du  26 
nivôse  suivant  ) ; elle  cassait  des  jugements 
qu  elle  disait  marqués  au  coin  de  l'arbitraire 
(décret  dn  6 brumaire  an  n);  elle  de- 
mandait compte  aux  juges  des  motifs  in- 
times de  leur  décision  (décret  du  12 
septembre  1 793)  ; elle  jugeait  des  questions 
de  possession  ( décret  du  26  prairial  an  n), 
ou  de  testament  ( décret  du  1"  thermidor 
an  il).  Quelquefois  même  elle  anuulait,  sans 
motifs,  les  décisions  qui  lui  paraissaient 
suspectes  ( décrets  du  23  brumaire  et  du 
1 7 germinal  an  tu  ) ; elle  se  faisait  repré- 
senter les  rôles  d’ audience  et  faisait  injonc- 


tion fraternelle  de  statuer  dans  les  liait 
jours  sur  les  affaires  criminelles  sous  |wiiie 
de  forfaiture  ( décret  du  27  juillet  1793  ). 

Après  tant  d’anarchie , on  comprend  la 
constitution  de  l’an  ni,  et  la  disposition 
que  nous  avons  rappelée. 

Mais,  laissant  de  côté  cette  partie  histo- 
rique de  l’institution , nous  recherchons  si 
quelques  voies  légales  et  judiciaires  per- 
mettent de  recourir  contre  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation. 

Pour  les  arrêts  par  défaut,  la  voie  d’op- 
position est  ouverte  ( eh . I V , $ 1 5 ). 

Pour  les  arrêts  contradictoires  ou  répu- 
tés tels,  la  requête  civile  n'est  pas  admise 
(art.  24,  t.  4,  réglement  de  1738,  et  A. 
du  2 frimaire  an  x,  8. 7,  816).  On  ne  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  do 
cassation  ( 29  décembre  1832,  S.  33,  10  ). 

Le  titre  x du  reglement  admettait  la 
tierce  opposition  contre  les  arrêts  du  Con- 
seil, de  la  part  de  ceux  qui  n'y  avaient  été 
ni  parties  ni  dûment  appelés,  mais  à la 
charge  qu  elle  fût  formée  par  requête  et  non 
autrement,  et  ne  pût  être  signifiée  à la  par- 
tie adverse  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil 
et  après  une  ordonnance  de  soit  communi- 
qué. Une  amende  de  150  f.  était  prononcée 
contre  le  tiers  opposant  qui  succombait. 

l-cs  décrets  du  1 1 juin  et  du  22  juillet 
1806,  ont  conservé  cette  procédure  pour  le 
Conseil  d'Etat,  où  le  grand  nombre  d’or- 
donnances obteuues  sur  requête,  la  rend  in- 
dispensable, comme  elle  l’était  au  Conseil 
du  roi. 

A la  Cour  de  cassation , le  besoin  ne  s’en 
fait  pas  sentir. 

S’agit-il  d'un  arrêt  de  rejet,  la  tiercé 
opposition  ne  serait  autre  chose  qu'une  voie 
détournée  pour  former,  hors  les  délais , un 
pourvoi  contre  la  décision  maintenue  et  se 
relever  des  déchéances  encourues.  la  tierce 
opposition  ne  pourrait  donc  être  invoquée 
que  contre  cette  décision  maintenue  par 
l'arrêt  de  rejet. 

S’agit-il  au  contraire  d'un  arrêt  de  cassa- 
tion, les  principes  que  nous  allons  examiner, 
cliap.  IV,  S 21,  sur  les  effets  divisibles  de  la 
cassation , rendent  (tour  ainsi  dire  impossi- 
ble l’application  de  cette  procédure. 

Si  cependant  il  pouvait  arriver  qu'un 
arrêt  de  cassation  étendit  scs  effets  même  à 
des  personnes  qui  n’auraient  pas  été  parties 
ou  appelées  devant  la  Cour,  dont  ou  aurait 
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par  erreur  transcrit  les  noms  dans  l'arrêt, 
et  auxquelles , par  suite,  ou  aurait  signifié 
cet  arrêt  (hypothèse  prévue  par  l’art.  2, 
t.  x du  reglement;,  il  semble  qu’il  serait 
difficile  de  ne  pas  admettre  leur  tierce  op- 
position. Mais  nous  ne  pourrions  justifier 
Cette  proposition  par  aucun  exemple,  et  l'on 
comprend  aisément  qu’une  erreur  aussi 
grave  que  celle  dont  nous  parlons  ne  se  soit 
jamais  glissée  dans  un  arrêt  de  cassation. 
Nous  avons  vu,  p.  79,  l'arrêt  du  16  ther- 
midor an  xi  : il  établit  que  la  tierce  oppo- 
sition u'est  pas  admissible  contre  un  arrêt 
de  cassation  rendu  sur  la  réquisition  du 
procureur-général  et  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi.  l’as  d’intérêt,  pas  d’action. 

11  est  évident  qu'on  ne  pourrait  invoquer 
contre  un  arrêt  de  cassation  la  contrariété 
de  ses  dispositions  avec  celles  d’une  décision 
définitive  (2  germinal  au  x,  S.  2,  54 1 ) 

11  s’est  présenté  que  la  Cour , sur  le  vu 
d’une  expédition  authentique  et  régulière, 
cassât  un  arrêt  pour  omission  de  forme,  et 
que  plus  tard  on  lui  apportât  une  expédition 
nouvelle,  constatant  la  formalité.  Il  a été 
décidé  que,  nonobstant  ce,  l’arrêt  de  cassa- 
tion avait  autorité  de  chose  jugée , en  ce  sens 
que  la  cour  de  renvoi  était  irrévocablement 
saisie  par  l’arrêt  de  cassation  ( 6 avril  1837, 
D.  518). 

Dans  une  autre  circonstance , un  pour- 
voi avait  été  rejeté  faute  de  consignation 
d'amende  ; cependant  il  y avait  erreur,  en 
fait,  dans  ce  sens  que  l'amende  avait  été 
réellement  consignée  quarante  jours  avant 
l’arrêt.  Le  demandeur  sollicita  la  rétracta- 
tion de  l’arrêt  qui  prononçait  sa  déchéance , 
mais  la  Cour  rejeta  cette  demande,  parce 
qu'au  moment  où  le  premier  arrêt  avait  été 
rendu,  le  demandeur  n'avait  pas,  dans  le 
délai  de  plus  d'un  mois  qui  s’était  écoulé 
depuis  le  pourvoi , déposé  la  preuve  légale 
de  la  consignation  prescrite  à peine  de 
déchéance  : que  dès-lors  cet  arrêt  était  ju- 
ridique, et  que  la  voie  employée  pour  en 
obtenir  dans  de  pareilles  circonstances  la  ré- 
tractation, ne  pouvait  être  admise  : 1080). 

Ce  n'est  que  dans  les  rapports  de  l’auto- 
rité judiciaire  avec  l’autorité  administrative 
que  les  arrêts  de  cassation  peuvent  devenir 
f objet  d’une  sorte  de  recours , et  par  suite , 
d une  annulation. 

Par  exemple , si  l'autorité  judiciaire  étant 


compétente,  la  Cour  de  cassation  a mal  à pro- 
pos attribué  la  connaissance  du  litige  à l'ad- 
ministration, et  que  celle-ci  refuse  à son  tour 
d’en  connaître,  c’est  à l’autorité  supérieure 
administrative  seule  qu'il  appartient  de  faire 
cesser  ce  conflit  : avis  du  Conseil  d’I.tnt  du 
8-14  mars  1808  ; arrêté  du  5 fructidor  an 
ix;  décret  du  24  juin  1808  (S.  16,  359). 
Ce  décret  déclare  non  avenus  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  et,  ce  qu’il  importe  de 
faire  remarquer , son  but  u'est  pas  de  res- 
treindre , mais  d’étendre  la  compétence  de 
l’autorité  judiciaire.  Car  il  s’agissait  de  ca- 
ractériser la  nature  de  rentes  foncières  ou 
féodales.  L’administration  s'était  formelle- 
ment dessaisie  de  ces  sortes  de  questions , et 
comme  lçs  arrêts  dont  il  s'agissait  avaient 
pensé  qu’elles  étaient  dans  les  attribution» 
de  l’administration , il  existait  un  conflit  né- 
gatif entre  les  autorités  administrative  et  ju- 
diciaire. Le  décret  eut  pour  but  de  le  faire 
cesser;  en  déclarant  sans  effet  et  comme 
non  avenus  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  renvoya  les  parties  devant  la  Cour 
elle-même  en  état  de  pourvoi.  Et  en  effet, 
par  un  arrêt  du  4 juillet  1809  (8.  387  ),  il 
fut  statué  sur  ce  pourvoi. 

Dans  cette  circonstance , il  n’y  avait  pas 
eu  recours  direct  au  prince  contre  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation , mais  il  avait  été 
procédé  par  voie  de  réglement  de  juges. 
L’obstacle  était  né  de  la  Cour  elle-même,  et 
d’elle  seule.  C’est  elle  qui,  par  la  cassation 
de  décisions  déférées  à sou  autorité,  avait 
soulevé  le  conflit  négatif  et  rendu  impossible 
le  jugement  de  la  contestation.  Dans  ce  cas 
extraordinaire,  on  comprend  aisément  ce 
retour  à l'autorité  suprême,  dont  parle  l’ar- 
rêt de  1661  (V.  au  texte,  n°  10). 

On  peut  consulter  aussi  les  décrets  des  25 
mars  1808,  24  juin  1808,  et  30  janvier 
1809;  Sirey,  t.  1",  p.  167,  169  et  242. 

Mais  la  voie  de  recours  devant  le  Conseil 
d’ État  ne  pourrait  être  invoquée  si  le  deman- 
deur se  plaignait  seulement  d une  violation 
de  la  loi , et  même  d’une  injustice , violation 
et  injustice  commises  dans  le  cercle  des  attri- 
butions de  l’autorité  judiciaire  (Avis  du 
Conseil  d’État,  18-31  janvier  1806). 

les  principes  généraux  en  cette  matière 
ont  été  nettement  posés  par  les  lois  de  1789 
et  1790. 

fout  acte  des  tribunaux  et  des  cours  de 
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justice,  tendant  à «intrarier  ou  a suspendre 
le  mouvement  de  l'administration,  étant  in- 
constitutionnel, demeurera  sans  effet  et  ne 
devra  pas  arrêter  les  corps  administratifs 
dans  l'exécution  de  leurs  opérations  (Ins- 
truction du  22  décembre  1789);  et  la  Cour 
a fait  application  de  cette  doctrine  dans  son 
arrêt  du  29  janvier  1839,  S.  233.  C'est 
également  en  exécution  de  ces  principes  que 
lé  décret  du  24  juin  1 808  avait  reconnu 
qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  né 
pouvait  avoir,  pour  effet  d'imposer  au  mi- 
nistre des  finances  le  inode  de  liquidation  et 
de  payement  d'une  dette  judiciairement  re- 
connue 

La  loi  du  16-24  août  1790  avait  dit:  • Les 
juges  ne  pourront,  a peine  de  forfaiture, 
troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les 
opérations  des  corps  administratifs,  ni  ci- 
ter les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions.  ». — Celle  du  7-14  octobre  1790 
ajoute  : » Les  réclamations  d'incompétence 
à l’égard  de  l’autorité  administrative  ne 
sont  en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux  ; 
elles  seront  portées  au  roi , chef  de  l'admi- 
nistration générale.  En  cas  de  conflits  d'at- 
tributiou  entre  les  autorités  judiciaire  et  ad- 
ministrative, il  sera  sursis  à toutes  poursuites 
judiciaires  jusqu'à  décision  du  roi  en  son 
Couseit  d'Etat  ; car  le  fondement  essentiel  de 
cette  partie  de  la  constitution  est  que  le  pou- 
voir administratif  sera  toujours  maintenu 
très-distinct  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  est 
indépendant  ( Instruction  de  1789) 

Mais  n’oublions  pas  que  , dans  la  sphère 
des  attributions  qui  lui  sont  confiées,  le  pou- 
voir judiciaire  a la  même  indépendance  ; que 
cette  indépendance  est  la  garantie  des  justi- 
ciables ; quelle  ne  pourrait  être  abdiquée  < 
ou  méconnue  sans  une  |ierturbation  sociale  ; 
que  l'ordre  constitutionnel  des  juridictions 
ne  peut  être  troublé . et  que  les  justiciables  ne 
peuvent  être  distraits  de  leurs  juges  naturels 
par  d'autres  attributions  que  celles  qui  sont 

1 V.  an<M  l’art.  47,  loi  Ifi  -rplrnilirp  1807  ; la  lois 
d«  1 6 et  2 1 fructidor  au  ut  ; Ir  trjlonvul  du  5 nia  ose 
an  vin  , art.  1 1 , ri  l'arrêté  du  1 3 brumaire  on  x. 

» Les  loi»  dp  1790  attribuaient  aux  tribunaux  la  plé- 
nitude dr  la  juridiction  sur  le*  iuléiél*  privé* » et  réser- 
vaient à l'administration  le  droit  de  statuer  sur  le»  inté- 
rêt* publies.  Mais  les  affaires  sociales  n’ont  pas  ertte 
simplicité.  Les  intérêts  publics  se  mêlent , partout  et 
sans  cesse,  aux  intérêts  particuliers.  C’est  surtout  le 
mélange  de  res  intérêts  qui  mnstiluc  le  contentieux  de 
l'administration.  (M.  Allent.) 
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déterminées  par  la  loi  (loi  du  16-24  août 
1790). 

Aussi  le  Conseil  d'Etat  ne  connaît  des  ju- 
gements que  pour  défendre  l'autorité  admi- 
nistrative lorsqu’il  y a empiètement  de  l'au- 
torité judiciaire  (Avis  du  23-26  fructidor 
an  xiii  ). 

La  doctrine  se  résume  par  ces  mots  de 
l'arrêt  de  1 839 , que  nous  venons  de  rap- 
peler : « La  séparation  des  pourvois  judi- 
ciaire et  administratif  les  rend  indépen- 
dants l’un  de  l'autre  dans  l’ordre  et  1rs  li- 
mites de  leurs  attributions  respectives.  » 

C'est  donc  aux  limites  de  ces  attributions 
qu'il  se  faut  essentiellement  attacher  pour  ne 
pas  s'égarer  dans  les  difficultés  très-graves 
que  soulèvent  entre  ces  deux  pouvoirs  les 
conflits  de  juridiction  et  les  questions  de 
compétence  \ 

• Quand  le  roi  statue  sur  les  conflits , dit 
M.  Allent,  dans  ses  observations  prélimi- 
naires sur  la  législation  du  Couseil  d’État , 
il  agit  comme  régulateur  de  deux  pouvoirs, 
dont  l'un  n'est  pas  délégué,  tandis  que 
l'autre  est  délégué  à des  magistrats  inamo- 
vibles, mais  sous  la  condition  de  l'exercer 
dans  les  limites  où  les  lois  l'ont  circonscrit. 
Ici  le  roi  agit  en  vertu  des  lois  qui  out  éta- 
bli la  séparation  des  deux  pouvoirs,  et  qui 
interdisent  aux  tribunaux  de  faire  des  ré- 
glements ou  de  connaître  des  affaires  adini- 

3 Ces  difficultés  naissent  du  caractère  mixte  que  vem- 
Ment  réunir  certaines  affaires  qui  se  présentent.  Toutes 
les  fois  qu’un  acte  administratif  est  iotervrnu,  et  qu'une 
action  intentée  par  un  particulier  contre  l’adminiAtration 
ou  contre  l'État  comme  responsable  de  ses  agents , met 
en  question  le  mérite  nu  l'autorité  de  cet  artc  , qu’elle 
tend  à troubler  la  marche  de  l'administration  , à entra- 
ver ses  opération»  et  ae»  travaux  , il  ne  peut  y avoir 
doute  sur  la  compétence.  question  se  complique  lors- 
qu’il s’agit  d’un  fait  accidentel  et  fortuit,  qui  ne  se 
rattache  à aucune  dérision  de  l'autorité,  qui  ne  compro- 
met aucun  acte  émané  d’elle , ce  qui  semble  rentrer  dans 
la  classe  générale  des  faits  ou  négligences  qui  causent 
un  dommage  à autrui.  Cependant  la  Cour,  qui,  le  27  juin 
18.12,  S.  838  , avait  pris  connaissance  d’une  action  di- 
rigée contre  l’Etat  par  suite  8’un  naufrage  dans  le  canal 
de  la  Somme,  a pensé,  le  3 juin  1840  (chambre  civile), 
qu'une  action  toute  semblable  . aussi  dirigée  contre  l’Etat 
par  suite  d’un  naufrage  dans  ta  Seine,  n’était  pas  de  la 
compétence  judiciaire.  Le  Conseil  d’Etat  avait  jugé  de 
même  le  mai  1840  à l'occasion  d’un  accident  sur  la 
routr  de  Versailles.  La  Cour  a pensé  que  la  demande  , 
malgré  sa  forme,  tendait  à faire  juger  parles  tribunaux 
la  conduite  d'un  administrateur;  à lui  faire  rendre 
compte  soit  de  re  qu'il  avait  (ait , soit  de  ce  qu'il  avait 
omis  de  faire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que, 
dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse , c’était  transporter  dan» 
les  tribunaux  le  jugement  de  l'administration. 
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nistratives.  I<e  rot,  placé  comme  chef  su- 
prême de  l'État,  au-dessus  des  deux  sphères 
dans  lesquelles  la  loi  renferme  l'autorité  ju- 
diciaire et  l'administration , statue  dans  la 
plénitude  de  l'autorité  royale,  de  cette  auto- 
rité constitutionnelle  qui  participe  à l'exer- 
cice de  la  puissance  législative,  qui  seule 
exerce  1 la  puissance  exécutrice  dont  la  jus- 
tice est  une  émanation  1 , qui  se  manifeste 
dans  plusieurs  points  de  ('organisation  des 
tribunaux , dans  l'institution  des  juges , dans 
l'exercice  du  ministère  public  , dans  l'inti- 
tulé des  jugements,  dans  le  mandat  d'exé- 
cutiou  qui  les  termine,  et  dans  les  mesures 
qui  protègent  et  assurent  uu  besoin  cette 
exécution.» 

Au  reste,  il  est  vrai  de  reconnaître  que  ces 
conflits  dont  on  parle,  ne  s'élèvent  plus  que 
dans  les  juridictions  inférieures;  qu'entre  le 
Conseil  (l'État  et  la  Cour  de  cassation  il 
existe  sur  les  attributions  constitutionnelles 
une  admirable  unité  de  vues  et  de  principes, 
et  quautant  la  Cour  est  disposée  à restrein- 
dre l'action  des  pouvoirs  judiciaires  dans 
les  limites  que  trace  la  loi , autant  le  Conseil 
est  empressé  de  laisser  aux  tribunaux  tout 
ce  qui  n'est  pas  réservé  [>ar  des  dis|>ositinns 
spéciales  il  l'autorité  administrative  \ 

Et  comment  pourrait- il  en  être  autre- 
ment, lorsque,  dès  leur  origine,  ces  deux 
grands  corps , chargés , l'un  de  préparer  les 
lois  et  de  les  interpréter,  l'autre  de  les  ap- 
pliquer et  d'en  signaler  les  lacunes  et  les 
vices,  ont  vu  s'établir  entre  eux  des  rap- 
ports fréquents  et  nécessaires , (pii  facili- 
taient un  heureux  échange  de  doctrines  et 
de  lumières,  un  concours  généreux  d’efforts 
et  de  talents  ; lorsque , grâce  aux  soins  vi- 
gilants du  chef  de  l’Etat,  le  Conseil  admet- 
tait dans  son  sein  des  magistrats  qui  lui  por- 
taient les  traditions  judiciaires , et  la  Cour 
recevait  à son  tour,  au  nombre  de  ses  mem- 
bres , des  conseillers  d'Etat  qui  l'éclairaient 
sur  l'application  des  JoLs  administratives  ? 

* l.r  pouvoir  romtitutimiiu-l  »ur  la  divtnbuliuu  de* 
pouvoirs  adiniuistratif»  col  que  l'autorité  deacende  du  roi 
( Instruction  du  21  décemltre  1789).  Le  pouvoir  exécutif 
est  délégué  au  roi  ( Coiuliluliou  de  1791  ). 

• La  juttice  eat  rendue  au  noiu  du  roi  ( loi  du  1 11-24 
août  1790  et  constitution  de  1791).  Elle  émane  du  roi 
( Chartes  de  (81 1 et  de  1S30). 

3 Et  de  là  ces  questions  préjudicielles  ( Ordonnance  du 
I*'  juin  1828),  ces  renvois  partiels  d'une  autorité  de- 
vant l’autre,  ces  sursis,  qui  sont  si  fréquemment  pro- 
noncés. 


Nourris  à ces  deux  sources  fécondes,  fa- 
miliarisés avec  les  deux  législations,  habitués 
par  la  pratique  journalière  des  affaires  à 
discerner  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
diverses  attributions,  accoutumés  à se  res- 
pecter comme  deux  puissances  égales  mais 
qui  ne  peuvent  être  jamais  rivales,  tt'avant 
qu'un  but,  le  maintien  de  la  constitution, 
qu'un  désir,  la  lidèle  exécution  des  lois,  la 
Cour  et  le  Conseil , chacun  dans  sa  sphère, 
chacun  assez  riche  de  ses  pouvoirs,  assez 
puissant  dans  sa  mission  , ont  reconnu  que 
l'Etal  est  un',  comme  la  justice;  que  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  ne  sont 
que  des  sections  du  même  tout  ; qu'  une 
même  loi  les  soumet  tous  ù un  régime  com- 
mun, à des  règles  uniformes;  qu'ils  ne 
peuvent  varier  à leur  gré  les  principes  des 
lois,  l'action  de  l'administration  et  sa  com- 
pétence; que  la  contrariété  de  leurs  mou- 
vements partiels  détruirait  bientôt  la  régu- 
larité du  mouvement  général  : et  dès-lors, 
les  décisions  du  Conseil  et  de  la  Cohr,  sous 
des  formes  variées,  ont  paru  l’expression 
d'une  même  pensée,  comme  elles  étaient 
l'application  d une  même  loi;  et  toutes  ces 
choses  se  sont  développées  sans  luttes  et 
sans  comltnts,  par  la  force  de  la  constitu- 
tion , pur  la  puissance  de  cette  double  or- 
ganisation, et  aussi,  disons-lc,  par  cette 
constante  et  per|iétuclle  volonté  d'attribuer 
à chacun  des  deux  pouvoirs  ce  qui  lui  ap- 
partient, et  d'obéir  à cette  puissance  sou- 
veraine qui , suivant  le  droit , est  : commis- 
nii  reipubliea  sponsio  (L.  I , D.  de  legihus). 

Isîs  temps  ont  changé  : un  mouvement 
incompréhensible  tend  à rompre  tous  les 
liens  a l aide  (lesquels  la  force  et  la  puis- 
sance de  ces  deux  grandes  compagnies  s’é- 
taient accrues,  et  à substituer  aux  rapports 
que  le  législateur  et  le  gouvernement 
avaient  établis  et  entretenus,  unr  sépara- 
tion absolue,  une  incompatibilité  nouvelle, 
mais  complète,  entre  leurs  magistrats. 

L'avenir  jugera  ces  nouvelles  théories. 

■i  Fjiprcttion  de  riiutruction  de  1789. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PROCÉDURE. 

I . Observations  générales.  — 2.  Qui  peut  se  pourvoir. 
— ■ 3.  Delai  du  pourvoi.  — 4.  Forme  du  pourvoi.  — 
6.  De  l’amende.  — ®.  Fins  de  non-recevoir  contre  le 
pourvoi  et  contre  les  moyens.  — 7.  De  l’effet  suspen- 
sif du  pourvoi.  — 8.  De  la  mise  au  rôle.  — 9.  De  la 
procédure  aux  requêtes.  — 10.  De  la  procédure  à la 
chambre  civile.  — 1 1.  De  la  procédure  aux  chambres 
réunies.  — 1 2.  Des  audiences,  de  leur  nombre  et  de 
leur  publicité.  — • 1 3.  Du  nombre  de  suffrages  et  des 
partage*.  — 14.  Des  désistements. — 15.  Des  défauts 
et  forclusions.  — 10.  Des  récusations.  — 17.  Dca 
interventions  et  des  garanties.  — 1 8.  Des  faux  inci- 
dents. * — 19.  Des  arrêts.  — 20.  Des  cassations  sans 
renvoi.  — 21.  De  l’effet  des  cassations. 

§ I".’  , 

Observations  générales. 

Le  réglement  du  4 prairial  an  vin  et 
l'ordonnance  du  15  janvier  1826,  con- 
tiennent des  dispositions  relatives  an  ser- 
vice intérieur  de  la  Cour;  mais  pour  les 
procédures,  les  formes,  les  délais , les  inci- 
dents , il  faut  recourir  aux  anciens  régle- 
ments du  Conseil. 

L'art.  28  de  la  loi  du  27  novembre  1 790, 
l’art.  25  de  la  loi  du  2 brumaire  an  iv,  et 
l'art.  90  de  la  loi  du  27  ventAse  an  vm  le 
disent  expressément , et  rappellent  particu- 
lièrement le  réglement  du  28  juin  1 738. 

11  est  à regretter  que  la  difficulté  de  faire 
des  lois  sous  un  gouvernement  représentatif 
ne  permette  pas  de  soumettre  ce  réglement 
à une  révision  éclairée  dont  le  soin  princi- 
pal serait  d'en  accommoder  le»  dispositions 
à notre  époque , et  même  5 la  langue  usuelle 
de  nos  institutions  judiciaires. 

S n. 

Qui  peut  se  pourvoir . 

La  voie  du  recours  en  cassation  appar- 
tient h tous  ceux  qui  ont  été  parties  dan»  un 
arrêt  ou  dans  un  jugement  eu  deruier  res- 
sort , ou  à leurs  héritiers  ou  avant-cause , 
et  sauf,  en  cas  de  changement  d'état  ou  de 
qualité,  à reprendre  l'instance  comme  on 
le  voit  au  Code  de  procédure  civile. 

Un  associé  solidaire,  individuellement 
condamné,  peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt 


par  lequel  la  société  dont  il  fait  partie  a élé 
condamnée  (30  ventAse  an  xi , Merlin,  Q. 
v”  Société,  S 5). 

Celui  au  profit  duquel  l'adjudicataire  a 
fait  une  déclaration  de  command  peut  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  qui  annulle  l'adju- 
dication (29  fructidor  an  x,  Merlin,  Q. 
v°  Exproobiatiox  forcée,  S 3). 

Les  officiers  du  ministère  public  ne  peu- 
vent se  pourvoir  que  dans  les  affaires  où  ils 
ont  été  parties  principales. 

On  ne  pourraitse  pourvoir,  si  l'on  n'avait 
pas  été  partie  aux  décisions  attaquées  ( 23 
juillet  1807  et  16  décembre  1808,  S.  17, 
362);  si  l'on  n’était  pas  nommé  dans  l'arrêt 
attaqué,  lors  même  que  l’on  soutiendrait 
avoir  fait  partie  des  contestants  ( 23  août 
1831,  S.  316); 

Ou  si  l'on  n'avait  aucun  intérêt  ( 30  mai 
1826,  S.  27,  9;  21  février  1838,  S.  261), 
ou  bien  si  l’irrégularité  dont  on  se  plaignait 
était  favorable  au  demandeur  et  ne  préju- 
diciait qu’aux  adversaires  (25  août  1831, 
S.  307). 

11  ne  suffirait  donc  pas  de  signaler  une 
violation  de  la  loi  : il  faut  avoir  un  intérêt 
direct  à la  faire  valoir.-  * 

Par  exemple,  un  électeur  qui  paie  201  fr. 
est  privé  du  droit  électoral  par  un  arrêt 
qui  lui  retranche  4 fr.,  lorsqu'on  aurait 
dù , suivant  la  loi , lui  en  retrancher  9 ; il 
n'est  pas  recevable  à se  plaindre , puisque  la 
cassation,  loin  d'améliorer  sa  condition, 
la  rendrait  pire  encore  ( 28  mai  1838,  cb. 
civile). 

En  matière  criminelle,  ce  principe  est 
d'une  application  fréquente. 

Ainsi  un  condamné  ne  peut  se  plaindre 
que  la  peine  soit  moindre  que  celle  qu’il 
avait  encourue  ( 10  avril  1817,  S.  18,  23; 
2 juin  1825,  S.  26,  88  ; 7 décembre  1827, 
S.  28,  186;  13  août  1829,  S.  416). 

Et  de  même  un  individu  assigné  devant 
un  tribunal  civil  ne  serait  pas  recevable  a 
attacher  aux  faits  un  caractère  de  délit 
pour  écarter  l'action  civile  et  forcer  son  ad- 
versaire à le  traduire  au  tribunal  correc- 
tionnel (26  mars  1829,  I).  369). 

On  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  urrêt 
auquel  on  a acquiescé  ( 29  novembre  1836 , 
I).  37,  192).  Voir  d'ailleurs  le  S des  fins  de 
non-recevoii*,f  p.  119. 

Il  est  de  jurisprudence  qu'une  commune 
autorisée  à suivre  un  procès  soit  en  deman- 
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daut,  suit  eo  défendant,  u'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  se  pour- 
voir en  cassation. 

L'édit  d'aoùt  1764,  après  avoir  réglé  par 
sou  art.  43  les  formes  des  demandes  en  au- 
torisation, ajoutait,  art.  44  : * Me  pourra 
néanmoins  ladite  autorisation  être  nécessaire 
pour  se  pourv  oir  par-devers  nous.  • 

Le  Tribunal  de  cassation,  substitué  au 
Conseil  des  parties,  a cru  devoir  adopter 
la  même  règle  ( arrêts  des  rr  floréal  an  ix 
et  4 fructidor  an  xi  ; Merlin , Q.  v”  Com- 
mune; 1 2 septembre  1 809,  cité  par  M.  Hen- 
rion  de  Pensey  ; 28  juillet  1824,  S.  258). 

Telle  est  aussi , après  quelques  hésitations 
(décret  du  30  novembre  1811,  S.  12,  2, 
164)  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
attestée  par  M.  Cormcnin , Traité  du  droit 
administratif,  V édit.  t.  II, p.  139). 

Cependant  la  loi  du  18  juillet  1837  dit, 
art.  19  : * Après  tout  jugement  intervenu, 
la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. ■ 

Cette  rédaction  : se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction,  abroge- 1 -elle 
l'édit  de  1764? 

Si  Ton  n’a  parlé  que  du  droit  d'appel, 
pourquoi  se  servir  du  mot  te  pourvoir,  ex- 
clusivement consacré  aux  moyens  extraor- 
dinaires, et  de  ees  mots  vagues  ira  autre  de- 
gré de  juridiction  ' : au  beu  de  dire  tout 
simplement,  comme  l’art.  443  du  Code  de 
procédure  civile  , ne  pourront  interjeter 
appel  ? 

Au  reste  quoique  cette  rédaction  soit  bien 
incomplète,  puisqu'elle  oublie  la  requête  ci- 
vile, pourvoi  devant  le  même  degré  de  juri- 
diction, et  qu’une  commune  n i jamais  pu 
former  sans  autorisation , il  est  impossible 
de  supposer  que  le  législateur  ait  entendu 
parler  du  pourvoi  en  cassation. 

La  Cour  de  cassation  n’est  pas  un  degré 
de  juridiction  ; cette  vérité  est  trop  connue 
pour  qu'une  pareille  erreur  se  soit  glissée 
dans  la  loi  de  1837 . 

M.  Cormcnin,  p.  136  et  139,  n'applique 
la  loi  nouvelle  qu'au  droit  d'appel. 

Il  ne  semble  pas  que  la  discussion  aux 

„ , %*► 

■ Lâ  Cour  de  caisaliou  u>sl  pu  un  degré  d’appel  ni 

Je  jtmdiclioa  ordinaire  ( louructjou  du  28  uplenibre 
21  octobre  1700). 


Chambres  se  soit  occupée  de  cette  question. 

Et  pourquoi  reviendrait-on  sur  une  ex- 
ception qui  a été  maintenue  pendant  qua- 
rante-sept ans , malgré  les  dispositions  gé- 
nérales des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14 
décembre  1789,  relatifs  aux  procès  à in- 
tenter par  les  communes? 

M.  Henrion  signale  les  causes  de  cette 
exception. 

1 0 . Ce  serait , dit-il , lu  section  des  re- 
quêtes devant  laquelle  se  portent  d'abord 
les  demandes  en  cassation,  qui  exigerait 
une  nouvelle  autorisation , et  renverrait  le 
maire  de  la  commune  à l'effet  de  l'obtenir. 

» Mais,  au  moment  où  elle  prononcerait 
ce  renvoi,  elle  aurait  sous  les  yeux  la  re- 
quête , les  moyens  de  cassation , et  toute* 
les  pièces  propres  à les  faire  prévaloir.  Par 
conséquent  elle  serait  plus  à même  qu’un 
conseil  de  préfecture  de  dérider  si  le  pour- 
voi est  bien  ou  mal  fondé.  L’arrêt  qui  ad- 
met la  requête  de  la  commune , remplit  donc 
parfaitement  le  vœu  de  la  loi,  et  même 
beaucoup  mieux  que  l'autorisation  d'un 
corps  administratif,  puisqu'il  est  donné  et» 
plus  grande  connaissance  de  cause. 

2°  . Le  renvoi  de  la  commune  devant  les 
corps  administratifs  serait  T équivalent  d’un 
débouté  définitif,  puisque  le  temps  néces- 
saire pour  obtenir  cette  autorisation  absor- 
berait, du  moins  le  plus  souvent,  le  délai  fixé 
par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation.  • 

Ajoutons  qu’en  matière  administrative, 
ce  serait  peut-être  plus  singulier  encore  , 
puisqu'on  forcerait  les  communes  à sollici- 
ter du  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
de  se  pourv  oir  contre  sa  décision , et  comme 
très-probablement  le  conseil  refuserait  cette 
autorisation,  le*  communes  seraient  tenues 
de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  où 
nécessairement  il  faudrait  examiner  l'affaire 
pour  accorder  l'autorisation  de  la  plaider, 
et  dire  : • Nous  vous  autorisons  à plaider 
devant  nous,  parce  que  cette  causeest  juste. . 
Mais  si  elle  est  juste,  jugez  tout  de  suite, 
c'est  du  temps , des  procédures  et  des  frais 
épargnés. 

L'on  ne  peut  se  plaindre  devant  la  Cour 
de  cassation  que  le  ministère  public  n'ait 
point  été  entendu  dans  un  procès  qui  inté- 
resse une  commune,  si  l'affaire  a été  jugée 
à l'avantage  de  cette  dernière  (695). 

* O'est  par  »uitc  d'un  principe  semblable 
que  la  Cour  ne  |>ermet  pas  à l'adversaire  de 
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la  commune  de  pro|xiser  pour  la  première 
fois  en  eassation  le  moyen  tiré  du  défaut 
d'autorisation  de  la  commune  qui  a gagné 
son  procès  (27  novembre  1828,  8.  29, 
124;  15  avril  1833,  S.  280  ; 27  avril  et 
23  juin  1835,  1).  321  et  342';  30  m«i 
1837,  D.  358);  ou  de  ce  que  la  commune 
n'aurait  pas  été  régulièrement  représentée 
( 17  décembre  1838,  S.  39,  318)*.  Consul- 
ter l'arrêt  du  17  juin  1834,  D.  291.  Elle 
juge  de  même  pour  les  hospices  ( 8 février 
1837,  D.  245). 

Nous  verrons  plus  loin  ce  qui  fut  décidé 
sur  l'intervention  de  la  ville  de  Itoubaix 
dans  une  affaire  d'expropriation  publique. 

Cette  intervention  donna  lieu  à une  ques- 
tion d’autorisation. 

Les  défendeurs  soutenaient  que  la  com- 
mune était  non-recevable,  faute  d'autorisa- 
tion. La  commune  répondait,  qu  elle  setait 
pourvue  auprès  du  conseil  municipal  et  du 
conseil  de  préfecture  pour  se  faire  autoriser, 
mais  que  le  conseil  de  préfecture  avait  re- 
fusé de  donner  l'autorisation  demandée,  en 
sc  fondaut  sur  l'édit  de  1764. 

Lu  Cour  déclara  l'intervention  non-rece- 
vable par  d'autres  motifs  (18  janvier  1837, 
B.  14).  C'eût  été  une  question  délicate  que; 
celle  (le  savoir  si  les  dispositions  de  l'édit 
s'appliquaient  à cette  hypothèse.  11  y a lieu 
de  remarquer  qn’ elles  ont  été  écrites  |K>ur 
des  communes,  qui  se  plaignent  d'une  déci- 
sion rendue  contre  elles  |>ar  suite  d'une  ius- 
tauce  dans  laquelle  elles  avaient  nécessai- 
rement obtenu  mie  autorisation  primitive. 
Ici,  au  contraire,  la  commune  n'avait  pas 
encore  plaidé,  elle  u' était  point  en  cause, 
elle  se  présentait  {tour  la  première  fois,  elle 
ouvrait,  quant  à elle,  une  instance  toute 
nouvelle,  et,  dans  ce  cas,  aucun  des  motifs 
que  nous  avons  fait  couuaitre  plus  haut 
ne  pouvait  être  invoqué  pour  la  dispenser 
delà  formalité  de  l'autorisation,  et  l'utilité 
de  cette  mesure  était  d'autant  plus  évidente 
que  l'intervention  était  sans  aucune  espèce 
de  fondement  et  qu' ainsi  la  commune  et  son 
maire  s'étaient  exposés  aux  frais  qui  suivent 
une  procédure  irrégulière  et  mal  fondée. 

1 La  Cour  avait  d'abord  jugé  autrement  (24  avril 
1809,  F.  2k,  361  ; 8 avril  1829,  B.  77). 

» Un  principe  contraire  *'eal  glusé  par  erreur  dam  un 
arrêt  du  21  noxrmhre  1837,  I).  38,  10.  Mai»  l'arrêt 
du  17  décembre  1838  a été  rendu  en  grande  connais- 
*ance  de  cause  ). 


§ III. 

Dr  lut  s f/«  pourvoi. 

En  matière  civile. 

le  règlement  de  1738,  2*  partie,  titre  iv, 
art.  13,  donnait  à toutes  personnes,  non 
comprises  dans  certaines  exceptions  que 
nous  verrons  plus  bas,  un  délai  de  6 mois, 
à compter,  jxiur  les  majeurs,  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  qui 
leur  serait  faiteà  leur  personne  ou  domicile, 
et,  s’ils  sont  mineurs,  du  jour  de  la  significa- 
tion qbi  serait  pareillement  faiteà  leur  |XT- 
sonne  ou  domicile,  depuis  qu'ils  auraient 
atteint  leur  majorité. 

Et  l'art.  1 5 autorisait  le  Conseil  à accor- 
der un  relief  de  laps  de  temps  pour  grandes 
et  importantes  considérations. 

Mais  aujourd'hui  le  délai  pour  le  dépût  au 
greffe  de  la  requête  ou  mémoire  introductif  * 
est  de: 

I”  * Trois  mois,  du  jour  de  la  siguilica- 
tion  du  jugement  a personne  ou  à domicile, 
pour  tous  ceux  qui  habitent  en  E rance,  saus 
aucune  distinction  quelconque,  et  saus  que, 
sous  uucuii  prétexte  , il  puisse  être  donné 
des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se 
pourvoir  eu  cassation  . ( 1 4 , loi  du  27  no- 
vembre 1790).  La  loi  du  2 brumaire  au  iv 
répète,  art.  15  : ■ Il  ne  sera  point  admis 
de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir 
en  cassation.  » 

Mais  ce  seront  trois  mois  francs,  dans 
lesquels  ne  seront  compris  ni  le  jour  (le  la 
signification  du  jugement  à personne  nu  do- 
micile, ni  le  jour  de  l’échéance,  non  plus  que 
les  jours  sans-culotides  (loi  21  novembre 
1793);  et  eehi  même  est  conforme  à la  dis- 
position générale  de  l'ordonnance  de  1667, 
titre  3,  art.  6;  du  réglement  de  1738,  2* 
partie,  tit.  i'r,  art.  5,  et  1033  du  Code  de 
procédure  civile.  Ce  délai  n'est  jamais  aug- 
menté par  la  distance. 

Seraient  tardifs  les  pourvois  formés  le  6 
septembre  contre  un  arrêt  signifié  le  4 juin 
(arrêt  du  24  novembre  1823,  S.  24,  I,  45). 

Mais  ce  n'est  qu'a  partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrèl  à |xrsoiine  ou  domicile  que 
court  ce  délai  : les  lois  ei-dessus  rappelées 
le  disent  expressément  (8  avril  1829,  S. 

1 Ktprrttion  de  l'art.  16  de  la  loi  du  2 laruniaire 
an  iv. 
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193).  li  ne  suffirait  pas  d'une  signification 
faite  au  domicile  «du  pour  les  actes  de  la 
procédure  (2  floréal  an  \i,  S.  "20,  468; 

3 janvier  1837,  S.  379;  6 juillet  1818,  8. 
411).  Cela  est  vrai  sans  exception  et  en  toute 
matière,  notamment  dans  une  procédure 
d'enquête  ( 23  mars  1 835,  S.  74  i ). 

Ce  délai  court  aujourd'hui  contre  les  mi- 
neurs, malgré  l'art.  13  du  réglement  de 
fart.  1738,  et  à partir  de  la  signification 
faite  à la  personne  nu  au  domicile  de  leur 
tuteur  ( 5 juin  1832,  S.  314);  et  contre 
les  agents  du  gouvernement,  malgré  l'art. 
10  du  réglement  ( 23  brumaire  au  a,  et  8 
février  1837,  S.  41 1). 

2"  De  six  mois , pour  les  habitants  de  la 
Corse  ( 640  ). 

3“  De  six  mois,  pour  ceux  «jui  demeurent 
hors  la  France  continentale,  mais  en  Eu- 
rope. Ga  loi  ne  le  dit  pas  expressément,  mais 
on  peut  tirer  cette  conséquence  du  régle- 
ment de  1738,  1”  partie,  titre  4,  art.  13, 
de  Fart.  14  de  la  loi  de  1790,  que  nous 
venons  de  rappeler,  et  même  de  Fart.  73  du 
Code  de  proiédure  civile,  et  dans  ce  cas, 
le  délai  courrait  du  jour  de  la  signification 
faite  au  parquet  du  procureur-général  de 
la  Cour  de  cassation  ( 3 août  1818,  S.  19, 
74 , et  art.  69  du  Code  de  procédure  civile). 

4"  D'un  an,  à l'égard  de  ceux  «pii  sont  al>- 
sents  du  royaume  pour  cause  publique(203). 

5°  D'un  an,  contre  les  arrêts  ou  juge- 
ments qui  auront  été  signifiés  à leur  do- 
micile dans  les  colonie»  [mur  les  parties 
qui  demeurent  dans  l'étendue  des  ressorts 
des  Conseils  supérieurs  des  îles  de  Saint- 
Domingue  , de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, du  Canada  et  de  l' Ile-Royale,  sauf 
en  cas  d'insuffisance  desdits  délais,  eu  égard 
aux  circonstances  particulières , à être  les- 
dites  partit*»  relevées  du  laps  de  temps  ainsi 
qu'il  appartiendra  ( 204  et  74 1 ). 

6°  IVun  an  pour  l'établissement  du  Sé- 
négal  et  pour  la  Guyane  française , par 
analogie  avec  les  dispositions  précédentes. 
M.  Godard  cite  un  ariétdu  1 9 vendémiaire 
an  xii  qui  l'aurait  ainsi  jugé. 

7"  De  «leux  ans  pour  les  parties  qui  se- 
ront domiciliées  dans  l'étendue  des  ressorts  | 


des  Conseils  supérieurs  de  Pondichéry,  cl 
de  l'ile  liourbon  ( u°  204  et  74 1 ). 

11  a été  jugé,  le  26  mai  1 827 , 8.  3 1 6,  que 
le  réglement  de  1738  avait  dû  être  appliqué 
aux  «lélais  des  pourvois  pour  l'ile  liourbon 
jusqu'il  la  promulgation  du  Codcd  instr.  er. 

Pour  tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le 
cas  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  dans  les  départements  en 
révolte,  voir  le  n°  659. 

Pour  lesgensde  mer  absents  du  territoire 
français  pour  cause  de  navigation,  et  les 
citoyens  attachés  au  service  de  terre  et  de 
mer,  voiries  n“604, 787. 

En  matière  électorale,  les  lois  de  1828  et 
1831,  n’ont  pas  indupié  de  délais  particu- 
liers pour  le  pourvoi. 

Mais  la  Cour  a pensé  qu'en  raison  de  la 
matière,  il  y avait  lieu  d'abréger  les  délais 
d'assignation  prescrits  par  le  réglement. 
Un  arrêt  d'admission  permit  d'assigner  à 
trois  jours;  toutefois,  il  fut  reconnu  quoie 
délai  de  la  défense  ne  pouvait  point  «'tre 
abrégé,  et  par  un  am't  du  21  juin  1830 
( D.  241  ),  la  chambre  civile,  tout  en  ap- 
prouvant le  système  de  la  chambre  des  re- 
quêtes sur  le  délai  d'assignation,  déclara 
qu'elle  ne  statuerait  qu’ après  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  la  défense  par  l'art.  l*r, 
tit.  h du  réglement  de  1 738.  Elle  a fait  de 
nouveau  l’application  de  cette  doctrine  à 
l'audience  du  30  mai  1838,  où  avant  de 
statuer  sur  le  pourvoi  de  M.  Sehastiani 
contre  un  arrêt  de  Bastia,  elle  a vérifié  si  les 
délais  fixés  pour  la  défense  étaient  expirés  : 
et  dans  le  silence  du  réglement  en  ce  qui 
concerne  la  Corse , non  encore  réunie  à la 
France  en  1 738 , elle  s'est  arrêtée  au  délai 
de  2 mois  déterminé  par  l'art.  73  du  C.  p.  c. 

En  matière  «l'expropriation  publique  le 
pourvoi  doit  être  formé  dans  les  trois  jours 
à dater  de  la  notification  du  jugement 
d'expropriation  ( 1373). 

Ce  pourvoi  doit  être  notifié  dans  la 
huitaine,  soit  au  préfet,  soit  à la  partie  au 
domicile  que  celle-ci  a élu  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens,  et  à défaut 
par  elle  d'élection  de  domicile,  en  double 
copie  au  maire,  et  au  fermier  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété  (1374). 

Sur  quoi  «leux  observations. 

1“  Est-ce  «finis  la  (mitaine  de  la  uotifira- 
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lion  du  jugement,  ou  dans  celle  de  la  dé- 
claration du  pourvoi  que  celui-ci  doit  être 
notifié?  .Vous  pensons  que  c'est  dans  la  hui- 
taine, u partir  de  la  notilication  du  juge- 
ment. 

2°  En  disant  que  le  pourvoi  aurait  lieu 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  du 
jugement  soit  au  préfet , soit  aux  parties, 
la  loi  n'a  pas  remarqué  que  ce  jugement  est 
rendu  sur  simple  requête,  et  saus  que  les 
parties  y soient  appelées  (art.  13,  14  et  15); 
d'où  résulte  que  les  parties  n'ont  pas  à le 
notifier,  qu'elles  ne  le  connaissent  que  par 
la  notification  qui  leur  est  faite. 

Il  peut  cependant  arriver  que  le  préfet 
ait  quelque  intérêt  à se  pourvoir. 

Vous  en  voyons  un  exemple  dans  f ar- 
rêt rendu  le  25  avril  1838,  par  la  chambre 
civile.  Un  tribunal  avait  refusé  de  pro- 
noncer l'expropriation,  malgré  la  justifica- 
tion des  formalités  exigées  par  la  loi.  Le 
pourvoi  était  dans  le  droit  du  préfet.  Mais 
dans  quel  délai  devait-il  être  formé? 

Les  parties  ignoraient  l’existence  de  ce 
jugement,  soit  parce  quelles  n’avaient  pas 
dû  y être  appelées,  soit  parce  que  le  préfet 
n'avait  pas  eu  à le  leur  notifier. 

Donc  elles  n'avaient  eu  ni  l'occasion,  ni 
la  possibilité  de  le  notifier  elles-mêmes , et 
de  faire  ainsi  courir  le  délai. 

ta  solution  de  la  question  que  nous  pro- 
posons, pourrait  se  trouver  dans  le  principe 
général  qu'à  l'égard  du  ministère  public 
( et  c'est  ici  le  procureur  du  roi  qui  dirige 
l'action  sur  la  demaude  du  préfet),  toute 
décision  est  censée  notifiée  du  jour  de  sa 
date  ( arrêts  des  .10  juin  1820,  B.  539,  et 
13  janvier  1832,  S.261  y,  et  qu'ainsi, 
dans  ce  cas,  les  trois  jours  de  délai  de- 
vraient courir  à partir  du  jugement  lui- 
même,  contre  le  préfet  ou  contre  le  procu- 
reur du  roi.  Mais  cette  interprétation,  qui 
ne  pourrait  se  justifier  que  par  des  prin- 
cijies  généraux,  ne  trouve  aucun  appui 
dans  le  texte  de  la  loi  spéciale. 

Peut-être  le  législateur  n’a-t-it  pas  prévu 
qu'un  tribunal  jugeant  sur  la  requête  du 
préfet,  çt  en  l'absence  des  parties,  pouvait 
rejeter  cette  demande.  Cependant,  on  au- 
„ rail  dû  se  rappeler  que  l’expropriation  se 
fait  par  autorité  de  justice  ; que  les  tribu- 

• V.  rrpcmlani  lin  ariV*l  tin  22  aortl  1817,  B.  20 j , 
H lr  I3A7. 
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naux  sont  investis  du  droit  de  surveiller 
en  cette  partie  la  régularité  de  la  procé- 
dure administrative  ; que  tel  est  le  vœu  de 
la  loi  de  1833;  que  la  loi  de  1810,  bien 
plus  libérale  et  plus  favorable  encore  aux 
intérêts  des  propriétaires,  voulait  même 
que  les  tribunaux  lissent  connaître  à l' Em- 
pereur les  atteintes  |M>rlces  à la  propriété 
|>ar  l'administration  ; que  de  tout  ceci  ré- 
sulte pour  les  juges  le  droit  de  ne  |ias  pro- 
noncer l'expropriation  dcuiaudée  s'ils  ne 
trouvent  |>as  les  justifications  suffisantes, 
et,  jiar  suite,  pour  le  préfet,  le  droit  et  la 
nécessité  de  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions qui  rejetteraient  sa  demande.  Et 
comme  on  n'aperçoit  pas  la  possdiilité  que 
ces  décisions  lui  soient  notifiées , il  semble 
que  c'est  un  délai  indéfini  que  la  loi  lui 
accorde,  lorsqu'elle  ne  fait  courir  la  mise  en 
demeure  pour  le  pourvoi  que  du  jour  de  la 
notification. 

En  matière  criminelle,  les  délais  sont  : 

1°  Contre  un  arrêt  de  cour  d’assises  por- 
tant condamnation, 

De  trois  jours  francs,  c'est-à-dire  de 
trois  jours , non  compris  celui  de  l'arrêt 
et  celui  du  pourvoi  (7  décembre  1832,  B. 
077  ; 8 novembre  1834,  B.  4 41) 

Au  profit  du  ministère  public,  du  con- 
damné et  de  la  partie  civile  (1004). 

2"  Contre  un  arrêt  d'absolution  (1065), 

De  vingt-quatre  heures  à partir  de  l'ar- 
rêt, au  profit  de  la  partie  civile,  et  de  trois 
jours  francs  au  profit  du  ministère  public. 

3*  Contre  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment, 

De  vingt-quatre  heures  à partir  de  l'or- 
donnance, au  profit  du  procureur-général 
et  de  la  partie  civile  dans  la  limite  des  droits 
que  ces  articles  leur  confèrent,  cette  or- 
donnance fût-elle  qualifiée  arrêt  ( 9 janvier 
1829,8.30,112-1005). 

4°  Contre  un  arrêt  ou  jugement  définitif 
en  matière  correctionnelle  : de  trois  jours 
francs  au  profit  du  ministère  public  et 
du  condamné  détenu  à partir  de  l'arrêt, 
et  au  profit  de  la  partie  civile , du  con- 
damné non  détenu,  des  personnes  civile- 
ment responsables , à partir  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt. 
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5°  Contre  un  arrêt  de  chambre  d'accu- 
sation, 

S’il  renvoie  pour  crime  devant  une 
cour  d'assises,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent l'interrogatoire  subi  par  l'accusé, 
vingt-quatre  heures  après  son  arrivée  dans 
la  maison  de  justice  ( 1058  ) , mais  le  mi- 
nistère public  et  l'accusé  ne  peuvent , dans 
ce  cas , demander  la  nullité  de  l'arrêt , 
que  dans  le  cas  prévu  ( I OfiO). 

S'il  renvoie  pour  délit  de  presse  devant 
la  cour  d'assises,  dans  les  trois  jours  francs 
à |>artir  de  l'arrêt  pour  le  ministère  public 
( 1064),  et  quand  même  l'arrêt  ne  lui  au- 
rait pas  été  communiqué  par  le  greffier 
à partir  de  la  notification , pour  le  pré- 
venu ( 19  mai  1832,  8.  843;  19  janvier 
1833,  S.  503). 

S'il  renvoie  en  police  correctionnelle  ou 
en  simple  police,  et  s'il  déclare  n'y  avoir 
lieu  a suivre,  dyns  le  même  délai;  mais  la 
partie  civile  n'est  pas  dans  ce  dernier  cas 
admissible  à se  pourvoir  (22  juillet  1831 , 
S.  299;  Il  décembre  1834,  affaire  Giudre; 
26  nov.  1835,  affaire  Durât  Lassalle). 

6*  Contre  un  jugement  définitif  en  ma- 
tière de  simple  police,  dans  le  même  délai, 
au  profit  des  parties  ( 1051  ),  et  au  profit 
du  ministère  public,  mais  non  dans  l'iu*- 
térêt  de  la  loi  ( 23  septembre  1 826 ,8.  27 , 
322;  4 juillet  1835  et  autres).  La  Cour  a 
reçu,  le  31  janvier  1835,  un  pourvoi  for- 
mé dans  les  délais,  par  uh  commissaire  de 
police,  au  nom  de  la  loi.  Cette  locution  ne 
restreignait  pas  à l'intérêt  abstrait  de 
la  loi , l’action  et  le  pourvoi  du  ministère 
public. 

7*  Contre  un  jugement  définitif  du  con- 
seil de  discipline  de  trois  jours  francs  pour 
le  ministère  public,  à partir  du  jugement, 
et  pour  le  condamné  à partir  de  la  notifi- 
cation de  ce  jugement  (1357  ). 

§ IV; 

Dr  ta  forme  du  pourvoi. 

I*  En  matière  civile  : 

[.es  demandes  en  cassation  d’arrêts  ou  de 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  sont 


formées  par  une  requête  en  forme  de  vu 
d’arrêt , qui  contient  les  movens  de  cassa- 
tion ( 193). 

Cette  requête  se  dépose  au  greffe  de  la 
Cour  ( 742). 

Elle  doit  être  signée  de  l'avocat  du  de- 
mandeur (194),  à peine  de  uullité,  ex- 
cepté dans  les  matières  domaniales  3 1 juil- 
let 1837,  D.  368  (856). 

Mais  elle  n'a  plus  besoin  d'être  précédée 
d'une  consultation  signée  par  des  avocats 
ou  avoués  (658  ). 

Pour  le  droit  d’enregistrement,  voir  le 
n°  1212. 

Elle  est  accompagnée,  sous  peine  de  ue 
pouvoir  être  reçue  • 

1*  De  la  copie  signifiée  ou  de  l'expédition 
de  l’arrêt  ou  du  jugement  attaqué  ( 1 96).  , 

2"  l)e  la  quittance  de  consignation  d'a- 
mende (197). 

Il  ne  peut  y avoir,  en  matière  civile,  plus 
de  deux  mémoires  de  la  part  de  chaque 
partie,  comprise  en  ce  nombre  la  requête 
introductive  (144). 

11  arrive  souvent  que  les  cours  royale» 
confirment  des  jugements  frapiiés  d’appel 
eu  adoptant  purement  et  simplement  le» 
motifs  des  premiers  juges , et  quelquefois , 
les  qualités  des  arrêts  ne  rapportent  pas 
les  jugements,  d’où  résulte  que  la  Cour 
ne  peut  connaître  que  par  la  production  de 
ces  jugements  eux-mêmes,  les  raisons  sur 
lesquelles  sont  fondées  les  décisions  atta- 
quées. Si  donc  le  demandeur  se  bornait , 
dans  ce  cas,  ii  présenter  la  copie  de  l'arrêt 
attaqué,  il  ne  |murrait  pas  être  déclaré  non- 
recevable,  puisqu'il  aurait  rempli  l'obliga- 
tion du  réglement  de  1738  ; mais  son  pour- 
voi devrait  être  rejeté,  comme  n’étant  pas 
justifié. 

Nous  avons  vu  admettre,  le  23  mai 
1833,  le  pourvoi  d’un  sieur  Loiael , encore 
bien  qu'un  jugement  dont  il  argumentait 
ne  se  trouvât  plus  au  dossier,  mais  il  était 
constaté  par  la  requête  elle-même  et  par  b1 
greffe,  que  ce  jugement  avait  été  produit 
et  que,  s’il  s'était  égaré,  ce  n’était  |>as  In 
faute  du  demandeur. 

On  verra  plus  bas,  quelques  observa- 
tions importantes  sur  la  manière  dont  doi- 
vent être  rédigées  les  qualités  des  jugement» 
attaqués. 


■ Am  ! Je  1816,  B.  639;  de  1833,  S.  30 1 . 


2"  En  matière  électorale  ; 


DK  LA  FORME  DU  POURVOI. 


U |H>urvoi  se  forme  eomme  en  matière 
civile , mais  sans  enregistrement  ni  amende 
( I33G,  1352,  1359),  et  il  se  porte  de- 
vant la  chambre  des  requêtes,  comme  dans 
toutes  les  autres  matières  (9  avril  1829,  S. 

1 29  ).  Le  ministère  d'un  avocat  n’est  pas  né- 
cessaire (1330). 

En  matière  d'expropriation  publique,  le 
pourvoi  se  forme  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  et 
dans  le  ressort  duquel  ont  été  portées  la  dé- 
claration du  jury  et  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  (1373,  1390  j,  et  il  se 
l>orte  directement  devant  la  chambre  ci- 
vile ( VnA.  ) 

Le  pourvoi  peut  être  formé  par  un  man- 
dataire verbal  ( 1 985  du  Code  civil  ) , ou 
porteur  d'un  mandat  sous  seing  privé, 
même  non  enregistré , surtout  si  ce  man- 
dataire est  avoué  par  la  partie  ( 1 6 janvier 
1837,  D.  229).  Le  ministère  d'un  avocat 
n'est  pas  nécessaire. 

Les  lois  de  1833  et  de  1836  (1373, 

1 390  ) , disent  en  effet  que  les  pièces  seront 
adressées  à la  chambre  civile  qui  statuera 
dans  le  mois.  La  rapidité  de  ces  formes,  em- 
pruntées à l'art.  423  du  Code  d'instruction 
criminelle,  a porté  la  Cour  à peuser  que  le 
ministère  d'un  avocat  n’était  |>as  nécessaire 
en  pareille  circonstance,  Nous  ne  connais- 
sons pas  d'arrêts  qui  l'aieut  expressément 
jugé.  Mais  les  procédures  suivies  a la  Cour 
en  fournissent  des  exemples  nombreux. 
(Voir  notamment  un  arrêt  Dusserch  du 
5 juillet  1836,  S.  918;  un  autre  arrêt  du 
2 janvier  1837 , affaire  Ari/.oli.  ) 

Le  préfet  a qualité  pour  se  pourvoir;  peu 
importerait  que  le  pourvoi  fût  signé  par  le 
directeur-général  des  ponts-et-chaussiés , 
s'il  était  formé  pour  et  au  nom  du  préfet 
(Il  janvier  1836,  D.  51).  Le  procureur 
du  roi  qui  a dirigé  l'action  peut  aussi  se 
pourvoir  (25  avril  1838,  G.). 

3°  En  matière  criminelle  : 

La  déclaration  du  recours  est  faite  nu 
greffe  par  la  partie  publique  , |>ar  la  partie 
civile,  ou  par  la  partie  condamnée,  et  si- 
gnée d'elle  ou  du  greffier  ; si  le  déclarant  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fait 
mention  (1078,  1355). 

l ue  lettre  qui  n'annoncerait  que  l'in- 
tention de  se  pourvoir  ne  serait  pas  un 
pourvoi  (3  juin  1837  , l).  810).  On  trouve 
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au  greffe  un  arrêt  du  28  juin  1811,  au 
rapport  de  M.  Bailly,  et  un  autre  du 
26  juillet  suivant  au  rapport  de  M.  bavard 
qui  jugent  dans  le  même  sens.  Si  le  greffier 
refusait  de  recevoir  la  déclaration,  ou  pour- 
rait s'adresser  à tout  autre  officier  public  ; 
mais  il  faudrait  constater  régulièrement  ou 
l'alisencc  ou  le  refus  du  greffier.  C'est  ce 
qu'ont  décidé  plusieurs  arrêts  et  notam- 
ment ceux  du  9 janvier  1824,  S.  128  ; du 
3 janvier  1812,  S.  16,  8. 

C'est  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement  ou  l'arrêt  que  le  pourvoi  doit 
être  formé,  et  uon  au  greffe  de  la  Cour  (2  oc- 
tobre 1822,  D.  2, 290, et  13  mars  1835,  G.). 
Il  ne  («lui  rait  l'être  par  une  requête  adressée 
à la  Cour  (9  juin  1832,  D.  366).  Si  le  re- 
cours est  exercé  par  la  partie  civile  ou  par 
le  ministère  public,  il  doit  être  notifié  au 
condamné;  mais  il  faut,  avant  cette  notifi- 
cation, que  le  pourvoi  ait  été  formulé  au 
greffe  ( 17  messidor  au  vu,  B.  64 , et  deux 
arrêts  du  23  juillet  1812,  G.).  La  notifica- 
tion se  fait  il  |>ersonue,  si  le  coudamné  est 
détenu  ; elle  se  fait  uu  domicile , s'il  est  en 
hberté  ( 1079).  Elle  doit  avoir  lieu  dans 
les  trois  jours  ; mais  ce  délai  n'est  pas  pres- 
crit à peine  de  nullité  (15  octobre  1819,8. 
20,  91,  et  26  mai  1838,8.  517). 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la 
notification  avait  |>our  effet  de  priver  le 
défendeur  eu  cassation  du  droit  de  former 
opposition  à l'arrêt  qui  interviendrait  sans 
qu'il  se  fût  présenté.  Lu  Cour  avait  d'abord 
Jieusé  qu'aucune  loi  n'excluait  l'opposition, 
et  deux  arrêts  des  8 mars  et  29  novembre 
1821,  G.,  avaient  jugé  en  faveur  des  oppo- 
sants. Telle  était  aussi  l'opinion  de  MM.  Car- 
not , Bourguignon  et  Legraverend  ; mais 
Ton  pensa  ensuite  que  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  418,  devait  avoir  pour  effet 
nécessaire  de  mettre  le  défendeur  en  me- 
sure de  comparaître  devant  la  Cour  dans 
les  délais  de  la  loi;  qu'il  serait  contraire 
au  vœu  du  législateur  d'autoriser  une  pro- 
cédure qui  prolongerait  les  affaires  crimi- 
nelles et  en  retarderait  le  jugement.  Ce  fut 
sous  l'empire  de  ces  idées  qu'en  1826,  les 
chambres  réunies,  avant  de  statuer  sur  deux 
affaires  qui  leur  étaient  soumises,  ordon- 
nèrent la  notification  préalable;  et  le  19 
juin  1835,  G.,  la  chambre  criminelle , se 
prononçant  d'une  manière  plus  explicite  en- 
core, déclara  non-reecv ablc  une  opposition 
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formée  par  un  sieur  Castêllini  & un  arrêt  de 
cassation  obtenu  après  notification  régu- 
lière du  pourvoi  par  l'administration  des 
douanes,  le  28  août  1834,  B.  345. — Dans 
le  même  sens,  4 juin  1830,  B.  197,  et  23 
septembre  1830,  B.  355. 

I.a  partie  civile  doit  joindre  à son  pour- 
voi une  expédition  authentique  de  la  déci- 
sion qu'elle  attaque  ( 1080). 

§ V. 

De  t amende. 

L'amende  n'est  pas  une  mesure  fiscale, 
mais  un  moyen  de  répression  contre  la  té- 
mérité des  pourvois. 

La  présomption  légale  est  en  faveur  du 
juge , et  toutes  les  fois  que  le  justiciable 
élève  ses  plaintes  et  ses  critiques  contre  la 
décision  judiciaire,  la  loi  exige  une  consi- 
gnation d'amende,  qui  tout  en  le  forçant  à 
quelques  réflexions  sur  son  entreprise  nou- 
velle, donne  a la  société  la  certitude  que 
cette  sorte  d'atteinte  à l'autorité  du  juge  ne 
sera  pas  impunie. 

Telle  est  la  nature  des  amendes  en  cas  de 
fol-appel,  de  requête  civile,  de  prise  à par- 
tie, de  recours  en  cassation,  de  faux  inci- 
dent. 

Le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de 
consigner  la  somme  de  cent  cinquante 
francs  pour  l’amende,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
arrêt  ou  jugement  contradictoire , et  celle 
de  soixante-quinze  francs,  s'il  ne  s'agit  que 
d'un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  ( 197  ). 

Ce  qui  s’applique  aujourd’hui  même  aux 
colons  de  Saint-Domingue  (7  août  1834, 
S.  35,  393  ). 

Le  réglement  excepte  de  cette  disposition 
« les  requêtes  en  cassation  présentées  en 
matière  domaniale,  soit  par  les  procureurs- 
généraux  de  Sa  Majesté,  soit  par  les  inspec- 
teurs-généraux du  domaine,  ou  auxquelles 
ils  se  sont  joints  ( 208  ); 

Celles  présentées  par  les  procureurs-gé- 
néraux contre  les  arrêts  dans  lesquels  ils 
auraient  été  parties  ou  formé  des  réquisi- 
tions dans  l'intérêt  public  ( 209). 

la  requête  ou  mémoire  en  cassation,  en 
matière  civile,  ne  sera  pas  repue  au  greffe,  et 
les  juges  ne  pourront  y avoir  égard  à moins 
que  la  quittance  de  consignation  d'amende 
n'y  soit  jointe  ( 197,  743,  788).  Ce  qui  est 


vrai , même  quand  le  pourvoi  est  dirigé 
contre  des  décisions  disciplinaires  ( 7 juillet 

1836,  S.  669). 

Sont  dispensés, 

1“  Les  citoyens  indigents (652, 743,788). 

2°  Les  agents  de  la  République  (743, 
1081);  les  procureurs-généraux  (209);  les 
préfets,  ( 208  ). 

Les  indigents  doivent  présenter  un  certi- 
ficat visé  et  approuvé  par  le  préfet  ; il  y est 
joint  un  extrait  de  leurs  impositions  (788 
et  1081  ).  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le  cer- 
tificat d'indigence  fût  visé  ou  légalisé  ( 7 
nivûse  an  xm,  S.  5,  93;  1 1 octobre  1827, 
S.  28,  66;  14  août  1837,  S.  819).  Il  ne 
serait  pas  admissible,  s'il  était  d'une  date 
trop  antienne  ( 25  thermidor  an  xn,  8.  7, 
2,  813  ).  11  serait  vainement  délivré  par  un 
receveur  particulier  (22  prairial  an  xn,  S. 
4,  148  ).  Il  ne  suffirait  pas  qu’il  constatât 
que  le  demandeur  ne  possède  pas  d'immeu- 
bles (27  août  1812,  8.  17,  343).  Mais  le 
certificat  irrégulier  peut  être  régularisé 
avant  le  rapport  de  la  requête,  et  même 
après  l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation  ( 1"  fructidor  an  îx,  S.  2,  46); 
et  il  ne  pourrait  être  attaqué  sous  prétexte 
qu’il  ne  serait  que  l’œuvre  de  la  complai- 
sance ( 10  mai  et  29  août  1836,  S.  841  ). 

Il  faut  remarquer  que  les  indigents  sont 
dispensés  de  consigner  l’amende,  mais  non 
pas  de  la  payer,  s’ils  succombent  ( 28  dé- 
cembre 1812,  S.  1813,  184  ).  - 

Le  défaut  de  consignation  emporte  dé- 
chéance du  pourvoi , quand  même  le  juge- 
ment attaqué  n’aurait  pas  encore  été  signi- 
fié ( 1 1 frimaire  an  ix , S.  7,214). 

En  matière  électorale , aucune  amende 
ne  doit  être  consignée.  En  matière  d'ex- 
propriation publique,  l’amende  doit  être 
consignée  et  payée , sinon  la  Uour  déclare 
le  demandeur  non-recevable  dans  sou  pour- 
voi, et  le  condamne  à l'amende  ( 2 janvier 

1837,  S.  615  ').  Toutefois  cette  amende  n'est 

1 Dans  cette  affaire , on  posa  le*  questions  suivantes  : 
L'auicnt  le  des  ait -élit*  être  consignée  par  le  demandeur 
80M4  peine  de  déchéance  P Oui,  car  la  loi  générale  le 
veut  ainsi , et  la  loi  spéciale  ( 7 juillet  1 833  ) ne  dit 
pas  le  contraire-  Donc  Arizoli  n'ayant  pas  cttn.sipné 
l'amende  , devait  être  déclaré  purement  et  simplement 
non-recevable.  En  eonséquence , arrêt  de  oon-reeeva- 
hilité.  — Arizoli  devait-il  en  outre  être  condamné  à l’in- 
«letiuulé  et  à l'amende  ? — A l'indemnité , oui  ; car  le 
défendeur  s’était  présenté  ; il  avait  fait  plaider  sa 
cause  : il  devait  donr  être  indemnisé.  Mais  à l'amende? 
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<|ue  de  75  fr. , comme  à l' occasion  des  juge- 
ments par  défaut  (9  janvier  1839,  S.  129). 

En  effet  la  Cour  a d'abord  considéré  que 
1 art.  35  du  règlement  de  1738,  n’était  pas 
applicable  à une  procédure  qui  ne  reconnaît 
pas  la  nécessité  d'un  arrêt  de  soit  commu- 
niqué; qu'ainsi  l'amende  devait  être  seu- 
lement de  75  fr.  si  le  jugement  était  par  dé- 
faut, et  de  1 50  fr.  si  le  jugement  était  contra- 
dictoire ( 197,  217  ).-U  faut  donc,  sous 
ce  premier  rapport,  bien  examiner  quelle 
est  la  nature  du  jugement  attaqué  et  quel 
est  le  demandeur  en  cassation. 

Est-ce  le  propriétaire  exproprié  qui  se 
pourvoit?  Le  jugement  à son  égard  doit 
être  considéré  comme  par  défaut,  puisqu'il 
n'y  a pas  été  appelé(art.  13  et  14,  loi  du 
7 judlet  1833),  à moins  qu'il  n'y  soit  in- 
tervenu (en  voir  un  exemple  dans  l'arrêt  du 
■1  juillet  1839,  affaire  Bourgon).  Est-ce  le 
poursuivant,  c'est-à-dire,  soit  une  com- 
mune dans  un  intérêt  purement  communal 
soit  une  société  substituée  aux  droits  du 
gouvernement,  comme  celles  des  chemins 
de  fer,  canaux,  routes , etc.?...  .Pour  elles , 
le  jugement  est  évidemment  contradictoire 
car  il  a été  rendu  sur  leur  demande  et  sur 
Je  vu  des  pièces  quelles  ont  produites. 

Jfous  ne  parlons  pas  des  pourvois  formés 
jwr  les  procureurs  du  roi  et  par  les  préfets, 
puisque  ces  magistrats  sont  dispensés  de  la 
consignation  de  l aiRende,  et  n'v  sont  ja- 
mais condamnés. 

Ces  observations  suffisent  pour  faire 
comprendre  quelle  amende  doit  être  con- 
signée par  les  demandeurs,  et  comment 
les  condamnations  sont  prononcées  sous 
ce  rapport. 

Quant  à l'indemnité  ( 1 373),  quatre  arrêts 
avaient  décidé  d'abord  qu  elle  devait  être 
de  1 50  et  de  75  fr.  dans  les  termes  de  l'art. 

35  du  réglement  (227).  D'autres  arrètsdu 
9 janvier  1839  ont  jugé  qu’elle  devait  être 
seulement  de  75  ou  37  fr.  50,  c'est-à-dire 
de  la  moitié  de  l’amende.  On  a pensé  que 
cette  base,  moitié  de  l' amende,  était  celle 


Pourquoi  donc  ? La  déchéance  encourue  et  la  non-reccra- 
Inlite  n ftaitnt-rlle*  pas  la  pcioe  du  pourvoi  téméraire 
ou  du. pourvoi  irrégulièrement  formé?  Condamner  eu 
outre  a I amende , c’est  prononcer  double  peine.  Mais 
le  reglemm,  de  1738  du,  art.  37  : . L'amende  eat  ae- 
quue  de  plein  droit , en  quelques  termes  que  la  Cour 
rejette  la  demande.  •» 

Celte  considération  détermina  l'arrêt. 
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adoptée  par  l'art.  35  et  qu  elle  devait  être 
appliquée  par  voie  d'analogie  à la  péocédure 
spéciale  aux  expropriations  pour  cause  d u- 
tibté  publique.  Cependant  on  avait  fait  ob- 
server que  l’indemnité  était  pour  le  défen- 
deur la  réparation  du  préjudice  que  lui  fai- 
sait éprouver  un  mauvais  pourvoi.  Peu  lui 
importait  d'avoir  été  appelé  par  suite  d'un 
arrêt  d'admission  ou  d'une  citation  directe. 
Le  dérangement  et  les  dépenses  étaient  les 
mêmes  pour  lui.  Le  réglement  de  1738  et 
le  Code  ( 1097)  avaient  adopté  pour  l’in- 
demnité le  taux  de  1 50  fr.  quel  que  fût  celui 
de  1 amende,  et  la  Cour  ne  pouvait  arbitrai- 
rement,  sous  prétexte  d'une  analogie,  indi- 
quée peut-être  par  l’art.  35  dn  réglement 
mais  formellement  repoussée  par  le  Code  ’ 
substituer  un  taux  quelconque  d'indemnité 
a celui  dont  parle  la  loi.  Ces  raisons  n'ont 
pu  faire  maintenir  la  première  jurispru- 
dence. Ainsi , 1 indemnité  n'est,  d'après  ces 
nouveaux  arrêts,  que  de  75  ou  37  fr.  50 
suivant  la  distinction  ci-dessus  établie.  Les 
préfets  qui  succombent  dans  leurs  pourvois 
sont  passibles  de  cette  indemnité , car  daàs 
«s  matières,  ils  stipulent  les  intérêts  de 
1 htat,  et  sont  de  véritables  parties  en  cause. 


matière  criminelle,  l’amende  est  de 
150  fr.  si  1 arrêt  ou  le  jugement  est  contra- 
dictoire , et  de  75  fr.  s’il  s’agit  d’un  juge- 
ment par  défaut  et  d’un  am't  par  contu- 
mace (1080).  ■ 

L’administration  de  l'enregistrement 
avait  cherché  à faire  l’application  du  ré- 
glement de  1738  aux  matières  criminelles, 
e.  ’ Par  à Percevoir  l'amende  de 
300  fr.  Cette  prétention  a été  réjetée  le  21 
janvier  1812  (B.  civil,  J2).  . 

Le  recours  contre  les  jugemenLs  des  con- 
seds  de  discipline  n'est  assujetti  qu'au  quart 
de  1 amende  établie  par  la  loi , c'est-à-dire 
37  fr.  oO,  s’il  s’agit  d’un  jugement  contra- 
dictoire, et  18  fr.  75,  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment par  défaut  (1355):  1 s 

Le  défaut  de  consignation  entraine  dé- 
chéance. L’amende  est  encourue  par  toute 

personne  qui  succombe  dans  son  recours 
(1080,  1081).  recours 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  disposition 
par  laquelle  les  jugements  par  défaut  ne  sont 
soumis  qu  à la  moitié  de  l'amende  n'est  pas 
applicable  aux  jugements  par  défaut  sur  dé- 
bouté d opposition  qui  ontle  mêmecaractère 
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que  le»  jugements  contradictoires  ( I !j  mai 
1835  , I).  :t0,  31 1 ; 11  novemiire  1830,  D. 
37,  20),  ou  aux  jugements  rendus  après  les 
qualités  posées  et  qui  ne  sout  par  défaut 
que  faute  de  plaider  ( 5 avril  1 837  ). 

Si  un  garde  national  est  condamné  cor- 
rectionnellement meme  pour  faits  relatifs 
à la  garde  nationale,  il  doit  consigner 
l'amende  entière  de  150  fr.  ( 18  mai  1837, 
D.  525). 

line  seule  amende  est  consignée  par  les 
demandeurs  qui  ont  un  intérêt  commun  et 
qui  se  sont  pourvus  contre  le  même  arrêt  ou 
jugement,  comme  des  cohéritiers  (2  ventôse 
an  xn,  S.  20,  407  ; 21  mars  1807,  S.  7,  2, 
812),  des  créanciers  réunis  (Il  germinal 
an  xn,  S.  4,  107  ; 27  février  1815,  S.  188; 
3 février  1819,  S.  245  ) et  autres  eointéres- 
sés  ( 1 5 janvier  1821, 8. 98  ; 20  février  1 823, 
S.  24,  03),  comme  les  auteurs  d une  contra- 
vention, leurs  maitres  et  commettants, 
lorsqu’ils  attaquent  le  même  jugement  par 
moyen  commun  (Il  juin  1836,  B.  211). 

Il  importe  de  remarquer  que  la  manière 
dont  cet  arrêt  est  rapporté  dans  Dalloz, 
tom.  37 , page  109 , serait  de  nature  à 
tronqier  le  lecteur  sur  le  véritable  sens  de 
la  décision  à laquelle  on  fait  dire  qu'une 
seule  amende  est  due  par  plusieurs  parties, 
qui,  sans  avoir  un  seul  et  même  intérêt , at- 
laquent  le  même  jugement.  Quoique  l’arrêt  ne 
soit  pas  assez  explicite  dans  sa  rédaction,  il 
suffit  de  se  reporter  au  bulletin  officiel  pour 
se  convaincre  que  la  Cour  n'a  pas  cousacré 
une  aussi  fausse  proposition.  Des  voituriers 
par  eau,  conduisant  sur  le  Ithône  des  mar- 
chandises appartenant  à plusieurs  proprié- 
taires, ont  été  inculpés  de  contravention  au 
réglement  du  |K>rt  de  Beaucaire.  Quel  que 
fût  le  nombre  des  marchands,  et  malgré 
la  différence  de  leurs  intérêts  respectifs 
comme  négociants,  ils  n'avaient  tou»  rela- 
tivement au  maître  du  bateau  qu'un  seul  et 
même  intérêt  comme  responsables  au  même 
titre  et  |H>ur  le  même  fait,  du  voiturier  qu'ils 
avaient  tous  employé. 

Si,  dans  ces  différentes  hypothèses,  plu- 
sieurs amendes  ont  été  consignées , on  peut 
demander  à la  Cour,  en  cas  de  rejet  du  pour- 
voi, la  restitution  des  amendes  qui  u’étaient 
pas  dues  (3  août  1825,  8.  1826,  136; 
3 avril  1839,  S.  263).  Si  de»  personne»  dont 
l'intérêt  est  absolument  le  même,  et  qui  ont 
procédé  conjointement,  se  sont  cependant 


pourvues,  chacune  par  des  actes  sé|iarés,  la 
chambre  civile,  en  rejetant  les  pourvois,  ne 
prononce  qu'une  seule  amende  et  ordonne 
la  restitution  des  sommes  consignées  au  delà 
de  300  fr.  (3  août  1825,  affaire  Mercier,  et 
18  février  1828,  affaire  Papillon  . 

Mais  il  faudrait  autant  d'amendes  qu’il  y 
a de  parties  demanderesses , si , dan»  ce 
pourvoi  collectif,  chacune  avait  des  intérêts 
distincts  et  séparé»  (I I janvier  1808,  S.  128; 
21  novembre  1826,  8.  27,  34).  Nous  disons 
des  intérêts  et  non  des  moyeu»  ( 3 avril  1 839, 
S.  257). 

Nous  empruntons  à M.  Godard  de  Sapo- 
nay  une  réflexion  fort  bonne.  « l.e  pourvoi 
pourrait  être  déclare  non-recevable , eu  ce 
sens  que  l'amende  consignée  ne  |K>urrait 
s'appliquer  plutôt  à l'une  qu'à  l'autre  des 
parties  demanderesses.  • Les  arrêts  du  1er 
brumaire  au  xiii,  8.  7,  2,  779,  et  du  II 
janvier  1 808,  S.  1 28 , justifient  cette  pro- 
position. M.  Godard  ajoute  : • On  doit  eu 
conséquence,  lorsque  dans  un  cas  incertain 
une  seule  amende  est  consignée,  déclarer 
dans  l’acte  du  pourvoi , que , si  la  Gour 
croit  nécessaires  autant  de  consignations 
d'amendes  que  de  parties,  la  cousignuliou 
faite  s'applique  spédalemeut  à 1 une  d’elles  ; 
cette  dernière  ne  peut  alors  être  déclarée 
non-recevable.  » • 

line  seule  amende  e»t  consignée  par  celui 
qui  se  pourvoit  coutrC  plusieurs  arrêts  ou 
jugements,  dépendants  les  uns  des  autres, 
et  relatifs  à la  même  contestation , contre  uu 
arrêt  ou  jugement  préparatoire , et  un  arrêt 
ou  jugement  définitif , ou  bien  contre  un  ar- 
rêt rendu  après  partage , et  qui  n'est  que  le 
complément  du  premier  ( 14  juillet  1835  , 
S.  754). 

D'où  résulte  que  si  le  même  pourvoi  com- 
prend plusieurs  arrêts  ou  jugements , rendus 
sur  des  contestations  distinctes  et  indépen- 
dantes, il  faut  consigner  autant  d'amendes 
qu'il  y a d'arrêts  ou  de  jugement»  attaqués. 
Mais  s’ily  a deux  pourvois,  l un  contre  un 
arrêt  interlocutoire , et  le  second  contre 
l’arrêt  définitif , la  Cour  ne  condamne  le  de- 
mandeur què  une  seule  amende,  et  peu 
inqiortc  que  les  deux  pourvois  aient  été 
joint»  par  la  chambre  des  requêtes  (6  jan- 
vier 1830,  affaire  llourgois),  ou  qu'ils 
l'aient  été  par  la  chambre  civilc(  2 juin  1840, 
affaire  Bonnaut. 

Si  la  chambre  des  requêtes  déboute  le  de- 
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ummlcur  et  le  déclare  non-recevable  , elle  le 
condamne  à l'amende  de  150  ou  île  75  fr., 
suivant  les  distinctions  établies  ci-dessus. 
Si  c'est  après  l'arrêt  de  soit  communiqué  et 
devant  la  chambre  civile  que  le  demandeur 
succombe,  il  est  suivant  les  mêmes  distinc- 
tions condamné  à 300  ou  à 150  fr.  da- 
mende , dans  lesquelles  sommes  figure  celle 
qu'il  aurait*  consignée.  C’est  la  dup/ej 
cinrtulu  de  l'ordonnance  de  1331  *127  ). 

Aux  termes  du  réglement  de  1738,  l'a- 
mende est  acquise  de  plein  droit , quand 
même  il  aurait  été  omis  d v prononcer  et  en 
quelque  terme  que  l'arrêt  qui  rejettera  la 
demuiule  en  cassation  soit,  conçu-  Si , au 
contraire , l'arrêt  attaqué  est  annule , I a- 
mende  consignée  doit  être  rendue  sans  dé- 
lai , lors  même  que  la  Cour  aurait  omis  d'en 
ordonner  la  restitution  ( 1098). 

Ixi  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  dans 
le  cas  de  désistement,  l'amende  consignée 
doit  être  rendue  comine  eu  matière  d'ap- 
pel , suivant  l'arrêté  du  27  nivùse  an  x. 

La  ebambre  criminelle  ordonne  toujours 
la  restitution  des  amendes , en  cas  de  désis- 
tement. Elle  considère  comme  non  avenu 
uu  pourvoi  dout  on  s'est  désisté  ( 9 juillet 
1830,  S.  408;  27  janvier  1838, S.  39, 81 1). 

Les  ebambres  civiles,  au  contraire  , ap- 
pliquent sévèrement  le  réglement , qui  d'ail- 
leurs est  formel  à cet  egard , connue  on  le 
verra  daus  le  texte  (chambre  civile,  26  mai 
1830,  S.  304;  24  février  1835,  S.  274; 
chambre  des  requêtes,  24  février  1835,  8. 
273).  Ces  deux  derniers  arrêts  ont  été  rau- 
dus  construis  clatsilnis.  La  chambre  civile  a 
jugé  de  même  le  2 février  1836,  en  matière 
d'expropriation  publique , affaire  Ix'ooutu- 
ricr,  et  le  3 juin  1840,  affaire  Valliée. 

Le  demandeur  qui  succomlte,  soit  qu'il 
se  désiste,  soit  qu’on  le  déclare  non-rece- 
vable ou  mal  fondé,  est  condamné  en  1 50  fr. 
d'indemnité,  si  l'arrêt  attaqué  était  contra- 
dictoire , et  en  75  fr.  s'il  n'était  que  |>ar  dé- 
faut. (Voir  un  arrêt  du  2 janvier  1837,  af- 
faire Arizoli),  le  demandeur  n'avait  pas 
consigné  l'amende  ; il  fut  déclara  non-re- 
cevable, et  cependant  condamné  à l'amende 
et  à l indemnité'.  F.n  matière  criminelle,  la 
partie  civile  qui  succombe , fùt-ce  une  ad- 
ministration publique , est  condamnée  à 
l'indemnité  de  150  fr.  (1097). 

> V.  la  use  p.  >10  et  1373. 


§ VI. 

Fini  de  non-recevoir  ' . 

Il  serait  impossible  de  préciser  toutes  les 
fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  pro- 
posées contre  un  pourvoi.  Indépendamment 
tira  questions  de  délai  et  d’ameude  dont 
nous  avons  déjà  parlé , se  trouvent  tous 
les  motifs  tirés  soit  de  l'irrégularité  des  si- 
gnifications, soit  des  acquiescements  formels 
donnés  par  les  demandeurs  aux  décisions 
qu'ils  attaquent , soit  de  l'exécution  de  dé- 
cisions antérieures  qui  préjugeaient  néces- 
sairement l'arrêt  intervenu,  ou  dout  celui- 
ci  n’était  que  l'exécution  (25  mars  1839, 
S.  705  ) , soit  de  l'exécution  volontaire  de 
l'arrêt  que  l'on  attaque  ( C mai  1839,  D. 
231  )’,  soit  du  défaut  d’intérêt  ou  de  qua- 
lité, soit  même  de  la  prescription,  si  trente 
années  se  sont  écoulées  depuis  le  pourvoi, 
sans  qu'une  décision  soit  intervenue  ( 16 
janvier  1837,  S.  105).  On  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l’intérêt  des  tiers  (25  août  1835, 
S.  673). 

Est  recevable  à se  pourvoir  le  surenché- 
risseur, même  lorsqu'il  est  désintéressé,  si 
les  autres  créanciers  ne  le  sont  pas  ; car  la 
surenchère  est  commune  à tous  les  créan- 
ciers qu'il  représente  (31  mai  1831,  S.  412). 

Lorsqu'une  demande  en  cassation  a été 
rejetée,  la  partie  qui  l'avait  formée  ne  peut 
plus  se  pourvoir  contre  la  même  décision, 
même  par  d'autres  moyens’(  1099). 

Le  pourvoi  utile  d'un  ancien  associé  d'une 
maison  commerciale  ne  relève  pas  de  la  dé- 
chéance encourue  le  pourvoi  tardif  du  li- 
quidateur, dans  une  matière  divisible  ( 17 
avril  1837,  D.  304). 

Aucune  disposition  législative  ne  s'oppose 
à ce  qu'une  partie  qui  a figuré  daus  uu  pré- 
cédent pourvoi,  comme  défenderesse,  se 
piésente  ensuite  comme  demanderesse  eu 
cassation  contre  l'arrêt  intervenu  par  suite 
de  l'arrêt  de  cassation  rendu  sur  le  pour- 
voi de  l’autre  partie.  Et  dans  ce  cas,  il  n’y 
a pas  lieu  au  renvoi  devant  les  chambras 
réunies  (21  février  1835,  B.  81  ). 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  Elisabeth,  dé- 
clarée coupable  par  le  jury  d'avoir  suppri- 
mé un  enfant  mort-né,  est  aitsoute,  parce 
(pie  ce  fait  n'est  pas  prévu  par  l'art.  345 

• V.  694,  790.  — » Sur  retêculion  areoropagnée  de 
réserve*  (16  janvier  1840,  S.  46S). 
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du  C.  |>.  Sur  le  pourvoi  du  procureur-gé- 
général  de  Nancy , la  Cour  casse  ( 5 sep- 
tembre 1834,  II.  354  ) et  renvoie  devant 
la  cour  (l'assises  de  Metz,  qui  condamne 
Elisabeth  n la  peine  de  la  réclusion.  Elisa- 
beth se  pourvoit  à son  tour,  et  quoique  son 
recours  soulève  la  même  question  que  celle 
déjà  jugée  par  la  Cour;  comme  le  second 
arrêt  n’est  pas  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  il  n'y  a pas  lieu  au  renvoi 
devant  les  chambres  réunies. 

Un  premier  arrêt  du  17  janvier  1835  (af- 
faire Parmentier)  avait  considéré  comme 
non-recevable  un  pourvoi  formé  dans  des 
circonstances  analogues,  et  qui  semblait, 
disait-on , uue  atteinte  à la  chose  jugée  par 
la  Cour.  Mais  cette  fin  de  non-recevoir  n'est 
pas  dans  la  loi,  et  la  Cour,  par  son  arrêt 
du  21  février  1835,  est  revenue  sur  sa  pre- 
mière doctrine  ( voir  un  autre  arrêt  du  29 
avril  1822,  P. 71, 5 et  oeux  rappelés  p.  101). 

Indépendamment  des  lins  de  non-rece- 
voir contre  le  |iourvoi , il  faut  bien  distin- 
guer celles  qui  |>euvent  être  présentées  con- 
tre les  moyens.  L'on  conçoit  en  effet  que  la 
recevabilité  du  [xiurvoi  dépende  unique- 
ment de  l'exacte  observation  des  délais  et 
des  formes  prescrites  pour  la  procédure 
suivie  devant  la  Cour  de  cassation;  mais 
cela  posé , les  moyens  présentés  peuvent 
être  considérés  comme  étant  eux-mêmes 
non-recevables , soit  à cause  de  leur  nou- 
veauté', soit  parce  qu'ils  ne  seraient  pas 
justifiés  par  la  production  des  pièces  invo- 
quées, soit  parce  qu'ils  |>orlcraient  atteinte 
n la  chose  jugée , soit  parce  qu'ils  n auraicut 
pas  d'intérêt  (2  décembre  1839,  D.  10,  44). 
La  loi  du  29  avril  I80G  spécifiant  pour  les 
matières  criminelles  ce  priuci|>c  générale- 
ment adopté  par  la  Cour,  n dit  que  le  pré- 
venu en  police  corieclionnelle  ne  serait  pas 
recevable  à présenter,  comme  moyen  de 
cassation,  les  nullités  commises  en  pre- 
mière instance , et  qu'il  n'aurait  |xis  op- 
posées devant  la  cour  d'appel , en  excep- 
tant seulement  la  nullité  |x>ur  cause  d'in- 
compétence. 

On  ne  |>eut  donc,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, invoquer  un  moyen  qui  n'aurait  pas 

■ 20  a cuit  1839,  U.  (O.  2»;  2 <l.Vsmlire  1839,  D. 
80,  *4.  Peu  importerait  que  le  mcnrti , Cil  net  pa, 
(Porcin-  public , eût  été  préacolé  'levant  la  cour  rurale  par 
PoUicut  du  rainûterv  public  (28  cJcreinbru  1839,  I). 
80,  70;  8 cl  19  février  1880,  D.  128  et  138). 


été  proposé  devant  la  euur  royale.  Et  cela  ne 
peut  être  autrement , puisque  la  cassation 
n'a  d'autre  but  que  de  réprimer  les  contra- 
ventions n la  loi,  que  les  juges  ont  pu  com- 
mettre dans  leurs  décisions.  On  ne  doit  donc 
pas  leur  reprocher  d'avoir  violé  la  loi . en  ne 
s'occupant  pas  de  moyens  qui  ne  leur  ont 
ixiint  été  présentés.  L'application  de  ce  prin- 
ci|ie  est  si  constante  et  en  même  temps  si 
fréquente,  qu'il  serait  non  moins  impossi- 
ble  qu'inutile  de  faire  connaître  tous  les  ur- 
rêts  qui  font  consacre. 

Nous  nous  contenterons  de  signaler  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  l'ont  décidé  de  la 
manière  la  plus,  formelle. 

Ou  ne  |ieut  se  pluiudre  pour  la  première 
fois  eu  Cour  de  cassation  : 

P De  ce  que  le  ministère  public  ne  se- 
rait |Hiiut  iiitervruu  dans  une  |x>ursuite  de 
restitution  de  rente  appartenant  à un  lios- 
pice  (8  février  1837,  I).  210). 

2“  Ile  ce  qu'un  conseil  de  discipline  se- 
rait irrégulièrement  composé,  faute  d’afti- 
ches  du  tableau  des  juges  ou  faute  du  re- 
nouvellement des  juges  eux-mêmes  après  le 
temps  iixé  par  la  loi  i.  Ifimars  1837,  I).  95). 

3°  De  ce  que  les  faits  signalés  Soit  par 
ordonnance  de  la  chambre  du  Conseil,  soit 
par  l'assignation,  ne  caractériseraient  pas 
le  délit  imputé  ( 1 U mars  1837,  I).  495  ). 

4"  De  ce  que  le  défendeur  aurait  fait  de- 
vant la  cour  royale  ou  devant  le  tribunal 
un  aveu  dont  il  n'a  point  été  demandé  acte 
et  dont  le  demandeur  ne  s est  pas  prévalu 
devant  le  juge  du  fait  (13  juin  1837,  D. 
440),  ou  de  ce  qu'un  tribunal  et  une 
cour  royale  auraieut  ordonné  la  preuve 
testimoniale  d une  servitude,  dans  une  cir- 
constance où  les  |iarties  auraient  réduit  toute 
la  cause  à une  discussion  de  faits  ( 28  no- 
vembre 1838,  S.  39,  40). 

5°  De  ce  qu'un  tribunal  de  première 
instance  aurait  été  inconqiéteiit  comme 
tribunal  de  commerce  si,  devant  la  cour 
royale  dont  l'urrèt  est  attaqué,  et  qui, 
d’ailleurs,  était  juge  naturel  en  dernier 
ressort  du  procès  porté,  soit  devant  le  tribu- 
nal civil  de  première  instance,  soit  devant 
le  tribunal  de  commerce,  cette  exception 
d'incompétence  n'a  point  été  proposée 
(5  juillet  1837,  D.  470). 

0"  D'une  nullité  d'exploit  (2  mars  1837  , 
D.  280). 

7*  De  ce  que  les  défendeurs  auraient 
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plaidé  sans  intérêt  v8  février  1837,  I). 
247). 

8°  De  ce  que,  à défaut  d’inventaire,  des 
meubles  tonibaicut  dans  la  communauté 
(9  mars  1837,  D.  273). 

9"  De  ce  qu'une  donation  entre  époux, 
excède  la  quotité  disponible  ( 1 0 avril  1 838 , 
S.  289). 

On  ne  peut  invoquer  pour  la  première 
fois , ni  des  pièces  non  produites  devant  les 
cours  royales  (21  février  1814,  S.  177; 
29  juin  1825,  S.  26,  405) 1 ; ni  la  prescrip- 
tion (3  février  1827,  B.  C.  78, et  15  no- 
vembre 1836,  D.  46;  Cbarondas,  Ques- 
tions de  droit , P.  1 , t.  22  ; Dunod  , des 
Prescriptions , P.  1 -,  e.  14;  2233,  C.  C.). 

Si  le  pourvoi  est  restreint  dans  son  objet , 
des  moyens  ne  peuvent  être  utilement  diri- 
gés contre  une  partie  de  la  décision  tout-ù- 
fait  étrangère  au  but  du  pourvoi  et  au  dé- 
fendeur ( 2 avril  1839,  D.  174). 

Mais  la  fin  de  non-recevoir  dont  nous 
parlons,  ne  peut  être  opposée  : 

I*  S'il  s'agit  d’incompétence  absolue  et 
d' empiètement  de  l’autorité  judiciaire  sur 
les  pouvoirs  administratifs  ( 22  mars  1 820 , 
P.  58,  120;  15  juin  1837,  8.  992);  et 
vainement  à ce  sujet  les  parties  auraient- 
elles  volontairement  procédé  devant  les  tri- 
bunaux , puisque  les  incom|)étencrs  à raison 
de  la  matière  et  puisées  dans  l’ordre  publie 
ne  se  couvrent  pas  (arrêté  du  5 fructidor 
an  ix  ) ; 

2°  Si  le  demandeur,  ayant  réclamé  devant 
la  cour  royale  la  propriété  entière  d'un 
domaine , se  plaint  qu’en  lui  reconnaissant 
cette  propriété,  les  juges  l'aient  déclarée 
grevée  d’un  droit  d’usage;  les  conclusions 
tendant  à attributions  de  toute  la  propriété , 
comprenaient  nécessairement  l’exclusion  de 
toute  servitude  ( 23  mai  1837  , B.  168,; 

3°  Si  le  moyen  est  d’ordre  public.  Bien, 
au  premier  abord , ne  paraîtrait  plus  fa- 
cile que  de  définir  les  caractères  auxquels 
on  reconnaît  les  matières  qui  touchent  à 
l’ordre  public.  Cette  définition  n’est  écrite 
nulle  part  ; cependant  chacun  lu  sent  et  la 
comprend;  tst  non  srripta  sttl  nota  lex. 
Toutefois  dans  l’application,  le  magistrat 
éprouve  quelques  doutes.  I.c  Code  civil , 


' Toutes  les  pièce*  dont  on  argumente  doivent  être 
produite»  devant  la  Cour  ( 14  février  1837,  D.  263  ; 
i juillet  1837,  D.  472;  19  juillet  1837,  D.  427  ). 
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art.  6 et  1133,  dit  qu’une  convention  est 
illicite  quand  elle  est  contraire  à l'ordre 
public.  Mais  il  y a dans  cette  expression 
quelque  chose  de  vague  et  d’élastique  qui 
dans  certaines  circonstances  a fait  hésiter  la 
Cour. 

M.  Portalis  disait  (séance  du  14  décem- 
bre 1801  ) : * Le  droit  public  est  relui  qui 
iutéresse  plus  directement  la  société  que  les 
particuliers;  et  le  droit  privé,  celui  qui 
intéresse  plus  directement  les  particuliers 
que  la  société.  On  annulle  les  conventions 
contraires  au  droit  public  : mais  ou  n’an- 
nulle  pas  celles  contraires  à des  lois  qui  no 
touchent  qu'au  droit  privé  ou  à des  inté- 
rêts particuliers.  Voilà  la  maxitnç  de  tous 
les  temps;  c'est  de  cette  maxime  que  dérive 
la  distinction  si  connue  des  uuliilés  abso- 
lues que  rien  ne  peut  couvrir  et  dre  nul- 
lités relatives  qui  peuvent  être  écartées  par 
des  fins  de  nou-rerevoir.  ■ 

Nous  avons  vu  des  exemples  de  cette  vé- 
rité, Ch.  4,  p.  109,  relativement  an  pourvoi 
des  communes.  La  jurisprudence,  après 
quelques  variations,  s'est  fixée  sur  ce  point  ; 
il  est  d’ordre  public  que  les  communes 
soient  autorisées  à ester  en  justice , et  que, 
dans  les  procès  où  elles  figurent,  elles  soient 
régulièrement  représentées.  Si  donc  une 
commune,  demanderesse  en  cassation;  se 
plaiut  ou  du  défont  d’autorisation , ou  d’ir- 
régularité dans  la  direction  de  l’action , elle 
est  recevable  à présenter  ce  moyen  pour  la 
première  fois.  Mais  l’ordre  public  n'est 
plus  intéressé  quand , malgré  ces  vices,  la 
commune  a gagné  son  procès.  L’adversaire 
de  la  commune  n’est  donc  pas  recevable  à 
se  prévaloir  des  ces  irrégularités  s'il  ne  les 
a pas  relevées  en  cour  royale,  car  ce  n’est 
point  en  sa  faveur  que  la  disposition  était 
écrite;  et  s’il  a laissé  suivre  une  procédure 
irrégulière,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu’à  lui- 
même. 

■lin  arrêt  du  18  juin  1828,  S.  244,  sem- 
ble abandonner  a l'appréciation  des  cours 
royales  la  question  de  savoir  si  une  con- 
vention blesse  l’ordre  public.  Je  crois  que 
cette  doctrine  ne  peut  être  admise  sans  res- 
triction , et  qu’on  doit  lui  préférer  celle  d'un 
arrêt  du  5 juin  1832,  S.  321,  qui  maintient, 
par  des  motifs  de  droit , une  appréciation 
de  la  même  nature . Sont  nécessairement 
attentatoires  à l’ordre  public  les  conven- 
tions qui  dérogent  aux  prohibitions  établies 
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dons  l'iutértt  général,  par  exemple,  dans 
l'iutérèt  île  la  wneorrenee  commerciale 
18  juin  1828),  du  eoinmerce  maritime 
5 juin  1832  ),  de  la  conservation  des 
forêts  (20  juillet  1810,  It.  C.  189),  delà 
liberté  des  mariages  (21  décembre  1814, 

P.  60,  360  ; 6 juin  1821 , S.  23,  40),  des 
bonnes  mieurs  ( art.  6 et  1337 , C.  C.),  de 
la  conservation  des  dots  (interest  reipubliræ 
dotes  mulierum  saluas  esse  ) etc.  Mais  quand 
ces  questions  se  présentent , elles  tiennent 
au  fond  même  du  procès , elles  font  L’objet 
principal  de  la  contestation,  et  par  consé- 
quent n'offrent  jamais  l'occasion  de  recher- 
cher si  le  moyen  est  recevable. 

Un  arjv't  du  6 mai  1840  (ch.  civile),  ad- 
met, quoique  nouveau,  un  moyen  concer- 
nant l'état  d'un  esclave  se  prétendant  ingé- 
nu, parce  que  ce  moyen  est  d'ordre  public. 

U règle  adoptée' par  la  Cour  est  con- 
forme à la  loi  unique,  C.  ut  quw  desuni 
advocalit  partiitm  judex  suppléai. 

\on  dubitaiidum  est  judicem  si  tfuid  a li- 
tigatorihus...  minus  furrit  dictum,  id  sup- 
jilere  et  proferre  quotl  sciai  legibus  et  jim 
prm.ico  convenire. 

Ce  sont  donc  omissas  rationes  juris , 
mais  non  factum  aut  negotium  que  le  juge 
doit  suppléer  (Harmenopulus),  et  Itoutil- 
lier  dit,  livre  2,  titre  2 : S'il  arrivait  qu'un 
avocat  en  plaidoyant  loissAt  aucune  chose 
à dire  qui  serve  au  cas  pour  quoi  il  plaide  , 
par  ignorance  ou  par  oubliance,  et  dont  la 
cause  |>ourrait  être  anéantie , sachez  que  le 
juge,  sans  faire  grief  à partie^  le  peut  et  le 

doit  arrêter......  et  suppléer, puisque 

c'est  chose  que  ordre  de  droit  requiert  en 
la  cause  et  non  de  fait. 

I,a  chambre  civile  , après  partage , avait 
jugé  à la  majorité  de  neuf  contre  huit , dit 
Hcnrion  de  Pensey,  et,  contre  les  con- 
clusions de  Merlin,  que  le  juge  ne  pouvait 
suppléer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'un  appel  avait  été  interjeté  après  les 
délai»!  20  thermidor  au  îx).  L’intimé  était 
libre  d'accepter  ou  de  refuser  le  débat. 

Cependant  cette  doctrine , lût-elle  en- 
core exacte  pour  le  délai  d'appel,  ne  peut  pas 
être  admise,  dans  le  cas  où  la  loi  s'adresse 
au  juge  lui-même,  et  lui  prescrit  son  de- 
voir par  des  dispositions  tellement  directes, 
qu'elle  le  rendent  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  parties.  Kxemple  : .4  tienne  de- 
mande ne  sera  reçue  ( art.  48,  C.  p.  c.  de 


la  Conciliation).  Toutes  les  dis|Kisitions  qui 
concernent  la  forme  et  le  délai  des|M>nrvois 
et  de  la  signification  ’des  arrêts  d'admis- 
sion sont  conçues  en  termes  qui  font  nu  juge 
de  cassation  un  devoir  d'apprécier  les 
procédures  qui  lui  sont  soumises,  et  de 
prononcer,  même  d’office,  des  fins  de  non- 
recevoir  ou  des' déchéances,  contre  les 
pourvois  irréguliers , et  les  signification» 
tardives.  La  raison  en  est  que  chaque  jiour- 
voi  intéresse  l'ordre  public,  danscesens  qu'il 
remet  en  question  la  chose  souverainement 
jugée,  et,  par  conséquent,  tend  il  altérer 
l'un  des  principes  essentiels  de  la  société. 

§ VU. 

Dr  l'effet  ms pensif  du  pnurmt ; 

le  pourvoi  ne  peut  suspendre  l'exécu- 
tion des  arrêts,  parer  qu'ils  ont  pour  eux 
la  présomption  de  l'exacte  observance  de» 
lois  ( ordonnances  de  1344  et  de  1379).  _ 

I.e  réglement  de  1738  (221)  reproduit 
cette  disposition  fondamentale  qui  se  re- 
trouve dans  la  loi  de  1790  ( 533).  : 

En  matière  électorale  , le  pourvoi  n'est 
suspensif  que  s'il  est  formé  par  1a  partie 
dont  le  nom  a été  rayé  des  listes. 

Les  pourvoi»  en  matière  d'expropriation 
publique  sont  évidemment  suspensifs,  quoi- 
que la  loi  ne  le  dise  pas.  Mais  l'exécution 
provisoire  serait  incompatible  avec  la  ra- 
pidité des  formes  prescrites  par  la  loi  du 
7 juillet  1833. 

la  Convention  nationale  décréta  qu  il 
ne  serait  fait  par  la  trésorerie  nationale  et 
par  les  caisses  des  diverses  administrations 
de  la  République  onrun  payement  en  vertu 
de  jugements  qui  seraient  attaqués  par  la 
voie  de  la  cassation , qu'au  préalable  ceux 
au  profit  desquels  lesdits  jugements  au- 
raient été  rendus , n'aient  donné  lionne  et 
suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes 
à eux  adjugées  (65.3). 

Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière 
criminelle  ( 1064  ) et  à l'égard  des  juge- 
ments de  conseils  de  discipline,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  prononcent  la  |ieine  d'em- 
prisonnement ( 1 355  ). 

La  loi  de  1835  refuse  le  caractère  sus- 
pensif aux  pourvois  qui  seraient  formés 
contre  les  arrêts  de  compétence  ou  d'in- 
cidents rendus  par  les  cours  d'assises 
(1383'. 
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$ VIII 

tfisc  au  rAlt\ 

Toutes  les  affaires  sont  inscrites  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros  au  moment  de  leur 
dépôt  au  greffe  ( 125*2). 

Chaque  chambre  a deux  rôles , l'un 
pour  les  affaires  urgentes,  c'est-à-dire  les 
réquisitions  du  ministère  public,  les  affaires 
où  la  peiue  capitale  a été  prononcée,  celles 
où  la  nation  est  intéressée;  l'autre  pour  les 
affaires  ordinaires  ( 1253  ). 

Suivant  l’ordonnance  de  182G,  les  af- 
faires ne  seront  distribuées  aux  chambres 
qui  devront  en  connaître  que  lorsqu'elles 
auront  été  mises  en  état,  c’est-à-dire  lors- 
que les  productions  auront  été  faites  ou 
lorsque  les  délais  pour  produire  seront 
expirés  Cette  disposition  est  la  cause  de 
bien  des  lenteurs  et  de  retards  considé- 
rables. Une  distribution  immédiate  mettrait 
les  avocats  en  demeure  de  faire  leurs  pro- 
ductions avec  plus  de  promptitude. 

Les  réglements  contiennent  sur  cette 
matière  du  nombreuses  dispositions  dont 
nous  donnerons  les  textes. 


§ IX. 


De  ta  procédure  itérant  ta  chambre  des  requêtes. 


L’instruction  devant  la  Cour  se  fait  par 
simples  requêtes  et  mémoires  déposés  au 
greffe  (742). 

La  première  requête  est  nommée  mé- 
moire introductif  ou  requête  introduc- 
tive (742). 

Si  ha  moyens  proposés  à l'appui  de  la 
demande  ne  sont  pas  développés  dans  la 
requête  introductive,  le  mémoire  ampliatif 
devra  être  produit,  savoir,  pour  les  affaires 
urgentes  dans  le  délai  d'un  mois,  et  pour 
les  affaires  ordinaires  dans  le  délai  de  2 mois 
à dater  du  dépôt  au  greffe  ( 1 256). 

Il  ne  peut  en  matière  civile  y avoir  plus 
de  deux  mémoires  de  la  part  de  chaque 
partie,  comprise  en  ce  nombre  la  requête 
introductive. 

La  plupart  dn  temps,  les  seules  pièces 
jointes  à la  requête  sont  la  quittance  de 
consignation  d'amende,  la  copie  de  l'arrêt 
attaqué  et  quelquefois  celle  du  jugement  de 
première  instance,  quand  les  motifs  en 


ont  été  adoptés  : copies  la  plupart  du  temps 
illisibles,  et  qui  font  le  désespoir  des  ma- 
gistrats. 

les  avocats  y suppléent  quelquefois  et 
devraient  toujours  le  faire  (1256)  par  la 
production  d'une  copie  lisible  certifiée  par 
eux  et  correcte  autant  que  le  permettent  les 
incorrections  de  la  copie  signifiée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  là  presque 
toujours  les  sèuls  élément»  soumis  à la  dé- 
cision delà  Cour.  Cette  vérité  ne  saurait  être 
trop  connue  des  avoués  qui  rédigent  les 
qualités  des  jugements  et  des  arrêts. 

C'est  là  seulement  que  la  Cunr  trouve  les 
faits  du  procès,  la  demande,  les  conclusions 
des  parties  et  l’indication  des  questions  à 
juger. 

C’est  dans  les  qualités  qu'elle  puise  les 
diverses  circonstances  auxquelles  se  réfè- 
rent les  motifs  quelquefois  incomplets  d' une 
décision  trop  concise. 

Tantôt  des  conclusions  inexactemeut 
rappelées  donneront  naissance  à un  pourv  oi 
pour  défaut  de  motifs  sur  un  chef  de 
demande  : tautôt  des  conclusions  omises  ne 
permettront  pas  de  justifier  un  grief  qui 
peut-être  serait  bien  fondé. 

Ainsi  c’est  dans  le  point  de  fait  de  l’arrêt 
que  la  Cour  de  cassation,  et  surtout  la 
chambre  des  requêtes  qui  ueuteud  que  le 
demandeur,  cherche  le  moyen  d'apprécier 
la  décision  qui  lui  est  déférée  et  les  moyens 
dirigés  contre  cette  décision. 

Toute  circonstance  dont  les  qualités  ne 
lui  offrent  pas  la  trace  lui  parait  suspecte, 
et  lors  même  qu'un  acte  authentique  vient 
justifier  l'allégation  du  demandeur,  la  Cour 
se  demande  encore  s'il  est  certain  que  les 
parties  aient  présenté  cet  acte  à la  cour 
royale  et  mis  les  juges  en  demeure  d'en 
apprécier  l'importance. 

Elle  ne  reconnaît  d'aulre*  conclusions 
prises  que  celles  relatées  dans  les  qualités; 
vainement  le  demandeur  préseuterait-il  des 
requêtes  ou  des  couclusious  motivées  : les 
qualités  n'en  parlent  pas;  donc  la  Cour 
royale  ne  les  a pas  connues , et  ou  ne  peut 
lui  faire  un  reproche  de  ne  pas  s'eu  être 
occupée. 

Qui  de  nous  n'a  pas  vu  souvent  des  aveux 
judiciaires  imprudemmeut  articulés  ; des 
nullités  couyertus  par  l'inexacte  assertion 
dune  défense  au  fond;  des  prétentions  sa- 
crifiées par  des  omissions  d'une  incompré- 
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hcusible  légèreté,  eu  un  mut  des  droits  com- 
promis par  les  négligences  que  nous  ne 
pouvons  qu'indiquer  sommairement. 

Que  les  avoués  se  pénètrent  donc  bien  de 
l'importance  de  ce  travail,  soit  qu'ils  dres- 
sent les  qualités  pour  lever  l'arrêt,  soit  qu'ils 
n'aient  qu’à  en  surveiller  la  rédaction  : 
qu'ils  comprennent  enfin  qu'aux  termes  de 
la  loi  les  qualités  sont  une  partie  essentielle 
du  jugement.  Elles  ne  sont  arrêtées  définiti- 
vement qu'après  une  communication  offi- 
cielle entre  les  parties,  et  la  loi  vent  que 
cette  communication  soit  attestée  par  un 
acteauthentique  (142  0.  p.)  Si  les  parties 
contestent  sur  l'exactitude  des  faits  rappelés 
dans  le  projet  de  qualités,  le  magistrat  in- 
tervient et  donne  à la  rédaction  le  caractère 
de  vérité  que  la  contestation  des  parties  lui 
aurait  refusé. 

Tel  est  le  voeu  de  la  loi.  La  Cour  de  cas- 
sation le  proclame  en  toute  circonstance,  et 
par  sa  jurisprudence  démontre  hautement 
quelle  importance  elle  attache  a cette  partie 
du  jugement  où  se  trouve  une  présomption 
légale  de  vérité  quant  aux  faits  et  à la  posi- 
tion des  parties. 

Il  existe  dans  quelques  tribunaux  un 
détestable  usage  et  qui  met  souvent  la 
(Jour  dans  un  grand  embarras.  Il  consiste  à 
commencer  les  qualités  par  ces  mots  : Faits 
maintenus  par  A et  contentés  en  partie  par 
B.  11  résulte  de  là  que  la  loi  n'est  pas  ac- 
complie; que  le  tribunal  supérieur  n'a  plus 
d'éléments  certains  de  décision  : que  les 
énonciations  des  qualités  sont  quelquefois 
démenties  par  celles  de  l'arrêt. 

Nous  avons  vu  des  qualités  où  se  trouvait 
expressément  la  mention  de  conclusions 
prises  sur  un  point  essentiel  et  même  la  po- 
sition d'une  question  formelle  à cet  égard  ; 
et  cependant  l'arrêt  disait  ensuite  : Attendu 
que  tel  moyeu  n'a  pas  été  proposé,  etc. 
(A.  de  Bennes,  25  juillet  1835). 

Si  les  qualités  eussent  été  l'œuvre  des 
deux  parties,  il  serait  demeuré  bien  évident 
que  la  cour  royale  se  serait  trompée  en  ne 
remarquant  pas  des  conclusions  régulière- 
ment prises,  et  dont  l'existence  pouvait  être 
d'autant  moins  douteuse  que  les  avoués  se 
seraient  entendus  pour  en  faire  l'objet  d’ une 
question. 

Mais  loin  do  là  : au  lieu  de  relater  une 
rédaction  contradictoirement  arrêtée , les 
qualités  signalaient  de  nouveau  la  contes- 


tation sur  les  faits  mêmes  quelles  avaient 
pour  but  de  fixer. 

Il  ne  faut  cependant  pas  gue  le  désir  de 
l'exactitude  entraîne  dans  des  longueurs 
intolérables,  et  surtout  expose  tes  rédacteurs 
des  qualités  à violer  les  dispositions  de  la 
loi.  Dans  quelques  tribunaux,  malgré  la 
prohibition  formelle  de  l'art.  87  du  décret 
du  IG  février  1807  (tarif),  on  tolère  la 
transcription  dans  les  qualités  des  motifs 
des  conclusions  et  des  moyens  des  parties. 

C'est  aux  traités  sur  la  procédure  qu'il 
faut  se  référer  pour  trouver  les  principes 
généraux  snr  cette  matière  ; nous  avons  dû 
nous  borner  à relever  ce  qui  avait  trait  à 
l'instruction  des  affaires  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  faire 
remarquer  que  la  Cour  a souvent  annulé 
des  décisions  peut-être  justes  et  bonnes  en 
elles-mêmes,  parce  qu'elles  n'étaient  précé- 
dées ni  de  point  de  fait,  ni  de  point  de 
droit,  malgré  la  prescription  de  l'art.  141 
du  Code  de  procédure  civile  (1 1 juin  1811, 
B.  119;  1"  mars  et  19  avril  1831,  B.  33, 
G9;  lit  mars  1833,  B.  G2,  etc.,  etc.). 

Et  c'est  une  chose  déplorable  pour  la 
justice  et  pour  les  parties  que  de  voir  com- 
bien d'annulations  n ont  d'autre  cause  que 
de  coupables  négligences,  et  combien  le 
maintien  des  arrêts  et  des  jugements  dépend 
de  la  faute  des  avoués  ou  du  greffier. 

Nous  en  citons  plusieurs  exemples.  1°  Il 
s’agit  d'un  partage  d'opinions.  Les  juges 
plus  anciens  doivent  être  appelés.  Mais  le 
greffier  oublie  de  mentionner  l'empêche- 
ment de  tel  magistrat  plus  ancien  que  tel 
autre  qui  n'a  pas  été  appelé  (4  juin  1822, 
B.  157,  1 1 février  1835,  B.  54  et  2 avril 
1838,  B.  148).  On  casse  avec  raison,  car, 
dans  ce  cas,  la  loi  fait  à la  personne  du 
magistrat  le  plus  ancien  une  attribution  de 
juridiction  qu’il  n’est  pas  permis  de  mécon- 
naître. , 

2°  En  suppléant  prend  part  au  jugement 
avec  voix  consultative  seulement,  car  la  loi 
ne  lui  attribue  juridiction  et  par  conséquent 
voix  délibérative  que  lorsqu'il  remplace  nu 
juge  absent.  Mais  le  greffier  n’en  tient  pas 
note  et  l'expédiliooaire  écrit  : Fait  et  jugé 
par  trois  juges  et  un  suppléant  ; et  voilà  le 
jugement  vicié  (24  novembre  1834,  B.  224; 

8 novembre  1836,  B.  235 et  236,  etc.).  La 
jurisprudence  a cependant  adopté  un  tem- 
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péramcnt,  si  le  jugement  porle  : Fait  et  jugé 

à l'audience où  étaient  trois  juges  et 

un  suppléant;  elle  présume,  favoris  causà  , 
que  celui-ci  ne  figurait  qu'avec  voix  consul- 
tative (18  novembre  1834,  D.  35,  30;  5 no- 
vembre 1835,  8.  38,  103). 

3°  Un  arrêt  doit  être  rendu  par  sept  con- 
seillers. L'expéditionnaire  ne  copie  que  les 
noms  de  six;  et  jusqu'à  la  discussion  contra- 
dictoire qui  ne  peut  s'établir  qu  à la  cham- 
bre civile,  le  motif  est  apparent;  ou  est 
forcé  d'admettre  la  requête,  ce  qui  entraine 
des  frais  et  des  retards  considérables  ‘ . 

4”  Un  autre  ne  transcrit  |>as  les  noms  des 
juges  (24  novembre  1834,  B.  225);  ou  ne 
dit  pas  que  le  jugement  a été  rendu  a l'au- 
dience (5  mars  1822,  B.  65). 

5”  Un  tribunal  correctionnel  aura  con- 
formément à la  loi  du  20  avril  1810, 
art.  Il,  au  décret  du  18  août  1810,  et  aux 
ordonnances  du  1"  août  1821  et  du  24  sep- 
tembre 1828,  jugé  une  affaire  civile,  et  il 
en  aura  eu  le  droit  (A.  du  10  mai  1837, 
chambre  civile,  au  greffe).  Mais  le  greffier 
au  lieu  de  dire  : le  tribunal,  chambre  correc- 
tionnelle jugeant  civilement,  écrit  jugeant  en 
matière  correctionnelle  ; et  voilà  le  jugement 
cassé  (28  janvier  1835,  B.  27),  et  avec 
raison,  car  confondre  les  juridictions , c'est 
confondre  les  moyens  de  preuves  et  les  élé- 
ments de  décision. 

C’est  dans  les  matières  spéciales,  comme 
celle  de  l'enregistrement,  où  la  procédure 
a des  formes  particulières,  que  se  glissent  les 
plus  nombreuses  erreurs. 

Ainsi  l'on  oubliera  de  constater  que  le 
jugement  u été  précédé  d'un  rapport 
(20  juillet  1836,  B.  185;  8 août  1836, 
H.  199),  fait  par  un  juge-commissaire,  et 
que  ce  rapport  a été  lu  à l'audience  (24  août 
1835,  B.  251),  que  le  ministère  public  a été 
entendu  à l’audience  dans  ses  conclusions 
orales  (S.  37,  144,699). 

' Malgré  la  loi  du  27  ventûsean  ix,art.  17, 
on  parlera  de  la  plaidoirie  de  l'avoué 

' Quand  il  «'agit  d’arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris  , 
l'arocat-général  vérifie  la  inimité  et  la  fait  apporter  à la 
Cour.  Le  Droit  du  3 août  1 838  cite  même  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  rendu  le  2 juillet  précéda»!,  cl 
par  lequel  un  moyen  semblable  fut  rejeté , parce  qu'il 
résultait  des  renseignements  obtenus  par  l'avocat-géuéral 
et  non  contestés  par  le  demandeur,  que , malgré  rénon- 
ciation de  la  copie  , l'arrêt  d'Aix  avait  été  rendu  par  sept 
conseillers.  . 
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(13  janvier  1808,  11.  2;  18  janvier  1808, 
B.  4;  19  octobre  1808,  B,  294;  28  février 
1814,  B.  90;  1 1 juillet  1815,  S.  21,  428; 
26  février  1816,  S.  43;  5 février  1817, 
B.  46;  7 mai  1817,  B.  1 40;  1er  avril  1822, 
B.90;28juin  1830, S.  164,  etc.,  etc.).  Nous 
avons  vu  le  20  mars  1838,  casser  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris,  où  les  juges 
avaient  dit  seulement  : Oui  le  rapjKirt  et  les 
conclusions  du  ministère  public;  ce  qui 
permettait  de  supposer  que  le  tribunal  avait 
régulièrement  procédé.  Mais  le  rédacteur 
des  qualités  y avait  inséré  cette  mention  : 
L’avoué  a pris  et  développé  ses  conclusions  à 
l'audience.  Il  a bien  fallu  casser;  et  les  par- 
ties paieront  les  frais  de  cette  faute  grave 
commise  par  l'avoué,  dont  elles  n étaient  pas 
obligées  d'employer  le  ministère. 

Cet  avoué  ignorait-il  que  dans  les  ma- 
tières de  l'enregistrement , l'instruction  se 
fait  par  écrit?  que  l'administration  , n'ayant 
pas  de  défenseur  à l'audience,  ce  serait  ren- 
dre la  partie  inégale  que  d'accorder  la  |>a- 
rolc  à son  adversaire  ? que  le  procureur  du 
roi,  dans  les  causes  de  l'enregistrement, 
n'est  pas,  comme  dans  les  matières  doma- 
niales , chargé  de  présenter  les  moyens  de 
l'État , et  qu’ainsi  l'on  ne  pourrait  sans  in- 
justice entendre  un  avoué  contre  l'admi- 
nistration qui  n'en  a pas,  et  n'en  peut 
avoir  ? 

Sans  doute , nous  le  répétons , on  peut 
regretter  de  voir  les  meilleurs  jugements 
compromis  par  des  fautes  que  nous  appel- 
lerions extrinsèques.  Mais  il  est  indispen- 
sable de  maintenir  une  jurisprudence  sans 
laquelle  il  n'y  aurait  plus  de  frein  , et 
toutes  les  formes  seraient  ouvertement  vio- 
lées. Sans  lois  sur  la  procédure , nul  ne  pro- 
fiterait doses  droits , et  ne  serait  sûr  de  sa 
vie,  de  son  honneur,  de  sa  liberté,  de  ses 
biens  (Meyer,  5,  179). 

Après  avoir  signalé  ’.e  mal , cherchons  le 
remède  et  n' accusons  pas  la  loi  d'impré- 
voyance. Elle  a tout  prévu  sous  ce  rap- 
port , elle  u’a  besoin- que  d'être  exécutée. 

Le  président  (138,  P.  C.  ) doit  signer 
non-seulement  la  minute  de  chaque  juge- 
ment , mais  encore  les  mentions  marginales 
qui  constatent  les  noms  des  juges  et  du  pro- 
cureur du  roi  qui  y ont  assisté. 

Son  attention  doit  se  porter  sur  ces  men- 
tions , vérifier  leur  exactitude  et  faire  cons- 
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ta  1er  les  causes  d'absence  ou  (le  remplace- 
■neiit , la  nuture  du  concours  d'un  suppléant , 
le  nom  du  rapporteur , son  audition , celle 
du  ministère  public. 

11  est  si  facile  de  dire  : Oui  M , en 

son  rapport  de  l'audience  de  ce  jour,  en- 
semble les  conclusions  orales  de  M , 

procureur  du  roi;  et  de  faire  mettre  en 

marge  de  la  feuille  d'audience  :■  M 

président  en  l'absence  de  M empêché. 

Ou  M de  la  chambre  d'accusation, 

siégeant  au  lieu  et  place  de  M empê- 
ché. Ou  bien  encore  : M juge  sup- 

pléant , ayant  voix  consultative  ou  délibéra- 
tive suivant  l'occasion.  » I)u  moins,  si 
l'expédition  est  inexacte,  la  minute  peut 
fournir  au  défendeur  le  moyeu  du  lever  une 
seconde  expédition  , et  de  venir  eu  aide  a 
l’arrêt  ou  au  jugement  attaqué. 

Indépendamment  des  fonctions  dévolues 
au  président , le  ministère  public  eu  a de 
particulières.  L'art.  1 Kl  du  Code  de  p.  c., 
le  décret  du  30  mars  1808,  et  l'ordonnance 
du  !>  novembre  1823,  le  chargent  de  véri- 
fier les  feuilles  d'audience  et  de  veiller  à 
l'exécution  des  précautions  légales,  et  cette 
surveillance  est  une  seconde  garantie  trop 
souvent  négligée. 

Le  greffier  doit  à son  tour  revêtir  le  ju- 
gement de  toutes  les  formes  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile.  Sa  feuille  d'au- 
dience constate  ou  doit  coustater  ces  divers 
éléments,  la  publicité  de  l'audience,  les 
mouvements  opérés  duns  le  personnel  du  tri- 
bunal , les  plaidoiries , les  rapports,  les  con- 
clusions , la  prononciation  publique  de  l'ar- 
rêt et  de  ses  motifs.  Le  greffier  doit  prendre 
ce  soin  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la 
Cour  n admet  pas  de  certificats  qui  puissent 
réparer  les  torts  ou  les  omissions  de  l’expé- 
diliou  (.8  août  183(1,  IL  199  ; '2  avril  1838, 
au  greffe.) 

Viennent  ensuite  les  qualités.  Elles  sont 
l'œuvre  de  l'avoué  et  des  parties  ; mais  , 
nous  le  répétons,  l'œuvre  contradictoire. 

11  y a cependant  quelques  affaires  où , 
dans  certains  tribunaux  , on  croit  pouvoir 
ne  pas  dresser  de  qualités.  Nous  voulons 
parler  des  affaires  où  le  ministère  d'avoué 
n'est  pas  exigé  par  lu  loi,  comme  l'étaient 
celles  du  domaine  de  lu  couronne,  sous  lu 
loi  du  8 novembre  1814,  comme  le  sont 
celles  de  l'État,  arrêté  du  10  thermidor  an 
îv  , celles  du  domaine  militaire  ordonnance 


du  I"  août  1821  ),  et  celles  de  f enregis- 
trement (loi  du  27  ventôse  an  ix). 

Or  l’art.  142  du  Code  de  p.  c.  veut 
que  les  qualités  soient  signifiées  à l’avoué 
de  l’adversaire. 

S’il  n'y  a pas  d'avoué,  dit  on,  la  forma- 
lité est  impossible,  et  impo.nibilium  nuUa 
ohligalio. 

Cette  objection  est  tout-à-fait  sans  force. 
La  jurisprudence  admet  avec  raison  que  , 
partout  où  la  loi  exige  le  ministère  d'un 
avoué , et  parle  d'uu  acte  d'avoué,  les  par- 
ties doiveut  suppléer  à celte  formalité  par 
un  acte  extrajudiciaire , si  1 une  d'elles 
plaide  sans  avoué  ( 18  juillet  1833,  S.  629, 
et  surtout  19  juillet  1837,  S.  912). 

Or,  qui  empêche  l'avoué  ou  même  la  partie 
de  signifier,  soit  au  préfet  dans  les  causes 
domaniales,  soit  au  receveur  de  l’eiiregia- 
tremeiit , le  projet  de  qualités  et  récipro- 
quement ? Est-ce  que  ces  agents  n'ont  pus 
mission  pour  défendre  et  pour  suivre  la  pro- 
cédure dans  toutes  ses  parties,  et , dans  le 
cas  où  ils  lèvent  le  jugement , pour  rédiger 
et  signifier  des  qualités  ? 

Nous  avons  été  nous-mème  chargé  plu- 
sieurs fois , soit  eu  première  instance , et 
particulièrement  en  province,  à l'époque  où 
le  domaine  de  la  couronne  se  reposait  sur 
les  procureurs  du  roi  de  la  défense  de  ses 
intérêts , soit  à la  cour  royale  dans  des  af- 
fairesdomaniales, de  diriger  des  procédures, 
et  jamais  nous  n'avons  manqué  de  rédiger 
et  de  signifier  des  qualités  et  de  donner  à 
cette  partie  du  jugement  toute  la  régularité 
possible. 

Notre  expérience  à la  Cour  de  cassation 
nous  a convaincu  que  cette  méthode  était 
pratiquée  daus  un  graiid  nombre  de  tribu- 
naux, et  nous  croyons  qu'un  greffier  ne 
devrait  jamais  délivrer  une  expédition  de 
jugement,  si  ou  ne  lui  présente  pas  des  qua- 
lités régulièrement  signifiées.  Nous  avons 
vu  cependant,  il  y a peu  de  temps  encore, 
casser  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, parce  qu'il  n'était  pas  précédé  d'un 
point  de  fait  et  droit,  en  matière  doma- 
niale ( 28  novembre  1836,  B.  262). 

Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  ces 
détails  |H*u  r mettre  en  garde  les  avoués  et 
les  parties  contre  des  dangers  qu’il  est  si 
facile  d’éviter,  et  leur  prouver  qu’avec  un 
peu  de  soiu  ou  diminuerait  sigulièrement  les 
chances  de  cassation. 
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Nom  terminerons  sur  ce  point  par  quel- 
ques exemples  pour  faire  eomiuitre  les 
sages  tempéraments  que  la  Cour  sait  ad- 
mettre, quaud  les  eirconstauces  le  com-  ! 
mandent. 

Si  c’est  le  demandeur  eu  cassation  qui 
a levé  le  jugement,  et  qui  se  plaint  que  ce 
jugement  ne  contient  (tas  de  |K>ints  de  fait 
et  de  droit,  on  ne  s'arrête  pas  a sou  moyen, 
quand  même  ce  demandeur  serait  une 
administration  qui  plaide  sans  avoué.  Car 
il  n’a  pu  par  l'inexécution  de  l'art.  142 
du  C.  de  p.  c.  et  par  sa  propre  négligence 
vicier  le  jugemeut  qu'il  attaque. 

C'est  ainsi  que  le  .'10  mai  1838,  la  cham- 
bre civile  n'a  pu  casser  des  arrêts  de  la 
cour  royale  de  Rastia  rendus  en  matière 
électorale  contre  les  sieurs  Sébastiani,  mais 
levés  par  eux  sans  point  de  fait  ou  de  droit. 
Et  cependant  si  quelque  chose  démontre 
l’utilité  de  l'exécution  de  la  loi,  c'est  que 
dans  cette  même  affaire,  la  Cour  a été  for- 
cée d’ordonner  un  interlocutoire  pour  su|s- 
plécr  au  défaut  du  point  de  fait  et  éclaircir 
des  questions  que  le  laconisme  dus  décisions 
attaquées  ne  |icrmettait  pas  de  comprendre. 

La  partie  qui  malgré  lu  présence  et  la 
plaidoirie  de  l'avoué  quelle  aurait  cru  de- 
voir charger  de  ses  intérêts,  aurait  jierdu 
sou  procès,  ne  pourrait  se  plaindre  que 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  au  ix, 
ait  été  violé  par  elle-même  ( 9 juillet  1834, 
S.  514  ). 

Si  le  jugemeut  est  précédé  d'un  long  visa 
de  pièces,  de  mémoires,  de  conclusions,  la 
Cour,  favori t gratià , a quelquefois  trouvé 
là  léquipollent  des  (Kiiuts  de  fait  et  de  droit 
(31  juillet  1832,  au  greffe  des  requêtes). 

Les  chambres  civiles  admettent  que  ces 
mots,  jugé  àl'attdience.  cm|>ortcnl  l'idée  de 
publicité  (Dalloz,  année  20,  p.  29;  27,  p.  9; 
29,  p.  81  et  93  ; 28,  p.  349;  32,  p.  400); 
ainsi  que  ceux-ci  : portes  ouvertes  ( 1 1 fé- 
vrier 1835,  S.  193  ). 

La  chambre  criminelle  exige  la  meution  : 
à l'audience  publique  ( IL  1820,  p.  700  et 
707;  1828,  p.  457  et  885;  1829,  p.  180 
et  300;  1830,  p.  275;  1832,  p.  273  et 
30  autres),  l’eut-être  la  sévérité  de  la  cham- 
bre criminelle  s'expliquait-elle  mieux  à l'é- 
poque où  lu  publicité  était  introduite  par 
une  législation  nouvelle  dans  les  tribunaux 
civils  et  criminels.  Aujourd'hui  les  habi- 
tudes judiciaires  ajoutent  a la  force  des  lois  : 
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le  huis  clos  est  toujours  une  exception  que 
le  juge  n oublie  pas  de  constater.  A près  tout, 
il  est  facile  d'éviter  toute  critique  et  de  dire  : 
fait  et  jugé  à l'audience  publique.  Cette  pré- 
caution, si  simple,  fera  disparaître  tout 
prétexte  d'attaquer  les  jugements  sous  ce 
rapport  : elle  maintiendra  l'exécution  des 
lois  si  importantes  sur  la  publicité  des  dé- 
hats,  et  c'est  bien  |ieu  de  soin  pour  une 
aussi  grande  garantie. 

Dans  les  matières  s|>écinlcs  qui  se  jugent 
sur  simples  mémoires,  quelques  tribunaux 
ont  voulu  juger  à la  chambre  du  Conseil  : 
leurs  dérisions  ont  été  annulées  ( 7 janvier 
1818,  II.  10,  etc.  ). 

D'autres  jugent  en  chambre  du  Conseil, 
bureau  ouvert  au  public.  La  Cour  a cru 
pouvoir  tolérer  cette  procédure  ( 4 août 
1835,  S.  684;  10  mars  1837,  chambre 
civile,  au  greffe  ) ; cc|»eiidaiit  pourquoi  ne 
pas  juger  à l’audience?  C'est  le  vœu  de  la 
loi , et  son  exécution  est  préférable  à cette 
fiction  du  bureau  ouvert  au  public. 

La  chambre  du  Conseil  est  et  doit  être  un 
asile  impénétrable  ; et  le  public  aura  de  la 
peine  à savoir  et  à comprendre  qu'il  peut 
s'y  présenter  impunément  quand  on  y juge 
des  affaires  de  l'enregistrement. 

11  est  d'usage  que  devaut  la  chambre  des 
requêtes  les  |>arties  puissent  faire  imprimer 
leurs  mémoires  pour  les  distribuer  aux 
magistrats. 

8i  l'on  se  bornait  à faire  imprimer  les 
arrêts  ou  les  jugements  attaqués,  avec  les 
qualités,  on  ne  pourrait  qu'applaudir  à cette 
précaution  qui  faciliterait  pour  tous  les 
juges  l'étude  du  procès,  et  leur  |>ermettrail 
de  mieux  comprendre  le  rap|iort,  les  oliser- 
vations  du  défenseur  et  les  conclusions  du 
minislèrc  public. 

Ce  serait , avec  une  faible  déjieiise  pour 
chaque  partie,  un  moyen  de  rendre  moins 
pénibles  les  travaux  du  cabinet,  d’abréger 
les  discussions  de  l'audience  et  les  délilié- 
rations  de  la  Cour  : et  les  magistrats  ne 
seraient  plus  rontraiuts  de  jierdre  leur 
temps,  leur  patience  et  leurs  yeux  à l'étude 
des  copies  incorrectes  que  la  mauvaise  hu- 
meur des  clercs  d'avoués  prend  a tâche  de 
rendre  illisibles,  ou  des  copies  lithogra- 
phiées, qu'une  économie  mal  euteudue  com- 
pose de  caractères  microscopiques,  d'a- 
bréviations arbitraires  et  d hiéroglyphes 
indéchiffrables. 
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Quant  «un  mémoires  et  moyens  des  par- 
ties, la  liberté  de  la  presse  et  notamment 
les  lois  des  21  octobre  1814,  art.  2,  et  du 
17  mai  1819,  art.  23,  en  autorisent  l'im- 
pression même  sous  le  régime  de  la  censure. 
Toutefois  au  Conseil  celte  impression  était 
sévèrement  prohibée , et  les  motifs  de  cette 
prohibition , tout-à-fait  étrangers  aux  con- 
sidérations de  la  presse,  méritent  d'être  rap 
portés. 

On  les  trouve  dans  l'arrêt  du  Conseil  de 
1775  (515),  où  le  législateur  explique  le 
but  de  l'institution  de  la  chambre  des  re- 
quêtes, bureau  d’épreuve  qu'il  faut  tra- 
verser avant  d’être  admis  à troubler  dans 
son  succès  la  partie  dont  un  arrêt  souverain 
semble  garantir  les  droits.  Mais  la  sagesse 
de  ces  dispositions  a été  méconnue. 

I.a  loi  du  2 brumaire  au  iv,  a cependant 
défendu  de  signifier  la  requête  en  pourvoi 
avant  l'arrêt  d’admission.  Mais  cette  pro- 
hibition est  insuffisante,  et,  malgré  les  efforts 
des  magistrats,  la  Cour  de  cassation,  cham- 
bre des  requêtes,  parait  quelquefois  se 
transformer  en  un  troisième  degré  de  juri- 
diction. 

Pour  effrayer  leurs  adversaires,  et  obte- 
nir des  transactions,  les  demandeurs  don- 
nent à leur  pourvoi  la  plus  grande  publicité. 
Des  mémoires  imprimés  porteut  au  loin  la 
menace  de  ces  moyens  habilement  présentés 
et  des  consultations  qui  les  fortifient.  las 
parties  inquiétées  s'empressent  de  répondre, 
et  par  une  instruction  extrajudiciaire , elles 
cherchent  à rendre  contradictoire  un  déliât 
auquel  elles  sont  encore  étrangères.  Parties 
inconnues,  défendeurs  éventuels,  elles  as- 
siègent le  juge  de  sollicitations  inutiles,  pro- 
duisent des  pièces  que  l'on  ne  |>eut  et  que 
I on  ne  doit  pas  lire,  impriment  à leur  tour 
et  distribuent  des  défenses  auxquelles  la 
chambre  des  requêtes  ne  peut  ni  ne  doit 
emprunter  aucun  élément  de  décision . 

L'arrêt  du  Conseil  de  1684  (18)  l'avait 
bien  provu , et  le  réglement  de  1738  (224), 
voulait  qu'en  aucun  cas  , les  requêtes  en 
cassation  ne  fussent  communiquées  par  les 
greffiers  ou  leurs  commis,  avant  l'arrêt  de 
soit  communiqué. 

Nous  avons  la  conviction  que  cette  pro- 
hibition est  strictement  observée  au  greffe. 
Mais  si  le  demandeur  a fait  imprimer  sa  re- 
quête, le  défendeur  éventuel  n'est  pas  em- 
barrasse pour  sou  procurer  un  exemplaire. 


Aussitôt  il  se  met  en  surveillance,  c’est-à- 
dire  qu'il  charge  un  avocat  de  le  tenir  au 
courant  des  distributions  au  rapporteur  et 
à l'avocat-général,  et  de  répondre,  par  un 
mémoire,  aux  moyens  du  demandeur.  ït 
cet  usage,  si  contraire  à l'institution  primi- 
tive, s’est  tellement  étendu,  que  nous  avons 
l'exemple  de  consultations  produites  devant 
la  chambre  des  requêtes  par  des  défendeurs 
éventuels,  avant  même  que  le  demandeur 
ait  rien  pnblié  lui -même  , et  c'est  alors 
chose  curieuse  que  devoir  ce  défendeur  cher- 
chant à comliattredes  moyens  qu’il  ne  con- 
naît pas,  faisant  l'apologie  de  l'arrêt  atta- 
qué , s'armant  contre  des  dangers  imagi- 
naires, et  négligeant  le  point  essentiel  sur 
lequel  porte  réellement  le  pourvoi. 

Tout  cela  fausse  l'institution,  et  devient 
préjudiciable  à t’aulorilé  de  la  chose  jugée, 
à l'honneur  de  la  magistrature , au  repos 
des  familles. 

1-es  anciens  réglements  le  disaient  avec 
énergie , et  si  la  liberté  de  la  presse  doit  avoir 
pour  conséquence  de  permettre , même  dans 
ce  cas,  l'impression  des  mémoires , du  moins 
ne  peut-elle  pas  contraindre  le  juge  à ou- 
blier sa  mission  et  ses  devoirs.  Il  est  sans 
exemple  à la  chambre  des  requêtes  qu'on 
ait  le  moindre  égard  aux  productions  du  dé- 
fendeur éventuel , et  l’on  a conservé  sur  les 
registres  une  délibération  du  21  pluviôse  au 
vu,  par  laquelle  le  bureau  des  requêtes  se 
plaint,  avec  amertume,  delà  distribution 
qui  lui  a été  faite  d’un  mémoire  imprimé 
par  le  défendeur  ; déclare  qu'aucun  juge  n'en 
prendra  connaissance , rappelle  la  prohibi- 
tion du  réglement  de  1738,  et  défend  aux 
huissiers  de  distribuer,  à l'avenir,  aucun 
mémoire  en  défense. 

§ X. 

Di - ht  procédure  decant  la  chambre  ciriée. 

Le  demandeur  lève  l'arrêt  d’admission. 
La  requête  introductive  et  même  le  mémoire 
ampliatif  en  cassation  sont  insérés  entière- 
ment dans  l'arrêt  (II,  ordonnance,  27  fé- 
vrier I6C0). 

On  ne  doit  appeler,  devant  la  chambre 
civile,  que  les  parties  dont  la  position  pour- 
rait être  atteinte  ou  modifiée  par  la  cassa- 
tion ( 19  avril  1837,  S.  497  V (lest  ainsi 
que,  le 30  mai  1837,  I).  409,  la  Cour  atnis 
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hors  de  cause  une  partie  qui  était  en  cause 
«levant  la  cour  royale,  mais  à laquelle  tous 
les  moyens  présentés  étaient  étrangers.  Nous 
|iensons  même  qu'on  n’aurait  pas  dù  ad- 
mettre le  pourvoi  sur  ce  point,  et  qu'il  n’y 
avait,  aucune  raison  pour  que  la  chambre 
des  requêtes  autorisât  le  demandeur  à citer 
devant  la  chambre  civile  une  personne  à 
l'égard  de  laquelle  il  n articulait  aucun  grief, 
et  que  son  pourvoi  ne  menaçait  ni  directe- 
ment, ni  indirectement. 

L'arrêt  d'admission  est  signifié,  mais  seu- 
lement au:-,  personnes  qu’il  désigne,  à peine 
(le  nullité  a l'égard  des  autres  ( 3 février 
1835,  B.  189;.  Le  détendeur  ne  pourrait  se 
prévaloir  d’une  erreur  dans  la  manière  d'é- 
crire son  nom , si  l'arrêt  qu'il  a signifié  écri- 
vait ce  nom  d'une  manière  incorrecte,  et 
avait,  par  cela  même,  occasionné  l’erreur  du 
demandeur  (même  arrêt).  la  signification  est 
régulièrement  faite  au  domicile  que  le  dé- 
fendeur a pris  ou  indiqué  lui-même  en  signi- 
fiant l'arrêt  attaqué  3 mai  1837,  S.  503; 
30  mars  1836,  S.  506),  si  depuis,  il  n'a  pas 
fait  connaître  son  changement  de  domicile. 

Cette  signification  est  régulière,  si  le  dé- 
fendeur étant  décédé  depuis  l'arrêt  d’ad- 
mission , elle  a été  faite  et  reçue  au  domi- 
cile que  son  héritier  occupait,  et  que  par 
surcroît  de  précaution,  elle  ait  été  renou- 
v elée  au  parquet  du  procureur-général  par 
les  héritiers  inconnus  ( 17  avril  1837,  D. 
30  « ). 

11  a été  jugé,  le  3 septembre  18 1 1 ( P.  32, 
20  ),  que  1 arrêt  d'admission  avait  été  vala- 
blement irntifié  à an  individu  mort,  lorsqu'à 
l'époque  de  cette  notification  le  décès  était 
encore  inconnu  et  n'avait' pas  été  inscrit  au 
registre  de  l'état  civil. 

Cette  notification  serait  nnlle,  si  le  décès 
se  trouvait  légalement  constaté  f 2 février 
1813,  P.  36,  415,  et  1"  décembre  1829, 
S.  30,  24  ).  Elle  ne  pourrait  être  faite  au 
nom  d'one  personne  décédée  ( 8 mai  1820, 
P.  58,  133,  et  19  décembre  1837,  S.  136). 
t Cependant  nous  pensons  que  la  jurispru- 
dence sur  l’exécution  du  mandat,  après  le 
décès  du  mandant , pourrait  être  utilement 
invoquée  dans  une  circonstance  semblable 
(b  novembre  1832,  S.  824  ).  L’arrêt  d’ad- 
mission obtenu  «outre  un  tuteur  doit  être 
signifié  au  mineur  devenu  majeur  ( 27  mai 
1831,8.  102).  L'arrêt  obtenu  contre  une 
femme  qui  s est  mariée  depuis  l'arrêt  atta- 
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que,  doit  être  signifié  à son  mari  (5  mai 
1834 , S.  403,  et  29  novembre  1836,  S.  37, 
31  ). 

Kn  matière  électorale,  la  Cour  a déridé 
que  les  gendarmes  avaient  «jualité  pour  si- 
gnifier les  arrêts  d'admission  ( 1"  juillet 
1830,  1).  265),  et  qu'ils  n'étaient  point 
soumis  aux  formes  prescrites  par  le  C.  de 
pr.  c.  (6  juillet  1830,1).  270;  5 juillet 
1830,  Ù.  268).  Cependant  la  signification 
doit  être  signée  par  le.  gendarme  (6  et  13 
juillet  1830,  D.  268  et  269). 

11  faut  remarquer  que  « ette  procédure 
exceptionnelle  est  celle  de  l'art.  389  duC. 
d instr.  cr.  auquel  se  réfère  la  loi  du  2 juillet 
1828.  On  trouve  dans  les  recueils,  à la  date 
de  juin  et  de  juillet  1830  , un  très-grand 
nombre  de  décisions  relatives  aux  formes 
spéciales  de  la  procédure  en  matière  électo- 
rale. La  Cour  rendit,  dans  ces  deux  mois, 
plus  de  quatre  cents  arrêts , et  elle  se  trou  r a 
contrainte  d’autoriser  les  rapporteurs  à ne 
plus  écrire  eux-mêmes  tous  les  motifs  et  les 
dispqsitifs  entiers  des  arrêts. 

Il ne  délibération  expresse  ordonna  que 
les  formules  seraient  lithographiées  ou  im- 
primées, et  que  les  rapporteurs  n’auraient 
qu'à  remplir  de  leur  main  les  mots  essen- 
tiels, comme  cam , rejette . etc.  Sans  cette 
dérogation  nécessaire  aux  règles  de  la  tour , 
il  eût  été  impossible  de  juger  en  aussi  peu 
de  temps  un  aussi  grand  nombre  d’affaires 
( V.  n"  367). 

Les  arrêts  d’admission  doivent  être  signi- 
fiés à peine  de  déchéance  dans  les  dé!aislix«is 
par  le  réglement  ( 222) , e'eat-à-dire  dans 
le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard , à comp- 
ter du  jour  dudit  arrêt  pour  les  partira  do- 
miciliées en  France  ; dans  le  délai  de  6 mois 
pour  celles  domiciliées  en  Corse  { 640  ). 
dans  le  délai  d’un  an  ou  de  deux  ans  fixé 
pour  le  ponrvoi  dans  les  différentes  colo- 
nies, et  suivant  les  distinctions  dont  nous 
avons  parlé  paragraphe  3. 

Aucune  eiremistaiice  ne  pourrait  relever 
le  demandeur  de  ce  laps  de  temps , lors 
même  que  le  défendeur  serait  décédé , ne 
laissant  «pie  des  héritiers  mineurs  auxquels 
on  n'aurait  point  enoore  donné  de  tuteur 
i Arrêt  du  2 février  1813,  I».  415). 

Il  estarrivi;  que  l'arrêt  d'admission  n'a- 
vait autorisé  l'assignation  que  d'une  partie, 
encore  bien  que  le  pourvoi  en  comprit  plu- 
sieurs autres,  et  dans  cette  espèce,  le  2t 
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avril  1818  ,11.  105),  un  arrêt  de  cassation 
intervint  au  profit  du  deninudrur,  contre  la 
seule  partie  qui  figurait  devant  la  Cour  de 
cassation.  Plus  tard,  le  demandeur  forma 
un  nouveau  pourvoi  eontre  les  parties,  à 
l'égard  desquelles  le  premier  arrêt  d'ad- 
mission ne  s était  point  expliqué , et  ce  se- 
cond pourvoi  fut  déclaré  recevable  (19  août 
1833  , B.  167),  parce  qu'il  n iqqwraissait 
d'aucune  signification  de  l'arrêt  attaqué,  et 
qu'aucune  decheance  en  raison  des  délais  uc 
pouvait  être  présentée.  l!n  autre  arrêt  du 
19  avril  1837  (8.  497  ),  consacre  le  même 
principe  dans  une  espece  où  le  demandeur 
av  ait  omis  de  justifier  a la  Cour , lors  d' un 
premier  arrêt,  de  la  signification  régulière 
qu'il  avait  faite  à toutes  les  parties  indiquées 
dans  l'arrêt  d'admission.  Sur  le  vu  de  ces 
pièces,  il  obtint  un  second  arrêt  de  cassation. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'arrêt  d'admis- 
sion est  signifié  régulièrement  à l'un  des 
défendeurs  et  irrégulièrement  à un  autre. 
Dans  ce  cas  s’élèvent  les  difficultueuscs  ques- 
tions de  divisibilité  ou  d'indivisibilité,  lin 
arrêt  du  *29  germinal  an  XI,  P.  9,  208, 
admit  que  le  |>oiirvoi  formé  régulièrement 
par  la  régie  de  l'enregistrement  contre  un 
seul  héritier  , la  relevait  de  la  déchéance  à 
l'égard  des  autres,  car  ils  étaient  tous  dé- 
biteurs solidaires  des  droits  de  la  succession. 
Le  5 mars  1838,  la  chambre  civile  a été  air- 
pelée  à juger  la  question  suivante  : line  par- 
tie saisie , expropriée  de  scs  biens , deman- 
dait la  cassation  d'un  arrêt  qui  avait  statué 
sur  le  mérite  de  la  poursuite.  Ce  demandeur 
appelait  le  poursuivant  et  l'adjudicataire. 
Mais  s'il  avait  bien  assigné  cc  dentier  ; l’as- 
signation donnée  au  |xuirsuivant  était  nulle, 
d’où  résultait  qu'il  restait  jugé  définitive- 
ment , du  moins  avec  celui-ci , que  la  |>our- 
suitc  était  bonne  et  régulière,  Ig  con- 
séquence nécessaire  était  la  validité  de 
l'adjudication , et  l'on  ne  concevait  pus  que 
l'on  pût  considérer  la  poursuite  comme 
lionne  à l'égard  du  poursuiv ant , et  comme 
nulle  à l’égard  de  l’adjudicataire,  resté  tout- 
à-fait  étranger  à cette  |Kmrsuite , et  que  le 
pourvoi  ne  venait  atteindre  que  |iar  droit  de 
suite.  Nous  avions  conclu  nu  rejet  du  pourvoi 
a l'égard  de  l'adjudicataire,  comme  consé- 
quence directe  de  la  déchéance  encourue  à 
l’egard  du  poursuivant.  I,a  leur , sans  exa- 
miner la  fin  de  nou-reccvoir,  a rejeté  |>or  les 
moyens  du  fond  (affaire  Thomas-Varcnnes'. 


lh  la  procédure  aux  chambres  réunies . ' 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  attribu- 
tions des  chambres  réunies.  Voici  maintenant 
la  forme  à suivre  |xmr  les  saisir  de  la  con- 
naissance des  affaires  que  la  loi  leur  coufie. 

Au  civil , la  chambre  des  requêtes  sc 
Immc  à vérifier  si  le  *2'  arrêt  est  attaqué  ou- 
tre les  mêmes  parties  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier  ( 1395),  et  en  cas  d’ affirma- 
tive , elle  admet;  la  chambre  civile  fait  le 
même  examen , et  elle  prononce  le  renvoi 
aux  chambres  réunies. 

Selon  un  arrêté  pris  par  la  Cour  le  8 jan- 
vier 1808,  l'admission  prononcée  par  la 
chambre  des  requêtes  était  suivie  d'une  dé- 
libération à buis  clos  devant  le  tribunal  en- 
tier , pour  statuer  préalablement  sur  la 
compétence.  Cette  forme  un  peu  compli- 
quée a fail  place  à la  procédure  plus  simple 
i(uc  nous  venons  d'indiqner. 

la  chambre  criminelle,  directement  sai- 
sie par  le  |M>urvoi,  procède  comme  nous 
venons  de  le  dire  pour  la  chambre  civile. 

Les  lettres  de  convocation  |>our  les  cham- 
bres réunies  indiquent  l’heure  de  l'assem- 
blée ou  de  l'audience  ; 1276). 

§ XII. 

\cmhrc , durer , publicité  des  audiences . 

Les  audiences  sont  publiques  t‘27ü); 
clics  doivent  durer  quatre  heures  (/d.);  clics 
durent  ciuq  heures  habituellement  '. 

Hiles  ouvrent  il  onze  heures  (889).  Quel- 
ques efforts  avaient  été  tentés  pour  les  faire 
commencer  a dix  heures,  pendant  la  durée 
des  sessions  des  Chambres  ; mais  il  a été  im- 
possible de  l’emporter  sur  quarante  ans 
d'habitudes  contraires.  Au  moment  ou  nous 
écrivons,  siègent  encore  plusieurs  magis- 
trats plus  anciens  il  la  Cour  que  le  régle- 
ment de  l'an  vm,  où  cette  disposition  est 
écrite. 

Chaque  chambre  a trois  audiences  |iar 
semaine  1271).  Kn  l'an  vm , elles  en  avaient 
quatre  par  décade.  Mlles  peuvent  accorder 
des  audiences  extraordinaires , selon  la  na- 

1 1.4  ( lotir  donne  de»  audiences  pin*  longue»  qu'au  - 
mur  antre  juridirtinii.  Seulement  elle  cotisa  rrr  nu\  dé- 
liltrrêliunt , qui  boni  quelquefois  un  peu  longue»  , nue 
partie  du  Irntp*  des  audience». 
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ture,  le  nombre  et  l'urgence  des  affaires 

; 1 172). 

Les  chambres  civiles  tiennent  le  lundi , 
le  mardi , le  mercredi  ; la  chambre  crimi- 
nelle tient  le  jeudi , le  vendredi , le  samedi . 

Le  réglement  de  l'an  vm  consacrait  le 
quintidi  de  chaque  décade  aux  assemblées 
ou  audiences  du  tribunal  entier,  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  qui  l'intéressent  ou  qui 
lui  sont  attribuées,  et  subsidiairement  aux 
audiences  particulières  de  chaque  section 
pour  vider  les  partages. 

Après  la  lecture  du  rapport  qui,  suivant 
la  loi , ne  doit  point  énoncer  l'opinion  du 
juge  ' , les  avocats  des  parties  sont  entendus , 
s’iLs  le  requièrent. 

Les  parties'  peuvent  aussi  être  entendues 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la 
<>>ur. 

Le  président  avertit  les  parties  et  les  avo- 
cats, s'il  y a lieu,  qu'ils  doivent  se  bornera 
piésenter  des  observations  { 1282).  Le  mi- 
nistère public  prend  ensuite  la  parole  : les 
parties  et  leurs  avocats  né  peuvent  obtenir 
la  parole  après  les  geus  du  roi,  si  ce  n'est 
dans  les  affaires  où  le  procureur-général  est 

' Nous  avons  vu,*  ch.  3,  § 11.  la  modification  que 
celte  disposition  a subie  dans  l’usage,  à la  section  des 
mjuèles. 

On  ne  peut  disconvenir  que  l’otilité  de  l'usage 
adopté  par  cette  chambre  ne  soit  un  argument  puissant 
contre  le  teste  de  la  loi  prohibitive.  Cependant , oserai- 
je  dire  que  la  loi  est  hieu  formelle  ; qu'elle  est  motivée 
sur  le  devoir  pour  le  juge , de  ne  pas  énoncer  une  opi- 
nion avant  d'avoir  entendu  les  parties  et  le  ministère  pu- 
blie? S'il  est  dans  le  devoir  du  rapporteur  de  rectifier  une 
erreur,  de  restituer  un  texte , de  réparer  une  omission  , 
et  même  de  rétablir  ou  de  poser  la  question , lui  appar- 
tient-il de  discuter  une  proposition  , d’établir  une  thèse 
de  droit , de  conclure  sur  le  mérite  du  pourvoi? 

J'ai  vu  le  temps  où  ces  observations  fort  courtes  et 
reufermées  d’ailleurs  d-mv  des  formes  hypothétiques , 
pouvaient  permettre  de  dire  que  U loi  -de  1790  était  res- 
poctée.  Je  crains  qu’il  n'en  soit  pas  tout-à-fait  de  même 
aujourd'hui. 

A la  chambre  civile , où  les  |varties  doivent  être  eu 
présence , les  rap|>ortcurs  n'ajoutent  aucune  observation, 
même  quand  le*  défendeurs  ne  se  présentent  pas.  à 
moins  qu'il  u'y  ait  lieu  de  faire  une  de  ces  rectification* 
dont  je  parlais  tout  à l'heure.  D’ailleurs  les  conseillers 
laissent  aux  avocats-généraux  le  soin  de  donner  de» 
conclusions. 

Aux  chambres  réunies  , j'ai  quelquefois  entendu  faire 
des  observations.  Souvent  aussi  le  rap|Kirteur  se  borne 
au  rapport  des  faits,  des  arrêts  et  des  moyens,  sans 
énoncer  son  opioiou , maigre  l'exemple  de  la  chambre 
des  requêtes.  Quod  contra  rahancm  jutis  reccptum  est, 
non  est  produccnthtm  ad  comstyttenlios  ( loi  1 1 , de  le- 
gibus , I).  ). 
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partie  poursuivante  et  principale  (1283  . 

11  est  libre  aux  juges  de  se  retirer  en  |>ar- 
tieulicr  pour  recueillir  les  opinions;  ils  ren- 
livnt  dans  la  salle  d’audience  pour  pronon- 
cer leur  jugement  en  publie  (530).  Les  ar- 
rétistes  ne  manquent  jamais  de  faire  obser- 
ver que  tel  arrêt  a été  rendu  après  délibé- 
ration en  chambre  du  Conseil  ; ils  eu  tirent 
la  conséquence  que  l' affaire  a présenté  de 
grandes  difficultés  et  souffert  uue  vive  con- 
troverse. 

Ce  qui  peut  être  vrai  dans  beaucoup  de 
circonstances  , et  ce  qui  s'explique  -aussi 
souvent  par  la  nécessité  de  s'entendre  sur 
la  rédaction  des  arrêts  , lorsque  le  projet , 
présenté  par  le  rapporteur,  n'a  pas  l’assenti- 
ment de  la  majorité. 

§ XIII. 

Sombre  fier  suffrages. 

Les  chambres  ne  rendent  d’arrêts  qu'au 
nombre  de  onie  membres  au  moins  (1248). 

Lorsque  le  garde-des-sceaux  préside  la 
Cour,  trente-quatre  voix  sont  nécessaires 

(1251). 

Dans  les  autres  cas  les  chambres  réunies 
doivent  être  composées  de  trente-trois  mem- 
bres présents. 

Comme  le  décret  de  1807,  la  loi  de  1 828 
et  celle  de  1837  donnent  expressément  at- 
tribution aux  chambres  réunies,  il  n'est  pas 
douteux  pour  nous,  que  chaque  chambre 
doit  arriver  aux  audiences  solennelles  avec 
un  minimum  de  onze  juges,  sauf  les  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Mois  ce  que  l'on  ne  peut  trop  répéter, 
c'est  que  la  puissance  de  la  Cour,  son  auto- 
rité souveraine  et  la  plénitude  de  ses  attri- 
butions., sont  dans  la  réunion  des  cham- 
bres, et  que  le  premier  devoir  de  tous  les 
magistrats  est  d'apporter  ail  jugement  de 
ces  grands  intérêts  le  tribut  de  leur  expé- 
rience et  le  concours  de  leurs  opinions. 

Sous  la  loi  du  2 brumaire  an  iv,  en  cas 
de  partage  d'opinions  dans  l une  des  sec- 
tions , le  jugement  de  l'affaire  était  soumis 
aux  trois  sections  réunies. 

Mais  la  naturo  toute  spéciale  des  attribu- 
tions confiées  aux  chambres  réunies , et  le 
caractère  souverain  attaché  à leur*  arrêts , 
ne  permet  plus  d'v  porter  les  partages  d'o- 
pinions. Ces  partages  sont  vidés  dans  la 
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chambre  civile  ou  dans  ia  chambre  crimi- 
nelle par  cinq  conseillers  pris  d'abord  par- 
mi les  membres  de  la  chambre  qui  n au- 
raient pas  assisté  à la  discussion  de  l'affaire 
et  subsidiairement  parmi  les  membres  des 
autres  chambres  selon  l'ordre  de  l'ancien- 
neté ( 1250). 

Les  partages  à la  chambre  des  requêtes 
talent  admission. 

§ XIV. 

Det  désistement*. 

En  matière  civile,  le  désistement  ne  peut 
être  formé  que  par  un  avocat  à la  Cour,  et 
par  acte  au  greffe  : la  Cour  donne  acte  du 
désistement  quand  les  pnrticslc  demandent, 
et  cela  a presque  toujours  lieu  à la  chambre 
civile  & cause  des  questions  de  frais,  d'a- 
mende et  d'indemnité. 

S'agit-il  d'un  désistement  à la  chambre 
des  requêtes , et  par  conséquent  avant  que 
l'instance  contradictoire  soit  engagée  ; il 
peut  |>araitre  inutile  que  la  question  soit 
portée  à l'audience.  Je  conviens  que  les  par- 
ties qui  se  désistent  obtiennent , par  le  mode 
actuellement  usité,  le  bénéfice  de  ne  pas 
payer  les  frais  et  les  droits  d’ailleurs  très- 
minimes  d'un  arrêt  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  lever.  Cependant  il  y a peut-être  un  in- 
convénient, c'est  que  la  validité  du  désiste- 
ment se  trouve  abandonnée  entièrement  à la 
discrétion  du  greffier , et  que  le  sort  de  l'a- 
mende n'est  pas  jugé  ( art.  25,  t.  4 du  ré- 
glement). A la  vérité,  suivant  fart.  27, 
l’amende  est  acquise  de  plein  droit , quand 
même  il  aurait  été  omis  d’y  prononcer,  et 
en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'avril 
t/ui  rejetle  la  demande  en  cassation.  Mais 
cela  même  suppose  un  arrêt  qui  examine 
cette  demande , et  qui , dans  l'hypothèse 
donnée,  juge  la  validité  du  désistement,  en 
apprécie  la  portée,  et,  par  suite,  ordonne 
que  la  cause  sera  rayée  du  rôle  pour  le  tout 
ou  pour  partie.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  pos- 
sibilité d'une  révocation  de  désistement  , 
mais  je  désirerais  que  le  désistement  eût 
autant  de  publicité  que  la  demande,  et  puis- 
que nos  usages  modernes  tolèrent  les  faits 
de  publication  employés  pour  signaler  au 
défendeur  le  recours  qui  trouble  son  succès, 
ni'  faudrait-il  pas  que  le  désistement,  des- 
tiné à calmer  ses  inquiétudes , offrit  la  dou- 
ble garantie  de  la  sanction  judiciaire  et  de 


la  publicité?  A la  chambre  civile,  si  le  dé- 
sistement est  fait  et  accepté  par  des  actes 
signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires, 
et  signifiés  ( 402  du  0.  de  p.  c.  ) , je  con- 
çois aisément  que  les  parties  se  contentent 
de  se  retirer  au  greffe,  ia  question  d'indem- 
nité est  tranchée  par  l'acceptation  ; restera 
celle  de  l'amende,  et  le  trésor  public  u’v 
perdra  rien  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'arrêt  qui 
rejette  la  demande. 

Mais  si  le  désistement  n'est  pas  signifié  et 
accepté,  il  est  impossible  que  la  question  ne 
soit  pas  portée  à l'audience.  J .a  chambre  ci- 
vile a statué,  le  3 juin  1840,  sur  un  désis- 
tement , eu  l'absence  de  la  partie  qui  se  dé- 
sistait et  sur  la  demande  du  défendeur  à la 
cassation. 

En  matière  criminelle,  le  désistement  ne 
serait  pas  accueilli  si  l'avocat  n'avait  pas  un 
pouvoir  spécial  ( 20  novembre  1 83 1 , S.  32, 
274  ),  ou  si  le  désistement  n’avait  lieu  qu'a- 
près  le  rapport  et  les  conclusions  du  minis- 
tère publie  ,2  octobre  1834,  S.  35,  218). 
En  matière  civile,  les  transactions  sont  tou- 
jours favorables , et  nous  ne  pouvons  croire 
que  la  Cour  refusât  d'accueillir  un  désiste- 
ment offert  et  accepté  avant  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt. 

Le  7 mai  1838,  la  chambre  civile  a auto- 
risé un  failli  concordataire , à accepter  le 
désistement  d'un  pourvoi  formé  contre  ses 
syndics  { affaire  Bresson  contre  Bousquet  ). 

Le  8 mai  1 838 , la  même  chambre  a reçu 
le  désistement  donné  par  un  majeur  d'un 
pourvoi  formé  pendant  sa  minorité  par  son 
tuteur. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  l'effet  du 
désistement  sur  les  amendes  consignées. 

Le  désistement,  en  matière  civile,  n'af- 
franchit pas  le  demandeur  du  paiement  de 
l'indemnité  envers  le  défendeur  ( décision 
dugrandjuge,  ISavril  1806,  S.  7,  2,  779, 
et  arrêt  du  20  mai  1830,  S.  304  ),  à moins 
que  le  défendeur  ne  la  réclame  pas  ( 3 juin 
1840,  (i.  ch.  civile). 

En  matière  criminelle,  la  jurisprudence 
est  incertaine,  lin  arrêt  du  9 juillet  1 830 , 
S.  108,  refuse,  au  défendeur,  l'indemnité 
que  deux  arrêts  du  16  août  1811  et  du  4 
septembre  1813,  S.  17,  313et  344,  avaieut 
accordée  fort  justement  selon  nous. 

Qu'est-re,  en  effet , que  V indemnité?  C'est 
une  réparation  du  préjudice  causé  par  un 
pourvoi  téméraire.  Si  donc  le  défendeur  s'est 
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présenté , s'il  est  mis  en  demeure  de  com- 
battre le  pourvoi,  si  sa  présence-  et  ses 
moyens  de  défense  ont  amené  le  désistement, 
il  ne  parait  pas  équitable  de  lui  refuser  l'in- 
demnité, et,  par  cela  même,  de  lui  laisser 
la  charge  des  soins  et  des  peines  qu'il  a dû 
prendre pour  répondre  au  pourvoi  (p.  1 16). 

§ XV. 

Des  défauts  et  des  foreltssions. 

U faut  distinguer  avec  soin  les  deux 
procédures  dont  nous  allons  parler  et  qui 
diffèrent  essentiellement  dans  leurs  principes 
et  dans  leurs  conséquences. 

Si  la  partie  assignée  devant  la  Cour  en 
vertu  d'uu  arrêt  de  soit  communiqué , ne  se 
présente  pas,  le  demandeur  obtient  contre 
elle  uu  arrêt  par  défaut.  Mais  quand,  après 
avoir  constitué  un  avocat,  la  partie  ne  pro- 
duit pas  ses  pièces  et  sa  requête  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  prescrits,  elle  peut- 
être  jugée  par  forclusion , c’est-à-dire  quelle 
est  déclarée  forclose  de  produire,  et  comme 
le  dit  Tolozan,  que  le  Barreau  lui  est  totale- 
ment fermé  et  qu'on  ne  doit  plus  l'écouter. 

L'arrêt  rendu  par  défaut  est  susceptible 
d'opposition. 

L'arrêt  rendu  par  forclusion  est  au  con- 
' traire  réputé  contradictoire. 

Occupons-nous  d'abord  du  défaut. 

Si  le  défendeur  à la  cassation  ne  se  pré- 
sente pas  devant  la  chambre  civile,  ou  si  le 
défendeur  au  réglement  de  juges  ne  se  pré- 
sente pas  devant  la  chambre  des  requêtes , 
le  demaudeur  suivant  le  réglement  de  1 7 38, 
peut  requérir  défaut  huitaine  après  l' échéan- 
ce de  I- assignation  (280).  Le  délai  des  assi- 
gnations est  déterminé  par  le  titre  1"  du 
même  réglement.  11  est  de  quinze  jours 
pour  Paris  et  dix  lieues  à la  ronde,  d’un 
mois  pour  les  ressorts  des  parlements  de 
Paris,  Rouen,  Dijon,  Metz  et  Flandres  et 
du  conseil  d’Artois,  de  deux  mois  pour  les 
autres  ressorts,  d'un  an  pour  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe.  Pour  les  autres  colonies, 
le  délai  doit  être  réglé  par  l'arrêt  portant 
permis  d'assigner.  Pour  la  Corse,  dont  le 
réglanent  ne  parle  pas,  car  elle  ne  fut  réu- 
nie que  depuis  sa  promulgation,  le  délai  est 
de  deux  mois  (art.  73,  C.  p.  c.  ; A.  30  mai 
1838,  S.  525). 

Pour  être  restitué  contre  le  défaut,  il  faut 


d'abord  offrir  à l'avoué  100  fr.  pourlaré/u- 
sion  des  frais:  Caverederefundendisejepensis, 
dit  l'ordonnance  de  1 33 1 ; re fonder  les  dé- 
pens, dit  le  réglement  de  1507,  dont  le  ré- 
glement de  1738  copie  la  disposition. 

Aurcfus  de  recevoir,  cette  somme  est  consi- 
gnée, et  sur  le  vu  delà  quittance  l'opposant 
peut  obtenir  un  arrêt  de  restitution.  Mais 
cet  arrêt  doit  être  rendu  et  même  signifié 
dans  le  délai  suivant  à partir  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  par  défaut  à personne 
ou  domicile,  savoir,  de  trois  mois,  quand- 
l'assignation  aura  été  donnée  à deux  mois; 
de  deux  mois  quand  elle  aura  été  donnée  à 
un  mois,  et  d'un  mois  quand  elle  aura  été 
donnée  à quinzaine,  et  à 1 égard  des  person- 
nes domiciliées  dans  les  colonies,  dans  !o 
même  délai  que  celui  de  l’assignation,  plus 
six  mois  dit  le  réglement  (290),  à quoi  il  faut 
ajouter  que,  suivant  l'art.  15,  les  sommes 
pavées  [mur  la  réfusion  des  frais,  même 
pour  ceux  qui  ont  été  faits  à l'occasion  de 
la  restitution  demandée , ne  peuvent  être 
répétées  par  le  demandeur  en  restitution , 
quand  même  il  lui  aurait  été  adjuge-  des  dé- 
pens par  l'arrêt  définitif,  si  cen'  est  seulement 
lorsque  la  procédure,  sur  laquelle  le  défaut 
aurait  été  obtenu,  sera  déclarée  nulle,  c'est- 
à-dire  si  le  défaut  avait  été  obtenu,  par 
exemple,  à l'aide  d'une  assignation  dont 
l’original  aurait  |>aru  exact,  tandis  que  la  co- 
pie aurait  été  irrégulière. 

Ainsi  le  19  février  1840,  le  sieur  Gentil 
demandait  sa  restitution  contre  un  arrêt 
par  défaut,  signifié  depuis  long-temps,  mais 
il  prétendait  que  cette  signification  était 
irrégulière  et  n'avait  pu  faire  courir  le  délai 
contre  lui. 

La  Cour  a déclaré  la  signification  régu- 
lière, et  par  conséquent  déclaré  la  demande 
en  restitution  non-recevable, 

La  formule  d'un  arrêt  de  restitution  est 
celle-ci...  • Restitue...  contre  l'arrêt  par 
défaut  du  tel  jour,  fait  défenses  de  faire;  au- 
cune poursuite  et  procédure  en  vertu  d'ice- 
lui , à peine  de  nullité  et  de  tous  dépens  et 
dommages-intérêts  et  frais  (arrêt  du  7 flo- 
réal an  xi). 

Dans  les  tribunaux  et  dans  les  cours  roya- 
les , les  défauts  ne  doivent  être  accordés  que 
si  la  demande  est  juste  et  bien  vérifiée.  Liti- 
galoris  ahsentia  prœsentià  Dei  repleatur,  loi 
13,  C.  de  judiciis.  L’on  sait  toutefois  avec 
quelle  facilité  ces  jugements  sont  obtenus. 
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Depuis  long-temps,  ces  expressions,  Imr 
défaut,  prendre  défaut,  prendre  avantage. 
et  la  notoriété  témoignent  < ■outre  le  peu  de 
surveillance  des  tribunaux.  A la  Cour,  il  en 
est  tout  autrement.  Les  affaires  par  défaut 
sont  jugées  avec  la  même  attention  que  les 
affaires  contradictoires;  elles  sout,  comme 
les  autres,  confiées  aux  lumières  d'un  rap- 
porteur et  à l'examen  d'un  avocat-général, 
et  tel  est  le  soin  qui  préside  à leur  examen, 
que  les  oppositions  sout  très-rares  et  qu  on 
ne  cite  que  deux  exemples  en  50  ans)  d'ar- 
rêts rétractés  sur  opposition , encore  était- 
ce  l'un  en  matière  de  réglement  de  juges, 
l’autre  dans  une  matière  s[>écialc  (douanes) 
où  les  circonstances  alléguée»  pour  le  de- 
mandeur contre  le  capitaine  d'un  navire 
étranger  paraissaient  avoir  été  indiquées 
d une  manière  inexacte  (arrêts  des  1 4 germi- 
nal et  28  thermidor  an  xi). 

On  connaît  dans  les  tribunaux  et  dans  les 
cours  royales  une  autre  espèce  de  défaut  : 
— Le  défaut  congé  qui  s'obtient,  l°contre  le 
demandeur  qui  ne  se  présente  pas  2!)  novem- 
bre 1825,  I),  20,  16);  2°  contre  lopimsant 
qui  ne  vicutpasjustilier  son  opposition;  161, 
C.  dep.  c.;  151,  C.  I.  C.)  ; 3”  contre  l'ap- 
pelant qui  ne  vient  pas  soutenir  son  ap|>rl 
(7  février  1811,  P.  30,  225;  18  avril  1820, 
P.  63,  295;  26  février  1828,  S.  153; 
18  juillet  1831,  S.  399;  14  août  1832, 
S.  33,  312;  18  décembre  1832,  G.; 
17  avril  1837,  S.  283  ; seciu  17  février  1830, 
S.  7 54  ).  A la  Cour  il  n'y  a pas  de  défaut 
congé.  Le  demandeur  est  toujours  présent , 
même  quand  il  refuse  de  se  présenter  à 
l'audience,  et  l'arrêt  est  nécessairement  ré- 
puté contradirtoirelvcr  lui. 

On  ne  mimait  pas  non  plus  de  défaut 
profil  joint,  ni  de  défaut»  contre  l'avocat. 

l)e  la  forclusion. 

Le  réglement  de  1738,  conforme  en  ce 
point  à celui  du  30  juin  1597,  admet  la 
procédure  de  la  forclusion  dont  le  l>ut  est 
de  luUer  les  productions  que  les  parties 
doivent  faire  dans  les  deux  mois  déterminés 
par  le  titre  iv. 

la  partie  qui  n'a  pas  produit  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  de  la  sommation  de  pro- 
duire, demeure  forclose  de  produire,  et 
l'arrêt  qui  intervient  huitaine  après  l'expi- 
ration des  deux  mois,  a le  même  effet  que 
s'il  était  rendu  contradictoirement. 


Pour  bien  suivre  cette  procédure  , il  faut 
examiner  successivement  la  position  du  de- 
mandeur et  celle  du  défendeur. 

la  demandeur  a obtenu  l'arrêt  de  soit 
communiqué  et  l'a  fait  signifier  régulière- 
ment: il  dépose  uu  greffe  l'expédition  de 
cet  arrêt  : un  rap|mrtcur  est  commis:  si  le 
défendeur  ne  se  présente  pas  , il  y a lieu  de 
juger  par  défaut.  S'il  sc  présente,  il  ne 
IHinrra  le  faire  que  par  le  dépét  au  greffe 
d'une. requête  en  défense;  l'affaire  sera  donc 
nécessairement  contradictoire , et  comme 
la  forclusion  a pour  but  principal  de  rendre 
contradictoire  l'arrêt  à intervenir , cette 
procédure  pourrait  paraître,  en  ce  cas,  en- 
tièrement inutile.  (Cependant  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'un  défendeur  après  av  oir , 
comme  je  l ai  vu,  dé|xisé  une  requête  ne 
contenant  autre  chose  qu'une  constitution 
d'avocat  et  lannouée  d'une  production. 
recultU  de  produire,  espérant  ainsi  gagner 
du  temps  et  prolonger  l'issue  du  procès. 
Dans  ce  cas  la  forclusion  peut  avoir  son 
utilité.  Klle  met  un  terme  nécessaire  aux 
lenteurs  calculées  du  défendeur,  qui  dev  ra 
répondre  sérieusement  à la  demande  ou 
subir  une  condamnation  définitive. 

Admettons  maintenant  que  le  deman- 
deur, après  une  signification  régulière  de 
l'arrêt  de  soit  communiqué,  li  ait  pas  dé- 
posé l'expédition  de  cet  arrêt  nu  greffe.  Le 
défendeur  |ieut  alors  anticiper,  dé|K>ser  et 
signifier  scs  défenses,  sommer  le  demandeur 
de  produire  et  solliciter,  après  les  délais , 
un  arrêt  par  forclusion. 

D'ailleurs  personne  ne  peut  demander 
la  forclusion  qu’il  n'ait  produit  lui-même. 

La  forclusion  de  produire  u'empèehe  pas 
la  Cour  de  prendre  connaissance  du  fond. 
Cette  question  s'est  présentée  dans  deux  af- 
faires jugées  le  1 2 décembre  1 830  , et  le 
14  fév  rier  1837,  S.  37  , 316  , 890.  Quel- 
ques objections  s'élevèrent  contre  re  mode 
de  procéder  : on  dit  : • Par  sa  négligence  et 
son  retard  à suivre  l'instance  et  à saisir  la 
chambre  civile,  le  demandeur  déserte  son 
pourvoi.  Im  chambre  civile  n'a  sous  les  yeux 
ni  la  copie  signifiée,  ni  l'arrêt  attaqué,  ni 
la  quittance  de  l'amende  consignée.  Com- 
ment saura-t-elle  si  le  pourvoi  est  rece- 
vable, s'il  n'est  pas  frappé  de  déchéance? 
Selon  Guyot  copié  par  Merlin , In  forclu- 
sion emporte  la  perle  du  procès  contre  le 
demandeur  qui  est  censé  n'avoir  plus  au- 
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nm  grief  d proposer  : faut-il  donc  d'of- 
fice aller  fouiller  le*  greffes , et  y recher- 
cher les  pièces  que  le  demandeur  y laisse 
dormir  et  faire  en  son  absence,  et,  pour  ainsi 
dire , malgré  lui , F examen  d'une  procédure 
à laquelle  il  a renoncé,  parce,  peut  être, 
qu'il  n’y  avait  plus  d'intérêt.  • 

On  répondit  que  le  système  d une  déser- 
tion de  pourvoi  ne  pouvait  être  accueilli , 
lorsque  ce  pourvoi  avait  été  admis  par  un 
arrêt  signifié.  Le  demandeur  avait  confié  à 
la  Cour  ses  intérêts , sa  requête  amplia- 
tive, sa  quittance  d’amende,  la  copie  de 
l'arrêt  attaqué;  ses  moyens  étaient  connus 
et  déposés  au  greffe.  La  Cour  devait  se  les 
faire  représenter  et  statuer  en  connais- 
sance de  cause.  Il  n'y  avait  qu'un  greffe, 
qu'une  instance.  Le  demandeur  était  réel- 
lement en  état  de  production.  La  forclu- 
sion de  produire  ne  pouvait  donc,  à son 
égard  , s'appliquer  qu’à  la  production  de 
nouvelles  pièces. 

Le*  partisans  de  la  première  opinion  ob- 
jectèrent que,  s'il  n'y  avait  qu’un  greffe, 
où  se  trouvaient  des  pièces  originairement 
produites,  il  était  vrai  cependant  que  la 
chambre  civile  ne  pouvait  être  saisie  que 
par  une  instance  introduite  devant  elle.  A 
la  vérité  encore,  le  demandeur  avait  signi- 
fié son  arrêt  d'admission,  mais  il  n'avait  pas 
produit  cette  signification;  or  il  ne  suffit 
pas  d'assigner,  il  faut  mettre  cette  assigna- 
tion sous  les  yeux  du  juge  qui  doit  en  con- 
naître. Le  défendeur  peut-il  combattre  une 
partie  qu’il  ne  trouve  pas  en  cause , un 
adversaire  qui  se  cache  au  moment  du  dé- 
bat contradictoire,  et  dont  l’avocat,  mis  en 
demeure,  ne  se  présente  pas,  malgré  le 
réglement  (2*  partie)  qui,  pour  le  cas  d’an- 
ticipation de  la  part  du  défendeur,  dit  que 
F avocat  du  demandeur  sera  tenu  d'occuper 
(276). 

Quoi  qu’il  eu  soit  de  ces  raisons,  la  Cour 
a , dans  ces  deux  espèces , prononcé  la  for- 
clusion de*  demandeurs,  et  après  s'être  fait 
représenter  par  le  greffier  I*  la  copie  de 
l’arrêt  attaqué , 2"  le  mémoire  ampliatif , 
elle  statua  par  les  moyens  dn  fond. 

Cette  procédure  de  forclusion  est  en  géné- 
ral mal  comprise.  On  en  trouve  une  preuve 
dans  un  arrêt  du  2G  août  1 8 1 8 , G . : un  de- 
mandeur n’avait  pas  signifié  dans  le  délai 
l'arrêt  d’admission  qu'il  avait  obtenu,  le 
défendeur  demanda  la  déchéance  faute  de 


signification  régulière,  et  en  même  temps  la 
forclusion  faute  de  production.  La  dé- 
chéanceetla  forclusion  furent  prononcées,  et 
en  vérité,  l'on  ne  comprend  pas  cette  se- 
conde partie  de  l'arrêt  qui  était  au  moins 
inutile.  Que  s'agissait-il  de  forclusion , dans 
une  espèce  où  la  demande  n'était  pas  rece- 
vable ? 

Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du 
/juillet  1833,  en  matière  d’expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ne  )iermet- 
tent  pas  d'appliquer  aux  procédures  dont 
elle  règle  l’effet , les  dispositions  de  la  for- 
clusion. 

En  effet  la  forclusion  n’a  qu'un  but.  C’est 
de  faire  réputer  contradictoire  et  par  con- 
séquent de  rendre  non  susceptible  d’opposi- 
tion , l'arrêt  intervenu  contre  la  partie  for- 
close de  produire  (art.  5,  t.  5 ) : mais  l'art. 
20  de  la  loi  de  1833,  dit  qu'après  la  notifi- 
cation dn  pourvoi , les  pièces  seront  adres- 
sées, dans  la  quinzaine  , à la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera 
dans  le  mois  suivant,  et  que  l’arrêt,  s’il  est 
est  rendu  par  défaut,  à l'expiration  de  ce 
délai,  ne  sera  pas  susceptible  d’opposition. 
Ainsi  dans  cefte  procédure  toute  spéciale , 
l'arrêt  doit  être  rendu  long-temps  avant  le 
délai  de  deux  mois  et  huitaine  dont  s'oc- 
cupe le  titredes  forclusions,  et  la  loi  de  1 833 
ne  parle  en  aucune  manière  de  la  nécessité 
de  mettre  la  partie  en  demeure  de  produire. 
Par  la  brièveté  des  délais  qu  elle  détermine, 
par  la  rapidité  des  formes  quelle  indique, 
elle  interpelle  elle-même  de  produire  im- 
médiatement devant  la  chambre  civile. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
de  S. -Etienne  s’était  pourvue  contre  une 
décision  dn  jury  d'expropriation , et  n’avait 
pas  transmis  à la  Cour  les  pièces  dont  parle 
l'art.  20.  Le  défendeur,  conformément  au 
réglement  (276),  anticipa,  c’est-à-dire,  se 
présenta  devant  la  chambre  civile,  en  ap- 
pelant l'avocat  constitué  par  le  demandeur, 
et  il  demanda  la  forclusion.  Mais  à quoi 
bon?  L’art.  20  de  la  loi  nouvelle  lui  suf- 
fisait : le  défendeur  avait  le  droit  de  de- 
mander arrêt  dans  le  délai  de  In  loi , et  cet 
arrêt  ne  devait  pas  être  susceptible  d’oppo- 
sition. 

lin  désistement  du  15  juin  1839,  termina 
cette  affaire. 
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§ XVI. 

Des  récusations. 

Le  réglement  de  1738,  l'ordonnance  de 
IGf>7,  et  quelques  dispositions  du  Code  de 
procédure  ci\ilc  dont  nous  donnerons  les 
textes , surlisent  |>our  éclairer  cette  matière 
(424). 

§ XVII. 

Des  intcn’cniitws  et  des  garanties. 

la'  principe  général  est  qu  aucune  par- 
tie ne  peut  se  présenter  devant  la  chambre 
civile  sans  y avoir  été  autorisée. 

Ceux  qui  veulent  intervenir  dans  une 
instance,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  par 
une  requête  en  forme  de  vu  d’arrêt,  qui 
contient  les  ronclusious  qu'ils  veulent  pren- 
dre ■ sans  qu'ils  puissent  se  réserver  de 
les  prendre  après  qu'ils  auront  eu  commu- 
nication de  ladite  instance  ( 392  ).  . 

La  requête  d' intervention  est  remise  au 
rapporteur  de  l'instance  ( 393  ). 

Si  l'instance  est  encore  à la  chambre  des 
requêtes,  l'intervention  doit  y être  portée 
( 394  ).  liien  entendu  toutefois  que  cette 
iuterventiou  soit  formée  dans  le  sens  du 
demandeur.  Car,  sous  aucun  prétexte,  le 
défendeur  et  ses  coiutéressés  ne  peuvent 
avoir  accès  à lu  chambre  des  requêtes. 

Si  le  |K>urvoi  est  déjà  admis,  la  requête 
en  intervention  est  (sirlce  devant  la  eliam- 
. bre  civile  ( arrêt  du  8 mai  1838,  affaire  de 
Lichy).  Mais  elle  doit  être  déjiosée  au  greffe 
comme  toute  requête. 

La  Cour  n'a  peut-être  pas  une  jurispru- 
dence bien  arrêtée  sur  la  manière  de  juger 
les  interventions,  en  la  forme  et  au  fond. 

Dans  la  forme,  elle  a statué  le  14  no- 
vembre 1832,  S.  33,  298,  sur  la  recevabilité 
de  l'intervention , par  un  arrêt  séparé,  ce 
qui  semble  être  l'exécution  du  reglement 
(395;. 

Dans  d autres  cireonslauccs  et  notam- 
ment le  8 mai  1838,  dans  une  àffaire 
Thomas  Y arenues  cl  dans  une  affaire  de 
Lichy,  elle  a statué  par  le  même  arrêt  sur 
l'intervention  et  sur  le  fond. 

Un  arrêt  du  29  fructidor  au  x,  rapporte 
aux  Questions  de  droit,  v°  Lxeiioeiu  vtiox 
Foncée,  S 3,  avaiteonsaréau  profit  du  com- 


mand  nommé  par  un  adjudicataire  , le 
droit  d'intervernir  sur  l'appel  du  jugement 
d'adjudication,  et  par  suite,  avait  admis  ce 
commaud  à se  pourvoir  eu  cassation  di- 
rectement et  seul,  d'où  l'on  {xviivait  présu- 
mer que  lu  Cour  aurait  accueilli  son  inter- 
vention, s’il  n'y  avait  eu  de  pourvoi  que  de 
la  part  du  l'adjudicataire;  mais  la  juris- 
prudence de  la  Cour  fut  ensuite  de  repous- 
ser sévèrement  les  interventions.  Ainsi,  le 
I 4 novembre  1832,  S.  33,  298,  elle  avait 
écarté  celle  d'un  adjudicataire,  qui  dernan- 
duità  se  joindre  au  défendeur  pour  soutenir 
un  arrêt  rendu  sur  les  incidents  de  la  saisie 
immobilière.  L'intrrveuant,  acquéreur  lors 
de  l’adjudication  délinitive,  et  |u>skrieu re- 
nient à l'arrêt  attaqué,  n'était  pas  partie  et 
ne  pouvait  pas  l'être,  soit  au  jugement,  soit 
à l'arrêt  attaqué,  lors  duquel  il  était  né- 
cessairement inconnu , et  n'avait  encore  ni 
droit,  ni  qualité  quelconque.  Il  n'aurait 
donc  pas  pu  former  tierce  opposition  soit  à 
ce  jugement,  soit  n 1 arrêt  confirmatif,  et  par 
suite,  il  ne  devait  pas  être  reçu  intervenant 
devaut  la  Cour  de  cassation.  Lu  effet,  il  ne 
pouvait  avoir  de  moyens  personnels  tirés 
d'une  procédure  à laquelle  il  était  resté  et 
devait  rester  étranger,  et  quant  au  fond,  il 
n'avait  rien  de  plus  à dire  que  le  défendeur 
dont  il  était  f avant-cause. 

Au  l'este,  I arrêt  était  ainsi  conçu  : 

• Considérant  que  d'après  l'art.  46f>,  C. 
p.  c.,  celui-là  seul  a le  droit  d'intervenir, 
qui  aurait  le  droit,  si  l'arrêt  était  rendu, 
d'y  former  tierce  opposition,  ce  qui  ne  pour- 
rait être  admis  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  s'il  était  rendu  ; 

. Considérant  que  le  demandeur  en  iu- 
terveution,  est  représenté  par  le  defendeur 
eu  cassation , et  que  sou  intervention  n'au- 
rait d autre  effet  que  de  retarder  le  juge- 
ment du  pourvoi  et  d’engendrer  des  frais 
frustratoircs; 

. Considérant  que,  si  le  pourvoi  est  re- 
jeté par  l'arrêt  à intervenir , l'intérêt  du  de- 
mandeur en  intervention  sera  à l'abri  de 
toute  atteinte  ; que  si,  au  contraire,  l'arrêt 
est  annulé,  la  cause  sera  renvoyée  devant 
une  autre  cour,  et  que,  dans  cette  instance, 
le  procès  se  renouvelant,  le  comte  de  II  loves 
pourra  intervenir,  s'il  se  croit  en  droit  de 
le  faire  ; — Déclare  le  deiuaudeur  eu  inter- 
vention non-recevable.  « 

la  même  question  s’étant  présentée  à 
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DES  INTERVENTIONS 

l'audience  du  8 mai  1838,  nous  avions 
cru  devoir  nous  appuyer  sur  l'arrêt  de 
1832,  mais  un  nouveau  système  fut  pré- 
senté. 

I/art.  466  du  Code  de  p.  c.,  dit-on,  n'est 
pas  applieable  à la  Cour  de  cassation.  11  ne 
1 est  mémo  pas  dans  la  questiou,  puisque 
l'arrêt  de  1832  dit  lui-même  que  l'inter-» 
vention  pourra  avoir  lieu  devant  la  Cour  de 
renvoi.  Mais  quelle  différence  pour  l'adju- 
dicataire, de  faire  immédiatement  rejeter  le 
pourvoi,  ou  bien  d'aller  plaider  devant  une 
cour  royale,  avec  le  préjugé  contraire  d'un 
arrêt  de  rassation!  Le  réglement  de  1738, 
seule  règle  de  la  Cour  de  cassation,  lui  laisse 
un  pouvoir  discrétionnaire  à cet  égard.  Et 
quand  |>cut-elle  mieux  en  user  que  lorsqu'il 
s'agit  de  mettre  en  cause  l'adjudicataire, 
c'est-à-dire,  le  véritable  représentant  de  la 
propriété,  celui  qui  a le  seul,  le  véritable 
inUfrêt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  visa  la  requête 
d'intervention . et,  sans  s'expliquer  sur  la 
question,  statua  sur  le  tout,  et  prononça 
la  cassation  ( affaire  'Chômas  Varennes , 

8 mai  1838). 

Cette  divergence  donne  lieu  aux  ol»serva- 
tions  suivantes. 

Toute  intervention  doit  être  formée  par 
requête  dé|>osée  au  greffe  (362). 

Elle  contient  les  conclusions  sur  le  fond. 
Elle  se  porte  à la  chambre  saisie  de  l'ins- 
tance (393,394).  Elle  donne  lieu  à un 
rapport  partieidier  et  à un  arrêt  particulier, 
qui,  s’il  y a lieu,  la  joint  à la  demande  prin- 
cipale (395). 

Cet  arrêt  particulier  peut  être  rendu  le 
jour  même  où  la  cause  principale  recevra 
jugement  (exemple  de  1832  ci-dessus).  Mais 
il  peut  l'être,  et  nous  disons  qu'il  devrait 
l'être  auparavant  (396).  Le  réglement  porte  : 

« Ledit  arrêt  sera  signifié  aux  avocats  île 
toutes  les  parties  de  l'inslance , et  remis  au 
greffe  avec  les  pièces  y-jointes,  trois  jours 
après  ladite  siguiiication , sinon,  ledit  arrêt 
sera  regardé  comme  non  avenu , et  il  sera 
passé  outre  au  jugement  de  ladite  ins- 
tance. • • 

D'où  I on  devrait  conclure,  malgré  l'usage 
contraire  que  les  avocats  paraissent  avoir 
adopté,  que  le  mémoire  d'intervention  ne 
doit  pas  être  signifié  aux  parties  de  l'ins- 
tance, avant  que  l’intervenant  en  ait  obtenu 
l’autorisation  (397,  398). 


ET  DES  GARANTIES. 

Puisque  l'intervention  n'est  qu'un  inci- 
dent préliminaire,  le  premier  soin  doit  être 
de  rechercher  si  l'intervenant  a qualité  pour 
se  faire  admettre  dans  l'instance. 

Nous  avons  indiqué  tout  à-f  heure  , par 
l'exemple  de  l’adjudicataire,  la  nature  des 
questions  qui  peuvent  s'élever  sur  le  fond 
du  droit;  il  faut  distinguer  avec  soin  , entre 
l'intervenant  qui  se  présente  |xiur  adhérer 
au  pourvoi  et  celui  qui  ne  demande  qu'à 
s'adjoindre  au  défendeur. 

Nous  dégageant  ici  des  entraves  de  la  ju- 
risprudence, d'ailleurs  assez  incertaine  sur 
ce  point,  nous  admettons  aisément  l'inter- 
vention de  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  au 
maintien  de  l'arrêt  attaqué,  comme  l'ac- 
quéreur dont  le  titre  est  menacé  si  la  pour- 
suite de  veute  est  annulée , en  matière  de 
saisie  immobilière  ou  de  faillite.  Il  ne  tient 
pas  ses  droits  direelement  d'un  propriétaire 
qui  résiste  à la  vente  forcée  de  ses  immeu- 
bles, et  par  conséquent  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant-cause  de  a1  propriétaire , 
car  la  plupart  du  temps,  et  particulièrement 
dans  les  affaires  de  Broyés  et  Thomas  Vn- 
rennes,  que  nous  avons  citées , l'adjudica- 
taire et  les  créanciers  poursuivants  auxquels 
celui-ci  se  réunit,  plaident  contre  eet  ancien 
propriétaire,  exproprié  par  eux.  Dirait-on 
qu'il  est  f ayant-cause  des  poursuivants? 
mais  quelle  immense  distance  entre  leurs 
intérêts  respectifs  ! Et  lorsque,  après  trois 
ou  quatre  au»,  cet  acquéreur  qui  a payé  son 
prix , qui , sur  la  foi  d'une  adjudication  , a 
rétabli  |>eut-être  une  propriété  délabrée, 
restauré  les  édifices  ou  améliore  les  cultures , 
vient  demauder  à repousser  le  danger  qui 
le  menace,  est-il  vrai  qu'on  puisse  et  qu'on 
doive  le  repousser  , sous  le  prétexte  que 
son  intérêt  se  confond  avec  celui  des  [>our- 
suivants,  pour  lesquels  il  n'existe  presque 
plus  qu'une  seule  question  de  frais?  On  lui 
dit  que  si  l'arrêt  est  cassé , et  que  par  suite 
la  vente  soit  annulée , il  aura  sou  recours 
contre  les  créanciers , peut-être  devenus  in- 
solvables , auxquels  il  a dû  payer  le  prix  de 
contrat.  Mais  indépendainmeut  de  ce  qu'il 
peut  y avoir  d'illusoire  dans  uu  tel  re- 
cours, pourquoi  cet  intéressé  principal  s'en 
reposerait-il  sur  d'autres  du  soin  de  le  pro- 
téger ? |M>urquoi  ne  se  jetterait-il  |>as  dans 
ce  débat,  pour  demander  si  I imprudence  ou 
la  légèreté  de  la  défense , peut-être  même  la 
désertion  ou  la  collision  des  défendeurs  qui 
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peuvent  laisser  prendre  défaut , ne  va  pas 
compromettre  son  titre  et  ses  droits? 

Ce  que  nous  disons  de  l'udjudicatairc , on 
pourra  quelquefois  l'appliquer  à dos  syndics 
et  R un  failli , A un  cessionnaire , à des  créan- 
ciers , à des  parants  formels  ou  simples;  I 82 , 
1 83 , C.  p.  c.  ) , en  un  mot , à laits  ceux  qui 
veulent  intertenir , dit  le  réglement , en  cas 
qu'il  y ail  lieu  d'avoir  égard  à l' intervention . 
lors  surtout  qu'ils  interviennent  A leurs 
frais.  L'n  arrêt  du  19  prairial  an  ai,  rap- 
porté par  Merlin,. Questions,  V Nation , 
S ‘2 , admit  un  émigré  restitué  dans  ses 
biens  confisqués,  A intervenir  dans  uue  ins- 
tance pondante  sur  le  pourvoi  d une  com- 
mune contre  l'État,  et  dans  laquelle  if 
s'agissait  des  propriétés  que  l'État  avait 
confisquées , et  qu’il  rendait  A cet  émigré. 

Occupons-nous  maintenant  de  l’ interven- 
tion dans  te  sens  du  demandeur. 

f’.ile  peut  tire  soumise  à la  chambre  des  re- 
quêtes f 7 avril  1 830 , S.  296  j,  ou  à la  cham- 
bre eteile  (H  mai  1838 J.  affaire  Delichy, 
suivant  que  l’une  ou  l’autre  est  saisie. 

II  est  essentiel  de  vérifier  si  l'intervention 
ne  serait  pas  un  moven  détourné  pour  se 
faire  relever  d'une  déchéance  encourue. 
C'est  ce  que  fait  très-judicieusement  obser- 
ver la  chambre  des  requêtes,  au  rapport  de 
M.  lasagni.  Après  avoir  statué  le  7 avril 
1830(8.  296),  sur  un  moyen  indiqué  par 
le  sieur  basalte  dans  sa  requête  introduc- 
tive, elle  remarque  que  le  mémoire  amplia- 
tif est  présenté  au  nom  des  syndics  pro- 
visoires de  ce  sieur  Lasaile,  mais  elle  rejette 
cette  sorte  d’intervention , en  disant  « que 
ces  syndics  ne  se  sont  jamais  pourvus  en 
cassation;  qu'a  la  vérité,  dans  le  mémoire 
ampliatif  de  la  requête  introductive  du 
pourvoi  présenté  |>ar  les  mariés  Lasaile, 
l’on  remarque  la  substitution  des  noms  des 
syndics  provisoires  de  la  faillite  supposée 
subsistante  des  mariés  lasaile , A la  place  des 
noms  desdits  mariés  lasaile,  mais  que  ce 
mémoire  ampliatif  ne  peut  aucunement  te- 
nir lieu  aux  syndics  de  pourvoi  en  cassation, 
1"  parce  qu’U  n'est  point  accompagné  du 
certificat  de  consignation  d'amende  ; 2°  parce 
qu’il  a été  déposé  au  greffe  de  la  Cour , ic  1 5 
mars  1830,  taudis  que  l’arrêt  leur  a été  si- 
gnifié dès  le  6 octobre  1826;  et  ainsi,  il  a été 
déposé  au  greffe  au-delà  de  trois  aus,  après 
le  laps  du  délai  déterminé  par  la  loi  ; 3”  enfin 
parce  qu’on  ignore  si  l'état  de  faillite  des 


mariés  lasaile  subsiste  encore,  et  si,  par 
conséquent , leurs  sy  udics  conservcut  encore 
leur  qualité.  » 

Il  faut  donc  pour  admettre  un  interve- 
nant a se  joindre  ail  demandeur,  que  l'in- 
térêt soit  non-seiileineut  connexe,  mais  indi- 
visible, de  telle  manicrcquunc  seule  amefide 
soit  due  par  les  demandeurs,  et  que,  parla 
nature  des  choses,  l'exécution  de  l'arrêt 
attaqué  ne  soit  pas  susceptible  de  division. 

Nous  en  citerons  un  exemple. 

L'u  testament  institue  un  légataire  uni- 
versel avec  substitution  au  profit  des  enfanta 
( 1096,  C.  C.  ).  Le  testament  est  annulé  par 
une  cour  ravale. 

Le  légataire  se  pourvoit.  Le  tuteur  A la 
substitution , dûment  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  peut  intervenir  (ch.  civ.  8 mai 
I&38  , affaire  Delichy).  Il  faut  toutefois  re- 
marquer que  dans  cette  affaire  il  ne  s'est  agi 
en  définitive , pour  la  Cour,  que  de  douner 
acte  au  légataire  d'un  désistemeut , auquel 
l’iuterveuaut  avait  prêté  sou  adhésion. 

Une  autre  question  d'intervention  plus 
importantes’ est  présentée  le  18  janvier  1837. 
Le  préfet  du  Nord  poursuivait  l expropria- 
tion  de  terrains  nécessaires  A l’ouverture 
d'un  cbemin  aboutissant  à la  ville  de  Rou- 
baix. Des  incidents  s'élèvent,  et  la  (tour  est 
saisie  par  le  pourvoi  du  propriétaire.  La  ville 
de  Roubaix , qui  jusque  IA  ii était  pas  en 
cause,  intervient  par  un  avocat  au  conseil. 
Mais  pourquoi  introduire  une  nouvelle  partie 
au  procès  ? pourquoi  donner  au  défendeur 
uu  second  adv  ersaire  ? la  Cour  a jugé  cette 
intervention  parasite  et  frustratoire  ( 18  juil- 
let 1837,11.  14). 

Kn  matière  criminelle , la  Cour  (le  1 9 fé- 
vrier 1830,  S.  274),  att.  que  M....,  se  pré- 
sentant comme  partie  civile , 11'avait  été 
partie  ni  au  procès , ni  eu  première  instance , 
ni  devant  les  juges  d’appel , a rejeté  l'inter- 
vention. 

la  1 8 avril  1 823  ( B . 1 69  ),  la  (tour  a admis 
l'intervention  des  héritiers  d'un  homme 
poursuiv  i pour  diffamation  , et  qui  était  dé- 
cédé depuis  le  jugement  en  dernier  ressort 
contre  lequel  le  ministère  public  s'était 
pourvu.' 

Nous  avons  parlé  (eh.  111,  paragraphes 
7 et  8),  de  l'intervention  sur  les  pourvois 
formés  |iar  ordre  du  gouvernement  ou  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 


Dü  FAUX 

La  question  desanterventions  nous  amène 
a celle  de  la  garantie,  qui  sesl  présentée 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

I ne  disposition  à cause  de  mort  instituait 
légataire  universel  le  Hieur  Thiessec  qui,  mis. 
nacéd  unedemaiideen  nullité  du  testament, 
transigea  avec  plusieurs  héritiers;  mais  l'un 
des  héritiers  ne  voulut  pas  entrer  dans  ces 
arrangements  et  suivit  l'action  en  nullité. 

Thiessec  appela  en  garantie  les  person- 
nes  avec  lesquelles  il  avait  transigé  : mais 
la  cour  royale  de  Paris  maintint  la  dispo- 
sition testamentaire,' et  rendit  ainsi  sans 
objet  les  demandes  en  garantie. 

L'héritier,  vaincu,  se  pourvut  en  cassa- 
tion, obtint  l'admission  de  sa  requête,  et  fit 
assigner,  devant  la  chambre  civile,  le  sieur 
Thiessec  qui  se  liatA  d’ap[>cleren  cause  ceux 
qu  il  considérait  comme  scs  garants. 

La  Cour  pensa  que  ceux-ci,  parties  en 
première  instance  et  efi  appel,  avaient  été 
régulièrement  cités  par  Thiessec  : que  le 
pourvoi  de  son  adversaire  avait  rendu  cette 
citation  nécessaire  de  la  part  de  Thiessec, 
intéresse,  dans  le  cas  éventuel  de  la  cassa- 
tion, il  exercer  de  nouveau  uu  recours  en 
garantie  contre  les  mêmes  personnes  ( 1 4 
novembre  1819,  P.  57,  24  ). 

Il  nous  semble  résulter  de  ces  faits,  que 
les  garants  avaient,  au  maintien  de  l'arrêt  * 
autant  d intérêt  que  le  garanti , et  que  le 
principe  dont  on  s est  prévalu  pour  approu- 
ver leur  citation  devant  la  chambre  civile, 
aurait  suffi  pour  autoriser  leur  interven- 
tion,-si  Thiessec  ne  les  eût  pas  appelés. 

C est  par  suite  du  même  système  Que.  le 
30  juin  1818,  S.  353,  la  Cour  admit  un 
vendeur  à se  |iourvoir  contre  un  arrêt  qui 
avait  évincé  son  acquéreur,  encore  bien  que 
ce  vendeur  n'cùt  été  |mrtic  ni  eu  première 
instance,  ni  Ai  appel,  mais  il  était  garant 
formel  eu  matière  réelle,  et  l'art.  182  du 
L.  de  pr.  c.  justifiait  sa  procédure. 

line  question  de  garantie  a été  soumise 
“ la  chambre  civile  le  <i  juillet  1836,  sur  le 
pourvoi  d'un  sieur  lotirent. 

Laurent  avait  obtenu,  le  14  avril  1835, 
admission  de  son  pourvoi  contre  un  arrêt 
rendu  le  22  février  1833,  au  profit  de 
Blanche  et  de  Camus  : mais  Camus  étant 
décidé  le  28  juin  1833,  scs  héritiers  et 
notamment  une  dame  Lcmarié,  furent  assi- 
gnés par  Laurent , A comparaître  devant  la 
chambre  civile. 
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Cette  assignation  était  du  8 juin  1835, 
et  néanmoins  la  dame  Lcmarié  ne  défen- 
dit que  le  21  juin  1836.  Elle  prétendit 
qu'onn  aurait  pas  dû  l'appeler  parce  quel  le 
av  ait  cédé  tous  scs  droits  a sa  mère,  et  que, 
suivant  elle,  cette  circonstance  devait  être 
connue  de  Laurent.  Elle  fit  connaître  en 
outre  que  le  16  juin  1836  elle  avait  tait 
appeler  sa  cessionnaire  en  garantie,  mais 
que  les  délais  de  l'ajournement  n'étaient  pas 
expires.  Il  est  bon  de  remarquer  que  la 
dame  Lemarié,  loin  de  se  conformer  aux" 
délais  prescrits,  par- l'art.  175  du  C.  de 
pr.  c.,  avait  laissé  s'écouler  plus  d'une 
année  entre  la  demande  formée  contre  elle 
et  l'assignation  qu  elle  avait  donnée  elle- 
même. 

La  cause  avait  été  portée  à l'audience,  et 
comme  elle  était  anciciuie,  la  Cour  ne  crut 
pas  devoir  en  suspendre  le  jugement;  elle 
cassa  l'arrêt  attaqué;  mais,  dans  l'intérêt  de 
madame  Lemarié,  elle  ajouta  : « Quant  à la 
demande  eu  garantie  formée  par  la  dame 
veuve  Lemarié,  la  renvoie  pour  y être  sta- 
tué devant  qui  de  droit. 

Cette  procédure  doit  servir  de  leçon  dans 
les  cas  analogues.  Elle  prouve  que  l'action 
en  garantie  ftit  été  admise,  si  les  retards 
inexplicables  apportés  A la  direction  de  cette 
action  récursoirc  eussent  |>ermis  A la  Cour 
d en  être  régulièrement  saisie. 

Si  devant  la  cour  royale,  le  garant,  au 
lieu  de  prendre  fait  et  cause  pour  le  ga- 
ranti, a demandé  sa  mise  hors  d'instance, et 
que  la  discussion  ne  se  soit  effectivement 
agitée  qu'avec  le  garanti  défendeur,  il  est 
inutile  au  demandeur  d'appeler  le  garant 
devant  la  Cour  de  cassation,  et  il  ne  peut 
encourir  de  déchéance  pour  ne  l'avoir  pas 
fait  (5  décembre  1836,  D.  37,  71  ).  Mais  si 
le  garant  et  le  garanti  se  sont  pourvus  en- 
semble, le  désistement  du  garanti  ne  rend 
pas  nnn-rccevablc  le  |Miurvni  du  garant 
dont  l'intérêt  est  justifié  ( 15  juillet  1839 
D.  300). 

§ xvm. 

Du  faux  incident. 


La  procédure  du  faax  incident  est  suivie 
devant  la  Cour  de  cassation,  conformément 
aux  dispositions  de  l’ordonnanre  criminelle 
de  1670,  A ( ordonnance  de  juillet  1637,  et 
au  réglement  du  28  juin  1 738 
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Elle  peut  être  intentée  soit  par  le  deman- 
deur eu  cassation,  lorsqu'il  cherche  à faire 
tomber  les  énonciations  de  l'arrêt  qu'il  atta- 
que , soit  par  le  défendeur  contre  les  pièces 
dont  le  demandeur  a fait  usage. 

Cette  procédure  a d'ailleurs  beaucoup  de 
rapports  avec  celle  que  le  Code  de  procédure 
a établie  pour  les  cours  royales  et  [tour  Us 
tribunaux. 

La  seule  différente  importante  que  l'on 
puisse  y remarquer,  tient  à la  nature  même 
de  l’institution  : d’après  l'art.  215  du  Code 
de  procédure  civile,  celui  qui  veut  s'inscrire 
en  faux , ést  tenu  préalablement  de  sommer 
l'autre  partie,  par  acte  d'avoué  à avoué, 
de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de 
la  pièce,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas 
où  elle  s’en  servirait,  il  s'inscrirait  en  faux. 

Devant  la  Cour  au  contraire,  nul  deman- 
deur ne  |icut  s'adresser  directement  a son 
adversaire  avant  d'y  avoir  été  expressément 
autorisé,  et  c'est  [mur  cela  que  même  pour 
faire  la  sominatiou  dont  il  s'agit,  le  deman- 
deur en  inscription  de  faux  est  tenu  de  de- 
mander l'autorisation  de  la  Cour,  et  à cet 
effet  de  consigner  une  ameude  de  1 01)  fr. 

Un  arrêt  du  26  mai  1812,  a même  dit 
que  l'article  premier  du  titre  x du  réglement 
de  1738,  n’exige  pas  que  la  requête  du 
défendeur , tendant  à 1'iuscription  de  faux, 
soit  communiquée  à l'avocat  du  deman- 
deur. 

L’inscription  de  faux  incident  est  admis- 
sible contre  un  jugement.  La  Cour  l'a  re- 
connu le  29  fructidor  an  iv  ( la  date  de  cet 
arrêt  est  inexactement  fixée  par  les  arrétistes 
au  4 frimaire),  le  29  juillet  1807,  P.  18, 
497  et  le  7 décembre  1818,  G.,  sur  la  ré- 
clamation de  demandeurs  en  cassation  qui 
cherchaient  à faire  tomber  la  pièce  dont  on 
se  servait  contre  eux.  Peu  ini|x>rtccait  que 
l'on  signalât  l'erreur  ou  la  fraude  (A.  25 
mars  1829,  D.  199  ; 2 juin  1834,  8.  583,  et 
1 1 avril  1837,  II.  100). 

Mais  le  26  mai  1812,  dans  l’espèce  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  la  Cour  a admis  l'ius- 
cription  de  faux , présentée  par  un  défen- 
deur à la  cassation,  contée  le  jugement  qu'il 
avait  intérêt  à défendre.  Or,  1°  cet  arrêt 
fut  rendu  sur  requête  et  sans  communica- 
tion préalable  à la  partie  adverse.  2“  Si 
l'inscription  fut  admise  contre  l'expédition 
de  l'arrêt  attaqué,  ni  l’arrêt,  ni  les  qualités 
n'apprennent  par  quelle  partie  était  pro- 


duite, devaut  la  Cour , ^expédition  alors 
poursuivie  |mr  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  3“  F.n  tous  cas,  ce  n'était  qu’ accessoi- 
rement que  le  demandeur  en  inscription  de 
faux  parlait  de  l'expédition.  Le  premier 
objet  de  sa  demande  était  de  faire  rejeter 
les  notes  et  feuilles  d'audience  dont  le  de- 
mandeur en  cassation  se  servait  pour  faire 
tomber  les  énonciations  de  l'arrêt  attaqné 
et  par  suite  l’arrêt  lui-même.  Les  conclu- 
sions se  bornaient  même  a demander  que 
• l'adversaire  fût  tenu  de  déclarer  s'il  en- 
tendait se  servir  et  continuer  à faire  usage 
desdites  notes  et  énonciations,  sinon  que  les- 
diies  notes  et  énonciatious  seraient  rejetées.  • 

Ainsi,  dans  l'espèce  de  18 1 2,  l'inscription 
formée  par  le  défendeur  à la  cassation , ne 
s'attaquait  pas  réellement  à une  pièce  qu'il 
avait  produite,  mais  au  plumitif  ou  à la 
feuille  d'audience  dont  on  se  servait  contre 
lui  ; ce  qui  suffisait  pour  justifier  son  acjion. 

Mais  si  le  défendeur  à la  cassation , après 
avoir  levé  et  signifié  le  jugement,  venait, 
après  l’admission,  attaquer  par  l'inscription 
de  faux  ce  jugement  dont  il  se  sert  lui- 
même,  il  serait  plus  difficile  de  comprendre 
que  cette  inscription  fût  admissible.  Cette 
question  s’est  cependaut'élevéc  le  1 3 juin 
1838.  Un  sieur  Constant  attaquait  un  arrêt 
Comme  étant  rendu  par  d'autres  juges  que 
ceux  qui  avaient  assisté  à toutes  les  plai- 
doiries; le  moyen  était  formel  (art.  7,  loi 
du  20  avril  1810;  arrêts  du  14  mai  1828, 
S.  332  et  du  24  novembre  1834 , B.  225  ). 

Le  sieur  Dumiral , défendeur,  qui  àvait 
levé  et  signifié  l'arrêt  attaqué,  vint  devant 
la  chambre  civile  s’inscrire  en  faux  contre 
cet  arrêt.  Y était-il  recevable?  Les  articles 

1,  3,  1 1,  12,  14,  de  l'ordonnance  de  1737, 

2,  titre  x du  réglement  de  1738,  conforme 
en  ce  point  à l'ordonnance  thf  1670,  et  les 
articles  215  et  216  du  Code  de  procédure 
civile  nous  semblaient  se  refuser  il  cette 
conséquence.  Comment  le  défendeur  pour- 
rait-il sommer  sa  partie  adverse  de  déclarer 
si  elle  entendait  se  servir  de  la  pièce,  avec 
cette  conséquence  que  si  elle  ne  voulait  pas 
s’en  servir,  la  pièce  serait  rejetée?  Mais 
tout  ce  que  voulait  le  demandeur,  c’est  que 
la  pièce,  c’est-à-dire  l'arrêt  attaqué,  fût  re- 
jetée du  procès. 

Aussi  voyons-nous  que  le  demandeur  en 
inscription  de  faux , introduisant  une  dis- 
tinction dont  ne  parlent  ui  les  ordonnances, 
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ni  le  Code,  demandait  non  pas  le  rejet  de  la 
pièce,  mais  seulement  la  suppression  de 
l'énondation  qui  lui  portait  préjudice. 

Cette  innovation  nous  paraissait  suffi- 
sante pour  démontrer  l'irrecevabilité  d’une 
action  qui  ne  pouvait  se  justifier,  même 
quant  à la  forme,  qu'en  modifiant  les  règles 
écrites  par  le  législateur. 

I ue  autre  considération  importante  était 
que  l’inscription  de  faux  ne  portait  que  sur 
l'expédition.  Resterait  le  plumitif  dont  les 
énonciations  paraissaient  conformes  à celles 
de  l’arrêt , et  permettraient  de  présenter  une 
seconde  expédition  conforme  à la  première 
et  de  jeter  ainsi  les  parties  dans  un  cercle 
vicieux. 

II  nous  semblait  donc  que  si  le  defendeur 
à la  cassation  avait  quelquecritique  à élever 
contre  l’arrêt  qu'il  avait  levé,  c’eût  été  par 
voie  principale , devant  la  cour  même  d’où 
cet  arrêt  était  émané,  qu'il  aurait  dû  de- 
mander la  rectification  non-seulement  de 
f expédition,  mais  surtout  du  plumitif  dont 
cet  arrêt  rappelait  les  énonciations. 

Mais  après  qu'il  avait  signifié  l'arrêt  et 
qu'il  l'avait  exécuté  par  la  demande  des 
dépens  Alloués,  après  qu’il  s’en  était  servi , 
comme  le  dit  la  loi,  il  nous  paraissait  im- 
possible d’admettre  cette  inscription  qu’il 
formait  deux  ans  après,  contre  son  propre 
titre,  contre  ce  titre  qu'il  voulait  d'ailleurs 
maintenir  quoiqu’  il  le  reconnût  infecté  d' un 
vice  capital  et  essentiel,  puisqu'il  deman- 
dait la  suppression  d une  énonciation  qui 
annulait  le  titre  entier. 

C’était  pour  rendre  son  titre  valable  qu’il 
voulait  en  démontrer  le  vice  : n’était-ce  pas 
une  contradiction? 

Après  tout,  la  Cour  pouvait  apprécier  la 
pertinence  des  faits,  et  certes,  rien  n'était 
moins  pertinent  que  l' allégation  du  deman- 
deur en  inscription  de  faux. 

La  Cour  a cru  devoir  éviter  de  préjuger 
inutilement  une  question  dont  la  solution 
n’était  pas  nécessaire;  les  faits  allégués  par 
le  demandeur  en  inscription  de  faux  étaient 
si  peu  concluants  et  admissibles,  que  eelaseul 
suffisait  pour  faire  rejeter  l'inscription,  et 
c'est  uniquement  dans  cet  ordre  d'idées  que 
la  Cour  a puisé  ses  motifs  de  rejet. 

Nous  reconnaissons  que  le  système  de  la 
fin  de  non-recevoir  à laquelle  nous  nous 
étions  arrêté,  était  rigoureux , et  que  surtout 
il  offrait  quelque  chose  de  trop  absolu; 


telles  circonstances  pourraient  se  présenter 
où  peut-être  on  regretterait  de  s’être  engagé 
dans  une  proposition  trop  générale , et  la 
prudence  de  la  Cour  a dû  s’arrêter  aux 
moyens  certains  que  les  faits  particuliers  de 
l’espèce  lui  présentaient.  Cependant  nous 
persistons  à penser,  et  notre  opinion  ne  fut 
pas  isolée,  qu’il  est  bien  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  concilier  les  textes 
des  ordonnances  et  du  code  de  procédure 
civile  avec  l’action  en  inscription  de  faux 
incident,  excercé  par  celui  qui  a produit  la 
pièce,  qui  se  sert  de  cette  pièee,  et  qui  l’a 
dans  scs  mains.  (V.  aussi  13  mai  1840 , 8. 
400). 

• La  Cour  a jugé  plusieurs  fois  et  notam- 
ment le  29  fructidor  an  iv  et  le  20  mai  1 8 1 2 
(il  faut  consulter  ces  arrêts  au  greffe),  que 
l’inscription  de  faux  frappant  sur  l’existence 
légale  de  l’arrêt  dénoncé,  devient  par  cela 
même  un  moyen  préliminaire  sur  lequel  elle 
doit  statuer;  mais  si  elle  le  rejette,  elle  peut 
statuer  sur  le  moyen  et  sur  le  fond , par  le 
mèmearrèt(13juil!et  1808  et  13  juin  1838, 
au  greffe). 

. Dans  l'espèce  de  l’an  iv,  elle  autorisa 
cette  inscription , quoiqu’elle  n’eût  été 
formée  qu’après  le  rapport  et  même  qu’u- 
près  la  plaidoirie,  et  comme  le  défendeur 
à l'inscription  se  plaignait  qu’elle  eût  été 
formée  tardivement  , un  arrêt  lui  répon- 
ditqûc  s'il  n’était  pas  permis  de  suivre  cette 
procédure  même  après  le  rapport,  la  faculté 
accordée  aux  parties  de  faire  des  observa- 
tions sur  le  rapport  serait  illusoire,  puisque 
leur  défense  ne  serait  pas  entière. 

Lorsque  la  Cour  admet  l’inscription  de 
faux,  et  que  la  partie  qui  a présenté  la  pièce 
déclare  vouloir  s'en  servir,  on  renvoie  de- 
vant une  cour  royale  pour  être  procédé  au 
jugement  de  cette  inscription  « après  quoi 
et  le  jugement  dudit  incident  rapporté , il 
est  passé  outre  à la  Cour,  au  jugement  de 
l’instance  principale  ■ (4M). 

Le  demandeur  en  inscription  de  faux  qui 
succombe,  est,  suivant  le  réglement,  con- 
damné en  300  fr.  d'amende , dont  un  tiers 
pour  la  partie. . 

§ XIX. 

Des  arrêts. 

Les  jugements  des  Cours  de  justice  sont 
intitulés  arrêts  ( art.  134  et  141  du  S.C.  du 
28  floréal  an  xn). 
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Les  motifs  et  lu  dispositif  sont  écrits  de  I 
la  maiu  du  rapporteur  dans  la  minute  des 
arrêts  ( 1280). 

Cette  disposition  est  suivie  rigoureuse- 
ment à la  Cour,  à moins  d'un  véritable  em- 
pêchement. Elle  est  tirée  de  l’art.  70  de 
l'ordonnance  d’octobre  1 335 , où  nous  li- 
sons : • Pour  ce  qu’en  aucunes  de  nos  cours 
les  conseillers  ne  font  les  arrêts  ou  juge- 
ments "[me  écrit  des  procès  qu’ils  rappor- 
tent, ains  les  fout  faire  par  le  greffier. 
Sous  voulons  et  ordonnons  qu'en  ensui- 
vant les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs 
sur  ce  faites , que  nosdits  conseillers  de- 
dans six  jours  après  la  conclusion  des  pro- 
cès qu'ils  auront  rapportés,  ou  autre  plus 
long  terme  qui  sera  advisé  par  le  président 
de  nostre  dite  Cour,  seront  tenus  fuite  et 
escrire  de  leurs  mains,  ou  de  l'un  de  leurs 
compagnons  , les  arrests  desdits  procez , 
l’apporter  à nostre  dit  président,  pour  le  si- 
gner et  l’expédier,  ainsi  qu’on  u accousturaé 
de  faire  eu  nos  autres  cours  de  parlement.  » 

L'intitulé  du  jugement  de  cassation  por- 
tera toujours,  avec  les  noms  des  parties, 
l'objet  de  leur  demanda  et  le  dispositif  con- 
tiendra le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur  les- 
quelles la  décision  sera  appuyée  ( 534  ). 

On  peut  remarquer  que  la  disposition  de 
la  loi  de  1790  semblait  ne  pas  s'appliquer 
aux  arrèts.de  rejet. 

.Niais  l'art.  (î  de  la  loi  du  4 germinal  an  u, 
et  la  loi  du  9 messidor  suivant  disposèrent 
qu’à  l’avenir,  tous  les  arrêts  de  rejet  se- 
raient motivés. 

La  rédaction  des  arrêts  de  cassation  ou 
de  rejet  offre  -encore  cette  différence  que , 
conformément  à la  loi  de  1790,  les  pre- 
miers contiennent  le  texte  de  la  loi  violée, 

et  commencent  par  ces  mots  : Vu  l’art 

portant....  attendu  que....  etc...  les  autres, 
au  contraire  , commencent  toujours  par  : 
Attendu  que...  etc 

Indépendamment  des  formalités  que  nous 
venons  d’indiquer,  la  rédaction  de*  arrêts 
contient  les  parties  constitutives  prescrites 
parlait.  15,  titre  5,  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  et  par  l'art.  141  du  Code  de 
procédure  civile. 

Aucune  qualification  n'est  donnée  dans 
l’jntitulé  des  arrêts  aux  plaideurs  : ou  n’y 
inscrit  que  leurs  noms  patronimiques  et 
de  famille , et  celui  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  profession  ( 535  ). 


Les  arrêts  sont  signés  par  le  président , 
le  rapiwrteur  et  le  greffier  ( 1286).  Si  par 
l’effet  d’un  accident  extraordinaire,  l’un 
d'eux  ne  pouvait  signer,  on «e  conformerait 
à l'art.  37  du  décret  du  30  mars  1808. 
C’est  ainsi  que  déjà , lors  de  l’arrestation  du 
président  Thouret,  du  président  Kmmery, 
et  du  rapporteur  Brun,  des  délibérations 
des  22  et  2G  frimaire , et  du  5 thermidor  an 
u,  autorisèrent  le  doyen  d’àgc  à signer  en 
leur  place  les  arrêts  qu’ils  n’avaient  [«s  eu 
le  temps  de  signer.  On  en  trouve  un  grand 
nombre  d’aut  res  exemples  sur  les  registres  ; 
par  exemple,  à l'occasion  de  la  mort  de 
Target  ( délibération  du  9 octobre  1800)  de 
la  mort  de  M.  Barris,  president  ( délibéra- 
tion du  31  janvier  1825). 

Une  circonstance  à remarquer,  c'est  que 
Target  n’avait  pas  eu  le  temps  de  trans- 
crire, sur  la  minute,  un  arrêt  dont,  comme 
rapporteur,  il  avait  seulement  fait  le  projet. 
Un  de  ses  collègues  fut  autorisé  à faire 
cette  transcription. 

La  formule  des  arrêts  de  cassation  est 
celle-ci  : La  Cour  casse  et  annule  l’arrêt 
rendu  le....  dans  la  cause  entre....  remet  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  ledit  arrêt,  et,  pour  être  sta- 
tué conformément  à la  loi , renvoie  les  par- 
ties devant  la  cour  royale  de ordonne 

la  restitution  de  l’amende  et  qu’à  la  dili- 
gence du  procureur  général  du  roi,  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
la  cour  royale  de... . dont  l’arrêt  est  annulé. 

L'indication  de  la  cour  de  renvoi  ne  sc 
fait  en  général  qu’à  la  chambre  du  conseil , 
et  lorsque  les  arrêts  sont  prononcés,  la  for- 
mule est  : llenvoic  devant  la  cour  qui  sera 
ultérieurement  désignée  dans  la  chambre  du 
conseil. 

La  formule  des  arrêts  de  rejet  est  celle- 
ci  : La  Cour  rejette  le  pourvoi,  condamne  le 
demandeur  à l’amende  et  aux  dépens.  Si 
ces  arrêts  émauent  de  la  chambre  civile , on 
dit  : Condamne  à l’amende,  à l’indemnité 
et  aux  dépens. 

Les  jugements  sont  transcrits  sur  les 
registres  des  tribunaux  dont  les  jugements 
ont  été  cassés,  et  la  notice  ainsi  que  le  dis- 
*positif  en  sont  insérés  chaque  mois  dans 
un  bulletin  (852  ).  Ta  loi  dit  : 

« Cette  notice,  rédigée  par  le  rapporteur 
dans  lu  quinzaine  du  jugement,  et  visée 
|>ar  le  président  de  section,  sera  par  lui 
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remise  au  commissaire  du  gouvernement. 

L'ordonnance  du  16  novembre  1318,  el 
celle  de  décembre  1320,  avaient  ordonné 
déjà  qu'un  livre  fût  fait  que  l'on  appellerait 
journal,  et  dans  lequel  on  écrirait  conti- 
nuellement ce  qui  aurait  été  fait  au  Conseil, 
dont  mémoire  soit  à faire,  Le*  notices  insé- 
rées au  bulletin  de  cassation  sont,  en  géné- 
ral , des  extraits  succincts  des  rap|>orts  ou 
des  qualités  que  le  rapporteur  a rédigées. 
Klles  sont  toujours  utiles  et  quelquefois  in- 
dispensables pour  l'intelligence  des  arrêts. 
Il  arrive  rarement  que  les  motifs  de  l'arrêt 
fassent  connaître  suffisamment  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  est  intervenu , et  la 
plupart  des  décisions  de  la  chambre  crimi- 
nelle sont  insérées  au  bulletin  sans  uotices. 
Nous  l’avons  quelquefois"  regretté;  il  nous  a 
fallu,  dans  quelques  eirconstances  qu’il 
nous  serait  facile  d'indiquer,  recourir  au 
dossier  pour  obtenir  l'intelligence  saine  et 
complète  d’arrêts  ofliciellement  publiés. 

Le  bulletin  ne  doit  contenir,  suivant  la 
loi , que  les  arrêts  de  cassation  ; encore , ne 
les  contient-il  pas  tous,  et  nous  avons  été 
forcé  d'emprunter  à d'autres  recueils  la  ci- 
tation d'arrêts  de  cassation  rendus  non- 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi , mais 
encore  sur  l’ordre  formel  du  gouvernement. 

C’est  un  objet  d'étonnement  et  de  regret 
même  pour  les  étrangers  ( Meyer,  tome  5 , 
p.  187  ),  que  le  bulletin  officiel  ne  soit  pas 
le  recueil  complet  des  décisions  rendues 
par  la  Cour,  et  que  les  arrêts  de  rejet  n’y 
trouvent  pas  leur  place  (778). 

Indé|>endamment  de  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'importance  de  ces  arrêts,  il  faut 
remarquer  que  les  recueils  non  officiels  ont 
grand  soin  de  les  offrir  il  la  curiosité  de 
leurs  lecteurs.  Nous  avons  toujours  pensé 
que  rien  n'était  plus  facile.  que.  de  donner 
au  public  la  collection  complète  des  déci- 
sions de  la  Cour.  Comme  dans  toutes  les 
affaires,  il  existe  un  rapport  écrit  où  les 
faits  et  les  moyens  sont  analysés,  on  pour- 
rait,* très-peu  de  frais,  fuirc rédiger  une  no- 
tice exacte. ‘Cu  seul  employé  suffirait  à cette 
Wcbc.  Le  magistrat  rap|M>rteur  n'aurait 
qu'à  vérifier  l’exactitude  de  l'extrait  ; quel- 
ques notes  de  l’ayocat-général  compléte- 
raient ce  travail , et  bientôt  on  compren- 
drait l'avantage,  |>our  la  Cour  elle-même , 
d'une  publication  complète,  officielle,  et 
rapportant  , dans  l’ordre  chronologique., 


toutes  les  décisions  qu  elle  aurait  rendues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  bulletin  de  cassation 
avait  été  confié  pendant  quelque  temps  à 
une  entreprise  particulière  dans  les  mains 
de  laquelle  sa  publication  offrait  des  re- 
tards considérables. 

Il  est  aujourd'hui  rentré  dans  les  mains 
du  garde-des-sceaux  qui  l'envoie  gratuite- 
ment à tous  les  magistrats  de  la  Cour,  aux 
membres  du  Conseil  d'Etat,  aux  cours 
royales  et  aux  tribunaux  de  |»remière  ins- 
tance. Maintenant  que  les  attributions  des 
juges  de  paix  s’accroissent,  il  serait  a dé- 
sirer qu'on  pùt  adresser  à chacun  d'eux  un 
exemplaire  du  bulletin.  Ce  serait  un  sur- 
croit de  dépense  de  vingt-cinq  à trente 
mille  francs;  mais  la  bonne  administration 
de  la  justice  y gagnerait  d'autant  plus  que 
les  magistrats  dont  nous  |>arlons  sont  né- 
cessairement les  moins  instruits,  les  moins 
expérimentés  comme  jurisconsultes,  el  ceux, 
par  conséquent,  auxquels  l'enseignement 
de  la  jurisprudence  est  le  plus  nécessaire. 
Du  moins  serait-il  facile  d’extraire,  du  bulle- 
tin officiel  de  chaque  année,  les  décisions 
qui  concernent  cette  juridiction;  ce  serait  a 
|>eine  une  dépense  et  l’avantage  serait  con- 
sidérable. , 

§ XX. 

Des  cassations  tans  renvoi. 

* . i 

L'article  429  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle ordonne  le  renvoi  devant  une  uutre 
cour  royale  ou  devant  un  autre  tribunal 
|)our  statuer  sur  l'accusation  |M>rtée  ou  sur 
la  prévention  élevée  :.niais  le  renvoi  serait 
sans  but,  si  le  fait  examiné  ne  constituait 
ni  criipe  ni  délit  (G  janvier  1837,  II.  p.  3). 

Ui  Cour  cosse  aussi  Sans  renvoi , si  le  fait 
ne  |R‘ut  donner  lieu  qu’à  faction  civile  ( 1 1 
juin  I83G,  11.  212).  Nous  en  rapporterons 
d'autres  exemples,  u°  1090. 

Sauf  les  cas  d'annulatiou  dout  il  a été 
question  p.  70,  la  cassation  |>ar  voie  de  re- 
tranchement et  sans  renvoi  est  une  mesure 
tout-à-fait  extraordinaire  en  matière  civile. 
ICn  voici  ce|>cndnnt  un  exemple.  Dans  un 
procès,  uniquement  relatif  à des  intérêts 
pécuniaires,  une  cour  royale  avait  pensé  que 
l'un  des  deux  adv  ersaires  n’avait  pas  le  droit 
de  porter  le  nom  sous  lequel  il  avait  plaidé, 
et  par  suite,  elle  avait  ordonné  d' office  que 
ce  nom  serait  rayé  de  l'expédition  du  juge- 
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ment  dont  était  appel  et  partout  où  besoin 
serait.  Or  il  n'y  avait  pour  ce  nom  ni -pro- 
cès ou  débat , ni  demande  ou  conclusions. 
Le  partie  lésée  par  uuc  atteinte  aussi  étran- 
ge qu'imprévue,  se  pourvut  devant  la  Cour, 
et  obtint  facilement  la  cassation  de  cette 
disposition  ; mais  elle  n'avait  véritablement 
pas  d'adversaire,  car  le  défendeur  quelle 
avait  assigné,  mais  auquel  cette  question 
de  uom  était  tout-à-fàit  indifférente,  ne 
s'était  pas  présenté.  Aussi  la  Cour,  • attendu 
le  défaut  de  demande  au  fond , déclara  n'v 
avoir  lieu  à renvoi  à d'autres  juges,  ni  à 
aucune  condamnation  de  dépens  contre  le 
défaillant' . » On  remarque  le  motif  sans  ré- 
plique donné  par  la  Cour  à l'appui  de  sa  dé- 
cision : il  explique  ce  qu'il  y a d'insolite  dans 
la  disposition , par  la  nouveauté  de  l'acci- 
dent et  par  la  rareté  du  fait.  11  s'agissait  en 
réalité  d’un  procès  sans  adversaires;  d’une 
décision  sponfanée  sans  demande  préalable; 
d'un  acte  d'administration  et  de  propre 
mouvement,  et  non  d'une  solution  judi- 
ciaire ; d'une  entreprise  d" office  et  sans  pro- 
vocation. Donc  le  défendeur  n’en  pouvait 
répondre  même  par  une  condamnation  aux 
dépens  ; et  la  Cour,  qui  doit  toujours  reu- 
voyer  devant  d'autres  juges  le  fond  du  pro- 
cès , ne  trouvait  pas  ici  de  matière  à ce  ren- 
voi , d'aliment  à de  nouveaux  débats  : elle 
ne  voyait  ni  contestation  ni  plaideurs. 
Qu'eùt-elle  donc  renvoyé  à d'autres  juges? 

Le  droit  de  casser  sans  renvoi  est  pour  la 
chambre  criminelle  un  véritable  attribut  de 
souveraineté.  Les  lois  de  1791  et  de  l'an  iv 
n'en  avaient  pas  parlé.  Cependant,  au  con- 
seil , les  cassations  sans  renvoi  étaient  con- 
nues (Tolozan,  ‘281),.  et  elles  avaient  lieu 
soit  que  le  Conseil  eût  évoqué  et  jugé  le 
fond,  soit  que  la  cassation  n'eùt  été  pro- 
noncée que  dan»  une  ditpoiilion  qui  ne  de- 
mandait pas  un  nouveau  jugement,  comme 
une  condamnation  à une  peine  qui  ne  devait 
pas  être  infligée. 

De  là  sent  nées  d'abord  les  cassations  par 
voie  de  retranchement , dans  le  cas  où  le 
juge  avait  ajouté  quelque  condamnation 
dont  la  loi  ne  parlait  pas',  comme  l'affiche 

•a  avril  1830,  B.  SI  , et  D.  188,  où  I'wtùI  «I 
plut  «aclrment  rapporté  qu'au  Imllclin. 

» Ij»  C.our  n'a  pa*  une  manière  uniforme  de  statuer 
dans  le  cas  d’une  peine  iiTéguIièrcruonl  ajoutée.  Ainsi  : 
deux  peine*  sont  prononcée* , mais  d’ajirè»  l'art.  305  , 
une  seule  détail  l’étrc.  I.a  Tour  ra**c  sans  nrntoi  ; 


du  jugement  (30  juillet  1807,  B.  C.  310), 
ou  quelque  disposition  tout-à-foit  inutile , 
comme  la  contrainte  |>ar  corps  contre  uu 
homme  condamné  à mort  ou  aux  travaux 
forcés  à perpétuité  ( B.  1838,  146,  166,  192 
et  430). 

Les  cassations  salis  renvoi  mettent  sou- 
vent aussi,  dans  les  mai  us  de  la  chambre 
criminelle,  le  jugement  definitif  et  absolu 
du  point  de  droit  et  quelquefois  même  le 
jugement  du  fond.  Exemples.  — Le  minis- 
tère public  poursuit  un  fait  qu'il  considère 
comme  un  crime.  La  cour  royale  et  les  ju- 
rés le  jugent  ainsi  : mais  la  chambre  crimi- 
nelle pense  le  contraire , elle  casse  sans  ren- 
voi, et  dès-lors  l'action  publique  est  éteinte 
( 17  août  1815,  B.  88).  — La  cour  royale 
décide  qu' après  la  publication  daus  les  for- 
mes prescrites,  de  la  condamnation  d'un  li- 
vre immoral , une  seconde  édition  donnée 
au  mépris  de  cette  publication,  et  de  nou- 
veau déclarée  coupable  par  le  jury , doit 
être  retenue  et  confisquée,  quoique  le  se- 
cond libraire  ait  été  personnellement  ac- 
quitté. La  chambre  criminelle  adopte  une 
autre  opinion  : elle  casse  sans  renvoi , et 
par  conséquent  elle  dispose  elle-même  de  la 
chose  saisie  dont  la  restitution  n’aura  lieu 
qu'en  vertu  de  son  seul  arrêt  (20  juin 
1840,  (i.). 

La  chambre  criminelle  statue  ainsi  sou- 
verainement sur  des  questions  de  prescri- 
ption (7  mai  1830,  B.  290);  de  compé- 
tence.(25  septembre  1835,  fi.  445);  de  lé- 
gislation (19  avril  1839,  B.  194)  : elle  dé- 
cide qu'une  accusation  est  purgée , quoique 
une  cour  d'assises  ait  ordonné  la  position 
d'une  question  subsidiaire,  résultant  des 
débats  et  affirmativement  résolue  (6  janvier 
1837,  B.  7). 

Dans  les  maiiüf  de  juges  corrompus  ou 
séduits , l'abus  de  cette  faculté  entraînerait 
lo  pouvoir  souverain  d'acquittement  uu  d’ ab- 
solution, et  deviendrait  une  usurpation  du 
droit  de  grâce.  Heureusement,  la  nécessité 
de  motiver  les  décisions,  la  publicité  des  ar- 
rêts, et,  par  dessus  tout,  la  sagesse  des  ma- 
gistrats , offrent  des  garanties  contre  les 
dangers  d' une  puissance  aussi  considérable, 
et  telles  sont  l'autorité  du  droit  et  l'influence 
de  la  justice , qu'il  serait  impossible  de  mo- 

39  drénnlirr  1820,  B.  743;  « «rit  1837,  B.  201  : 
fi  tc  uKvoi  : 10  M'iilciubre  1828,  B.  703. 
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tiver  sur  aucun  exemple  une  critique  «le 
cette  disposition. 

La  cassation  sans  renvoi  devrait  être  pro- 
noncée, quand  même  il  s'agirait  d'un  étran- 
ger prévenu  d’un  prétendu  délit  commis  en 
France,  et  qui  serait  en  même  temps  puni 
en  pays  étranger  pour  des  faits  que  les  tri- 
bunaux français  ne  |x>urraieut  atteindre. 
C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  ap|>ortieut 
de  prendre-,  s'il  y a lieu,  les  mesures  d'ex- 
tradition ou  de  police  que  la  position  de  l'é- 
tranger peut  nécessiter  ( 17  octobre  1834 , 
B.  432). 

§ XXI. 

De  l'effet  de  la  cassation. 

Une  difficulté  très-grave  s'est  présentée 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  12  mai  I82C  (après  un  premier  juge- 
ment par  défaut)  jugement  du  tribunal  de 
Dinan  qui  déclare  valable  une  inscription 
hypothécaire  prise  par  les  époux  Brisou 
«■outre  le  sieur  Beslay.  Celui-ci  appelle  , 
mais  comme  il  ne  suit  pas  l'audience , les  in- 
timés sont  forcés  d'anticiper  sur  cet  appel 
devant  la  cour  royale  de  Bennes,  et  ils  ob- 
tiennent, le  6 mars  1828,  un  arrêt  par  dé- 
faut qui  confirme  le  jugement. 

Beslay  forme  opposition  et  obtient  à sou 
tour,  le  18  juin  suivant,  un  arrêt  contradic- 
toire , qui  déclare  sans  effet  l'inscription 
des  époux  Brison.  Mais  sur  leur  pourvoi,  et 
le  20  décembre  1831  (B.  179) , la  cour  casse 
et  renvoie  devant  la  cour  de  Caen  , pour 
être  fait  droit  au  fond. 

lies  époux  Brison  assignent  Beslay  devant 
cette  cour  pour  le  faire  débouter  de  son  op- 
position à l'arrêt  du  6 mars  1828  , mais  li- 
dcle  à son  système  de  lenteur  et  d'incideuts 
dilatoires , celui-ci  fait  encore  défaut,  et  par 
arrêt  du  1 1 juillet  1832 , la  cour  de  renvoi 
le  déboute  de  son  opposition  à l'arrêt  par 
défaut  du  6 mars  1828. 

11  forme  alors  une  nouvelle  opposition  il 
cet  arrêt  du  1 1 juillet  1832 , mais  par  «léci- 
sion  du  28  novembre  suivant , la  cour  de 
Caen  déclare  cette  opposition  non-recevable , 
attendu  que,  suivant  l’article  IG5  du  Code 
de  procédure  civile,  opposition  sur  opposi- 
tion ne  vaut. 

Beslay  se  pourvut  routre  ce  deuxième  ar- 
rêt : il  prétendait  que  la  protédurc  suivie  n 
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Beuues  n'existait  plus  dans  aucune  de  ses 
parties;  qu'une  instance  toute  nouvelle,  avec 
la  faculté  du  défautet  de  l'opisisilion , s'était 
ouverte  devant  la  cour  de  Caen  ; que  la  Cour 
de  cassation  avait  renvoyé,  pour  être  fait 
droit  au  fohd  , ce  qui  ue  permettait  pas  de 
supposer  quelle  eût  considéré  comme  sult- 
sistantes  l'opposition  a l'arrêt  [>ar  defaut,  et 
la  nécessité  d'y  faire  droit. 

On  lui  répondait  que  la  Cour,  en  cassant, 
remettait  les  pallies  au  même  et  sciuhlablc 
état  qu'avant  l'arrêt  cassé;  que  l'arrêt  du 
20  dtx-cmhre  1831  n'avait  annulé  que  l'arrêt 
contradictoire  du  18  juin  1828;  que  l'état 
des  |Nirties  antérieur  il  l'arrêt  cassé  était 
donc  l'opposition  à l'arrêt  par  défaut  du  6 
mars  1828,  et  qu’au  surplus,  pour  éviter 
toute  surprise , I assignation  donnée  «levant 
la  cour  de  Caeu,  concluait  expressément  au 
débouté  de  cette  opposition , et  mettait  le 
sieur  Ikislay  en  demeure,  de  manière  à ce 
«|u'il  ne  pût  être  trompé  sur  les  conséquen- 
ces de  sa  procédure. 

I.c  pourvoi  avait  été  admis  le  25  avril 
1 834 , mais  comme  plusieurs  moyens  éluient 
simultanément  proposes , il  était  impossible 
de  savoir  qu  elle  avait  été  la  raison  détermi- 
nante de  l'admission.  L'affaire  était  il  la 
chambre  civile,  au  rapport  de  M.  .lourde  , 
et  à nos  conclusions,  lorsqu'un  désistement 
vint  la  terminer  le  18  avril  I83G. 

Quelle  eut  été  la  solution  de  cette  diffi- 
culté ? M.  le  rapporteur  paraissait  fort  in- 
certain. Nous  avions  préparé  nos  conclu- 
sions dans  le  sens  du  rejet  : nous  ne  trou- 
vions  pas  de  contravention  expresse  à un 
texte  «le  loi.  La  cour  de  Caen  ne  nous  parais- 
sait pas  avoir  excédé  scs  pouvoirs  en  refu- 
sant d'étendre , à l'arrêt  confirmatif  du  G 
mars,  les  effets  d'une  cassation  qui  ne  frap- 
|iait  et  ne  pouvait  frapper  que  l'arrêt  inlir- 
matif , seul  attaque.  L'arrêt  pardéfaut  tenait 
tant  qu'il  n'était  pas  annulé,  et  si  l'arrêt 
contradictoire  en  avait  arrêté  momentané- 
ment les  effets,  ils  reprenaient  toute  leur 
puissance  par  suite  de  l'arrêt  de  cassation 
qui  avait  annulé  celui-ci.  D'ailleurs,  la  Cour 
«le  cassation,  eu  renvoyant  pour  «'tre  fait 
droit  au  fond,  u'uvait  aucunement  préjugé 
cette  question  de  forme  ou  de  procédure.  On 
pouvait  statuer  au  fond , en  faisant  droit 
soit  sur  l'appel , soit  sur  l'opposition.  Après 
tout , Beslay  avait  eu  le  tort  de  ne-pas  mieux 
lire  l'assignation  qu’il  avait  reçue,  et  dont 
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les  ternies  fort  explicites  le  prévenaient  du 
danger  de  faire  toujours  défaut. 

Quoi  qu'il  en  soit , de  cette  affaire  sortent 
plusieurs  enseignements  ; 

1“  C’est  qu'il  faut  éviter  cette  manie  de 
faire  défaut , qui , dans  eette  espèce , a mo- 
tivé deux  jugements  au  lieu  d'un  , et  quatre 
arrêts  au  lieu  de  deux , qui , par  conséquent , 
a prolongé  les  délais,  multiplié  les  frais , et 
liui  par  jeter  dans  cette  procédure  un  cm- 
barraset  une  obscurité  si  funestes  pourcelui- 
là  même  qui  se  faisait  un  jeu  de  multiplier 
ces  incidents  inutiles  et  frustratoires. 

2*  C'est  que  vigilantibu*  jura  mibreniunl . 
et  que  le  meilleur  droit  a besoin  d'être  jus- 
tifié par  une  procédure  franche,  loyale  et 
sans  détours. 

3°  C'est  que  les  arrêts  de  cassation  de- 
vraient toujours  prévoir  cette  difficulté , et 
qu'au  lieu  de  se  borner  à renvoyer  seule- 
ment [mur  être  fait  droit  au  fond , ils  de- 
vraient ajouter  : F.t  pour  faire  droit  au  fond 

sur  l'appel  interjeté  par , du  jugement 

de ou  sur  l'opposition  formée  par à 

l'arrêt  du , renvoie  etc. 

l'nc  autre  difficulté  s’est  présentée. 

Un  tribunal  de  commerce  reconnaît  la  va- 
lidité d'un  protêt  par  des  motifs  que  la  cour 
royale  écarte , et  toutefois  elle  confirme  par 
d'autres  motifs  qu’elle  substitue  à ceux  des 
premiers  juges , et  ces  nouveaux  motifs  seuls, 
critiqués  par  le  pourvoi,  donnent  lieu,  le  17 
mars  1 829 , à un  arrêt  de  cassation  ( B . 53  ). 
On  demande  si , devant  la  cour  de  renvoi , 
on  peut  faire  valoir  les  motifs  écartés  par  la 
première  cour  royale , et  qui  u’ontélé  l'ob- 
jet d'aucun  ixiurvoi.  Oui , répond  la  Cour , 
le  3 mars  1 834 , |iar  un  arrêt  que  le  bulle- 
tin officiel  donne  d une  manière  incomplète 
et  qu'on  lit  dans  Sirey  , t.  34,  p.  221 . Car , 
en  annulant  l'arrêt  attaque,  la  Goura  remis 
la  cause  et  les  parties  au  même  et  semblable 
état  où  elles  étaient  auparavant , cl  la  cour 
de  renvoi  s'est  trouvée  saisie  de  l’appel 
comme  l'était  la  première,  et  par  suite,  de 
tous  les  moyens  que  les  parties  avaient  sou- 
mis aux  premiers  juges. 

Ixirsqù  un  jugement  qui  rejette  une  ex- 
ception et  statue  au  fond  n’est  attaqué 
que  dans  cette  deuxième  partie , l'annula- 
tion sur  le  moyen  du  fond  n'entraine  pas 
l'annulation  de  la  première  partie,  et,  tout 
en  cassant  pour  le  surplus,  la  Cour  maintient 


la  disposition  non  attaquée  ( 1 1 février  1 837 , 

U.  54). 

De  même,  le  rejet  d'un  moyen  sur  un 
chef  de  demande  donne  a la  décision  sur  ce 
chef  le  caractère  de  la  chose  jugée.  Et  la 
cour  de  renvoi , saisie  par  suite  de  la  cassa- 
tion sur  un  autre  chef , ne  peut  s'occuper  du 
point  qui  était  définitivement  jugé;  ec  qu'a 
reconnu  hi cour  rovalede  Grenoble,  1 7 juin 
1836,  D.  37-343,  comme  l'avait  jugé  la 
Cour  de  cassation , le  8 mars  1826,  lt.  101 , 
en  matière  civile,  et  le  7 fructidor  an  Ht, 

B.  3 1 3 , en  matière  criminelle. 

C’est  en  matière  criminelle  que  les  ques-  ■ 
tions  de  cassations  partielles  présentent  le 
plus  de  gravité.  Souvent  une  réponse  du 
jury  contradictoire  ou  incomplète,  d'autres 
fois  une  question  irrégulièrement  ou  illéga- 
lement |v>sée,  entraînent  l'annulation  d'un 
arrêt.  Mais  que  décidera-t-on  pour  les  ré- 
ponses régulièrement  faites  A des  questions 
bien  {Visées , et  {tour  les  faits  A l'occasion 
desquels , daim  la  même  poursuite,  sont  in- 
tervenues des  déclarations  d'acquittement, 
ou  l'admission  de  circonstances  atténuantes , 
ou  la  négation  de  certaines  circonstances 
aggravantes. 

la  Cour  admet  que  si  l’accusation  signa-  . 
lait  deux  cliefs  d'accusation  bien  distincts, 
et  que  la  déclaration  du  jury  -soit  négative 
sur  l'un  d’eux , le  bénéfice  de  cette  décla- 
ration est  acquis  à l'accusé  , et  quelque  soit 
le  sort  du  pourvoi , le  fait  écarté  par  le  jury 
ne  peut  plus  figurer  aux  déliais.  Mais  quand 
il  s’agit  du  même  chef  d'accusation , com- 
posé d'un  fait  principal  et  de  circonstances 
accessoires  et  aggravantes , la  Cour  casse 
sur  le  tout , et  renvoie  l'accusation  entière , 
sur  ce  chef,  devant  un  nouveau  jury,  lien 
est  de  même  lorsque  les  faits  sont  connexes 
ou  indivisible^  14  lévrier  1835,  B.  72). 

Si  l'accusé , condamné  |iour  un  fait  com- 
pris dans  l'arrêt  d'accusation , avait  en 
même  temps  été  poursuivi  et  jugé  pour  un 
antre  fait  il  l'égard  duquel  cet  arrêt  aurait 
dit  qu'il  n'y  avait  lièu  a suivre,  mais  que 
f acte  d accusation  aurait  rappelé  |Mir  erreur, 
cette  grave  violation  de  l'art.  27 1 du  Code 
d'instruction  crimiucllc  entraînerait  la  nul- 
lité de  tout  ce  qui  s’eu  serait  suivi , soit 
à l’égard  du  premier , soit  à l'égard  du  se- 
cond fait  ( 29  novembre  1834 , B.  465). 

11  faut  d'ailleurs  consulter  l'art.  434 
du  Code  d'instruction  criminelle,  d'après 


•* 


DE  L'EFFET  DE 

lequel  la  Cour  ne  doit  annuler  qu'une  partie 
de  l'arrêt  à elle  déféré,  lorsque  la  nullité  ne 
viciequune  ou  plusieurs  de  ses  dispositions; 
7 décembre  1833,  B.  624  (1075). 

Si  un  premier  arrêt  de  cassation  n’a  statué 
que  sur  des  questions  de  compétence  ou  de 
qualité , ilu'a  aucune  influence  sur  les  autres 
[joints  de  la  contestation  qui  restent  tout 
entiers  soumis  uu  tribunal  de  renvoi  (27 
mai  1837,  D.  412). 

L'annulation  d'un  arrêt  attaqué  entraîne 
la  nullité  de  tout  ee  qui  en  a été  la  consé- 
quence ( 15  janvier  1812,  B.  9;  arrêt  du 
même  jour,  D.  1822,  35';  22  janvier  1822, 
I).  37;  20  juill.  1826,  B.  279;  13fév.  1828, 
S.  1 34  ).  Mais  elle  ne  frappe  que  cet  arrêt  : 
par  la  cassation  , les  parties  se  trouvent  re- 
mises au  même  état  où  elles  étaient  avant  la 
décision  de  la  cour  royale;  elles  sont  ren- 
voyées en  état  d'appel  devant  une  nouveUc 
cour  royale , où  elles  peuvent  faire  valoir 
leurs  moyens  contre  la  procédure  ou  les 
jugements  antérieurs  ( 18  mars  1839,  D. 
139). 

L'effet  légal  et  nécessaire  de  la  cassation , 
est  d'astreindre  les  partiesqui  avaient  obtenu 
1 arrêt  cassé  à restituer  toutes  les  sommes 
dont , ên  vertu  de  cet  arrêt , elles  avaient 
obtenu  le  payement  (28  août  1837,  B.  282 
et  283).  Mais  la  Cour  ne  connaît  pas  du 
mode  de  ces  reâitutious  (15  janvier  1812, 
D.  22,  35). 

Une  cour  royale  ne  pourrait , sans  violer 
la  chose  souverainement  jugée,  chercher  à 
anéantir  ccttc  conséquence  légale  (28  août 
1837,  B.  282).  Mais  comme  les  nullités  de 
plein  droit  n'ont  pas  lieu  en  France,  il  peut 
être  nécessaire  de  former  un  nouveau  pour- 
voi pour  , faire  annuler  les  nouvelles  déci- 
sions , qui  , par  voie  de  conséquences , 
tomberont  comme  les  premières  ( Ibid.). 

La  restitution  peut  être  poursuivie  en  ver- 
tu de  l'arrêt , quand  même  il  ne  l'aurait  pas 
ordonné  (15  janvier  1812  et  22  jauvier 
1822, 1).  1822,  35),  car  elle  y est  implici- 
tement comprise. 

Les  frais  de  la  demande  en  interprétation 
des  arrêts  précédents  et  en  restitution  des 
sommes,  sont  à la  charge  de  celui  qui  s'est 
refusé  à cette  restitution  (mêmes  arrêts). 

Après  avoir  jugé  deux  fois  (mêmes  arrêts) 
que  les  intérêts  dis  sommes  restituables  n'é- 
taient pas  dus,  s'il  n'y  avait  pas  mauvaise 
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foi , et  dit  au  contraire , le  1 1 novembre 
1828,  S.  409-,  que  la  partie  tenue  à resti- 
tution était  passible  des  intérêts  depuis  le 
jour  du  payement  des  sommes  qu'elle  avait 
reçues,  et  quelle  devait  restituer,  la  Cour 
a décidé  , le  29  avril  1 839  ( 8.  378) , ■ que 
l’individu  qui  reçoit,  en  vertu  d'un  arrêt  de 
cour  royale , les  sommes  à lui  attribuées  par 
cet  arrêt,  alors  même  qu'il  existe,  de  la  part 
de  son  adversaire, 'des  réserves  de  sc  pour- 
voir en  cassation , ne  sc  rend  coupable  ni  de 
faute  ni  de  mauvaise  foi , et  qu'il  fait  un 
usage  légitime  d'un  arrêt  émané  d une  cour 
souveraine,  et  revêtu  dune  force  exécutoire 
dont  les  effets  ne  sont  pas  suspendus  par 
le  pourvoi  en  cassation  ; qn'ainsi  ne  pas  dé- 
cider que  les  intérêts  des  sommes  à restituer 
seront  comptes  5 partir  du  jour  du  payement 
fait  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  cour  royale , 
cassé  depuis  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  12  mai  1834,  ce  n'était  violer  ni 
l'art.  1378,  Code  civil,  qui  ne  statue  que 
|>our  le  cas  de  mauvaise  foi , ni  l'nrt.  1 382 , 
même  Code , qui , placé  dans  le  chapitre  des 
délits  et  quasi-délits,  ne  statue  que  pour  le 
cas  de  faute;  ce  n'était  pas  non  plus  violer 
les  art.  549ct5q0,  même  Code,  car  on  peut 
ne  pas  cousidérer  la  réserve  exprimée  par 
les  demandeurs  de  se  pourvoir  en  cassation , 
comme  suffisante  pour  faire  cesser  la  bonne 
foi  du  défendeur,  en  mettant  A sa  connais- 
sance les  vices  de  l'arrêt  qui  était  son  titre.  » 
Cet  arrêt  ajoute  que  l'assignation  donnée 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation , à la  suite  delà  signification  de  l'ar- 
rêt de  la  chambre  des  requêtes  qui  admet 
le  pourvoi,  porte  it  la  connaissance  du  dé- 
fendeur la  demande  formée  judiciairement 
contre  lui  pour  l'annulation  de  l'arrêt  at- 
taqué, et  que  cette  demande,  en  même 
tenqis  qu'elle  conclut  à faire  rétablir  les  par- 
ties dans  l'état  où  elles  se  seraient  trouvées 
si  l'arrêt  attaqué  n'avait  jamais  été  rendu 
a aussi  pour  effet  de  mettre  le  défendeur  à 
portée  de  connaître  les  vices  reprochés  à 
l'arrêt  qui  lui  sert  de  titre.  Cette  demande, 
doit  donc  êtrede  point  de  départ  du  paye- 
ment des  intérêts  des  sommes  à restituer. 

Toutes  les  procédures  faites  et  les  arrêts 
rendus  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  s'écroulent 
avec  lui  (22  mai  1821,  B,  169). 

L'annulation  d'un  arrêt  entrainc,  même 
a l'égard  des  tiers  , la  nullité  de  tout  ce  qui 
s’en  est  suivi.  Si  donc  la  partie  qui  ne  tenait 
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scs  droits  de  propriété  que  de  l'arrêt  atta- 
qué, a vendu  le  bieu  litigieux  pendant  l'ins- 
tance en  cassation,  elle  n'a  pu  transmettre 
que  des  droits  subordonnés  au  sort  de  cette 
instance, et  lacassation.giellcest  prononcée, 
vient  résoudre  cette  vente  dans  les  mains  du 
tiers  acquéreur  (20  juillet  1820,  B.  279; 
Hcnrion  de  Pense; , de  l'Autorité  judiciaire, 
ch.  37  : art.  2182,  2125,  C.  C.). 

Une  question  transitoire,  mais  qui  pour- 
rait se  représenter  dans  le  cas  où  uotre 
organisation  judiciaire  subirait  quelques 
modifications  nouvelles,  a été  jugée  le 
29  août  1811,  B.  C.  250  et  le  25  juin  1812, 
S.  1821,  226.  Si  le  tribunal  auquel  la  Cour 
a renvoyé  le  fond  du  procès  est  supprimé, 
il  faut  revenir  devant  la  Cour  qui  seule  peut 
remplacer,  par  une  nouvelle  indication,  le 
renvoi  qu  elle  avait  prououcé. 

La  cour  de  renvoi  [icut  connaître  de  tous 
les  moyens,  de  toutes  les  exceptions,  de 
tous  les  incidents  que  comporte  la  nature 
de  l'affaire  (12  novembre  1816,  S.  274), 
lors  même  que  ces  moyens  ou  exceptions 
u'auruient  pas  été  proposés  devant  les  cours 
royales  dont  les  décisions  ont  été  cassées 
(16  juin  1836,  D.37,  109;  T'avril  1837, 
D,  982;  15  mai  1839,  S.  788);  elle  est 
substituée  entièrement  à la  cour  dont  l'ar- 
rêt est  cassé,  cl  dans  le  cas  où  elle  recon- 
naîtrait qu'uu  fait  incriminé  serait  de  nature 
a être  jugé  correctionnellement,  elle  devrait 
renvoyer  le  prévenu  devant  un  Tribunal 
correctionnel  de  sou  ressort  et  non  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  ressort  de  la 
cour  royale  dont  l'arrêt  a été  cassé  (14  mars 
1828,  S.  386). 

La  cour  avait  jugé  dans  le  même  sens , 
le  28  novembre  1811,  par  un  arrêt  de 
cassation  (B.  326). 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  c'est 
en  matière  criminelle  seulement  que  ce 
doute  |icut  s'élever;  en  matière  civile,  la 
Cour  autorise  la  cour  de  renvoi  à renvoyer 
les  parties,  pour  l'exécution,  devant  un 
tribunal  du  ressort  de  la  première  cour 
royale  (24  janvier  1826,  S.  373). 

Iæ  tribunal  de  renvoi  n'a  qu'une  juri- 
diction purement  accidentelle  et  restreinte 
à ce  qui  fuit  l'objet  du  litige.  11  ne  pourrait 
donc,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  juger  des 
contestations  autres  que  celles  portées  de- 
vnut  le  premier  tribunal  et  par  suite  devant 
la  Cour  de  cassation , surtout  entre  d'autres, 


parties  que  celles  qui  figuraientdansl'inshui- 
cc  qui  lui  a été  renvoyée  (18  janvier  1827, 
I).  14).  Comme  il  n'a  sur  le  procès  renvoyé 
qu'une  juridiction  déléguée,  il  doit  essen- 
tiellement se  borner  a statuer  sur  les  objets 
et  à l'égard  des  parties  compris  dans  le 
renvoi.  On  ne  pourrait  donc  invoquer  uu 
arrêt  de  cassation  contre  des  parties  qui 
n'ont  pas  ligure  dans  les  qualités  de  cet 
arrêt  (17  novembre  1835,  S.  25t). 

La  cour  de  renvoi  peut  évoquer,  s’il  y a 
lieu  (4  décembre  1827,  S.  28,  206),  statuer 
sur  tous  les  points  et  sur  tous  les  moyens  qui 
se  lient  à l'objet  de  la  contestation  princi- 
pale (12  novembre  1813,  S.  17,  274). 

Si  depuis  l'arrêt  de  cassation,  le  deman- 
deur n'y  donne  aucune  suite,  ne  le  fait  pas 
signifier  et  ne  dirige  aucune  procédure,  il 
encourt  la  péremption  de  3 ans  (397  C.  de 
p.  c.),  et  cette  péremption  est  prononcée 
par  la  cour  de  renvoi  (12  juin  1827,  S. 
338  ; 1 8 février  1 828,  S.  29, 1 27  ; Toulouse, 
10  juillet  1832,  S.  599;  Amiens,  29  no- 
vembre 1838,  et  Rouen,  10  avril  1839, 
S.  39,  303. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  CASSATION  EN  MATIÈRE  CRIMINEI-Le'. 

• 

I.  Formation  de  U chambre  criminelle.  — 2.  Décisions 
contre  lesquelles  on  peut  se  pourvoir  devant  elle.  — 

3.  Des  demandes  en  révision  , réglements  de  juges 
cl  autres  attributions  de  U chambre  criminelle.  — 

4.  Ouvertures  de  cassation.  — 5.  Des  formes  et  dé- 
lais du  pourvoi. 

§ p*. 

Formation  tic  ta  chambre  criminelle. 

Les  affaires  civiles  et  criminelles  étaient 
toutes  portées  au  Conseil  devant  les  mêmes 
magistrats,  et  le  réglement  de  1738  s'eu 
occupait  indistinctement.  Dans  les  premiers 
temps,  la  section  de  cassation  statuait 
aussi  sur  tous  les  pourvois,  mais  plus  tard, 
le  tribunal  s’étant  de  lui-même  divisé  en 
trois  sections  (668),  la  loi  du  2 brumaire 
ail  iv  profita  de  ce  nouvel  état  de  choses 
pour  introduire  la  division  des  attributions 
eutre  les  chambres  civile  et  criminelle,  et 

' V.  les  note»  non»  le*  teites  du  Code  d’instruction 
criminelle. 
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depuis  quarante-quatre  ans,  cette  organisa- 
tion a été  maintenue. 

Les  pourvois  sont  présentés  à la  cham- 
bre criminelle,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
arrêt  d'admission  (1087).  Cette  disposition 
favorable  aux  condamnés  n'existait  pas 
dans  le  réglement  de  1 738;  elle  ne  fut  intro- 
duite qu'en  1791  (629). 

L'urgence  et  le  grand  nombre  des  affaires 
criminelles,  la  simplicité  de  la  plu|>art  de 
ces  affaires , malgré  leur  extrême  impor- 
tance, rendaient  inutile  et  superflue  la  for- 
malité d'un  examen  préalable. 

D'autres  raisons  puissantes  justifient  d’ail- 
leurs cette  innovation.  Si  l'on  consulte  la 
statistique , on  voit  que , sur  cent  pourvois 
vingt-cinq  sont  formés  par  le  ministère  pu- 
blic, soixante-dix  par  les  condamnés,  et 
cinq  par  les  parties  civiles.  L'action  du  mi- 
nistère public,  considérée  comme  favorable 
à la  société,  profite  au  condamné  lui-même'. 
Formée  par  le  magistrat , elle  ne  lui  appar- 
tient plus  : il  ne  peut  ni  l’abandonner1 * * * * * * *  9 ni 
la  restreindre  *.  Elle  est  générale  et  vient  en 
aide  aux  intérêts  de  ceux-là  même  qui , ac- 
eeptant  leur  condamnation , n'ont  pas  tenté 
la  seule  voie  de  recours  qui  leur  restait.  Dès- 
lors,  soit  que  l'on  considère  l'indé|>endance 
des  fonctions  du  ministère  public,  soit  que 
I on  examiue  surtout  leur  importance  et  leur 
utilité,  l'on  comprend  aisément  que  la  loi 
laisse  toutes  les  portes  ouvertes  à cette  ac- 
tion, et  lui  permette  de  se  présenter  direc- 
tement et  sans  obstacle. 

Quant  aux  condamnés,  entre  la  faveur  et 
la  pitié  [icut-être,  qui  doivent  être  accor- 
dées à leur  position,  à quoi  lion  viendraient- 
ils  demander  a la  Cour  la  permission  d'assi- 
gner le  ministère  public  qui  est  partout , et 
quils  retrouvent  même  à la  Cour,  toujours 

1 23  juillet  1836,  R.  265;  2 Kpttmbre  1830,  B. 

474.  Cet  arrêt  est  d'au  tant  plu»  remarquable  que  dans 
l'espèce,  il  y avait  pourvois  du  condamne  et  du  minis- 
tère public.  I,e  premier  n'était  pas  recevable , il  fut  re- 
jeté, et  b Cour  décida  que  le  pourvoi  du  ministère 

public,  quoique  restreint  dans  scs  tenues,  n'est  pas 

formé  dans  un  intérêt  privé,  mais  dans  un  intérêt  gé- 

néral et  d'ordre  public  : que  dès-lors  il  peut  profiter 
au  condamné  non  di  inandeur  en  cassation  ou  persou- 
nellruinit  non-rrrevable , si,  d'après  l'rxoeun  du  pro- 
cès, il  sc  présente  quelque  nullité  que  b Cour  doive 
accueillir.  t, 

* 24  brumaire  an  rji , B.  245;  15  juillet  1836, 

B.  254  ; 21  novembre  Î839,  B.  542;  2 mars  1827,  B. 

133. 

J 2 septembre  1830,  B.  iTJk. 


prêt  ù parler  pour  ou  contre  eux , suivant 
les  inspirations  de  sa  conscience  et  selon 
la  ldi? 

Resteraient  donc  les  pourvois  des  parties 
civiles  qui  forment  le  vingtième  à pim  près 
de  ccu*  que  la  ehainbre  criminelle  doit  ju- 
ger , et  pour  lesquel  il  n'a  pas  paru  néces- 
saire de  tracer  des  règles  particulières  et 
une  procédure  spéciale.  ,\am  ad  ea  potins 
débet  aptari  jus  qutr  et  fréquenter  et  facile . 
quàm  quai  perrarà  eveniunt.  L.  5,  I).  de. 
legibus. 

On  peut  dire,  sous  quelques  rapports, 
que  la  chambre  criminelle  a plus  de  puis- 
sance que  les  chambres  civiles.  Saisie  direc- 
tement par  les  parties  ou  par  le  ministère 
public , elle  ne  statue  presque  toujours , et 
surtout  au  grand  criminel , que  sur  des 
questions  de  forme,  et  alors  elle  les  juge, 
pour  ainsi  dire,  sans  eontrêle.  En  effet, 
lorsque  la  cassation  porte  sur  les  moyens  du 
fond  , la  cour  de  renvoi -reste  mai  tresse  de 
juger  suivant  sa  conscience,  et  suivant  le 
droit  quelle  peut  interpréter;  et  si,  malgré 
l'arrêt  qui  la  saisit,  elle  adopte  l'opinion  de 
la  première  cour  royale,  elle  force  par  cela 
même  les  parties  à sc  présenter  devant  les 
chambres  «‘unies  de  la  cour,  où  la  doctrine 
du  premier  arrêt  de  cassation  est  discutée  de 
nouveau,  et  jieut  n’ètre  pas  accueillie  *. 
Aussi , sauf  quelques  annulations  pour  dé- 
faut de  motifs  ou  pour  irrégularité  dans  la 
composition  des  tribunaux , la  chambre  ci- 
vile ne  casse  presque  jamais , sans  compren- 
dre (pie  le  motif  de  sa  décision  sera  soumis 
à l'examen  libre  et  impartial  d'un  second 
tribunal , et  qne  plus  tard  elle  pourra  être 
tenue  de  justifier  son  système  devant  la  cour 
entière.  Mais  lorsque  la  cassation  porte  uni- 
quement sur  un  moyen  de  forme,  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent  à la  chambre  crimi- 
nelle, le  renvoi  prononcé  ne  soumet  pas 
l'examen  de  ce  moyeu  à la  seconde  cour;  il 
ne  la  saisit  que  du  jugemeut  du  fond  du  pro- 
cès : il  ne  lui  renvoie  pas  la  discussion  de  la 
questionxontroversée  ; il  la  charge  de  re- 
commencer la  procédure  sur  l'accusation 
portée  contre  l'accusé.  Il  résulte  de  là  que 
ja  chambre  criminelle  est  souveraine  pour 
la  question  de  forme,  et  quelle  peut  dispo- 
sera son  gré  de  la  validité  ou  de  la  nullité 
des  procédures. 

4 V.  If»  arrêt»  Je  rejet  rapportés  p.  102. 
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Or,  rie»  n'eut  plus  arbitraire  ijuc  U*  juge- 
ment d'une  question  de  forme  dont  L ob- 
servance n’est  pas  prescrite  it  peine  de  nul- 
lité. Tantôt  des  abus  multipliés  appellent 
1*  attention  sur  une  omission  qui  juaque  là 
paraissait  n'offrir  aucun  danger,  et  qui  pas- 
sait inaperçue.  D’autres  fois,  telle  eireous* 
tance  à laquelle  les  préoccupations  publiques 
semblaient  attacher  d abord  une  grande  im- 
portance, finit  |wr  être  .considérée  comme 
sans  intérêt,  et  comme  une  su|>erlluité  inu- 
tile : toutefois,  et  je  me  hâte  de  le  procla- 
mer, c’est  toujours  dans  1 intérêt  de  la  de- 
fense  que  la  chambre  criminelle  use  de  tous 
ses  pouvoirs.  Chaque  rapporteur , chaque 
avocat  général  se  constitue  le  défenseur  des 
condamnés , et  comme  la  plupart  du  temps 
ceux-ci  ne  présentent  aucuns  moyens,  le 
zèle  des  magistrats  supplée  à ce  defaut.  Iaï 
bulletin  officiel  présente  un  grand  nombre 
d'arrêts  de  cassation  prononcés  d'office , lors 
même  que  la  Gour#avait  commence  par  re- 
jeter  les  moyens  proposés  par  le  demandeur 
en  cassation  *. 

La  puissance  de  la  chambre  criminelle  se 
manifeste  aussi  : 1°  par  la  connaissance  des 
demandes  en  réglements  de  juges  , ou  eu 
renvoi  pour  suspicion  légitime,  qui  lui  sont 
toutes  dévolues , tandis  qu  au  civil , les  cours 
royales  ont  uue  partie  de  cette  attribution  j 
T |Kir  les  cassations  sans  renvoi  et  par  voie 
de  retranchement  (1090)  dont  nous  avons 
parlé  déjà,  p.  143  et  144;  3*  par  son  in- 
tervention dans  la  compétence  des  tribunaux 
militaires  et  maritimes,  et  des  conseils  de 
discipline;  4*  par  la  force  qu’elle  prête  à 
l’autorité  munici|>ale;  5°  par  les  relations 
fréqueutes  qu'établissent  entre  elH  et  le 
chef  de  l'administration  de  la  justice,  les  dé- 
nonciations du  ministre  et  le  droit  d annu- 
lation dont  nous  parlerons  au  S 3 et  4. 

§ U. 

Décisions  contre  lesquelles  on  peut  se  pourvoit. 

On  peut  sc  pourvoir  devant  lu  chambre 
criminelle,  contre 

• Au  B.  de  1830,  p.  405;  de  1839  , p.  384  ; de 
1 830 , p.  1 9 1 . U Cour  pourrai! . lortqu’ello  rejelle  un 
moyen  d'ofDre,  italurr  ferma  sugonii,  el  l'atnlcmr  dr 
le  motiver,  mai.  lel  rat  Ir  K-rupule  de  .on  eaanirn  , 
qu  elle  croit  devoir  fairr  cotmailre . mtmo  en  ee  ca« , la 
rai  ton  de  h dêcijion  ( 38  janvier  1838,  B.  38). 


1“  Les  jugements  eu  dernier  ressort  ’ 
des  tribunaux  de  [Milice  simple,  ce  qui  sap- 
ptique  aux  jugements  reudus  par  les  juges 
de  paix  ou  par  les  maires  (730,  1051  ) ; 
aux  jugements  de  compétence  (18  juillet 
1817,  il.  C.  173),  et  ce  droit  appartient 
soit  au  ministère  public  dont  le  |H>urvoi 
est  toujours  recevable,  puisqu’aucune  antre 
voie  ne  lui  est  ouverte  pour  obtenir  la  réfor- 
matiou  de  ces  jugements  ( 2 1 octobre  1 830 , 

It.  531;  2 août  1830,  II.  394)*;  soit  à 
1 inculpé  et  aux  personnes  civilement  res- 
ponsables, soit  aux  parties  civiles,  mais 
seulement  |x>ur  ce  qui  concerne  leurs  inté- 
rêts privés  ( 1 05 1 ). 

2"  les  jugements  des  tribunaux  correc- 
tionnels , statuant  sur  l’appel  des  tribunaux 
de  police  ( Ibid.  ). 

3”  Tes  décisions  définitives  et  eu  dernier 
ressort  des  cours  et  tribunaux  jugeant  eu 
matière1  correctionnelle  (730,  1054)  ; ce  qui 
s’applique  même  aux  jugements  de  dé- 
bouté d’opposition  ,1053)  et  ce  droit  ap- 
partient soit  au  ministère  publie  1054, 
1074) , à moins  qu'il  ne  s’agisse  d’une  con- 
travention pour,  la  poursuite  et  la  répres- 
sion de  laquelle  il  n’nit  pas  qualité  (25  août 
1827, S.  28,  120;  9 janvier  1835,  JL  18; 
I"  avril  1837,  B.  122);  soit  aux  condam- 
nés ou  aux  personnes  civilement  res|M>nsu- 
hles,  soit  aux  parties  civiles,  sous  la  res- 
triction que  nous  venons  d'indiquer,  n”  1 
(25  juillet  1837,  B.  284). 

• 1°  Ias  arrêts  de  chambre  d'accusation  ; 

et  ce  droit  appartient,  soit  à 1 accusé 
(1058),  soit  au  prévenu  renvoyé  en  po- 
lice correctionnelle  1 5 avril  1830,  B.  1 22  ; 
17  août  1839,  B.  4 12);  soit  au  ministère 
public  (1059),  même  contre  un  arrêt  de 
non  lieu  à suivre  (2  août  1839,  B.  39G) 

» Sont  en  dernier  ressort  ce*  jugement*  lorsqu'il*  ne 
prononcent  ni  emprisonnement , ni  condaiimutiou  au  - 
dessus  de  5 fr.  ( 172,  C.  I.  C.)  : toute  déposition  indé- 
terminée rend  l'appel  recrsable  , lor*  même  que  d’après 
l'appréciation  des  juge*  d'appel  la  valeur  totale  des  con- 
damnations ne  s'élèverait  pas  à plu*  de  5 fr.  ( 20  janvier 
I83S.  n.  31). 

J Le*  arrêt*  du  21  octobre  1830,  IL  531,  cl  du  10 
juin  1830,  B.  2 ! 3 , décident  que  les  formes  et  1rs  délai» 
'de  ee  pourvoi  sont  prescrits  par  l’art.  373,  C.  I.  C.  et 
que  ce  pourvoi  suspend  la  prescription  d’un  an,  dout 
parle  l’art.  6*0  du  même  code  : mai»  une  interruption  , 
dans  la  poursuite,  d’uu  an  depuis  te  pourvoi , frapperait 
l'action  publique  de  prescription  (19  juillet  1838,  B. 
335). 
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à compter  du  jour  où  il  a clé  rendu 
. ( 30  juin  1827  , B.  5G4)‘.  11  est  refusé  à la 

iwrtie  civile  (1074).  L'examen  des  arrêts 
d'accusation  n’est  soumis  qu'à  l'autorité  de 
la  Cour  de  cassation.  Ces  arrêts  saisissent 
irrévocablement  la  cour  d'assises,  quant 
aux  faits  et  quant  aux  personnes.  Si  néan- 
I moins  les  règles  de  juridiction  |K>uvaicnt 
recevoir  une  atteinte  nuisible  à l'ordre  pu- 
blic, par  l'acquiescement  de  l'accusé  et  du 
procureur-général  à uq  arrêt  de  renvoi 
qui  aurait  Violé  les  lois  de  la  compétence  à 
l'égard  des  faits  ou  des  |>ersonnes  ; si  même 
cette  atteinte  à l'ordre  public  pouvait  être 
opérée  par  l'exécution  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui,  induite  en  erreur  sur 
des  circonstances  qui  ne  lui  auraient  pas 
été  présentées  avec  exactitude,  aurait  con- 
firmé l'arrêt  de  renvoi;  les  règles  de  juri- 
diction pourraient  encore  être  rétablies  par 
l'effet  du  pouvoir  extraordinaire  que  l'art. 
141  du  C.  I.  0.  accorde  à cette  Cour  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  et  qu’elle  peut 
exercer  sur  la  provocation  directe  et  ex- 
presse du  chef  de  la  justice  ( 19  juillet  1 8 IG, 
B.  99). 

5°  Les  arrêts  de  cours  d'assises  portant 
condamnation  ; ce  droit  appartient  à l'ac- 
cusé (1063),  et  au  ministère  publie  (1064). 

6"  Les  arrêts  d'absolution  ( 1071  );  et  ce 
droit  appartient  au  ministère  public  et  à la 
partie  civile  ( 1 065  ). 

7°  Les  ordonnances  d'acquittement 
( 10G5)  ; et  ce  droit  appartient  au  ministère 
public  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  ( 1070) 
et  à la  partie  civile,  seulement  eu  ce  qui  con- 
cerne ses  intérêts  ( 1073  ). 

8°  Les  jugements  définitifs  des  conseils 
de  discipliue  de  la  garde  nationale,  et  cc 
droit  appartient  au  ministère  public  et  au 
condamné  ( 1355). 

9“  Les  ordonnances  rendues  par  les  ju- 
ges d'instruction  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  34 , 80 , 81 , 8G  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Ces  décisions  en  effet  ne 
sont  |ias  susceptibles  d'ap|iel  ou  d'opposi- 
tion, et  il  serait  impossible  de  lie  pas  les 
soumettre  à un  recours  quelconque,  lien 
est  autrement  quand  il  s'agit  ou  d'ordon- 
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Uauccs  susceptibles  d'appel  ( 10  mars  1836, 
B,  82)  ou  d'ordonnances  rendues  par  ces 
magistrats  dans  le  seul  but  de  prescrire  ou 
de  refuser  les  mesures  nécessaires  |>our 
compléter  l'instruction,  ou  pour  régler  la 
vmarche  de  la  procédure  à l’égard  des  pré- 
venus. Celles-ci  peuvent  être  attaquées  de- 
vant les  chambres  d'accusation  *,  et  c'est 
alors  contre  les  arrêts  de  ces  chambres  que 
les  pourvois  sont  dirigés,  s'il  y a lieu 
(4  août  1820,  B.  312  et  375*. 

10°  Les  jugements  portant  condamnation 
par  contumace , mais  ec  droit  n'appartient 
qu'à  la  partie  civile  ou  nu  ministère  public 
(1110). 

1 1°  Les  arrêts  rendus  sur  les  poursuites 
eu  reconnaissance  d'identité,  et  ce  droit  ap- 
partient au  ministère  public  et  à l'individu 
repris  (1136). 

1 2“  Les  jugements  des  conseils  de  guerre 
permanents  *,  et  des  tribunaux  maritimes  % 
mais  seulement  pour  cause  d incompétence 
ou  d'excès  de  |iouvoir  proposée  par  un 
citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  mili- 
taires par  les  lois,  à raison  de  ses. fonctions 
( 844  ) *,  et  sauf  le  droit  du  procureur-gé- 

■ 7 «rit  1837,  11.  134. 

X Les  oniouuances  de  chambres  du  Conseil  ne  sont 
|Mi$  susceptibles  de  recours  en  passation  ( C mars  1818, 
B.  117).  Les  ordonnances  des  premiers- présidents  fai- 
sant fonction  de  juges  d instruction  , dam.  les  cas  prévus 
par  l’art.  484,  C.  I.  C.,  sont  susceptibles  de  recours  (17 
août  181 8|  B.  347). 

1 Voir  pour  l'organisation  des  tribunaux  militaires  les 
lois  des  30  septembre  - 10  octobre  1791  ; 2 complémen- 
taire an  ni  ; 13  brumaire  et  22  messidor  an  v;  18  ven- 
démiaire, Ij  brumaire,  Il  frimaire  et  29  prairial  an 
vi  ; 19  vendémiaire  au  xu;  le  décret  du  1er  mai  1812; 
l’avis  du  Conseil  d’tflat  du  1 4 août-22  septembre  1 8 1 2 : 
et  pour  leur  compétence , la  loi  du  3 pluviôse  an  ir  ; 
l’avis  du  Conseil  d Etat  du  7 fructidor  an  an;  les  arrêts 
des  9 février,  1"  et  14  décembre  1827,  IV.  91  , 898 
et  92J . 

5 Voir  pour  l'organisation  des  conseils  de  marine,  le 
décret  du  23  juillet  1808,  l’arrêt  du  22  juillet  1827, 
B.  274. 

Et  pour  la  création  des  tribunaux  maritimes  et  des 
conseils  de  guerre  maritimes  le  Code  pénal  des  vaisseaux, 
21-22  août  1790;  la  loi  du  20  septembre- 1 2 octobre 
1791  ; le  décret  du  12  novembre  1806;  l’avis  du  Con- 
seil d’Etat  du  25  mars  181 1;  l'ordonnance  du  1 1 octo- 
bre 1836,  et  1rs  arrêts  des  30  juin  1827,  B.  555;  IO 
mars  1831,  B.  88;  12  a» ni  et  14  novembre  1831,  B. 
186  et  455. 

6 Voir  pour  les  délit»  de  citasse  l’avis  du  Conseil 
d’Etat  du  4 janvier  1806,  et  pour  les  délits  d’octroi  (2.1 
août  1833,  B.  C.  434. 


1 l-t  Cour  avait  d'abord  adopté  l’opinion  que  citait  k 
partir  du  jour  où  ils  avaient  été  portés  à la  connaissance 
du  ministère  public  ( 22  août  1817,  B.  205  ). 
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néral  agissant  par  l'ordre  du  gouvernement 
(p.  70),  dans  l'intérêt  d'une  application 
plus  régulière  de  la  loi  pénale  ou  de  la  com- 
pétence ( 26  février,  1er  août  1818,  B.  65 
et  113  ).  Si  un  individu  eondamné  par  un 
conseil  de  guerre,  déclare  se  pourvoir  en 
cassation,  ce  pourvoi  étranger  ir  la  juri- 
diction militaire , ne  peut  investir  le  conseil 
de  révision  du  droit  de  connaître  du  juge- 
ment contre  lequel  il  était  dirigé  ( 15  juillet 
1819,  B.  224  ).  Cependant  le  pourvoi  d'un 
militaire  eondamné  comme  tel , tt  se 
pourvoyant  comme  tel , ne  serait  pas  reçu 
( 4 février  1830*,  lt.  76).  Les  commissaires 
du  roi  près  lis  conseils  de  guerre  n'ont  pas 
le  droit  de  se  pourvoir  ( 19  mai  1838,  B. 
196).  11  en  est  de  même  d'un  forçat  évadé 
( 18  juillet  1838,  B.  357  ).  La  Cour  ne  peut 
annuler  les  jugements  des  tribunaux  mili- 
taires (689,  13  septembre  1832,  B.  489), 
(pic  dans  trois  ras  : I"  relui  prévu  par  la 
loi  du  27  ventôse  ( 844  ) : 2”  lorsque  ces 
jugements  lui  sont  dénoncés  par  l'ordre 
formel  du  ministre  (11 02  ),  et  dans  ce  cas, 
l'annulation  peut  profiter  au  condamné 
( V.  p.  70,  et  23  octobre  1817,  B.  268; 
29  juin  et  7 décembre  1837,  B.  247  et 
435  ) : 3°  dans  le  cas  de  conflit  entre  la 
juridiction  militaire  et  la  juridiction  ordi- 
naire (1140,  12  décembre  1 8 1 7 , B.  3 1 7 ). 

13“  Les  jugements  des  conseils  de  guerre 
extraordinaires  (1186)  et  des  commis- 
sions militaires  (8  frimaire  an  xnt , S. 
5,  35;  8 mai  1806,  B.  112).  Mais  les 
conseils  de  guerre  et  de  révision  perma- 
nents, créés  par  les  lois  des  1 3 brumaire 
an  v et  18  vendémiaire  an  vi,  ont  été  in- 
vestis par  ces  lois  d une  attribution  générale 
sur  tous  les  délits  qui  appartiennent  à la 
juridiction  militaire;  ils  tout  les  tribunaux 
ordinaires  de  celle  juridiction  ; les  conseils 
de  guerre  spéciaux  , les  commissions  mili- 
taires et  les  conseils  de  guerre  extraordi- 
naires qui,  d'après  des  décrets  postérieurs  à 
ces  lois,  doivent  être  formés  pour  jugrr 
d'une  manière  spéciale  ecrtnins  délits,  et 
qui  sont  dissous  aussitôt  qu'ils  y ont  pro- 
noncé, ne  sont  dans  la  juridiction  militaire, 
que  des  tribunaux  d'exception,  des  tribu- 
naux extraordinaires  qui,  d'après  la  Charte 
constitutionnelle,  ne  |>ourraicut  encore  être 
fonnés  sans  que  leur  création  ne  fût  une  1 
violation  du  principe  consacré  dans  cette  [ 


Charte;  il  eu  est  de  même  de  la  formation 
de  toute  commission  militaire  ou  de  tout 
autre  tribunal,  fût-il  créé  pour  être  perma- 
nent et  pour  connaître  des  délits  militaires 
en  général , s'il  n'etait  pas  organise  dans  les 
formes  établies  par  les  susdites  lois  des 
1 3 brumaire  an  v,  18  vendémiaire  et  1 1 fri- 
maire an  vi , et  si  les  condamnés  étaient 
privés  du  droit  de  recours  qu'accordent  ces 
lois  envers  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  permanents  ( 12  octobre  1815,  11. 
117;  8 août  1816,  B.  120;  16  avril  1818, 
B.  132).  La  garde  royale  comme  le  reste 
de  l'armée,  placée  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  guerre,  était,  comme  tous  les 
autres  corps  de  l'armée,  soumise  aux  mêmes  t 
tribunaux  militaires  ordinaires.  La  création 
de  conseils  de  guerre  |>artiruliers  dans  son 
sein,  était  une  violation  des  dispositions 
formelles  des  lois  de  brumaire  an  v et  ven- 
démiaire an  vi  ; elle  était  contraire  au  prin- 
cipe établi  et  consacré  par  la  Charte  consti- 
tutionnelle , puisque  ces  conseils  de  guerre 
particuliers  avaient  le  caractère  d une  ju- 
ridiction d'exception  ou  privilégiée  (6  sep- 
tembre 1816,  B.  144). 

1 4°  las  jugements  rendus  par  les  con- 
seils de  révision.  Quoi  qu'établis  |>our  assu- 
rer aux  militaires  prévenus,  une  garantie 
légale  contre  la  violation  ou  l'omission 
des  formes,  ou  contre  l inonmpétencc  des 
conseils  de  guerre,  ces  conseils  sont  eux- 
mêmes  restreints  à la  compétence  qui  leur 
est  attribuée  spécialement  par  les  lois  de 
vendémiare  an  vi,  et  soumis  à ne  pouvoir 
s'en  écarter  sans  être  considérés  comme 
excédant  leurs  |iouvoirs,  et  comme  tels 
compris  dans  la  disposition  de  l'art.  77 
delà  loi  de  l'an  vin  (844),  24  messidor 
au  xi,  B.  C.  ; mais  il  a été  jugé  le  22  août 
1839,  B.  1 17,  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'autorise  les  commissaires  du  roi  près  les 
conseils  de  guerre  a exercer  aucun  recourt 
contre  les  décisions  des  eouscils  de  révision, 
qui  forment  dans  la  hiérarchie  militaire  utm 
juridiction  supérieure,  créée  par  la  loi  du 
18  vendémaire  an  vi;  que  leurs  attribu- 
tions sont  limitées  pur  l'art.  12  de  la  même 
loi,  à lu  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  ; 
que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  la  juri- 
diction ordinaire  de  révision  des  conseils 
de  guerre,  ni  des  conseils  de  révision,  et 
| quelle  ne  peut  être  saisie,  en  cas  de  con- 
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trariété  île  décision  entre  lesdils  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  qu'au  cas  prévu  |»r 
la  dernière  disposition  de  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  10  germinal  an  xi  (948).  Si  donc 
un  conseil  de  révision  a maintenu  l'appli- 
cation de  peines  qui  ne  devaient  pas  être 
appliquées  à un  militaire , c'est  au  mi- 
nistre d'en  provoquer  l'annulation  ( 10 
juin  1830,  B.  305;  22  juillet  1837,  B. 
276). 

§ III. 

Des  demandes  en  révision  : des  réglements  de 
juges  et  autres  attributions. 

La  chambre  criminelle  connaît  : 

1°  Des  demandas  en  révision  qui  lui  sont 
présentées  par  le  procureur-général , sur  les 
ordres  du  ministre  de  la  justice , lorsque 
deux  accusés  ont  été  condamnés  par  deux 
arrêts  différents,  mais  chacun  |K>ur  le 
même  crime;  et  dans  de  telles  circonstan- 
ces que  la  condamnation  de  l'un  devient  la 
preuve  de  l'innocence  de  l'autre  (1104). 
l.a  chambre  criminelle  casse  les  deux  arrêts 
dénoncés,  et  pour  être  statué  simultanément 
sur  les  deux  actes  d'accusation  elle  renvoie 
devant  une  autre  cour  (21  avril  1830,  B. 
131 1 24  juin  1830,  B.  396);  il  faut, dit 
M.  Berlier,  bien  se  garder  de  confondre 
les  demandes  en  révision  avec  les  deman- 
des en  cassation.  La  cassation  s'applique  à 
tous  les  arrêts  infectés  de  nullité.  L’est  un 
bénéfice  accordé  à tous  les  condamnés  qui 
peuvent  établir  que  la  loi  a été  violée  en- 
vers eux.  La  révision  n'a  lieu  que  pour 
quelques  cas  déterminés.  La  cassation  a son 
fondcineut  dans  les  seules  infractions  de 
la  loi.  La  révision  peut  atteindre  une  pro- 
cédure régulière,  s'il  y a,  d'après  les  carac- 
tères que  la  loi  tracera  elle-même,  une 
erreur  à réparer.  Le  réglement  de  1738, 
s était  occupé  des  révif  ions  (241),  mais 
uniquement  pour  en  tracer  la  procédure.  La 
révision , telle  qu'on  l cntcndait  avant  1 793 
(642),  était  le  recoure  extraordinaire  d'un 
sujet  à l'autorité  du  prince , quand  ce  su- 
jet prétendait  que  les  juges  qui  l'avaient 
condamné,  étaient  tombes  dans  l'erreur, 
soit  sur  le  droit,  faute  d'avoir  eu  connais- 
sance de  certaines  lois,  de  quelques  regle- 
ments ou  de  certains  usages,  soit  sur  le  fait, 
faute  d'avoir  pris  des  éclaircissements  suf- 
fisants et  fait  les  instructions  nécessai- 
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res,  où  même  parce  qu'ils  n'auraient  pu 
savoir  des  faits  qui  n'auraient  été  découverts 
qu  après  leur  jugement  (Toloxan). 

Les  demandes  en  révision  n'avaient  donc 
d'autresjlimites  que  dans  la  sagesse  du  Con- 
seil. Aujourd'hui  elles  sont  définies  et  res- 
treintes à certaines  hypothèses  au-delà  des- 
quelles elles  ne  douent  pas  être  admises.  S’il 
s'agit  d’erreur  de  droit,  comme  si  le  fait  objet 
de  la  condamnation  ne  constituait  ni  crime 
ni  délit , ou  si  la  personne  civilement  res- 
ponsable était  eoudamnée  à des  peines  afflic- 
tives et  infamantes  au  lieu  dcjie  l’être  qu  a 
des  réparations  civiles1,  la  voie  du  recours 
eu  cassation  suffit  pour  obtenir  la  répression 
de  cette  contravention  expresse  à la  loi  : 
s’il  s'agit  d'erreur  de  fait,  ce  n'est  qu'avec 
une  extrême  discrétion  que  la  loi  pouvait 
ouvrir  une  voie  pour  revenir  contre  une 
déclaration  de  jurés.  la  publicité  des  déduits, 
la  libre  défense  des  accusés  sont  des  garan- 
ties presque  suffisantes  contre  l'erreur.  Ce- 
(icudant  il  est  possible  que  les  jurés  se 
soient  trompés  et  que  la  eonr,  qui,  dans 
ce  cas  pouvait  remettre  iyme  autre  session, 
ait  partagé  leur  opinion,  et  si  des  preuves 
ou  des  présomptions  graves  sont  rappor- 
tées, comme  l'existence  de  l'homme  que 
l'on  croyait  bomicidé,  riucouciliabilité  de 
deux  déclarations  contradictoires , la  con- 
damnation de  faux  témoins,  le  roi,  par  sou 
ministre  et  par  son  procureur-général, 
vient  en  aide  au  malheureux  qu’une  déci- 
sion injuste  a frappé  : mais  il  faut  remar- 
quer que  le  condamné  ne  peut  pas  lui- 
méme  saisir  directement  la  justice  de  sa 
demande  en  révision  ; autrement  il  n'y  au- 
rait pas  un  procès  qu’on  ne  voulut  «‘viser. 
C'est  au  ministre  que  ce  soin  est  confié,  et 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  être  saisie  que 
par  ses  ordres  (21  novembre  1817,  B. 
300  ). 

Legraverend  (2,  675)  et  Sirey  (17,  314), 
pensaient  que  la  demande  en  révision  est 
admissible , même  pour  des  arrêts  rendus 
par  contumace.  Mais  la  Cour  a professé  le 
sentiment  contraire  dans  nn  arrêt  rendu  le 
22  mai  1819,  non  pas  dans  l'intérêt  de  la 
loi  , «mime  le  dit  à tort  Denevers  (19, 
462),  mais  daus  l'intérêt  des  parties. 

Si  les  deux  condamnés  étaient  décelés , il 
n'y  aurait  plus  lieu  à demander  la  révision , 

* O sont  les  4etn  exemples  de  révision  que  rilr  To- 
lOMD. 
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ainsi  que  1 oui  décidé  dans  l'affaire  Lesirr-  ' 
(|iies  les  comités  du  contentieux  et  de  légis- 
lation (Séance  du  13  juillet  1 822 , Moni- 
teur du  7 août  ) , sur  le  rapport  de  M.  Zan- 
giaeomi,  rapport  qui,  indépendamment  de 
l'intérêt  des  questions  dont  il  s'occupe , 
restera  toujours  comme  un  cheM'œuvre  de 
clarté  dans  Icxposition  des  faits,  d'impar- 
tialité dans  le  discernement  et  la  réunion 
des  preuves,  de  force  et  de  logique  dans 
la  discussion  des  moyens. 

2°  Iles  demandes  en  révision  qui  lui 
sont  soumises*!!'  l’ordre  exprès  du  minis- 
tre, lorsque,  après  une  condamnation  pour 
homicide,  la  preuve  est  acquise  de  l'exis- 
tence di-  la  personne  supposée  hornicidéc 
(H05),  Si  le  condamné  était  décédé,  la 
t -our,  avant  de  statuer,  de\  rait  créer  un  cu- 
rateur a sa  mémoire.  C'est  en  présence  de 
ce  curateur,  chargé  d'exercer  tous  les  droits 
du  condamné,  que  l'instruction  se  ferait,  et 
si  1 on  uvuit  le  malheur  d'acquérir  la  preuve 
dç  l'injustice  de  la  condamnation , la  Cour 
déchargerait  la  mémoire  du  condamné  de 
l'accusation  iMtrhfc  contre  lui  : réparation 
impuissante  sans  doute,  mais  la  seule  que 
les  hommes  puissent  offrir  contre  la  chance 
des  erreurs  du  jury. 

3 Des  demandes  en  révision  formées 
par  ordre  du  ministre  dans  le  cas  où  des 
témoins,  entendus  dans  les  premiers  dé- 
bats, auraient  été  condamnés  pour  faux 
témoignage  à charge  : le  fait  seul  de  lu  pour- 
suite de  ces  faux  témoins  sus|>cnd  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  ( I HIC). 

•1  Des  poursuites  dirigées  contre  un 
magistrat  de  cour  royale  prévenu  d'avoir 
commis  un  crime  ou  un  délit  dans  l'exer- 
cice de  scs  fonctions  (1115).  Cette  attribu- 
tion est  fondée  sur  un  double  motif  : le 
premier , de  garantir  ces  magistrats  des 
procédures  vexatoires  auxquelles  ils  pour- 
raient être  exposés  par  suite  des  inimitiés 
auxquelles  leurs  fonctions  les  mettent  en 
butte  j le  second , d'empêcher  que  le  crédit 
de  ces  magistrats  ne  leur  procure  une  im- 
punité scandaleuse  (4  juin  1830,  Iî.  352). 

Des  crimes  commis  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  par  un  juge  de  |>aix  ou  par  un 
mugistrat  des  trihanaux  de  commerce  ou 
de  première  instance,  lorsque  les  parties 
lésees  auront  denoucé  le  crime  et  demandé  j 
à prendre  le  magistrat  à partie,  ou  bien  I 


lorsque  lu  dénonciation  sera  incidente  n 
une  affaire  pendante  a la  Cour  (1115). 

G”  Des  réglements  dejugesdans  le  cas  où 
des  tribunaux  ne  ressortissant  pas  les  uns 
des  autres , se  trouv  eut  saisis  du  même  délit 
( 1 137).  Cequi  s’applique  aux  conflits  entre 
les  tribunaux  ordinaires  d'une  part , et  les 
tribunaux  militaires  ou  tout  autre  tribunal 
d'exception  de  l'autre  ( 1 1 1(1)  ; et  au  cas  où 
faute  de  juges  un  tribunal  ne  ■peufse  cons- 
tituer (12  août  1825,  B.  429) , mais  non 
au  cas  de  conflit  négatif  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  administrative  ( !)  janvier  1835.  B. 
C.  17;  V.  p.  05).  Le  réglement  de  juges 
|>eut  être  demandé  par  les  parties , par  les 
procureurs  du  roi  (7  juiu  1838,  B.  233), 
par  les  procureurs-généraux  ( 1 8 août  1837, 
B.  320),  par  le  procureur-général  en  la 
Cour,  par  le  ministre  (29  juin  1837,  B. 
250). 

Si  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  se  dé- 
clare incompétent  par  suite  de  circons- 
tances (pi  aillait  ignorées  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  , et  qui  sont  de  nature  à modi- 
fier la  compétence,  il  y a lieu  à un  nouveau 
réglement  de  juges  ( 1 1 octobre  1838,  B. 
175).  Cette  procédure  avait  été  déjà  ad- 
mise, le  25  janvier  1833,  B.  32  (V.  p. 
101). 

(.a  Cour  peut  joindre  une  demande  en 
cassation  ù une  demande  eu  réglement  de 
juges  ( 7 juin  1833 , B.  284  ).  Elle  ne  revoit 
pas  une  demande  en  réglement,  si  le  fait  est 
prescrit  ( 13  juillet  1833,  B.'350). 

7°  Desdemandesen  renvoi  pour  sûreté  pu- 
blique et  pour  suspicion  légitime  (1155). 
Kous  en  avons  rapport»1  quelques  exemples 
|mg.  05  et  GG.  La  Cour  a , le  22  juillet  1 830, 
B.  4 1 8 , cassé  un  arrêt  de  chambre  d'accu- 
sation , non-seulement  |>aree  qu'il  avait 
usurpé  cette  attribution , mais  encore  parce 
qu’il  n'avait  pas  motivé  le  renvoi  qu'il  avait 
prononcé , et  la  Cour  n'a  donné  d’autre  mo- 
tif de  sa  disposition  que  celui-ci  : Attendu 
qu'il  y a doux  ce  prorés  des  motifs  suffisants 
de  suspicion  légitime.  Cette  réserve  est  com- 
mandé»1 par  la  sagesse.  Souvent  la  seule 
énonciation  des  causes  de  suspicion  légitime 
pourrait  susciter  des  haines , des  rivalités, 
des  passions , et  la  paix  publique  serait  trou- 
blée par  une  censure  inutile  et  des  détails 
dangereux. 

L'Empereur  trouvait  que  n'autoriser  le 
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rriivoi  que  dans  les  cas  de  euspirion  légitime 
et  de  tùreté  publique , c'était  trop  restreindre 
les  causes  de  renvoi.  Cette  opinion  ne  fut 
pas  adopté*!  (L.  24,  404).  Le  motif  de  la 
sûreté  publique  parut  offrir  une  assez  grande 
latitude  pour  embrasser  tous  les  cas  ( n“  10 
et  1157). 

8*  Des  pourv  ois  en  cassation)dans  l'intérét 
delà  loi(l  103),  et  des  demandes  en  annula- 
tion par  ordre  du  ministre  ( 1 102)  Nous 
avons  dit  que  les  pourvois  autorisés  par 
l'art.  441 , profitent  aux  condamnés,  ce  qui 
a lieu,  non-seulement  par  voie  de  retran- 
chement ou  par  voie  de  réglement  déjuges, 
mais  aussi  par  cassation  et  renvoi  devant 
une  autre  cour  royale , pour  faire  régulari- 
ser 1 application  d une  peine  excessive  ( 5 
janvier  1838,  II.  4).  L'annulation  des  actes 
judiciaires  contraires  aux  lois , qui  auraient 
etc  faits  en  une  cour  rovalc  ou  en  une  cour 
d'assises  appartient  exclusivement  a la  Cour 
de cassation'(2l  avril  1827,  B.  C.  254). 

§ XV. 

Ouvertures  de  cassation. 

La  loi  indique  deux  princijiaux  modes  de 
recours  contre  les  dérisions  des  cours  rovales 
•et  des  tribunaux. 

Les  voies  de  nullité  contre  l'instruction  et 
les  jugements  (1067).  la  voie  de  cassation 

las  voies  de  nullité  sont  invoquées  par- 
ticulièrement pour  les  vices  de  forme  et  les 
irrégularités  commises  dans  les  procédures, 
la  loi  veut  avant  tout  qu'aucuue  [aine  ue 
soit  prononcée  qu'apres  une  instruction  ré- 
gulière et  dans  laquelle  tous  les  droits  de  la 
défense  aient  été  respectés.  Un  jugement  * 
qui  n est  pas  régulier  n'est  plus  un  juge- 
ment, et  l'on  comprend  que  ce  soit  surtout 
en  matière  criminelle  qu'il  importe  de  s'at- 
tacher , même  avec  une  scrupuleuse  rigueur 
a ce  principe  conservateur.  Toutefois,  si  l'o- 
mission  des  formes  prescrites  ne  porte  aucun 
préjudice  a la  défense  , ou  si  l'accusé  lui- 
,nV.nMl  * son  consentement  à ce  qu'il 
soit  dérogé  à quelque  mesure  qui  ne  soit 
lias  d ordre  public,  I annulation  ne  doit  pas 
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être  prononcée.  C'est  ainsi  que  I on  |ieut  en- 
tendre le  parent  d'un  accusé  qui  ne  s'oppose 
pas  a cette  audition,  recevoir  le  serment 
d'un  témoin  dont  le'noin  n'a  pas  été  notifié , 
si  l'accusé  cousent  à ce  que  cette  formalité 
soit  remplie.  C'est  encore  par  la  même  prin- 
cipe qu'une  erreur  dans  la  citation  d'un 
texte  de  loi  n'entrainc  pas  l'annulation  de 
l 'arrêt , si  la  peine  prononcée  par  application 
d un  autre  texte  est  la  même  que  celle  portée 
par  la  loi  (1072);  fi  plus  forte  raison  si 
elle  est  pl  us  légère  ( 27  fév  rier  1 832,  B.  1 1 2 ; 
8 septembre  1826,  B.  484). 

La  voie  de  la  cassation  frappe  particu- 
lièrement les  dispositions  du  fond  ou  celles 
de  la  compétence. 

L'art.  4 1 G du  Code  contient  sur  le  recours 
contre  les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion des  dispositions  semblables  a celles  que 
nous  avons  fait  connaître  p.  48,  pour  les 
matières.civiles.  Le  même  article  autorisait 
le  recours  contre  les  arrêts  de  compétence, 
même  avant  la  décision  flu  fond.  Et  ce  re- 
cours était  nécessairement  sus|iensif  C 1 1 
mai  et  1 4 décembre  1833,  B.  230  et  034). 
La  loi  de  1835  a modifié  cette  <Us|K>sition  et 
ordonné  que  le  pourvoi,  dans  *e  cas,  ne 
pourrait  être  formé  qu'après  l’arrêt  défi- 
nitif, et  que,  s'il  l'était  auparavant,  il  ne 
pourrait  dispenser  la  cour  d'assises  de  sta- 
tuer sur  le  fond  (1383). 

Cette  mesure , rigoureuse  dans  quelques 
circonstances,  a été  nécessitée  |iar  l'abus  des 
moyens  d'incompétence  présentés  par  un 
grand  nombre  de  prévenus  ou  d'accusés  qui 
uc  cherchaient  dans  cette  procédure  qu’ un 
moyen  dilatoire  et  un  prétexte  pour  reculer 
le  moment  où  ils  comparaîtraient  devant 
leurs  juges.  Ajoutons,  toutefois,  que  cette 
disposition  nouvelle,  restreinte  à la  procé- 
dure devant  les  cours  d'assises , ne  peut 
offrir  de  graves  dangers,  et  compromettre 
sérieusement  les  intérêts  de  la  défense.  En 
effet,  1a  cour  d'assises  ne  peut  être  saisie 
que  de  deux  manières  , ou  par  un  arrêt  de 
chambre  d'accusation  contre  lequel  l'accusé 
a pu  se  pourvoir  (art.  299),  ou  par  une  ci- 
tation directe  (loi de  1835).  Et  dans  cette 
seconde  hvjiothèse,  dont  l'application  est  si 
rare,  si  ce  n'est  pour  les  délits  de  la  presse, 
la  nécessité,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pubbe , 
de  statuer  promptement  sur  la  prévention 
et  la  simplicité  des  règles  qui  déterminent 
la  compétence  des  cours  d’assises,  ne  per- 
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niellent  pas  de  penser  que  ceseours  puissent 
conserver  le  jugement  (l'une  prévention  qui 
leur  serait  irrégulièrement  déférée  |wr  le 
procureur-général.  ’ 

On  peut  ajouter  que  souvent  c'est  aussi 
par  un  arrêt,  de  chambre  d accusation  que 
les  délits  de  la  presse  eux-mêmes  sont  portés 
à la  cour  d'assises , et  dans  ce  cas,  si  l'art. 
2îif) , son  délai  s|téeial  et  ses  formes  |>arti- 
culièrcs  ne  sont  plus  applicable* , le  prévenu 
n'en  a |>as  moins  le  droit  de  se  pourvoir  con- 
tre l'arrêt  de  renvoi  (4  août  1831 , 8.  282), 
mais  dans  le*  trois  jours  de  la  signification 
qui  lui  en  estfaite(19  mai  1832, S.  843). 

En  matière  civile,  la  fausse  application 
de  la  loi  n'est  pas  un  moyen  de  cassation , 
p.  52.  En  matière  criminelle,  lu  fausse 
application  de  la  loi  pénale  entraine  lq  cas- 
sation de  l'arrêt.  C'est  ce  que  disent  les  lois 
de  1791  (604,608),  le  Code  du  3 brumaire 
un  iv,  art.  45G,  459,  et  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (1071).  Ees  lois  organi- 
ques ne  parlaient  que  de  contravention 
expresse  à la  loi  (588),  mais  la  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale  est  presque  tou- 
jours une  fausse  application  de  la  peine,  et 
l>ar  conséquent  une  violation  soit  de  l'art.  4 
du  Code  |>énal , selon  lequel  aucun  crime , 
aucun  délit,  aucune  contravention  ne  peut 
être  puni  par  des  peines  prononcées  |«ir 
la  loi , soit  de  l'art.  05 , qui  défend  d'excuser 
les  infractions  ou  de  mitiger  les  peines , si 
la  loi  ne  permet  pas  de  déclarer  le  fait  excu- 
sable , ou  de  lui  appliquer  une  peine  moins 
rigoureuse.  Souvent  aussi  la  fausse  applica- 
tion de  lu  peine  est  un  excès  de  pouvoir, 
une  usurpation  d’attributions,  et  sous  ce 
seul  rapport  elle  culminerait  la  cassation. 
Au  reste,  beaucoup  d'arrêts  de  cassation 
sont  uniquement  fondé*  sur  la  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale  (15  mai  1830,  U. 
300 ; 0 avril  1815, B.  45;  10 avril  1818,  K. 
130),  et  autres  cités  p.  52.  Il  n'est  qu'une 
exception  prévue  |«ir  le  Code (107 2).  C'est  le 
cas  où  l'erreur  ne  porte  que  sur  la  citation 
du  texte,  et  non  sur  la  pciue  elle-même. 

Nous  avons  expliqué,  p.  58,  le  droit 
d'appréciation  des  actes  et  des  faits,  soit 
jiar  les  cours  royales,  soit  par  la  chambre 
crimiuelle.  Si  nous  insistons  sur  cette  dis- 
tinction, c'est  |M>ur  faire  remarquer  que  le* 
deux  chambres  de  cassation  ont  sur  cette 
question  des  principes  absolument  sem- 


blables. Ainsi  1a  chambre  criminelle  déter- 
mine le  sens  légal  d'une  expression  em- 
ployée par  lu  loi  pénale’,  elle  restitue  aux 
laits  reconnus  dans  un  arrêt  attaqué  leur 
qualification  légale  (7  février  1833, 11.  59). 
Elle  laisse  aux  cours  royales  le  soin  d'ap- 
précier si  l'état  menti I d'un  accusé  |ierinet 
de  le  soumettre  aux  débats  (0  juin  1839, 
II.  282  ) : si  la  négation  d'un  dogme  reli- 
gieux et  la  publication  tronquée  de  1 Evan- 
gile, constituent  le  délit  d'outrage  à la  re- 
ligion ( 17  mars  1827,  11.  108;  15  janvier 
1830,  U.  32);  si  du  délit  est  résulté  un 
dommage  ( 23  septembre  1837,  B.  371); 
s'il  y a lieu  d'adjuger  des  dommages-in- 
térêts (10  avril  1830,  B.  131);  si  nue 
dénonciation  est  faite  sans  motifs  légitimes, 
de  mauvaise  foi  et  dans  une  intention  cou- 
palile  ( 1 2 mai  1827,  B.  411);  quelles  sont 
les  clauses  d'un  bail  consenti  par  l'autorité 
municipale  (2  janvier  1817,  B.  C.  3 ) ; si 
la  partie  eivile  doit  être  en  personne  à l'au- 
dience ( 1 1 juillet  1817,  B.  I5G  ) ;les  cir- 
constances qui  peuvent  caractériser  l étal 
de  légitime  défense  (27  mars  1818,  B.  108); 
si  le  prévenu  a fait  emploi  de  moyens  frau- 
duleux ( 25  janvier  1838,  B.  41),  etc.  *. 

Nous  avons  dit,  p.  57,  que  l'erreur  de 
fait,  démontrée  par  un  acte  authentique,  _ 
donnait  ouverture  il  cassation.  La  chambre  " 
criminelle  semble  ne  pas  admettre  cette  pro- 
position. 

Bertrand  se  pourvoit  contre  un  arrêt 
d'accusation  qui  le  renvoie  aux  assises, 
connue  accusé  d'un  atteutat  commis  saus 
violence  sur  une  lille  de  moins  de  onze  ans. 
L'acte  de  naissance  établit  que  cette  jeune 
personne  a plus  de  onze  ans.  Cependant  la 
Cour  rejette  : il  ne  lui  appartient  pas,  dit- 
elle  , d'apprécier  un  fait  de  ce  genre 
( I"  mars  1838,  B.  78).  Je  ne  comprends 
|>asce  système.  Comment  serait-il  vrai  que 
la  Cour  ne  pût  pas  lire  un  acte  autbeutique 

■ 9 drcemliro  18.10,  B.  *37,  cl  9 aoùl  1839,  B. 
398  , pour  le  mol  .Marchandise  ; 36  mai  1838,  fi.  208  , 
|>our  le»  mol»  Reprit  de  justice. 

» Iiidé|**ndaniment  de»  observations  que  nou»  avons 
laites  p.  59  . nous  nou*  empressons  d'indiquer  un  arrêt 
du  2 mars  1840  , S.  437,  et  le*  oliscrvalion*  de  M.  La- 
ttagni  sur  le  droit  de»  cours  royales  et  des  tribunaux 
d'apprécier  les  faits  constitutif»  du  dol.  Ce  savant  magis- 
trat réfute  avec  force  l’objection  tirée  d'un  arrêt  du  4 
juiu  1810,  fi.  101 , où  l’un  croyait  vdr  le  système  con- 
traire, et  qui  se  bornait  a distinguer  l’action  du  dot  per- 
sonnel de  l'action  en  U si  on. 
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qui  fait  disparaître  le  crime  *,  et  que  la 
chambre  d'accusation  a eu  le  tort  de  ne  j)as 
examiner  d'office?  car,  en  matière  crimi- 
nelle, tous  les  moyens  légaux  de  défense 
doivent  être  suppléés  par  le  ministère  pu- 
blic et  par  le  juge.  Ici  cependant , le  pré- 
judice n'était  pas  irréparable,  et  l'accusé 
restait  en  mesure  de  prouver  devant  la  cour 
d'assises  que  le  fait  dont  on  l'accusait  n'é-* 
tait  pas  constitutif  d'un  crime.  Mais  un 
second  exemple  est  plus  frappant  encore. 
Un  jeune  homme  est  condamné  aux  travaux 
forcés  età  l'exposition  : il  ne  se  pourvoit  pas. 
Cependant  le  ministre  apprend  que  ce  con- 
damné n'a  pas  dix-huit  ans,  et  qu' ainsi  la 
peine  de  l’exposition  ne  lui  pouvait  pas  être 
infligée(22,  C.  P.  ).  Des  ordres  sont  donnés 
pour  que  l'acte  de  naissance  soit  soumis  à 
la  Cour,  et  qu'a  l'aide  de  l'art.  44 1 , l'arrêt 
de  la  cour  d’assises  soit  annulé  porte  in  quà. 
La  Cour  rejette  (17  mars  1838,  B.  104),  et  je 
le  comprends  bien  moins  encore.  C'est  une 
disposition  d'ordre  jiublic  et  d humanité  que 
cette  prohibition  d'exposer  des  mineurs. 
Sou  exécution  est  confiée  aux  procureurs- 
généraux  et  aux  cours  royales.  Si  l’acte  de 
naissance  n'a  pas  été  connu  des  magistrats, 
c'est  leur  faute  ’ ; pourquoi  n'ont-ils  pas  ins- 
truit à charge  età  décharge?  L’arrêt, dit-on, 
ne  devrait  être  annulé  (pie  pour  les  vices 
intrinsèques  qu'il  pourrait  renfermer.  Et 
quel  vice  plus  grand  que  l'ignorance  vo- 
lontaire du  fait,  que  la  négligence  dans 
l'instruction  ! 1 1 ne  s'agit  pas  ici  de  ces  vices 
de  forme,  de  ces  nullités  de  procédure  qui 
se  couvrent  par  le  silence  ou  le  consente- 
ment des  parties  ( 1)85,  1035  ),  mais  d une 
condamnation  contraire  à la  loi . et  de  la 
violation,  rt  ipsù,  d’un  principe  social. 

La  loi  disait  aux  juges,  vous  ne  condam- 
nerez, point  à'  l'exposition  un  mineur  de 

1 La  circonstance  de  l’âge  de  la  victime  est  ici  essen- 
tiellement constitutive  du  crime  ( 28  septembre  1838, 
B.  460  ).  * 

* Aux  parquets  de  la  cour  tte  Paris  et  du  tribunal  de 
la  Seine,  tant  qu’ils  ont  été  dirigé»  par  M.  Jacquinot 
Pampelune,  les  actes  de  naissance  étaient  toujours  joints 
au  dossier  des  accusé*  , lorsque  la  circonstance  de  l'âge 
était  de  quelque  intérêt.  Mais,  il  est  une  vérité  dont  sont 
demeuré*  convaincus  les  anciens  magistrats  du  parquet 
de  Paris,  c’est  que  M.  Jacquinot  Pampelune,  sous  les 
ordres  duquel  j'ai  eu  le  bouheur  de  travailler  pendant 
huit  années,  était  le  procureur-général  modèle.  Dix  ans 
»e  sont  écoulés  depuis  qu'il  nous  a quittés,  et  je  mus  que 
mon  admiratiun  pour  sa  mémoire  s’est  encore  accrue 
depuis  ce  temps. 


dix-huit  ans  ; et  ils  l'ont  condamné  : donc 
leur  décision  est  contraire  à la  loi,  seule 
condition  dont  ]wrle  l'art  441.  Dans  les 
matières  civiles,  le  législateur  abandonne  a 
l'intérêt  privé  le  soin  de  faire  valoir  scs 
droits,  de  présenter  ses  titres,  d'en  réclamer 
l'application  : dans  les  matières  criminelles, 
c'est  au  magistrat  qu'ékt  confié  le  soin  (R‘ 
diriger  l'instruction , d'eu  recueillir  les  élé- 
ments, d'en  surveiller  les  résultats.  Son 
honneur  et  sa  conscience  sont  chargés  de  ce 
sion  (268,  I.  C.)’.  La  Cour  avait  professé  le 
17  septembre  1818,  B.  380,  une  doctrine 
plus  généreuse  : un  accusé" s'était  dit,  aux  dé- 
bats, âgé  de  seize  ans.  Déclaré  coupable,  il 
fut  condamné;  mais,  après  cette  condamna- 
tion , il  se  procura  son  acte  de  naissance  et 
demunda  la  cassation,  parce  que  l'on  n'avait 

ri  posé  la  question  de  discernement  ( 66, 
P.  ).  La  Cour,  après  vérification  contra- 
dictoire des  titres  et  des  pièces , a prononcé 
l'annulation  et  elle  a bien  fait;  car  la  ques- 
tion n'était  pas  de  savoir  si  la  cour  d’assises 
avait  connu  cet  acte  de  naissance,  si  elle 
n'avait  pas  été  trompée  par  les  propres  dé- 
clarations  de  l’homme  qu’elle  avait  con- 
damné, si  dans  cet  état  elle  avait  méconnu 
ses  devoirs  : mais  de  rechercher  si  la  vérité 
n était  pas  offensée,  si  les  précautions  fa- 
vorables à la  défense  avaient  été,  comme 
elles  devaient  l’être , suppléées  par  le  juge  ; 
si  la  condamnation  intervenue  était  con- 
traire à la  loi.  Mais  ce  que  le  condamné 
obtint  sur  son  pourvoi,  le  garde-dcs-sceaux 
ne  pouvait-il  pas  le  demander  dans  l'intérêt 
général  de  la  bonne  administration  de  la 
justice?  N'avons-nous  pas  considéré  son 
droit  de  dénonciation  *,  comme  un  remède 
extraordinaire  rentre  les  maux  imprévus  ; 
comme  un  secours  au  profit  de  la  négli- 
gence des  condamnés;  comme  un  mode  sa- 
lutaire, employé  pour  redresser  les  torts 
et  corriger  les  abus , |x>ur  que  les  condam- 
nés - ne  demeurent  pas  sous  le  coup  d une 
condamnation  qui  aurait  été  reconnue,  par 
la  Conr  de  cassation,  n'être  que  le  résultat 

3 Un  arrêt  du  11)  avril  1821,  B.  167,  a rrjeté  le  pour- 
voi d'uu  condamné  qui , prétendait!  avoir  moin*  de  1 6 
an* , n'avait  pa*  produit  son  acte  de  naissance  devant  la 
cour  d’assiso* , et  ne  le  produisait  pas  devant  la  Conr. 
Dans  ce  cas , il  y avait  présomption  légale  que  cet  ac- 
cusé avait  plus  de  seize  an». 

1 L'arrêt  que  nous  examinons  le  considère  à tort  comme 
un  pourvoi  : c’est  lui  faire  perdre  son  rofactcre  et  le  ré- 
dîiire  aux  proportion*  étroite*  d’un  rerours  en  cassation. 
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<l'uo*?  explication  fausse  et  erronée  de  la  loi 
pénale  » ( p.  80  )? 

Je  crois  donc  que  c'eût  été  un  bon  pré- 
cédent que  l'annulation  d'une  disposition 
aussi  contraire  à la  loi,  et  qui  n'a  d'excuse 
que  dans  la  négligence  des  magistrats  qui 
1 ont  rendue. 

t • 

L'excès  de  pouvoir  qui  consiste  à refu- 
ser de  statuer  sur  les  conclusions  des  par- 
tie* tendant  à réclamer  l'usage  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  toi,  donne  ou- 
verture à cassation  ( 1069).  Car  tout  droit 
accordé  par  la  lof,  doit  être  présumé,  sur- 
tout quand  le  ministère  public  en  réclame 
l'application,  avoir  assez  d'importance  pour 
que  la  Cour  y statue  d'une  manière  quel- 
conque (Berlier),  ltefuser  de  statuer,  c'est 
un  acte  de  partialité  ( Boulay),  un  déni  de 
justice  ( Cambacérès). 

Au  reste  par  cette  disposition,  le  Code 
d'instr.  cr.  n'a  fait  autre  chose  que  formu- 
ler une  doctrine  habituellement  suivie  par 
les  chambres  civiles.  Celles-ci  n'bésiteut  pas 
à considérer  comme  un  excès  de  pouvoir 
donnant  ouverture  à cassation  soit  le  refus 
d'accueillir  une  preuve  offerte  par  les  par- 
ties dans  les  eus  où  la  loi  l’autorise,  soit 
l’adoption  d'une  fin  de  non-recevoir  arbi- 
traire contre  une  action  légale.  Ainsi  les 
cours  royales  peuvent  souverainement  ap- 
précier soit  la  pertinence  ou  la  vraisem- 
blance des  faits  articulés  ( 3 janvier  1 832 , 
S.  674;  21  juin  1827,  S.  487;  19  août 
1834,  S.  539;  13  janvier  1835,  S.  17; 
23  juin  1829,  S.  265;  26  mars  1818,  B. 
C.  106);  soit  les  résultats  de  la  preuve 
faite  (ci-dessus,  p.  59);  rejeter  l'offre 
d'uue  preuve  que  la  loi  défend  ( 2 février 
1827,  B.  C.  70). 

Mais  elles  n'ont  pas  le  droit  de  priver  une 
partie  de  la  faculté  de  prouver  un  fait  per- 
tinent et  concluant,  dans  les  circonstances 
où  la  preuve  testimoniale  est  admise  (4  août 
1 837  , B.  C.  295  ) ; ou  de  mettre  à la  charge 
de  l’inculpé  la  preuve  négative  d'un  fait 
articulé  (18  septembre  1830,  B.  C.  493). 
le  plus  souvent , à cet  excès  de  pouvoir  se 
joint  une  violation  formelle  d'un  texte, 
lors , par  exemple , que  la  décision  attaquée 
règle,  par  les  principes  relatifs  aux  conven- 
tions, le  sort  d’une  preuve  concernant  uni- 
quement des  faits  de  dol,  de  fraude  et  de 
soustraction  IG  décembre  1823,  B.  476); 


ou  lorsque  la  preuve  est  rejetée  par  suite  de 
la  violation  des  principes  sur  la  possession 
(23  juin  1834,  B.  140;  23  janvier  1837, 
B-  15);  d'autres  fois  l'excès  de  pouvoir  est 
le  seul  moyen  articulé  (5  mars  1836,  B.  C. 

77  y 

Dans  les  matières  criminelles,  ces  princi- 
pes reçoivent  une  application  fréquente , et 
» l'économie  de  la  loi  se  résume  par  ces  deux 
règles.’..  1°  Toutes  les  fois  que  des  conclu- 
sions sont  prises  |>our  réclamer  l'usage  d'un 
droit  ou  d'une  faculté,  le  juge  doit  sta- 
tuer... 2°  toutes  les  fois  qu'il  statue , il  doit 
motiver  son  opinion. 

Là  se  trouvent  toutes  les  garanties  que 
la  loi  peut  offrir  aux  parties  : sans  doute, 
elle  est  bien  forcée  de  laisser  quelque  chose 
à l'appréciation  et  à l'arbitraire  des  juges  ; 
mais  elle  ne  donne  à leur  pouvoir  discré- 
tionnaire que  ce  qu  elle  ne  peut  lui  ûter.  En 
leur  imposant  l'obligation  de  statuer  sur 
toutes  les  demandes  incidentes,  elle  rend 
impossibles  les  déiiis  de  justice , puisque  lu 
seule  omission  de  ce  devoir  entraîne  1 an- 
nulation de  la  décision  principale.  En  exi- 
geant une  solution  motivée  ' , elle  provoque 
l'examen  nécessaire  de  la  difficulté,  elle 
veut  que  le  jugement  porte  avec  lui  sa  jus- 
tification; elle  écarte  la  partialité  qui  se 
glisserait  plus  aisément  sous  la  clandestinité 
de  motifs  non  avoués;  et  si  cependant  1 im- 
perfection de  l'homme  laisse  substituer  l'ar- 
bitraire à la  règle,  et  la  volonté  du  juge  à 
celle  de  la  loi,  du  moins  l’erreur  sera-t-elle 
facile  àsaisir,  et  la  cassation,  frappant  à coup 
sûr,  interviendra  pour  réintégrer  les  parties 
dons  l'exercice  d‘un  droit  mal  compris  ou 
d'une  faculté  méconnue. 

C'est  une  usurpation  de  pouvoirs  que  de 
créer  des  excuses,  des  exceptions,  des  fins 
de  non-recevoir,  des  distinctions,  des  cjécbé- 
ancesquclc  législateur  n'a  pas  jugé  a propos 
d'admettre é 4 juillet  181 1,  B.C.20I;  14mai 
1830,  B.  305;  17  août  1839,  B.  C.  412)  ; 
comme  eelles  de  l'intention  ( 26  mars  1830, 
B.  182);  de  la  nécessité  en  matière  de  con- 
travention (27  mai  1 830,  B.  325);  de  l'usage 

‘-Si  la  cour  royale,  disait  M.  Mourrc(B.  C.  1830, 
22  ),  avait  obéi  au  principe , elle  se  serait  aperçue  tout 
de  suite  que  la  disposition  manquait  de  base  et  qu’il  y 
avait  excès  de  pouvoir;  ou  bien,  si  elle  avait  cru  pou- 
voir s'appuyer  sur  un  texte  quelconque , elle  nous  aurait 
raUn  mèine  du  le  discuter  et  aurait  produit  ce  résultat 
utile , d'obtenir  une  décision  de  la  Cour  sur  une  fatiue 
interprétation  de  texte. 
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( (i janvier  1827 , K.  10;  31  juillet  1830, 
R.  143),  nu'nic  immémorial  (24  septembre 
1830,  11.  310);  de  la  lionne  foi  (23  juillet 
1830,  B.  202«t271)';  de  l'erreur (20avril 
1837,  II.  136);  de  refuser  d’appliquer  la 
|>eine  à l'accusé  reconnu  cou|ial)le  ( 1 8 juil- 
let 1811,  II.  C.  204  ; 7 janvier,  23  mars  et 
10  avril  1830,  H.  C.  5,  171 , 232);  ou  de 
ne  le  condamner  qu  aux  dépens  ( 31  juillet 
1830 , B.  440)  ; de  refuser  de  statuer  sur 
une  prévention  régulière  ( 4 juin  1830,  U. 
348);  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions 
( 14  avril  1827,  II.  220)  ; de  prononcer  un 
sursis  indéfini  (7  judlet  1838,  B.  297);  de 
modifier  uu  réglement  de  police  ( 13  dé- 
cembre 1827,  B.  930);  d'appliquer  une 
peine  abrogée  ( 7 germinal  an  xi  , B.  G. 
199);  d'appliquer  une  peine  à un  fait  qui 
n'est  pas  atteint  par  la  loi  |>énale  ( 1"  ther- 
midor an  xh,  B.  282;  6 août  1830, 11,  290); 
de  prononcer  la  confiscation  de  l'iastrumeut 
du  délit , quand  le  prévenu  est  déclaré  non 
coupable  ( 20  juin  1 840 , G.  ) * ; de  faire  des 

• Beaucoup  de  ces  décisions  sont  plutôt  de*  transac- 
tions que  des  jugements  (1 9 mai  1 8 15,  B.  C.  67). 

» J'userai  présenter  quelque»  doutes  sur  le  mérite  de 
cette  solution.  L’n  mauvais  livre  a été  déclaré  coupable 
d'outrage  aux  ma-ur*  : l’auteur  ou  Pûditcur  a été  frappé 
d’une  peine  correctionnelle,  et,  conformément  à l’art.  26 
de  la  loi  du  *26  mai  18 19,  l'arrêt  de  condamnation  a été 
rendu  pu I die  par  les  soirs  légales.  Depuis  que  cette  con- 
damnation est  réputée  connue  par  la  publication  qu’elle 
a reçue  , un  libraire  réimprimé  l'ouvrage.  Traduit  à cette 
occasion  dévaut  la  cour  d'assises , il  voit  |>0Acr  deux 
questious  : 1°  I, 'ouvrage  contient -il  un  outrage  etc.?  le 
jury  répondit  : Oui.  2*  Le  libraire  est-il  cou|>able  , etc.  ? 
le  jur>  répond  : Nos.  Concilier  les  deux  réponses  n’est 
pas  chose  facile , mais  ce  n’est  pas  uofre  affaire.  Sur  ce , 
le  président  prononce  l'acquittement  du  prévenu  : aussi- 
tôt , le  ministère  public  s’appuyant  tant  sur  le  premier 
arrêt  de  condamnation  publié  dans  les  formes  prescrites , 
que  sur  la  nouvelle  réponse  du  jury , requiert  la  sup- 
pression et  la  destruction  des  exemplaires  saisis,  et  la 
cour  l’ordonoe.  C’est  un  usage  fort  commun  à Paris  et 
le  résultat  d’nne  sorte  de  transaction  entre  l'action  publi- 
que , l’éditeur  et  le  jury,  confirmée  le  plus  souvent  par  le 
consentement  formel  du  prévenu.  Mais  ici , c’est  contre 
le  gré  du  libraire  que  la  mesure  est  ordonnée , et  de  là  le 
pourvoi  que  la  Cour  vient  d’accueillir,  tout  en  reconnais- 
sant elk-mémc  la  gravité  des  considération*  morales 
qui  pouvaient  expliquer  U décision  de  la  cour  royale. 
On  ne  peut  nier  que  le  système  4e  la  cour  d’assises  ue 
soit,  plus  que  celui  de  la  cassaliou,  favorable  aux  ma-ur» 
et  à l’ordre  public,  à l'esprit  de  la  loi  de  1819,  aux 
principes  de  la  chose  jugée.  C’est  dans  l'intérêt  général 
que  la  condamnation  prononcée  est  publiée  dans  1rs  jour- 
naux , et  le  ministère  public  semble  être  en  droit  de  se 
prévaloir  «le  cette  cirrunstaurc  contre  le  livre  qui  brave 
une  prohibition  rcgulièramaA  promulguer  Je  vais  bien 
quelles  diflinütcs  se  sont  élevées  sur  la  compétence  (l’a- 


injonctions  ou  défenses  à des  prévenus  re- 
connus non  coupables  (6  juillet  182G,  B. 
C.  381  );  d'infliger  .pjir  une  disposition  ex- 
presse un  blâme  à un  témoin  ( 16  décembre 
1837,  B.  C.  452);  de  condamner  des 
agents  du  gouvernement  sans  autorisation 
préalable  ( 10  janvier  1827,  B.  1 1 ; 30  août 
1833,  8.  34,  65);  de  publier  (de  la  part 
d'un  juge)  son  opinion  personnelle  et  de 
porter  ainsi  atteinte  au  secret  des  délibéra- 
tions (21  avril  1827,  B.  C.  254;  24  fé- 
vrier 1^37,  B.  C.  74  );  d’ordonner,  à titre 
de  peine,  l'affiche  d’un  jugement (18  prai- 
rial et  Ier  thermidor  an  xn,  B,  C.  220  et 

rant.  p.  116  et  272;  30  janvier  1829,  B.  66;  12  octo- 
bre et  8 décembre  1837,  B.  399  et  140);  je  «a U en- 
core que,  selon  cette  jurisprudence  , lux t uHlet nrnt  rap- 
pelée dans  l’arrêt  que  j’examine  , nou-Sculemenl  la  réim- 
pression d’un  ouvrage  u'est  jm»  uu  fait  purement  maté- 
riel , et  qu’elle  nécessite  au  contraire  une  appréciation  de 
moralité  , uu  exatneu  d'intention  et  de  lionne  foi , mai» 
encore  que  b première  décision  n’a  pas  l’autorité  de  la 
chose  jugée  contre  1rs  publications  postérieure*.  Cepen- 
dant je  résisté  à l’idée  que  celle  publication  ofbcielle  de 
la  première  condamnation  ne  doive  produire  aucun-  el- 
fe! ; qu’elle  laisse  à chacun  b liberté  de  courir  la  ebanre 
d‘un  noim-au  jugement , et  de  profiter  de  la  faiblesse  on 
de  l’ignorance  de  sia  jurés  pour  faire  déclarer  que  fuu- 
blaj  n’est  pas  immoral  et  que  b Guerre  des  Dieux  n'est 
pas  irréligieuse.  J’ai  peine  à comprendre  surtout , lors- 
qu’un livre  déjà  condamné  est  de  nouveau  déclaré  coupa- 
ble', que  la  justice  doive  elle-même  rendre  à b ciren- 
blion  et  au  commerce  un  livre  jngé  corrupteur.  A-t-on 
jamais  rendu  au  pécheur  ses  engins  prohibés , au  joueur 
sa  roulette , au  boulanger  ses  faux  poids  , au  contrefac- 
teur ses  faux  billets  de  banque , à l'empoisonneur  se» 
substances  vénéneuses,  au  faux  mmmayeur  son  cuivre 
doré?  Qu’on  acquitte  les  inculpés  J l’Age , le  sexe,  la  fo- 
lie, l'ivresse,  l’erreur,  l'ignorance,  la  pitié  peuvent 
l'expbqui  r ; mais  la  cour  royale  rùl  craint,  en  rendant  au 
libraire  l'instrument  nécessaire  d'un  délit  inévitable,  d’en 
devenir  complice  et  provocatrice,  l’eut -être  les  art.  Il  et 
477  du  C-  P.  et  do  précédents  arrêt»  < 1 1 juin  1 830,  B. 
373;  1 1 juillet  18.16,  II.  266;  13  janvier  1827,  R.  18), 
eussent- ils  permis  de  répondre  à l'argumentation  tirée 
de  b confiscation  qui  est  une  peine  et  ne  peut  pas  être 
prononcée  sans  une  déclaration  préalable  de  culpabilité. 
Quoiqu’il  en  soit,  la  Cour  a cassé  sans  renvoi,  ce  qu’elle 
est  autorisée  à faire  ( 1090)  , quand  le  fait  qui  a donné 
lieu  à une  condamnation  n’ett  pat  un  délit  qualifié  par 
la  toi  : or  que  le  fait  fût  ou  non  imputable  à tel  ou  tel 
individu , il  n'en  était  pas  moins  un  délit  d’après  b dé- 
claration abstraite  du  jury.  Une  ehose  m’inquiète  encore, 
r’est  de  savoir  quelle  va  être  la  conduite  du  procureur 
uu  roi.  L’ouvrage  est  immoral  et  deux  foi»  jugé  Irl, 
donc  il  faut  le  saisir  et  le  poursuivre  : mais  l.avigne, 
qui  l’a  vendu , a été  déclaré  non  coupable,  et  par  suite 
acquitté  : bien  plus,  b justice  lui  a rendu  toute  une 
édition.  Or  qu'etl-cr  que  cette  restitution  rappro- 
chée Je  r acquittement , et  expliquée  par  l'arrêt  de  cas- 
sation , si  ce  n’est  le  droit  de  eoolimicr  b publication  ? 
Donc , on  ne  peut , sans  violer  b règle  non  bit  in  idem , 
xa-sir  l'édition  rendue . et  poursui*  rc  le  libraire  acquitte. 
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28*2)  ; le  contraire  avait  été  jugé  le  10  avril  ! 
180(1,  I).  124;  mais  la  Cour  est  revenue  à 
sa  première  jurisprudence  le  30  juillet 
1807,  B.  C.  310,  et  cela  est  vrai  nussi  en 
matière  civile  (12  juillet  1830,  B.  172). 

Ces  exemples  paraissent  suffisants  pour 
faire  comprendre  combien,  en  matière 
criminelle,  l'excès  de  pouvoir  et  un  moyen 
de  cassation,  non  moins  fréquent  que  con- 
sidérable ; et  cela  même  tient  à la  nature  des 
attributions  des  tribunaux  criminels. 

f.e  domaine  du  juge  civil  est  immense  : 
il  embrasse  tout  ce  que  l'industrie  peut  at- 
teindre, toutcc  que  la  subtilité  pcutdécou- 
vrir:  toutes  les  actions,  tous  les  contrats, 
tous  les  rapports  des  hommes  rentrent  dans 
scs  attributions.  Que  la  loi  se  soit  ou  non 
expliquée,  qu'elle  ait  ou  non  prévu  telle  dif- 
ficulté, tel  accident,  telle  rencontre,  il  faut 
juger.  Le  silence,  l'obscurité,  l' insuffisance 
des  textes  ne  serait  point  une  excuse  au 
déni  de  justice.  Les  conventions  diverses  et 
les  faits  d'où  naissent  les  actions,  ont  pré- 
cédé nécessairement  et  précèdent  encore 
les  lois  dont  elles  font  sentir  la  nécessité  et 
qui  n'interviennent  que  pour  en  reconnaître 
l'existence,  en  déterminer  l'étendue,  en  ré- 
gulariser le  mode.  Mais  avant  que  ces  lois 
paraissent  (et  encore  ne  s'appliqueront-elles 
qu'aux  faits  à venir  ) , les  contestations  s'é- 
lèvent, les  actions  se  forment  et  présentent 
au  juge  des  questions  toutes  nouvelles , au 
milieu  desquelles  la  science  du  jurisconsulte 
s'étonne  et  s'inquiète  de  n'avoir  plus  de 
guide.  Mais  les  principes  généraux,  et  l'é- 
quité, qui  est  tout  à la  fois  la  source  et  le 
complément  du  droit,  donnent  une  règle 
pour  ces  cas  imprévus  et  dirigent  les  tribu- 
naux dans  des  voies  non  encore  explorées. 

Le  juge  criminel,  au  contraire,  marche 
sur  un  terrain  connu  : la  carrière  est  tracée 
d’avance  et  circonscrite.  Tout  ce  que  les 
lois  ont  omis  de  réprimer,  échappe  il  sa 
décision  : toutes  les  peines  qu  elles  n'ont 
pas  prononcées  ne  peuvent  être  appliquées 
par  lui  : dans  les  matières  qui  sont  de 
rigueur,  dit  d'Aguesseau,  un  cas  non  prévu, 
par  la  loi  ne  peut  être  sbppléé  par  le  juge. 
Dès-lors  c'est  commettre  un  excès  de  pou- 
voir que  d'ajouter  au  texte,  ou  de  lui 
donner  une  extension  qu'il  n'a  pas  1 15  mai 
1830,  B.  313);  que  d'aggraver'  ou  de 

• .1  mivrnilKi-  1 836,  II.  108.  Sri.  4 rl  OS  il»  C.  p. 


restreindre  arbitrairement  les  peines;  que 
de  ne  pas  résoudre,  par  l'absolution  de 
l'inculpé,  le  silence,  les  lacunes  ou  l'insuffi- 
sance des  lois. 

Tout  contrat  illicite,  quel  qu'il  soit, 
tombe  sous  l'empire  des  tribunaux  civils; 
mais  l' action  la  plus  honteuse  n'est  un  délit 
qu'autant  qu  elle  est  prévue  par  la  loi 
pénale.  Tout  fait  immoral,  quelque  féconde 
eu  uouveautésque  puisse  être  l'imagination 
qui  l’invente,  peut  trouver  un  juge  civil 
qui  le  soumette  a scs  lois;  mais  l'attentat 
aux  mœurs  n'est  pas  punissable  si  l'on  ne 
présente  un  texte  qui  l'ait  formellement 
défini  ';  tout  préjudice,  même  involontaire- 
ment occasionné  par  maladresse  ou  par 
négligence,  motive  une  action  civile  ; mais 
l'atteinte  la  plus  grave,  causée  volontaire- 
ment au  crédit,  à l’honneur,  à la  fortune 
d'autrui,  peut  à l'aide  d'une  formule  com- 
posée avec  art  par  la  plume  exercée  d'un 
calomniateur  à gages,  échapper  A faction 
criminelle.  Sous  faneiennejurisprudence,  le 
duel  n’était  pas  considéré  comme  atteint  par 
la  loi  pénale , et  cependant  les  effets  d'une 
convention  par  laquelle  des  citoyens  outra- 
geant A la  fois  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs,  disposaient  de  leur  vie,  ne  pou- 
vaient être  invoqués  en  justice  pour  faire 
perdre  A un  homicide  volontaire  jusqu'au 
caractère  de  quasi-délit  (211  juin  1827, 
B.  C.  538).  Dans  le  droit  civil,  toute  défi- 
nition est  dangereuse’  ; dans  le  droit  crimi- 
nel, toute  définition  est  de  rigueur.  Enfin 
les  tribunaux  civils  sont  les  tribunaux 
ordinaires;  les  tribunaux  criminels  sont 
nommés  extraordinaires  ; aussi  leurs  pou- 
voirs sobt-ils  plus  restreints  et  leurs  attri- 
butions plus  limitées  : de  telle  sorte  que  le 
premier  grief  auquel  leurs  jugements  sont 
exposés,  c’est  l'excès  de  pouvoir. 

En  matière  civile,  1 omission  de  pro- 
noncer sur  un  chef  de  demande  ou  la  dé- 
cision uflrà  itelita,  sont  des  moyens  de  re- 
quête civile  ( 1 005  ) : en  matière  criminelle 
ce  sont  des  ouvertures  de  cassation,  des 
excès  de  pouvoir  (4  juillet  1835,  B.  331). 

La  classification  adoptée  pai*les  présidents 

• 17  dïcranhrc  183» , B.  448.  — llèm  du  33  juil- 
1,1  1810. 

i !..  202  de  R.  Jum  : paree  quelle  peut  cire  aisément 
détournée  de  son  *en#  : motiica  circumt/anlia  faeù  in~ 
< huit  magnat*  diwutafem /uns.  Dumoalm. 
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DES  FORMES 

il  assises  dans  la  position*  des  questions  ne 
peut  donner  ouverture  à cassation,  surtout 
lorsqu'ils  se  sont  renfermés  dans  les  limites 
de  l’arrêt  d'accusation  et  des  débats  (S  avril 
1830,  11.  224).  En  effet  la  loi  ne  prescrit 
pas,  pour  la  position  des  questious,  une 
formule  dont  on  ne  puisse  s'écarter  à peine 
de  nullité  (20  juin  1840,  Droit  du  25). 

• 

§ V. 

Des  formes  et  délais. 

Nous  avons  traité  de  la  forme  des  pour- 
vois, page  1 1 4 ; des  délais , page  lit;  des 
amendes,  page  116;  des  fins  de  non- 
recevoir,  page  119.  On  trouvera  plus  loin 
les  textes  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  formeut  à cet  égard  une  loi  complète  de 
procédure,  et  la  mention  des  arrêts  qui  les 
appliquent. 

Quelques  observations  paraîtront  suffi- 
santes. 

C’est  par  l'intermédiaire  du  ministère  de 
la  justice  (I084)que  sout  transmis  tous  les 
pourvois  et  les  pièces;  jointes,  soit  par  les 
procureurs-généraux  à la  Cour  de  cassa- 
tion, soit  par  la  Cour  elle-même  aux  procu- 
re urs-géuéraux. 

Cette  mesure,  qui  fut  prescrite  dès  les 
premiers  temps  de  l'institution  (548)  a pour 
but  d'appeler  l'attention  du  ministre  sur  la 
mauière  dont  la  justice  criminelle  est  admi- 
nistrée dans  les  différents  ressorts.  Elle  lui 
fait  connaître  les  conseillers  qui  se  sont 
distingués  dans  la  présidence  des  assises  et 
les  officiers  du  miuistère  public  qui  se  sont 
fait  remart|ucr,  non  moins  par  leur  modéra 
tiou  que  par  leur  fermeté.  Elle  le  met  à 
même  d'exercer  son  action  disciplinaire  et 
de  rappeler  les  magistrats  à l'observation  des 
règles  qu'il  importe  de  suivre,  encore  bien 
que  leur  inobservation  ne  soit  pas  de  nature 
a entraîner  l'annulation  des  arrêts,  surtout 
lorsqu’il  s'agit  de  la  procédure  antérieure 
aux  arrêts  d’accusation.  Elle  lui  permet 
aussi  d'appeler  la  bienveillance  du  roi  sur 
les  condamnés  qui  lui  paraitraient  avoir  été 
frappés  avec  trpp  de  rigueur,  et  de  suspeudre 
l'exécution  des  arrêts  jusqu'au  moment  où 
la  puissance  royale  a pu  se  prononcer  soit  [ 
sur  les  demandes  en  grâce  présentées  par  ou 
pour  les  condamnés,  soi  t sur  les  observations 


i ET  DÉLAIS.  1(11 

soumises  d’office  par  le  garde-des-sceaux  et 
qui  la  portent  ù préférer  miséricorde  à justi- 
ce. Jusqu'au  renvoi  des  pièces,  l'exécution 
est  suspendue{  107 4).  Cependant  comme  au- 
cunedisposition  delà  loi  n'oblige leministère 
public  de  faire  notifier  l'arrêt  de  rejet , du 
moment  que  cet  arrêt  sera  reudu,  l'arrêt 
attaqué  reprendra  toute  sa  force  et  le  délai 
de  la  trausmission  des  pièces  ne  met  pas 
obstacle  a l'exécution  des  dispositions  pro- 
hibitives dont  le  condamné  est  frappé  par 
une  décision  devenue  irrévocable  111  mai 
1834,  B.  211.) 

Conformément  au  réglement  de  1738,  le 
Code  d'instruction  criminelle  (1082),  n'au- 
torise la  Cour  à recevoir  le  pourvoi  des  per- 
sonnes condamnées  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  que  lorsqu'elles 
sont  en  état,  c'est-à-dire,  lorsqu'elles  se  sont 
constituées  dans  les  prisons  des  juges  qui 
ontrendu  lesdécisions  attaquées.  Cependant 
si  le  recours  est  motivé  sur  l’incompétence, 
il  suffit  au  demandeur  de  se  constituer  dans 
la  maison  de  justice  du  département  de  la 
Seine.  Il  en  est  de  même  pour  un  condamné 
par  contumace  lorsqu'il  demande  son  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime  (24  dé- 
cembre 1818,  S.  19-158).  Il  nous  serait 
facile  de  nommer  des  personnes  du  rang  le 
plus  honorable  qui  depuis  la  révolution,  de 
Juillet,  condamnées  par  contumace  dans  les 
• départemeuts  de  l’Ouest,  ont  été  tenues  de 
se  constituer  à la  conciergerie  pour  obtenir 
leur  renvoi  devant  une  cour  d’assises  nou- 
velle (1110). 

Lorsque  le  recours  en  cassation  est 
exercé  par  le  miuistère  public  ou  par  le 
condamné,  la  partie  civile  est  toujours  rece- 
vableà  intervenir (9  juillet  1835,  G.  ; 6mai 
1830,  B.  275).  La  fleur  saisie  par  un  pour- 
voi du  ministère  public  ou  des  administra- 
tions auxquelles  la  poursuite  est  confiée, 
admet  même  comme  intervenants  les  incul- 
pes défendeurs  auxquels  le  pourvoi  a été 
nécessairement  uotilié  (1079),  ce  qui  équi- 
vaut à une  assignation  ( I"  avril  cl  15  mai 
1830,  B.  200  et  306;  24  septembre  1836, 
II.  364;  14  mars  et  24  septembre  1835, 
B.  127  et  445).  Je  comprends  très-bien 
leur  position  et  leur  présence  comme 
défendeurs,  je  la  comprends  moins  bien 
comme  intervenants.  L' intervention  des 
parties  civilement  responsables,  est  toujours 
j admise  (19  juin  1835,  B.  235). 
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Eu  matière  criminelle,  le  pourvoi  est 
suspensif  ( 1062  ),  même  quand  il  est  formé 
par  le  ministère  public  1 20  juillet  1827, 
U.  C.  620  ) , même  quami  le  cnndainpé  ne 
s’est  (tas  mis  en  état  ( 1082)  : la  cour  seule 
peut  statuer  alors  sur  le  mérite  du  pourvoi, 
et  le  ministère  public  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte de  cette  irrégularité , faire  exécuter  le 
jugement  de  condamnation  (14  juillet  1827, 
11.  G.  614  ).  11  en  serait  de  même  en  cas  de 
désistement  du  pourvoi  ( 13  juillet  1838,  B. 
C.  375)'. 

Il  est  de  principe  que  la  mort  avant  le 
jugement,  éteint  l’action  criminelle  ; qu’a- 
pres  le  jugement  contradictoire  elle  affran- 
chit le  condamné  de  la  peine,  mais  que  dans 
les  deux  cas  elle  laisse  subsister  l'action 
et  les  adjudications  civiles  (Avis  du  Conseil 
d'État,  23-26  fructidor  an  xm).  Par  suite, 
le  décès  du  condamné,  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  pourvoi,  rend  l’exécution  de  la 
condamnation  impossible  et  ne  |iermet  pas 
à la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  le 
pourvoi  ( 21  juillet  1834,  S.  35,  75  ).  Mais 
que  doit-ou  décider,  quant  aux  frais  aux- 
quels a été  condamné  par  un  tribunal  cri- 
minel le  demandeur  en  cassation  mort 
depuis  son  pourvoi. 

Le  Conseil  d’État  dans  l'avis  que  nous 
veqons  de  rappeler,  pensa  que  le  décès  du 
eoudamné  n’avait  pas  anéanti  la  condamna- 
tion en  tout  ce  qui  était  susceptible  d’exé- 
cution , et  que  le  remboursement  des  frais 
n’était  qu’une  indemnité  accordée  an  lise, 
aux  dépens  duquel  se  font  les  poursuites,  et 
qui  a les  mêmes  droits  que  les  plaignants 
ou  accusateurs  privés. 

La  chambre  civile  adopta  cette  doctrine 
le  16  janvier  1811,  B.  91,  dans  une  cir- 
constance où  le  condamné  était  décédé  de- 
puis sou  pourvoi , et  avant  qu’il  fût  jugé , 
mais  où  cependant  la  chambre  criminelle, 

* Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  iv , l’examen  que  la 
Cour  de  rassation  faisait  de  la  compétence  des  tribu- 
naux spéciaux  n 'était  pas  suspensif  : le  jugement 
que  le  tribunal  spécial  rendait  pendant  cet  examen 
était  définitif.  L'arrêt  de  compétence  ue  le  confirmait  pas 
directement  : l’arrêt  d'incompétence  en  était  résiliatoire  ; 
or  la  résiliation  ou  révocation  suppose  que  le  contrat  ou 
jugement  est  définitif  ( Avi*  du  23-20  fructidor  an  xiu  ). 
il  en  était  autrement  sous  le  Code  de  1 808  et  pour  les 
rours  spéciales  ou  prévotalcs.  L'examen  de  la  compétence 
u'elait  pas  suspensif  de  riustnirtion  , lisais  il  l'était  de» 
débats  ( 19  juillet  et  fl  septembre  181  fi,  B.  C.  10*  et 
140;  9 mai  1817,  B.  102). 


non  encore  instruite  de  ce  déois,  avait  re- 
jeté le  pourvoi.  Un  arrêt  de  cassation  dé- 
cida que  l’administration  du  domaine  avait 
eu  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  frais. 

Le  18  mai  1815,  G.,  la  question  s'agita 
de  nouveau  devant  la  chambre  criminelle. 
Un  condamné  à mort  se  pourvoit  et  meurt 
avant  que  la  Cour  ait  pu  s’i^cuper  de  sa 
demande.  L’arrêt  déclare  qu’il  n’y  a lieu 
de  statuer  en  ce  qui  touche  la  condamna- 
tion à la  peine  capitale  : mais  statuant  sur 
le  |K>urvoi  au  chef  qui  prononce  la  condam- 
nation aux  frais,  attendu  que  cette  condam- 
nation est  indépendante  de  l’événement  du 
décès  du  condamné  ; que  si  le  décès  met 
empêchement  à ee  que  la  peine  corporelle 
soit  exécutée,  il  ne  s'ensuit  |>as  que  la  con- 
damnation soit  anéantie  pour  la  portion  de 

l’arrêt  qui  reste  susceptible  d’exécution 

Attendu  la  régularité  de  la  procédure,  et 
que  la  condamnation  aux  dépens  est  fon- 
dée sur  une  base  légale,  rejette  en  ee  chef 
seulement.  Mais  les  deux  chambres  ont 
aliandonné  cette  doctrine  : la  chambre  civile 
a dit  d'abord , qu'en  cet  état  ( le  décès  du 
demandeur  en  cassation),  quoique  l'action 
en  réparation  et  dommages  existât  encore 
pour  les  parties  civiles,  s'il  y avait  lieu, 
l'arrêt  de  condamnation  ne  pouvait  être 
exécuté  dans  aucune  de  ses  dis|>ositious 
même  quant  aux  frais  : et  le  31)  janvier 
1835,  dans  une  affaire  Hottot,  la  chambre 
criminelle,  après  un  mûr  examen  de  la 
question  et  des  précédents,  a décidé  pure- 
ment et  simplement  qu'il  n’y  avait  lieu  à 
statuer  sur  le  pourvoi. 

La  mort  de  la  personne  civilement  res- 
ponsable n’empêche  pas  la  Cour'de  statuer 
sur  son  pourvoi , contradictoirement  avec 
ses  héritiers  (29  mars  1827,  B.  191  ). 

Je  m’arrête,  car  toutes  les  observations 
que  j'aurais  à présenter  encore  se  retrouve- 
ront avec  d'autant  plus  d’avantage  sous  les 
textes  qui  déterminent  les  formalités  à sui- 
vre et  le  mode  de  procéder,  que  notre  Code 
d'instruction  criminelle  présente  aujour- 
d'hui le  recueil  complet  et  méthodique  des 
règles  de  procédure  applicables  à la  Cour 
de  cassation. 


■* 


RÉSUMÉ  — COLLUSION. 


Dans  un  temps  où  le  principe  de  toute 
autorité  semble  être  remis  eu  question  , où 
la  toise  de  tout  pouvoir  est  ébranlée , où  les 
institutions  les  plus  saintes  sont  chaque 
jour  attaquées,  j'ai  cru  qu  il  pouvait  être 
utile  de  faire  connaître  avec  quelques  dé- 
tails la  Cour  de  cassation , ses  lois  et  ses 
réglements  : de  rappeler  sou  origine , ses 
principes,  les  phases  quelle  a subies,  la 
route  quelle  a |>arcouruc.  . 

Cette  institution , comme  celle  du  minis- 
tère public,  est  toute  française.  On  la  voit 
naître  et  se  former  sous  nos  anciens  rois, 
se  développer  successivement  malgré  la  ré- 
sistance  des  cours  souveraines , se  confon- 
dre d'aliord  avec  le  pouvoir  exécutif  dout 
elle  émane  comme  la  justice,  et  présenter, 
au  nom  du  prince,  uux  justiciables  un  re- 
fuge contre  les  excès  de  pouvoir  ou  le  mé- 
pris des  lois  ; aux  juges , un  secours  contre 
des  attaques  téméraires  et  d'injustes  aggres- 
sions : d'autant  plus  puissante  à cette  épo- 
que que  les  cours,  sur  lesquelles  s'exercait 
sa  haute  œnsure , avaient  réuui  dans  leurs 
mains  des  attributions  plus  étendues  et 
moins  exactement  délinies. 

IVautres  temps  sont  venus  : la  société  an- 
cienne s'est  écroulée , et  le  sol  ébranlé  par 
cette  chute  n'est  pas  encore  raffermi.  Cepeu- , 
«huit  une  organisation  toute  nouvelle  surgit 
en  un  instant.  Les  pouvoirs  se  divisent  et  se 
classeut  : des  lois  uniformes  sont  préparées 
(mur  remplacer  le  chaos  et  la  contusion  des 
coutumes  et  des  statuts  locaux  : les  provin- 
ces, abdiquant  leurs  noms,  leurs  usages  et 
leurs  états,  se  fractionnent  eu  parties  éga- 
les d’un  même  tout.  I<u  puissance  parlemen- 
taire succombe  : les  tribunaux  reçoivent  une 
délégation  mieux  dessinée,  des  ressorts 
plus  régulièrement  distribués.  Le  pouvoir 
judiciaire  se  sépare  entièrement  du  pouvoir 
administratif;  la  justice  de  paix  est  intro- 
duite; la  faculté  de  compromettre  éten- 
due ; les  jugements  seront  publics  ; la  li- 
berté de  la  défense  est  proclamée  ; les  ac- 
cusés seront  jugés  |sir  leurs  pairs  jurés  ; 
tous  les  citoveus  seront  égaux  devant  lu 
loi  : plus  d'évocations  et  de  juridictions 
privilégiées  ! 

Et  quand  toutes  ces  choses  sont  arrêtées 
et  promises,  à la  tète  du  mouvement  sa- 
vance  la  Cour  de  cassation;  c'est  a elle  de 
le  diriger  et  de  le  maintenir  dans  de  justes 
bornes;  de  faire  observer  ce*  procédures 
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nouvelles,  d'interpréter  le  sens  doctrinal 
de  ces  lois  qui  vont  successivement  être 
données  au  peuple  ; de  régler  ces  juridic- 
tions qui  s'établissent,  eu  nn  mot  de  régu- 
lariser cette  transition  que  tant  de  préjugés, 
d'erreurs  et  d usages  contraires  hérissent  de 
difficultés. 

Cinquante  ans  de  services , de  travaux  et 
d'expérience  ont  consacré  scs  droits  à la 
reconnaissance  publique.  A peine  consti- 
tuée, elle  s’est  vouée  au  culte  de  la  loi; 
mais  elle  en  a généralisé  la  doctrine.  C’est  au 
point  de  vue  politique  et  de  droit  public 
quelle  s’est  immédiatement  élevée.  Elle  a 
compris  que  son  devoir  était  de  protéger 
l'intérêt  social,  et  de  faire  respecter,  avant 
tout,  la  loi  de  l'Etat.  Elle  a bravé  les  redou- 
tables censures  de  la  Convention,  qui  bri- 
sait ses  arrêts.  Les  commissions  extraordi- 
naires dont  le  nom  seul  rappelle  de  mauvais 
jours , le  tribunal  révolutionnaire  , les 
cours  spécialeset  prévrttulcs  ont  craint  d'ad- 
mettre sa  surveillance  et  son  intervention  : 
l'état  de  siège  a reculé  devant  elle.  Mais 
quand  le  pouvoir  s'est  appuyé  sur  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  sur  la  justice  et 
sur  les  lois,  il  l'a  toujours  trouvée  lidèlc  et 
prête  à le  seconder. 

Quelle  n’est  pas  aujourd'hui  sa  puissance 
et  la  grandeur  de  sa  mission  ! 

Le  législateur  lui  confie  : 

Far  la  voie  du  recours,  le  maintien  des 
formes  et  des  lois , et  par  conséquent  de  la 
fortune , de  I bonneur  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens ‘ ; 

Far  les  lois  électorales,  la  protection  des 
droits  civiques; 

Far  les  lois  sur  C expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  garantie  de  la  propriété 
foncière  ; 

Far  les  attributions  en  matière  d’enregis- 
trement , de  douanes,  de  contributions  et  de 
forêts,  la  conservation  d'uncpartie  impor- 
tante du  revenu  public  ; 

Far  la  connaissance  des  jugements  de 
simple  police . la  direction  et  le  soutien  de 
l'autorité  municipale  ; 

Far  les  réglements  de  juges , le  mahilicu 
des  attributions  juridictionnelles  ; 

• Par  la  loi  de  bon  iitslilulion , la  (lotir  r»t  .i|>|m*1cc  à 
•maintenir  lus  lois  telles  qu'elles  sont  et  à 1rs  faire  régnrr 
uniformément  dans  le*  cours  et  tribunaui  ( fi  août  1 8116, 

n.  (!.  204  jantirr  I82fi  , D.  00). 
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Par  le  renvoi  pour  cauie  de  sûreté  pu- 
blique , la  protection  de  l’Etat  contre  les  dan- 
gers de  la  révolte; 

Par  le  renvoi  pour  coûte  de  tutpicion  lé- 
gitime la  défense  de  la  justice  elle-même 
contre  lu  faveur  ou  la  haine  populaire  ; 

Par  le  jugement  des  prises  à partie , la  tu- 
telle des  citoyens  contre  la  fraude  ou  la 
partialité  des  juges; 

Parle  droit  d’annuler  les  actes  judiciaires, 
la  protection  de  l'administration  contre  les 
empiétements  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Par  la  cassation  dans  l' intérêt  de  la  loi. 
le  soin  de  la  doctrine  ; 

Par  le  pouvoir  disciplinaire , l’honneur  de 
la  magistrature  et  l'indcpendaucc  du  magis- 
trat. 

Aussi  Garni)  icérés 1 disait-il  avec  raison 
que  cette  Cour  était  un  tribunal  politiqul,  à 
ce  titre . appelé  seulement  à prononcer  dans 
l’intérêt  de  l'Etal.  C’est  en  effet  cet  intérêt 
général  qui  doit  dominer  dans  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation . 

Des  peuples  voisins  nous  ont  emprunté 
avec  nos  lois,  et  pour  en  protéger  l’exacte 
observation,  t institution  d'une  Cour  de  cas- 
sation. Et  certes,  les  travaux  de  la  cour  de 
Belgique  ont  fixé  souvent  l’attention  de  nos 
jurisconsultes;  la  sagesse  de  scs  décisions  et 
la  science  dont  elles  témoignent , deviennent 
pour  nous  le  digne  objet  d'une  louable  ému- 
lation. 

Mais  du  moins  on  ne  peut  nous  envier 
une  gloire  toute  française,  et  l'on  nous  per- 
mettra de  rappeler  avec  orgueil  les  noms 
des  hommes  illustres  dont  la  Cour  s’est  ho- 
norée, et  qui  ont  déposé  dans  son  sein  des 
traditions  non  encore  affaiblies,  et  des  lu- 
mières non  éteintes  : Tronchet  , Malle- 
ville  , Uigot-Préamf.nec,  Grenier,  Mer- 
lin, Muraire, Target,  Simeon,  Emmeky, 
Chabot,  Gary,  Treilharii,  Faure  , tous 
««opérateurs  de  la  rédaction  de  nos  Codes. 
On  peut  nommer  avec  eux , et  seulement 
parmi  ceux  qui  nous  ont  quittés,  non-seu- 
lement, Hknrion , Favard,  Barris,  Par- 
pessus,  Carnot,  Cassini,  Daniels,  Hua, 
Poriquet,  Cassaigne,  et  tant  d’autres, 
mai»  aussi  ceux  que  des  coups  trop  préci- 

• Séance  du  28  juillet  1800. 


pités  et  trop  imprévus  viennent  d’enlever  eu 
peu  de  jours  à leurs  collègues  qui  tous 
étaient  leurs  amis  : ceux  qui  saluaient  avec 
nous  l’ouverture  de  cette  aimée  judiciaire , 
et  que  maintenant  suivent  au  tombeau  le 
deuil  de  la  Cour  et  l’estime  générale  : 
Bonnet,  Tripier,  de  Broé,  dont  la 
bienveillance  était  acquise  à mes  travaux , et 
dont  les  conseils  encourageaient  mes  efforts  ; 
tous  trois  magistrats  intègres,  attentifs, 
scrupuleux,  éclairés;  hommes  d’honneur, 
exercés  dans  l’art  de  bien  dire;  vigoureux 
athlètes  dans  la  lutte,  défenseurs  zélés  de  la 
justice  et  des  lois  : 

Bonnet,  plus  accessible  à l’équité,  ap- 
portant, même  dans  l’examen  des  questions 
ardues  et  dans  l’interprétation  des  points  de 
droit  cet  esprit  conciliant,  cette  bienveil- 
lance générale  qui  ne  le  «piittaient  jamais  : 
Tri  pier  , plus  esclave  des  textes , plus  docile 
à l'inflexible  rigueur  des  prescriptions  lé- 
gales : De  IIroù,  plus  investigateur,  plus 
familiarisé  avec  la  jurisprudence,  plus  ac- 
coutumé à la  consulter  et  à la  suivre  : 

L’un  remarquable  par  une  parole  dé- 
gante, une  grande  linesse  d'aperçus,  une 
argumentation  spirituelle;  l’autre  par  l'é- 
nergie de  sa  pensée  et  la  fermeté  de  sa  logi- 
que; le  troisième  par  l’abondance  de  ses  ob- 
servations, la  méthode  de  sa  dissertation  et 
l'érudition  de  ses  souvenirs  : 

Tous  trois,  éclairant  uue  discussion  ; l'un 
quand  il  cherchait  l’interpiétation  des  lois 
dans  les  faits  de  la  vie,  et  dans  les  condi- 
tions de  la  nature  humaine;  l’autre,  quand 
il  «‘cariait  toutes  les  considérations  secon- 
daires , et  discutait  le  texte  corps  à corps  ; 
le  troisième,  quand  il  posait  nettement  l’hy- 
pothèse du  procès  et  rappelait  tous  les  pré- 
cédents utiles  à consulter  : 

Tous  trois  laissant  à la  Cour  une  mé- 
moire honorée , de  glorieuses  traditions  , 
d’illustres  exemples  et  de  profonds  regrets  ! 

Heureusement  le  temps  n’est  pas  venu 
(puisse-t-il  être  loin  de  nous),  de  citer 
d’autres  noms,  brillants  aujourd’hui  par 
une  supériorité  de  talents  non  contestée,  et 
quel«|ues-uus  même  rejevits  par  une  gloire 
héréditaire,  inscrite  au  frontispice  du  Code 
civil , et  soutenue  maintenant  avec  éclat. 

I"  juillet  1840. 

A.  T. 
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COUR  DE  CASSATION. 


LOIS  ET  RÉGLEMENTS. 
Première  Partie. 

lois  et  règlements  antérieurs  a 1789. 


Les  anciens  râlements  sur  la  procédure  à suivre  au  Conseil  privé  sont  très-uom- 
breux,  et  ils  contiennent  trop  de  dispositions  aujourd'hui  sans  intérêt,  pour  qu'il  soit 
necessaire  de  les  rappeler  toutes  avec  détail  : nous  croyons  seulement  en  devoir  faire 
connaître  la  date  et  l’objet  prjneipal. 


18  juillet  1318. 
toise,  cotilirmces  A 
1319. 


Ordonnances  faites  à Pon- 
Longcliainp  le  10  juillet 


27 janvier  1359.  Ordonnance  donnée  il  Paris, 
en  la  présence  du  roi  et  de  son  Conseil. 


Nous  avons  ordonné, disent-elles,  que  chacun 
mois,  il  aura  de  notre  grand  Conseil  ante  nous , 
là  où  nous  serons  ; et  jusque*  à ce  jour,  toutes 
grâces,  que  l’on  nous  requerera  dedans  ledit 
mois  de  dons  ou  d’autres  choses  seront  retar- 
dées à faire,  r.rcejtfé  délivrance  de  justice  qui 
se  fera  de  jour  en  jour . 

Cette  ordonnance  est  principalement  relative  à l'ad- 
ministration de  la  maison  du  roi  et  des  reveous  de  la 
couronne.  Une  ordonnance  du  3 décembre  1319, 
exclut  les  prélats  du  |>arlement , car  le  roi  fuit  con- 
science Je  les  empêcher  au  pou  ter  arment  Je  Unes 
eiperituautès  ; toutefois  il  n’entend  pas  «pie  ceux  qui 
sont  de  «on  Conseil , en  soient  j»our  ce  hors  : il  veut,  au 
contraire , qu'ils  y demeurent , et  il  les  appellera  à ses 
autres  grandes  besogne».  Une  disposition  analogue  se 
Irouie  dans  l'ordonnance  de  septembre  1535,  art.  27. 
Nous  verrons  plus  tard  l'Assemblée  constituante , établir 
une  incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions  ecclé- 
siastiques et  le*  charges  judiciaires  (018),  et  déclarer 
sédentaire  le  Tribunal  de  cassation  (510). 


tue  dclctid  le  cumul  des  offices  , À moins  que  ce  ne 
soit  offices  qui  aient  accoutumé  d'être  ensemble  et  qui 
puissent  bien  et  convenablement  être  gouverné»  et 
demervis  par  uur  personne.  Elle  annonce  que  le  rot 
lien  Jns  requête  en  présence  de  sou  Conseil , au  moins 
une  fois  par  semaine.  Aujourd'hui  la  place  du  roi  est 
toujours  réservée  à la  Cour  de  cassation , et  ce  trône 
inoccupé  rappelle,  d’une  manière  symbolique,  l’an- 
cienne maxime  que  la  justice  émaue  dû  roi  ( Chartes  de 
1 8 1 4 et  de  1 830  ).  — : C’est  aussi  dans  l'ordonnance  de 
1539  que  l'on  trouve  l’interdiction  au  confesseur  du 
rpi , de  lui  présenter  des  requêtes , excepté  dans  le» 
chose»  qui  touchaient  son  office  ( voir  plus  loin,  n»  5 ) • 
et  Venpagemcnt  Je  ne  rendre  aucune  ordonnance  tans  là 
deliberation  du  Conseil.  Une  disposition  à peu  pies  sem- 
sablc  sc  trouve  dans  une  ordonnance  royale  du  17  avril 
1817,  au  B.  des  lois,  p.  401  , mais  seul'ement  en  ce  qui 
concerne  les  reglements  d’addiin.stration  publique  II 
smit  a désirer  que  cette  règle  fût  plu,  généralement 
observée.  Elle  servirait  à maintenir,  dans  les  disers  dé- 
partements, une  uniformité  de  vues  et  d’action  dont  on 
s écarte  nécessairement  Ibrsqoc  chaque  miuistèrc,  pré- 
parant seul  les  ordonnances  qui  rentrent  plus  spéciale- 
ment dans  ses  attributions,  s’expose  cependant  à coiv 
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(redire , soit  certain*  principes  généraux  , suit  certaines 
autres  mesure»  adoptées  par  un  autre  ministère,  et  à 
l'occasion  desquelles  la  communication  au  Conseil  aurait 
concilié  toutes  les  difficulté*.  Nous  avons  vu,  presque  eu 
même  temps,  le  ministère  de  la  guerre,  faire  détermi- 
ner le  calibre  des  pistolets  de  poche  ( ordonnance  du 
2 décembre  1 83  à ),  le  ministère  des  finances  , en  sou- 
mettre l'importation  au  tarif  des  douanes , et  le  minis- 
tère de  la  justice , les  faire  considérer  comme  armes 
prohibées  (ordonnance  du  23  février  1837  ).  — Si 
l'ordonnance  du  24  juillet  1816  , relative  aux  armes  de 
guerre,  eût  été  communiquée  au  Conseil,  elle  n'eût  pas 
inconstitutionneljemenl  prononcé,  contre  les  détenteurs 
de  ces  armes , une  peine  correctionnelle  qu'une  loi  seule 
pouvait  infliger,  et  l'ordonnance  du  29  août  181  à,  n’eût 
pas  incotnpélemmeOl  porté  contre  un  maréchal  de  France, 
une  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement.  — Les 
douanes,  la  police  sanitaire,  le  régime  des  ports  et  la 
police  judiciaire  , out  des  rapfiorts  directs , nécessaire» 
et  quotidiens.  San»  une  concordance  régulière  entre  les 
dispositions  qui  les  régissent,  leurs  services  peuvent  être 
compromis.  — Vingt  autres  exemples  pourraient  être 
invoqués. 

3. 

IC  janvier  1386.  Lettre»  portant  suppression 
de  conseillers  d’État,  maîtres  de  requêtes  et 
autres  officiers  retenus  outre  nombre  et  ordon- 
nance, ainsi  que  des  privilèges  et  exemptions 
attachés  à leur  titre. 

Fj»  rapportant  cette  ordonnance,  M.  Isamberl  croit 
•perce* oir  quelque  rapport  entre  l’abus  qu’elle  réprime 
et  l'établissement  des  conseillers  et  autres  officiers  hono- 
raires. Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer 
qu’au  xrve  siècle,  le»  officiers  qui  n étaient  /nu  du  vrai 
nombre  et  ordonnance  et  de  ceux  retenus  à gages  ordi- 
naires , n'en  réclamaient  pas  moins  pour  cause  et  sous 
omhrr  de  leurs  offices , les  privilèges  de  juridiction , les 
exemptions  de  péage,  les  franchises  et  libertés  de  toutes 
sortes  ; ce  qui  était  de  mauvais  exemple,  dit  l'ordon- 
nance. — Aujourd’hui , les  officiers  liant) ra ires  ne 
jouissent  d'aucun  privilège , et  cette  seule  observation 
détruit  toute  assimilation  entre  les  deux  époques. 

4. 

28  avril  1407.  Lettre»  donnée»  à Pari»  sur  la 
composition  du  Conseil  secret. 

Files  font  connaître  que  le  Conseil  était  composé  de  vingt- 
six  magistrat»  , indépendamment  des  princes  et  des  chefs 
d'office  du  royaume.  Ce»  magistrats  prêtaient  serment  de 
ne  pas  conseiller  au  roi  d'enfreindre  le»  ordonnances , 
tuai»  d'expressément  empêcher  de  tout  leur  pouvoir  que 
rien  ne  fût  fait  contre  lui  ni  au  préjudice  d'icelles. 

Ô. 

25  mai  1413.  Ordonnance  donnée  à Pari» 
au  lit  de  justice , pour  la  police  générale  du 
royaume.  , 

Le»  articles  203  « soi  van  A font  connaitre  l'organi- 
sation du  Conseil  à cette  époque , et  la  procédure  qui  y 
était  suivie.  — L’art.  207  reproduit  lr»  dispositions  des 


lettre»  de  1386,  ei-deswu  ti°  3.  — L’art.  21 1 autorise 
le  confesseur  à présenter  le»  requêtes  qui  touchent  prin- 
cipalement la  conscience  du  roi.  — Pour  mettre  un  terme 
aux  importunités  et  aux  obsessions,  l’art.  212  défend  de 
présenter  aucune  requête  au  roi,  avant  qu’il  ne  soit  assis 
dan»  son  Conseil,  et  que  les  princes  , le  chancelier  et  les 
autres  conseiller*  soient  pareillement  assis.  Il  importe  de 
remarquer  que  cette  ordonnance  est  du  régne  du  mal- 
heureux roi  Charles  VI.  — Les  articles  213  et  213 
veulent  que  toute  requête  soit  présentée  par  écrit , et, 
comme  les  avocats  au  Conseil  n'étaient  pas  encore  ins- 
titués, qu'elle  soit  liguée  de  la  main  de  celui  qui  i’a  faite. 

— L’art.  227  ordonne  la  création  d'un  livre  )»our  con-  * 
server  en  mémoire  les  baaogtse»  expédiées , et  pouvoir 
recourir  à ce  qui  en  aura  été  ordonné.  Y.  n*  339. 

6. 

Janvier  1597.  Édit  donné  à Rouen  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

L'art.  13  défaud  au  Conseil  privé  de  connaître  de» 
affaires  contentieuses  et  lui  ordonne  de  le*  renvoyer  au 
naturel  ressort  et  juridictiou. 

• 7. 

Art.  18.  Voulons  aussi  que  les  arrêts  donnés 
par  nos  cours  souveraines  soient  reçus  et  exécu- 
té», gardes  et  entretenus  avec  le  respect  qui 
convient.  Et  confirmant  nos  anciennes  ordon- 
nances, déclarons  que  lesdits  arrêts  ne  pour- 
ront être  cassés  ni  rétractés,  sinon  |>ar  les  voies 
de  droit  et  formes  jmrtées  par  nos  ordonnance». 
N’en  sera  aussi  l’exécution  desdits  arrêts  sus- 
pendue ou  retardée,  soit  par  lettres  ou  requêtes 
présentées  à notre  dit  Conseil. 

Voilà  tout  le  système  de  la  cassation.  Cetlc  disposition 
se  trouvait  déjà  dans  l'ordonnance  de  Blois  ( 1379  , 
art.  92  ).  On  remarque  aisément  que  tous  nos  principes 
sur  l'autonté  des  cours  souverain»,  sur  le  respect  dû  à 
leurs  décisions,  et  sur  l'exécution  dont  elles  doixeutétre 
suivie»  malgré  le  recours  au  priucc , sont  admirablement 
résumé»  <Jau*  l'artide  que  nous  venons  de  lire  (333, 
I17U).  L'ordonnance  de  1667,  titre  33,  art.  32,  a dit 
depuis  : • Ne  seront  le*  arrêts  et  jugemeui»  eu  dernier 
ressort  rétractés  sous  prétexte  du  mal  jugé  au  fond,  s’il 
n'y  a ouverture  de  requête  civHe.  ■ Nous  indiquerons  ce*» 
ouvertures  ( 1003),  et  nous  ferons  connaitre  (12) 

La  disposition  de  l'ordonnance  de  1667  sur  la  cassation. 

— On  verra,  par  ce  rapprochement,  le  système  du 
1 667  cl  celui  qui  nous  régit  encore.  L'arrêt  ou  le  jugement 
en  dernier  ressort  renferme -t- il  quelques-uns  de  ces 
vices  que  la  loi  met  au  nombre  des  ouverture*  de  re- 
quête civile,  ou  doit  eu  demander  la  rétractation  au  tri- 
bunal qui  l'a  rendu.  Contrevient-il  aux  lois,  ou  viole-t-il 
les  formes,  c'est  par  une  detuaude  en  déclaration  de 
nullité  ou  en  cassation  qu'on  doit  l'attaquer.  M.  llenrion 
( de  l'Autorité  judiciaire,  cl».  3 1 ) cite  un  réglement  donné 
par  le  Conseil  en  1393*  où  l'on  voit  aussi  : « Lrs  arrête 
donnés  par  Içs  cours  souveraines  ne  pourront  être  cassés 
et  sursis,  sinon  par  les  voie»  de  droit;  ■ et  phis  loin  : 

« Le  conseil  connaîtra  des  contraventions  qui  seront  laites 
aux  ordonnance»  en  ce  qui  concernera  i’Kiat  et  repos 
public.  - 
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8. 


30  juin  1Ô97.  Réglement  et  style  de  pro- 
cédure du  Conseil  privé  du  roi. 


Ce  réglement  est  rapporté  par  Rouchel , dans  sa 
bibliothèque  ou  trésor  du  Droit  français.  L’on  enufond 
quelquefois  Ilourhel , avocat  au*  parlement  de  Paris , 
mort  en  1 629  , avec  Boucbeul , avocat  poitevin  , auteur 
d*un  commentaire  sur  la  coutume  de  Poitou , mort  en 
1706;  M.  Ilenrion  de  Pcosejr  lui-même  a quelquefois 
écrit  un  nom  pour  l'autre.  — Le  réglement  de  1 597  se 
trouve  tome  l*r,  page  714,  édition  de  1629.  M.  Camus 
fait  mention  d’une  édition  de  1667.  que  nous  n'avons 
pu  nous  procurer.  Ce  réglement  est  aussi  rapporté  par 
Burnier  dans  ses  Conférence*,  t.  2,  p.  805.  et  par 
Cauret,  Style  du  Conseil,  p.  466.  — Se*  dispositions 
principales  se  retrouvent  dans  le  réglement  de  1738. 
I.e  mot  cassation  n'est  pas  une  seule  fois  dans  ce  régle- 
ment. 

9. 


27  février  IGCO.  Ordonnance  du  roi  qui 
régie  la  procedure  à suivre  au  Conseil  privé. 


Cette  ordonnance  est  rapportée  par  entrait  seulement 
daus  la  collection  des  anciennes  lois  françaises,  et  tout 
entière  par  Bornier,  t.  2,  p.  808.  — Presque  toutes  ses 
dispositions  se  retrouveut  dan»  le  réglement  de  1738. 


10. 


8 juillet  IGGl.  Arrêt  du  Conseil  d'en  haut, 
faisant  injonction  aux  parlements,  grand- con- 
seil , chambre  des  comptes,  cour  des  aides,  et 
à toutes  autres  compagnies  souveraines,  de 
déférer  et  se  soumettre  aux  arrêts  du  Conseil. 


Cet  arrêt  evt  motivé*  sur  ce  que  |»eiulant  la  confusion 
«les  dernières  années  de  la  minorité , et  peudant  In 
deruièrvs  guerre»,  il  s'est  introduit  dans  le  royaume  un 
grand  désordre  daus  la  distribution  de  la  justice.  Il 
relève  l'opiniàtrclé  dits  plaideurs  qui  se  sont  portés  jus- 
qu'à vouloir  commettre  en  Umte  rencontre  l'autorité  du 
Conseil  avec  toute  les  compagnies  souveraines  : - Cepcn- 

• dant  il  n’y  a aucun  juge  au-dessus  de  ee  tribunal  ; les 

- cours  souveraines  n'auraicnl  pas  donné  à ces  diicaueurs 

• tant  de  facilité  et  d’appui,  si  elles  avaient  bien  consi- 

- déré  que  la  même  puissance  qui  les  a établies,  a mis 

■ des  bornes  à leurs  juridictions,  qu'elles  ne  peuvent 

• passer  sans  attenter  à la  mort  du  souverain  et  mine  de 

■ la  subordination  des  juges  constitué»  sur  differentes 

- matières  et  partagés  en  plusieurs  ressorts  dans  l'étendue 

■ du  royaume,  arec  un  na/yiort  Au  tout  à la  suprême 

• autorité  du  Conseil  que  Sa  Majesté  à établi  pour  avoir 

- l’cril  sur  toutes  le»  autres  juridictions,  régler  le»  diffé- 

■ rends  qui  naissent  cntr'ellev,  empêcher  que  ses  sujet»  ne 

- voient  contraints  de  traiter  leurs  affaires  pardevaut  des 

- juges  suspects,  retenir  la  connaissance  de  celle*  qui, 

• pour  des  raison*  d'Etat,  ne  peuvent  pas  être  terminées 

• ailleurs  que  dans  ledit  Conseil.  * — L'arrêt  fait  obser- 
ver ensuite  qu’il  est  encore  plus  étrange  de  voir  les  gens 
du  rui  abuser  du  nom  et  de  la  parole  de  sa  majesté,  pour 
s'opposer  a se»  volontés,  et,  après  d'autrr*  cdh*idérations 
ilont  l'objet  est  d’établir  In  suprématie  du  Conseil,  il 
défend  aut  gens  du  roi  de  prendre,  aucune*  eonrliisioii*, 


contraire*  aux  arrêts  du  Conseil , et  leur  ordonne 
«le  ne  former  et  prendre  aucune»  conclusion»  dan* 
les  affaires  de  conséquence  où  Sa  Majesté  aurait  uti 
intérêt  notable  et  sur  lesquelle»  ils  pourraient  douter  de 
ses  intention* , sans  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté 
par  l'organe  du  chancelier.  L’arrêt  ordonne  aussi  à 
toute»  1rs  compagnies  souveraines  de  déférer  aux  arrêts 
du  Conseil,  à peine  d’encourir  l'indignation  du  roi,  sauf 
aux  dites  compagnies  de  s'adresser  à Sa  Majesté  par  voie 
de  supplication  et  de  remontrance,  sur  les  inconvénients 
qu’elle»  jugeraient  pouvoir  arriver  à l'exécution  desdils 
arrêts  sur  lesquels  .Sa  Majesté  fera  toujours  grande  consi- 
dération. — Les  principe»  de  cet  arrêt  ne  sont  plus  tous 
applicables.  Quoique  la  justice  émane  toujours  du  roi,  la 
délégation  qui  est  faite  aux  tribunaux  par  les  lois  cons- 
titutionnelles , l'indépendance  de*  juges  et  de*  officier» 
du  ministère  public,  m*  permettraient  plus  de  reconnaî- 
tre comme  un  devoir  pour  les  compagnies  judiciaires  ce* 
communications  directes  avec  le  pouvoir  noyai  et  la 
nécessité  d’y  puiser  des  inspirations  à l'occasion  de» 
procès  qui  peuvent  s’élever  devant  l'autorité  judiciaire. 
Toutefois,  ou  doit  encore  étudier  avec  soin  ces  ancienne» 
doctrine*  sur  l'autorité  du  Conseil  ; elles  apprennent  aux 
officiers  du  ministère  public  qu’il  est  de»  circonstances, 
difficile»  où  leur  action,  sans  cesser  d’être  indépendante, 
a besoin  d’ètrc  connue  du  gouvernement,  et  qu'ils  le  doi- 
vent consulter  ou  préveuir,  lorsque  la  direction  des 
affaire»  suivies  par  eux  se  lie  esventiellement  à b marche 
de  la  chose  {Mibliqilc.  Une  poursuite  imprudente,  un 
scie  peu  ecbiré,  suscitent  quelquefois  plus  d'emborra» 
qu'ils  ne  procureut  d'avantage;  d’autre*  fois  aussi,  des 
couderatn.il*  que  le*  magistrats  ne  sauraient  bien  appré- 
cier dan»  b sphère  étroite  où  ils  agissent  presque  tou- 
jours, peuvent  rendre  utiles  ou  dangereuses,  inopportunes 
ou  favorables  certaines  mesures.  D'ailleurs  pas  de  gouver- 
nement stable  sans  unité  de  priucipe  et  d'action.  — Leur 
devoir  est  donc  de  prévenir  le  gouvernement  des  obsta- 
cles qu’éprouverait  l'exécution  de  telle  ou  telle  mesure, 
ou  de  b conséquence  de  telles  ou  telles  décisions  prises 
par  leurs  compagnies,  ou  bien  encore  de  l'intention  où  ib  • 
peuvent  être  d'agir  dans  tel  ou  tel  sens.  Eu  un  mot,  ils 
sont  les  gens  du  roi,  et  comme  le  fait  remarquer  M.  Hen- 
rionde  Pensey,  l’on  sait  que  dans  le  style  des  cour»  de 
justices,  par  ce  mot  roi,  ce  n’était  pa§  l'homme  revêtu 
de  ce  caractère  que  l’on  désignait,  mais  b puissance  pu- 
blique. C’est  assez  dire  que  la  ho  une  administration  de  b 
justice  repose  en  partie  sur  b concours  franc  et  loyal  de 
tous  les  officiers  que  le»  lois  constitutionnelles  ont  char- 
gé» du  soin  d'agir  dan»  l'intérêt  public  et  de  seconder  le 
gouvernement,  toutes  Ira  fois  que  b cou  science  et  b 
probité  du  magistral  ne  peuvent  repousser  le»  mesures 
proposée».  Il  but  toujours  eu  effet  se  rappeler  ces  paro- 
le» du  procurvur-gcurr.il , Jean  de  St.-Romain,  au  cardi- 
nal de  U lui uc.  > Le  roi  m'a  baillé  cet  office,  je  le  tiendrai 
et  exercerai  tant  que  ce  sera  son  bon  plaisir  ; il  peut 
lue  l'ôter , mais  je  suis  bien  résolu  de  tout  perdre 
avant  de  faire  une  chose  contraire  à ma  conscience, 
dommageable  au  royaume  de  France  et  à b chose  pu- 
blique. • Mais  sauf  ces  grande*  et  rare*  occasions , on 
peut  remarquer  comme  caractères  distinctifs  et  essentiels 
de  l'institution  du  ministère  public  le  devoir  de  l 'action 
et  le  droit  de  la  paraît.  — La  parole  doit  être  libre 
comme  l’opinion  qu'elle  exprime.  Elle  u’a  d'autre» 
maîtres  que  b conscience  et  la  k>i.  L 'action  reconnaît  la 
nécessité  d’une  soumission  respectueuse  aux  ordres 
hiérarchique*  ou  à ceux  du  pouvoir  exécutif  dont  les 
offirier*  du  ministère  publie  sont  tes  agents  ( 440).  — * 
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C'est  ainsi  que  Sertiu  parte  avec  taule  frauclnsc  » 

I .oui*  XIII,  contre  de*  édit»  dont  il  e*t  tenu  de  requérir 
l'enregistrement  qqu'aujourd'hui le  procureur -général  ml 
obligé  d'exécuter  les  ordres  formels  du  ministre  ^ 1 102), 
«mul  à conclure  dan*  un  sens  opposé  ; que  le  substitut  peut 
à l’audience  combattre  la  doctrine  que,  *nr  le*  ordres  du 
procureur  du  roi,  il  a dû  suivre  dan»  rinitnictiou  écrite  ; 
que  Séguirr , dan*  les  lits  de  justice  du  7 décembre  1770 
et  du  13  avril  1771,  prononçait  la  plus  énergique  protes- 
tatiuu  contre  le*  édiU  de  I.om»  XV,  et  qu'apre*  avoir 
parlé  comme  magistrat  iudépeudaul  et  libre,  il  exécutait 
ensuite  avec  soumission  les  ordre*  du  roi,  et  requé- 
rait l' enregistrement  de  ce*  mêmes  édits,  du  très-exprès 

■ commandement  de  Sa  Majesté,  que  sa  présence  nous  im- 
pose, disait-il. — C'est  à b Cour  de  cassation  surtout  que 
le*  communications  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  mi- 
nistère public  prennent  un  caractère  plus  important  ; car 
l'on  ue  peut  trop  faire  remarquer  que  l'iudépcudaure  de* 
pouvoir»  n.esl  pas  un  obstacle  a leur  concours  jiour  le 
birn  de  la  justice  et  l'avantage  des  |>ruplrs,  et  plu*  l'objet 
de  ce*  communication*  s'élève  à de*  considération*  d’uti- 
lité générale,  plu*  oo  doit  s'applaudir  de*  rapport*  que 
la  prévision  du  législateur  a su  établir  entre  le*  differents 
agent»  qu'elle  a eru  devoir  iusliluer. 

11. 

Avril  I6G7.  Ordonnance  sur  la  procedure  ci- 
vile. 

Consulter  le*  Conférences  de  Ilornier  et  le*  annota- 
tions de  cet  auteur,  I.  t",  p.  I.  — 1*  litre  premier  de 
celte  ordonnance  est  intitulé  : Déclaration  de  la  ■volonté 
du  roi  H"  tobservntiou  des  ordonnances;  et  il  renouvelle 
les  ditpotitiou*  de*  anciens  édits  qui  faisaient  un  devoir 
aux  juges  de  garder  et  observer  les  ordonnance*  , édit*  , 
déclaration*.  Mai*  on  ne  sa  borna  pas  à de  vaines  injonc- 
tion* et  l’ou  ajouta  : 

12. 

• Art.  8.  Déclarons  tous  arrêts  et  jugements 
qui  seront  donnes  contre  la  disposition  de  nos 
ordonnances,  édits  et  déclarations,  nuis  et  de 
nul  e(Tet  et  valeur,  et  les  juges  qui  les  auront 
rendus,  responsables  des  dommages-intérêts  des 
parties,  ainsi  qu’il  sera  par  nous  avisé. 

Non»  retrouverons  pin»  tard  b première  partie  de 
celte  disposition . empruntée  d'ailleurs  à l'art.  208  de 
l'ordonnance  de  Jilois  ( mai  1579  ) dans  l'art.  7 de  la  loi 
du  21  avril  1810  (7  et  1170).  — La  seconde  partie, 
quoique  empruntée  à d'ancienocs  ordonnances  ( V.  Bor- 
nier,  loco  citato  ) , n'a  pas  été  reproduite  par  les  lois 
nouvelles.  Voir  toutefois  les  disposition*  sur  la  prise  à 
partie,  1009  et  suivant.  L'art  42.,  t.  xxxv,  abroge 
le*  proposition»  d’erreur,  qui  notaient  antre  chose  que 
de»  voie»  de  révision,  de*  moyens  odieux  de  remettre 
en  question  les  choses  jugées , et  dont  le  seul  nom , sui- 
vant b remarque  de  Honiier,  taxait  le»  juge*  d'ignorance 
et  d'erreur.  La  contravention  aux  ordonnances,  était,  ali 
Conseil , regardée  comme  la  principale  des  ouverture»  a 
cassation.  Mais,  ajoutait  31.  Gilbert  de  Voisins  (Mémoire 
de  1702),  ■ H faut  avouer  cependant  que  , entre  l'appli- 
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cation  de  ces  ordonnance»  pleinement  rouliée  aux  cour* 
et  leur  interprétation  , la  différence  est  souvent  si  déli- 
cate, que  oe  serait  souvent  gêner  la  conduite  des  tribu- 
naux de  trop  pré»  contre  le  bien  même  de  b justice  que 
de  prendre  à b rigueur  ce  moyen  de  cassation.  * — Cette 
doctrine  a subi  des  modification*,  et  erb  devait  être  ; au- 
jourd’hui l’uniformité  des  lois  ue  peut  tolérer  des 
interprétation»  différentes , et  n'admet  pas  que  sou»  le 
prétexte  d’une  appréciation  discrétionnaire  d’uu  textr  ol»*-  • 
mr  et  ambigu , les  cours  s'écartent  de  l'iiuité  qui  doit 
être  la  régie.  Si  chaque  cour,  si  chaque  trihuual  se  regar- 
dai comme  l'interprète  naturel  des  lois , le»  appliquait 
à son  gré , l'unifonuité  que  les  lois  ont  introduite , ne  se- 
rait bientôt  qu'une  vaine  théorie.  — Il  faut  donc  recon-  , 
uuitre  que  l'on  peut  contrevenir  expressément  à In  loi , 
tout  en  voulant  l'appliquer  ; que  l’on  peut  en  altérer  le 
principe,  tout  en  croyant  véritable  le  sens  auquel  ou  s'est 
attaché.  — Mais  b Cour  de  cassation  ne  remplirait  pas 
le  but  de  son  institution , si  elle  nr  tenait  |>as  la  inain 
avec  nue  louable  énergie  a ce  que  les  lois,  dont  lacouscr- 
vatiou  lui  est  cuufiée,'  soieut  interprétées,  partout  et  tou- 
jours, dans  lèsent  qur  le  législateur  leur  a donné. — C’est 
dans  ce  but  que  long-temps  la  Cour,  suivant  l.i  remarque 
de  M.  Henrion  de  Penser  ( de  l'Autorité  judiciaire,  2, 
230  ) , a admis  comme  ouverture  de  cassaliou  b Jausse 
interprétation  des  lois.  Mais  il  est  facile  de  remarquer 
que  b fausse  interprétation  entraîne  nécessairement  U 
fausse  application  ; or  fanssemeut  appliquer  la  loi  qui 
prohibe , c'est  violer  la  loi  qui  permet.  Daut  le  droit,  on 
trouve,  comme  dans  les  lois  physiques,  b loi  de»  contras- 
tes : Omnia  duplicia , un  tan  contra  unum,  et  non  Jecit 
ijuidqunm  dresse  (Ecclésiastique,  ai.n , 2û).  — Sou- 
vent b meme  disjMisition  est  tout  à b fois  prohibitive  et 
impérative,  et  parceb  même  qu'on  l'applique  faussement, 
on  b viole  ( V.  l'introduction  , p.  b I et  I 56). 

13. 

Août  1069.  Ordonnance  sur  les  évocations  et 
les  réglements  des  juges. 

Ilornier,  Conférences,  t.  lv>,  p.  379,  Gauret  ; Style  du 
Conseil,  p.  190,  — - Les  dispu»ihuu»  de  celte  ordonnance 
se  retrouvent  dans  le  réglement  de  1738,  n*  I8C,  cl 
•uiv. 

14. 

3 janvier  1673.  Reglement  que  le  roi  veut 
être  observe  en  son  ConseiL 

lloruicr.  Conférences,  t.  2,  p.  821,  Gaurat;  Style 
du  Conseil , p.  520.  O réglement  ue  s'occupe  pas  seule- 
ment de  procédure.  Il  urgaiu»e  la  composition  du  Con- 
seil , le  nombre  des  conseiller»  et  secrétaire»  d'Ëlal , et 
des  maître»  des  requêtes. 

15. 

27  octobre  1674.  Réglement  fait  par  le  roi 
pour  les  maîtres  des  requêtes. 

Ilornier,  t.  2,832.  (lauret , Style  du  Conseil,  p.  b 3 8 , 
le  date  du  28.  • 

16. 

2 juillet  1676.  Réglement  pour  les  Conseils  du 
roi.  * 

Ilornier,  t.  2 , 833  • (muret , ibid.  p.  541. 
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17. 

10  janvier  1681.  Réglement  concernant  les 
requêtes  respectives  (a)  et  celles  en  cassation  [b). 

(a)  C’est-à-dire  celles  présentées  dans  les  instances 
qui  s’engageaient  contradictoirement  au  Conseil. 

(A)  Gauret,  Ibid.  p.  544  ; Boruier , t.  2,  835. 

18. 

14  septembre  1G84.  Arrêt  du  Conseil  privé 
concernant  la  manière  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ( a). 

Le  roi,  voyant  journellement  en  son  Conseil 
des  instances  sur  des  demandes  en  cassation  des 
arrêts  des  compagnies  supérieures  ou  des  juge- 
ments en  dernier  ressort,  et  S.  M.  étant  infor- 
mée que  la  facilité  d’introduire  lesdites  instances 
au  Conseil , procède  de  ce  que  les  particuliers  , 
au  profit  desquels  les  arrêts  ont  été  rendus, 
voyant  une  requête  en  cassation  consultée  par 
trois  avocats  au  Conseil  (b) , et  à eux  signifiée 
sur  les  lieux  suivant  le  réglement  du  Conseil  (e), 
et  appréhendant  que  ce  demandeur  n'obtienne 
à ses  fins,  et  que  le  repos  qu’ils  ont  prétendu 
acquérir  dans  leurs  familles  par  le  jugement 
d’un  procès , à la  sollicitation  duquel  ils  ont  em- 
ployé beaucoup  de  temps  et  de  dépense , soit 
troublé  par  la  cassation  de  leur  arrêt , sont  con- 
seillas DE  VENIR  DETENDRE  CETTE  DEMANDE  PAR 
UNE  REQUÊTE  CONTRAIRE,  CE  QUI  FORME  L*INS- 
TANCK  SUR  LESDITES  REQUÊTES  RESPECTIVES,  SANS 
QUE.  LA  DEMANDE  EN  CASSATION  AIT  ÉTÉ  REÇUE 

ao  conseil;  et  comme  S.  M.  n’a  rien  tant  à 
cœur  que  de  soulager  en  toutes  manières  ses 
sujets , tout  considéré,  S.  M.,  en  son  Conseil , a 
défendu  et  défend  très-expressément  aux  avo- 
cats de  son  Conseil  de  signer  aucune  requête 
pour  répondre  ou  déjendre  à une  demande  en 
cassation  d’aucuns  arrêts  de  compagnies  supé- 
rieures ou  de  jugements  en  dernier  ressort , si 
ladite  demande  en  cassation  n’a  été  reçue  par  un 
arrêt  du  Conseil  d’assigné  ou  de  communiqué , 
à peine  à celui  des  avocats  qui  aurait  signé 
ladite  requête  de  500  fr.  d’amende  qui  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire  pour  la  première 
fois;  d’interdiction  pour  la  seconde,  et  de  ré- 
pondre, en  son  propre  et  privé  nom , du  séjour 
et  des  dépens  des  parties. 

(o)  O document  important  eut  rapporté  p.  643  du 
recueil  des  lois  françaises , par  Bornier,  Conférences , 
t.  2 , p.  838,  et  par  Gaurel , Style  du  Conseil , p.  546. 

(é)  Y.  no»  |94,  658. 

(c)  Un  autre  arrêt  du  t9  décembre  1684,  rapporté 
par  Bornier  et  par  Gauret , aux  mêmes  lieux  , ordonne 
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l'exécution  de  celui  du  1 4 octobre  que  nous  venons  de 
donner  : mais  il  ajoute  , pour  mieux  obtenir  le  but  que 
l'on  s’était  proposé , que  le  deuiaudeur  en  cassation  ne 
doit  pas  faire  signifier  sa  requête  sur  les  lieux , puisqur 
sa  partie  n’a  pas  la  faculté  d’y  répondre.  Il  révoque  en 
conséquence  l’art.  61  du  réglement  de  1673  (H)  qui 
imposait  à l’admission  des  requêtes  la  condition  d'avoir 
été  signifiée  sur  les  lieux. 

19. 

1 7 juin  1 687.  Réglement  concernant  la  procé* 
dure  du  Conseil. 

Bornier,  Conférences  , t.  2,  p.  840;  Gauret,  Slvle  du 
Conseil , p.  550. 

20. 

3 février  1714.  Arrêt  du  Conseil  contenant 
réglement  sur  les  requêtes  en  cassation. 

Cet  arrêt  ordonne  l'exécution  des  réglements  de  1073 
et  1687.  Son  préambule  est  rapporté  dans  le  recueil  dos 
lois  françaises  à sa  date  p.  fi! 5.  Il  a pour  but  de  mettre 
un  terme  à l'admission  de*  requêtes  qui  se  multiplient 
tou»  le*  jours  et  deviennent  si  fréquentes  par  l'opiniâtrele 
des  plaideurs  et  par  la  facilité  des  avocats  qu'ils  con- 
sultent et  sur  l’avis  desquels  ils  s'engagent  à présenter 
des  requêtes  destituées  de  tous  moyens  et  de  fondements , 
que  s’il  n'y  était  pas  pourvu , nonobstant  l'autorité  de* 
choses  jugée*  , il  n’y  aurait  point  d'arrêt  ni  de  jugement 
en  dernier  ressort,  quelque  juste  qu'il  pût  être,  qui 
pût  établir  solidement  le  repos  de  celui  qui  l'aurait 
obtenu  et  le  mettre  à couvert  d’un  nouveau  procès. 

21. 

Juillet  1737.  Ordonnance  concernant  le  faux 
principal  elle  faux  incident,  et  la  reconnaissance 
des  écritures  et  signatures  en  matière  civile. 

Cette  matière  était  déjà  traitée  par  l'ordonnance  de 
1670,  titre  9,  dont  l’art.  117  du  règlement  de  1687, 
avait  ordonné  l'exécution  an  Conseil.  La  nouvelle  ordon- 
nance donne  usée  plus  de  détails  des  régies  nécessaires 
pour  établir  l'uniformité  des  procédures  et  pour  mettre 
un  terme  à la  confusion  que  paraissait  apporter  dans 
l'esprit  des  juges  la  manière  dont  l'ordonnance  de  1 670 
avait  présenté  les  différentes  dispositions  qu’indique 
notre  titre  (Gauret,  Style  universel  en  matière  criminelle, 
Paris  , 1703  ; — Bornier,  Conférences  des  ordonnances, 
*•  2;  — Jousse,  Commentaires  sur  les  ordonnances  de 
1070  et  1737;  — Muyart  de  Vouglan» , Lois  criminelles 
de  France). 

22. 

TITRE  Ier.  Du  faux  principal. 

Ce  titre  ne  parait  pas  d’abord  rentrer  dans  l’objet  de 
noire  travail , mais  il  contient  un  si  grand  nombre  de 
dispositions  auxquelles  le  titre  du  faux  incident  se  réfère, 
qu’il  devient  indispensable  de  le  transcrire  entièrement". 

23. 

1 . Les  plaintes,  dénonciations  et  accusations 
de  faux  principal,  se  feront  en  la  même  forme 
que  celles  des  autres  crimes , sans  consignation 
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d’amende»  sans  inscriptions  en  faux,  somma- 
tions ni  autres  procédures , avec  celui  contre 
lequel  l’accusation  sera  formée. 

C’est  l’art.  Irr,  tit.  9 de  rordounaoce  de  1670.  Le 
Code  d’ii»»truclion  crimiueUe  , art.  448  et  suivants;  con- 
tient sur  la  procédure  à suivre  contre  le  crime  de  faux 
quelques  dispositions  empruntées  aux  anciennes  ordon- 
nances : mais,  sous  son  empire  , les  plaintes  , les  dénon- 
ciations , la  mise  en  prévention  et  l'accusation  ont  aussi 
lieu  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  autres  crimes , 
sauf  l’exception  prévue  par  l’art.  464  du  C.  d’inst.  c.  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  hors  de  son  ressort , de 
l’oflicier  de  justice  qui  procède  à l'instruction. 

24. 

2.  L’accusation  de  faux  pourra  être  admise  , 
s’il  y échet , encore  que  les  pièces  prétendues 
fausses  aient  été  vérifiées  même  avec  le  plai- 
gnant, à d’autres  fuis  que  celles  d’une  poursuite 
de  faux  principal  oit  incident , et  qu’en  consé- 
quence il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fon- 
dement desdites  pièces  comme  véritables. 

Art.  4M,  C.  d’inst. c.  — Jousse,  dans  son  commen- 
taire sur  cet  article , fait  remarquer  que , si  le  plaignant 
avait  transigé  sur  le  faux  , il  ne  pourrait  plus  être  admis 
à poursuivre,  et  que  la  partie  publique  seule  devrart 
porter  plainte.  Une  observation  semblable  pourrait  être 
faite  aujourd’hui.  La  renonciation  à l’action  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l’exercice  de  l’action  publique 
( art.  4 C.  d’inst.  c.;  — arrêt  du  28  octobre  1813, 

B.  5â9). 

25. 

3.  Sur  la  requête  ou  plainte  de  la  partie  pu- 
blique ou  de  la  partie  civile,  à laquelle  elles  se- 
ront tenues  de  joindre  les  pièces  prétendues 
fausses , si  elles  sont  en  leur  possession , il  sera 
ordonné  qu’il  sera  informé  des  faits  portés  par 
ladite  requête  ou  plainte,  et  ce  tant  par  titres 
que  par  témoins,  comme  aussi  par  experts, 
ensemble  par  comparaison  d’écritures  ou  signa- 
tures , le  tout , selon  que  le  cas  le  requerra  ; et , 
lorsque  le  juge  n’aura  pas  ordonné  en  même 
temps  ces  différents  genres  de  preuves , il  pourra 
y être  suppléé , s’il  y échet , par  une  ordonnance 
ou  un  jugement  postérieur  (krt.  1 et  2,  tit.  9, 
ordonnance  de  1670;  art.  448  C-  I.  C.). 

26. 

4.  Ledit  jugement  ou  ordonnance  contien- 
dra en  outre  qu’il  sera  dressé  procès-verbal  de 
l’état  des  pièces  prétendues  fausses,  lesquelles 
à cet  effet  seront  remises  au  greffe,  si  elles 
sont  jointes  à la  requête  ou  plainte,  sinon  ap- 
portées audit  greffe  ainsi  qu’il  sera  dit  ci- 
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après  (art.2,tit.  9 , ordonnance  de  1670;  448 
G.  I.  C.). 

27. 

5.  En  cas  que  lesdites  pièces  ne  soient  pas  en 
la  possession  de  la  partie  publique  ou  de  la 
partie  civile  , et  qu’elles  n’aient  pu  les  joindre 
à leur  requête  ou  plainte , il  sera  ordonné  par 
le  même  jugement  ou  ordonnance  qui  per- 
mettra d’informer  qu’elles  seront  remises  au 
greffe  par  ceux  qui  les  auront  entre  leurs 
tnains,  et  qu’à  ce  faire  ils  seront  contraints  sa- 
voir : Les  dépositaires  publics,  par  corps,  ou, 
s’ils  sont  ecclésiastiques,  par  saisie  de  leur  tem- 
porel ; et  ceux  qui  ne  sont  pas  dépositaires  pu- 
blics, par  toutes  voies  dues  et  raisonnables, 
sauf  à être  ordonné,  s’il  y échet , qu’ils  y seront 
contraints  par  les  mêmes  voies  que  les  déposi- 
taires publics  ( 452,  455  C.  I.  C.). 

28. 

6.  Le  délai  pour  l'apport  et  la  remise  desdites 
pièces,  courra  du  jour  de  la  signification  de 
ladite  ordonnance  ou  jugement , au  domicile 
de  ceux  qui  les  auront  en  leur  possession,  et 
sera  ledit  délai  de  trois  jours,  s'ils  sont  dans  le 
lieu  de  la  juridiction,  de  huitaine,  s'ils  sont  dans 
les  dix  lieues  ; et  en  cas  de  plus  grande  dis- 
tance, le  délai  sera  augmenté  d’un  jour  par 
dix  lieues,  même  de  tel  autre  temps  que  les 
juges  estimeront  nécessaire,  eu  égard  à la  diffi- 
culté des  chemins  et  à la  longueur  des  lieues  , 
sans  néanmoins  qu’en  aucun  cas  le  délai  puisse 
être  réglé  sur  le  pied  de  plus  de  deux  jours  par 
dix  lieues  ( le  Code  d’inst.  crim.  ne  fixe  pas  de 
délai.) 

29. 

7.  Ne  pourront  être  entendus  aucuns  témoins 
avant  que  les  pièces  prétendues  fausses  aient  été 
déposées  au  greffe  , ce  qui  sera  observé  à peine 
de  nullité,  si  ce  n’est  qu’il  ait  été  ordonné  ex- 
pressément , soit  en  accordant  la  permission 
d’informer,  soit  par  une  ordonnance  ou  un  ju- 
gement postérieur , que  les  témoins  pourront 
être  entendus  avant  le  dépôt  desdites  pièces,  ce 
que  nous  laissons  à la  prudence  des  juges; 
comme  aussi  de  statuer,  ainsi  qu’il  appartiendra, 
suivant  l’exigence  des  cas,  lorsque  les  pièces 
prétendues  fausses  se  trouveront  avoir  été  sous- 
traites ou  être  perdues , ou  lorsqu’elles  seront 
entre  les  mains  de  celui  qui  sera  prévenu  du 
crime  de  faux. 
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447  C.  I.  C..  R D'est  pas  nécessaire  que  la  pièce 
fausse  soit  produite , et  la  poursuite  peut  être  dirigée 
lors  uiéme  que  celte  pièce  serait  soustraite  ou  perdue 
(arrêt  du  28  octobre  1813,  B.  559). 

30. 

8.  Lorsque  l'in  formation  par  experts  aura  été 
ordonnée  suivant  ce  qui  est  porté  par  l’article 
3 , lesdits  experts  seront  toujours  nommes  d’of- 
fice , à peine  de  nullité , et  la  nomination  en  sera 
faite  par  l’ordonnance  ou  jugement  qui  ordon- 
nera ladite  information  ; si  ce  n’est  que  ladite 
nomination  ait  été  renyoyée  à un  juge  commis 
sur  les  lieux  , pour  procéder  4 ladite  informa- 
tion , lequel  juge  commis  fera  pareillement 
d'office  ladite  nomination. 

Ordonnance  de  I fi70,  t.  9,  art.  1 ; — t.  8,  art  9 ; — 
art.  196  et  232  C.  P.  C.  — Aujourd'hui  les  parties 
nomment  leurs  experts  , faculté  dangerense  pour  la  jus- 
tice en  pareilles  matières. 

31. 

9.  Défendons  aux  juges  de  recevoir  de  l’ac- 
cusé aucune  requête  en  récusation  contre  les 
experts,  à peine  de  nullité , sauf  audit  accusé  à 
fournir  ses  reproches,  si  aucuns  y a,  contre 
lesdits  experts , en  la  même  forme  et  dans  le 
même  temps  que  contre  les  autres  témoins. 

L'art.  237  du  Code  de  pr.  ois.  admet  la  récusation 
contre  les  experts. 

32. 

10.  Le  procès-verbal  de  l’état  des  pièces  pré- 
tendues fausses,  ratures,  surcharges,  inter- 
lignes , et  autres  circonstances  du  même  genre 
qui  pourront  s’y  trouver,  sera  dressé  au  greffe 
ou  autre  lieu  du  siège  destine  aux  instructions, 
en  présence,  tant  de  notre  procureur  ou  de 
celui  des  hants-justiciers,  que  de  la  partie  ci- 
vile, s’il  y en  a,  à peine  de  nullité,  et  l’accusé 
ne  sera  point  appelé  audit  procès-verbal  (art. 
448C.I.  C.). 

33. 

1 1 . Lesdites  pièces  seront  paraphées  lors  du- 
dit procès-verbal , tant  par  le  juge  que  par  la 
partie  civile , si  elle  peut  les  parapher,  sinon  il 
en  sera  fait  mention  ; ensemble  par  notre  pro- 
cureur ou  celui  des  hauts-justiciers  ; le  tout  à 
peine  de  nullité  : après  quoi  elles  seront  remises 
au  greffe  (art.  2,  lit.  9,  ordonnance  de  1670, 
448  C.  I.  C.). 

34. 

12.  Lorsque  la  preuve  par  comparaison  d’é- 
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critures  aura  été  ordonnée,  nos  procureurs  ou 
ceux  de  nos  hauts-justiciers,  et  la  partie  civile , 
s’il  y en  a,  pourront  seuls  fournir  les  pièces  de 
comparaison  ; sans  que  l’accusé  puisse  être  reçu 
à en  présenter  de  sa  part , si  ce  n’est  dans  le 
temps  et  ainsi  qu’il  sera  dit  par  les  articles  46  et 
54  ci-après,  et  le  contenu  au  présent  article  sera 
observé  à peine  de  nullité  ( art.  453  , 456 
C.  I.  C.). 

35. 

13.  Ne  pourront  être  admises  comme  pièces 
de  comparaison  que  celles  qui  sont  authen- 
tiques par  elles-mêmes  : et  seront  regardées 
comme  telles,  les  signatures  apposées  aux  actes 
passés  devant  notaires  ou  autres  personnes  pu- 
bliques, tant  séculières  qu’ecclésiastiques  , dans 
les  cas  où  elles  ont  droiL  de  recevoir  des  actes 
en  ladite  qualité;  comme  aussi  les  signatures 
étant  aux  actes  judiciaires  faits  en  présence  du 
juge  et  du  greffier,  et  pareillement  les  pièces 
écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s’agit  de  com- 
parer l’écriture , en  qualité  de  juge,  greffier 
notaire,  procureur,  huissier,  sergent,  et  en 
général  comme  faisant,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  fonction  de  personne  publique  ( art.  453 
C.  I.  C.). 

36. 

14.  Pourront  néanmoins  être  admises  pour 
pièces  de  comparaison,  les  écritures  ou  signa- 
tures privées  qui  auraiênt  été  reconnues  par 
l’accusé,  sans  qu’en  aucun  autre  cas  lesdites 
écritures  ou  signatures  privées  puissent  être 
reçues  pour  pièces  de  comparaison  , quand 
même  elles  auraient  été  vérifiées  avec  ledit  ac- 
cusé, sur  la  dénégation  qu’il  en  aurait  faite  : 
ce  qui  sera  exécuté  à peine  de  nullité  (art.  456 
C.  I.  C.). 

37.. 

15.  Laissons  à la  prudence  des  juges,  suivant 
l’exigence  des  cas , et  notamment  lorsque  l’ac- 
cusation de  faux  ne  tombera  que  sur  un  endroit 
de  la  pièce  qu'on  prétendra  être  faux  ou  falsi- 
fié, d’ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce 
servira  de  pièce  de  comparaison  (463  C.  I.  C.; 
241  C.  P.C.). 

38. 

16.  Si  les  pièces  indiquées  pour  pièces  de 
comparaison , sont  entre  les  mains  de  déposi- 
taires publics  ou  autres , le  juge  ordonnera 
qu’elles  seront  apportées , suivant  ce  qui  est 
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prescrit  par  les  articles  à et  6 à l'égard  des 
pièces  prétendues  fausses  ; et  les  pièces  qui  au- 
ront été  admises  pour  pièces  de  comparaison , 
demeureront  au  greffe  pour  servir  à l'instruc- 
tion , et  ce , quand  même  les  dépositaires  d'i- 
celles offriraient  de  les  apporter  toutes  les  fois 
qu'il  serait  necessaire,  sauf  aux  juges  à y pour- 
voir autrement,  s'il  y échet , pour  ce  qui  con- 
cerne les  registres  des  baptêmes , mariages , 
sépultures , et  autres  dont  les  dépositaires  au- 
raient besoin  continuellement  pour  le  service 
du  public  (art.  455  C.  I.  C.). 

39. 

17.  Sur  la  présentation  des  pièces  de  compa- 
raison qui  sera  faite  par  la  partie  publique  ou 
par  la  partie  civile,  sans  qu'il  soit  douné  au- 
cune requête  à cet  effet,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  desdites  pièces,  au  greffe  ou  autre  lieu 
du  siège  destiné  aux  instructions , en  présence 
de  ladite  partie  publique , ensemble  de  la  partie 
civile , s’il  y en  a , 5 peine  de  nullité  ( art.  <53 
C.  I.  C.). 

40. 

18.  L’accusé  ne  pourra  être  présent  au  pro- 
cès-verbal de  présentation  des  pièces  de  compa- 
raison , ce  qui  sera  pareillement  observé  à peine 
de  nullité  ( art.  466  C.  I.  C.}. 

41. 

19.  À la  fin  dudit  procès-verbal , et  sur  la  ré- 
quisition ou  sur  les  conclusions  de  la  partie  pu- 
blique, le  juge  réglera  ce  qu’il  appartiendra  sur 
l'admission  ou  le  rejet  desdites  pièces  , si  ce 
n’est  qu’il  juge  5 propos  d'ordonner  qu’il  en 
sera  par  lui  référé  aux  autres  officiers  du  siège, 
auquel  cas  il  y sera  pourvu  par  délibération  du 
Conseil,  après  que  ledit  procès-verbal  aura  été 
communiqué  à notre  procureur  ou  à celui  des 
hauts-justiciers,  et  à la  partie  civile  (200,  236 
C.P.  C.;  456  C.  I.C.). 

42. 

20.  S’il  est  ordonné  que  les  pièces  de  compa- 
raison seront  rejetées , la  partie  civile , s’il  y 
en  a,  ou  nos  procureurs  ou  ceux  de  nos 
hauts-justiciers,  seront  tenus  d’en  rapporter  ou 
d’en  indiquer  d'autres  dans  le  délai  qui  sera 
prescrit;  sinon  il  y sera  pourvu  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, et  sera  au  surplus  observé,  sur  l’ap- 
port desdites  pièces,  le  contenu  en  l’art.  16 
ci-dessus  ( 200  et  236  C.  P.  C.). 


43. 

21.  Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  compa- 
raison seront  admises,  elles  seront  paraphées, 
tant  par  le  juge,  que  par  nos  procureurs,  ou 
par  ceux  des  hauts-justiciers , et  par  la  partie 
civile,  s’il  y en  a,  et  si  elle  peut  signer,  sinon 
il  en  sera  fait  mention  : le  tout  à peine  de  nul- 
lité ( 200,  236  C.  P.  C.  ; 457  C.  I.  C.). 

44. 

22.  Dans  toutes  les  informations  qui  seront 
faites  par  experts,  lis  seront  toujours  entendus 
séparément , et  par  forme  de  déposition , ainsi 
que  les  autres  témoins,  sans  qu'il  puisse  être 
ordonné,  en  aucun  cas,  que  lesdits  experts  fe- 
ront leur  rapport  sur  les  pièces  prétendues 
fausses  ou  qu’il  sera  procédé  préalablement  à la 
vérification  d'icelles;  ce  que  nous  défendons 
à peine  de  nullité  { art.  236  C.  P.  C.  ; 43 
C.  I.C.). 

45. 

23.  En  procédant  à ladite  information,  la 
plainte  ou  requête  contenant  l'accusation  de 
faux , et  la  permission  d'informer  donnée  en 
conséquence,  les  pièces  prétendues  fausses,  et 
le  procès-verbal  de  l'état  d’icelles,  les  pièces  de 
comparaison,  lorsqu’il  en  aura  été  fourni, 
ensemble  le  procès  - verbal  de  présentation 
d’icelles,  et  l’ordonnance  du  jugement  par 
lequel  elles  auront  été  reçues,  seront  remis  à 
chacun  des  experts,  pour  les  voir  et  examiner 
séparément  et  en  particulier,  sans  déplacer  : 
et  sera  fait  mention  de  la  remise  et  examen 
desdites  pièces,  daDS  la  déposition  de  chacun 
des  experts,  sans  qu’il  en  soit  dressé  aucun 
procès-verbal,  lesquels  experts  parapheront  les 
pièces  prétendues  fausses,  le  tout  à peine  de 
nullité  ( 200,  236  C.  P.  C.  ). 

46. 

24.  Seront  en  outre  entendus  comme  té- 
moins, ceux  qui  auront  connaissance  de  la  fa- 
brication, altération,  et  en  général  de  la  fausseté 
desdites  pièces,  ou  de  faits  qui  pourront  servir 
à en  établir  la  preuve;  à l’effet  de  quoi,  sera 
permis  d’obtenir,  s’il  y échet,  et  faire  publier 
des  monitoires  ; ce  qui  pourra  être  ordonné  en 
tout  état  de  cause. 

Art.  457  C.  I.  C.  M.  Merlin  fait  remarquer  que  ru- 
sage  de»  monitoires  n’a  été  aboli  expressément  par  au- 
cune de  no»  loi»  nouvelles.  Mais  il  a dû  nécessairement 
cesser  avec  la  juridiction  coactive  de  l'Eglise  ( loi  6 et  7 , 
— 1 1 septembre  1790).  ^ 
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47. 

25.  En  procédant  à l'audition  desdits  té- 
moins, les  pièces  prétendues  fausses  leur  se- 
ront représentées,  si  elles  sont  au  greffe;  et  en 
cas  qu’elles  n’y  fussent  pas,  la  représentation 
en  sera  faite  lors  du  récolement  ; et  si  elles  n’é- 
taient pas  au  greffe,  même  audit  temps,  la  re- 
présentation s’en  fera  lors  de  la  confrontation 
( art  45  C.  I.  C.  ; 211,  212  C.  P.  C.  ). 

48. 

26.  Lesdits  témoins  parapheront  lesdites 
pièces,  lors  de  la  représentation  qui  leur  en 
sera  faite,  s’ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher, 
sinon  il  en  sera  lait  mention  ( 457  C.  I.  C.;  21 1, 
212  C.  P.  C.  ). 

49. 

27.  Les  pièces  servant  à conviction,  qui  au- 
raient été  remises  au  greffe,  seront  pareillement 
représentées  k ceux  desdits  témoins  qui  en  au- 
ront connaissance , et  par  eux  paraphées  ainsi 
qu’il  est  porté  par  l’article  précédent , le  tout 
lors  de  leur  déposition  ( 211,  213  C.  P.  C.;  457 
C.  L C.  ). 

» 50. 

28.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  d’omission 
de  la  représentation  et  du  paraphe  ci-dessus 
ordonné  des  pièces  prétendues  fausses  ou  ser- 
vant à conviction,  qui  seraient  au  greffe,  lors 
de  la  déposition  desdits  témoins,  il  puisse  être 
suppléé  lors  du  récolement  ; et  s'il  a été  omis 
d’y  satisfaire , il  y sera  suppléé  en  procédant  à 
la  confrontation , ainsi  qu'il  sera  dit  par  l’art. 
45  ci-après  ( 457  C.  I.  C ). 

51. 

29.  A l'égard  des  pièces  de  comparaison , et 
autres  qui  doivent  être  représentées  aux 
experts , suivant  l’article  23 , elles  ne  seront 
point  représentées  aux  autres  témoins  si  ce 
n’est  que  le  juge  en  procédant,  soit  5 l’infor- 
mation, soit  au  récolement  ou  à la  confronta- 
tion desdits  témoins,  estime  à propos  de  leur 
représenter  lesdites  pièces  ou  quelques-unes 
d’icelles , auquel  cas  elles  seront  par  eux  para- 
phées, ainsi  qu’il  est  ci-dessus  prescrit  ( 234 
C.  P.  C.  ). 

52. 

30.  Sur  le  vu  de  l’information , soit  par 
experts  ou  par  autres  témoins,  il  sera  décerné, 
s’il  y échet,  tel  décret  qu’il  appartiendra;  ce 


que  les  juges  pourront  pareillement  faire  sans 
information , en  cas  qu’il  y ait  d’ailleurs  des 
charges  suffisantes  pour  décréter;  le  tout  sur 
les  conclusions  de  nos  procureurs , ou  de  ceux 
des  hauts- justiciers  (228  C.  I.  C.  ). 

53. 

31.  Lors  de  l’interrogatoire  des  accusés,  les 
pièces  prétendues  fausses , comme  aussi  les 
pièces  servant  à conviction,  qui  seront  actuelle- 
ment au  greffe,  leur  seront  représentées,  et 
par  eux  paraphées , s’ils  peuvent  ou  veulent  le 
faire,  sinon  il  en  sera  fait  mention  : et  en  cas 
d'omission  de  ladite  représentation  et  paraphe, 
il  y sera  suppléé  par  un  nouvel  interrogatoire, 
k peine  de  nullité  du  jugement  qui  serait  in- 
tervenu sans  avoir  réparé  ladite  omission  ( 450 
C.  I.  C.  ). 

54. 

32.  Les  pièces  de  comparaison  ou  autres  qui 
doivent  être  représentées  anx  experts,  suivant 
l’article  23,  ne  pourront  être  représentées 
auxdits  accusés  avant  la  confrontation  (45). 

55. 

33.  En  tout  état  de  cause,  même  après  le 
réglement  à l’extraordinaire,  les  juges  pourront 
ordonner,  s’il  y échet,  à la  requête  de  la  partie 
civile,  ou  sur  le  réquisitoire  de  la  partie  pu- 
blique, ou  même  d'oflice,  que  l'accusé  sera 
tenu  de  faire  un  corps  d’écriture , tel  qu’il  lui 
sera  dicté  par  les  experts  (461  C.  I.  C.  ; 206 
C.  P.  C.  ). 

56. 

34.  Lorsque  ledit  corps  d'écriture  aura  été 
ordonné,  il  y sera  procédé  au  grefïê,  ou  autre 
lieu  du  siège  destiné  aux  instructions,  en  pré- 
sence de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts- 
justiciers;  ensemble  de  la  partie  civile,  s’il  y 
en  a,  ou  elle  dûment  appelée  à la  requête  de  la 
partie  publique  : sera  ledit  corps  d’écriture 
paraphé,  tant  par  le  juge,  les  experts  et  nos- 
dits  procureurs,  ou  ceux  des  hauts-justiciers, 
que  par  la  partie  civile  si  elle  peut  et  veut  le 
faire,  sinon  il  en  sera  fait  mention;  ensemble 
par  l’accusé,  s’il  veut  le  parapher,  et  ce  en  pré- 
sence desdits  experts,  et  en  cas  qu’il  refuse  de 
le  faire,  il  en  sera  fait  mention;  le  tout  à 
peine  de  nullité  ( 206  , 207  C.  P.  C.  ; 461 
C I.  C.  ). 

57. 

35.  A la  fin  dudit  procès-verbal  et  sans  qu’il 
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soit  besoin  d’autre  jugement,  le  juge  ordon- 
nera, s’il  y échet,  que  ledit  corps  d'écriture 
sera  reçu  pour  pièce  de  comparaison , et  que 
les  experts  seront  entendus  par  voie  de  dépo- 
sition , en  la  forme  prescrite  par  l’article  23, 
sur  ce  qui  peut  résulter  dudit  corps  d'écriture, 
comparé  avec  les  pièces  prétendues  fausses;  ce 
qui  aura  lieu,  encore  qu'ils  eussent  déjà  déposé 
sur  d'autres  pièces  de  comparaison  ; sans  pré- 
judice au  juge,  s'il  y échet,  d'en  nommer  d’au- 
tres, ou  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux  premiers, 
ce  qu’il  ne  pourra  faire  néanmoins  que  par  dé- 
libération du  Conseil , à l’effet  de  quoi  il  en 
sera  par  lui  déféré  aux  autres  juges  ( 207 
C.  P.  C.). 

58. 

36.  Laissons  à la  prudence  des  juges,  en  cas 
de  diversité  dans  la  déposition  des  experts , ou 
de  doute  sur  la  manière  dont  ils  se  seront  expli- 
qués, d'ordonner  sur  la  réquisition  de  la  partie 
publique,  ou  même  d'office,  qu'il  sera  entendu 
de  nouveaux  experts  en  la  forme  prescrite  par 
les  articles  2?  et  23,  même  qu’il  sera  fourni  de 
nouvelles  pièces  de  comparaison  ; ce  qu'ils 
pourront  ordonner,  s’il  y échct,  avant  que  de 
décréter  ou  après  le  décret,  jusqu'au  réglement 
à l’extraordinaire  ; après  quoi  ils  ne  pourront 
l'ordonner  que  lorsque  l’instruction  sera  ache- 
vée et  en  jugeant  le  procès  ; et  en  cas  que  ce 
soit  l’accusé  qui  fasse  une  pareille  demande , 
sera  observé  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  46 
et  54  ci-après  ( 322,  323  C.  P.  C.). 

59. 

37.  Lors  du  récolement  des  experts,  les 
pièces  prétendues  fausses,  et  les  pièces  de  com- 
paraison, seront  représentées  au xdits  experts, 
et  tant  à eux  qu'aux  accusés,  lors  de  la  con- 
frontation , à peine  de  nullité;  au  surplus,  le 
récolement  et  la  confrontation  desdits  experts, 
se  feront  en  la  même  forme  que  le  récolement  et 
la  confrontation  des  autres  témoins  ; sans  néan- 
moins qu’il  soit  besoin  d’interpeller  lesdits 
experts,  de  déclarer  si  c’est  de  l’accusé  présent 
qu’ils  ont  entendu  parler  dans  leur  déposition 
et  récolement,  à moins  qu’ils  n’aient  déposé  de 
faits  personnels  audit  accusé  (317,  318,  319 
C.  I.  C.  ). 

60. 

38.  En  procédant  au  récolement  des  témoins, 
autres  que  les  experts,  les  pièces  prétendues 
fausses  seront  rcpiésentécs  auxdits  témoins; 


comme  aussi  les  pièces  servant  à conviction  , et 
en  général  toutes  celles  qui  leur  auront  été  re- 
présentées lors  de  leur  déposition  : et  en  cas 
que  lesdi tes  pièces  prétendues  fausses,  n’aient 
été  remises  au  greffe  que  depuis  leur  déposition, 
elles  leur  seront  représentées , et  par  eux  pa- 
raphées lors  dudit  récolement;  suivant  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  25  et  26,  ce  qui  aura 
lieu  pareillement  pour  les  pièces  servant  à 
conviction,  dont  lesdits  témoins  auraient  con- 
naissance, et  qui  auraient  été  remises  au  greffe 
depuis  leur  déposition  ; comme  aussi  pour  celles 
dont  la  représentation  aurait  été  omise  lors  de 
l'audition  desdits  témoins,  suivant  ce  qui  est 
porté  par  l'article  28  (art.  234  et  235  C.  P.  C.  ; 
329  C.  I.  C.  ). 

61. 

39.  Toutes  les  pièces  qui  auront  été  repré- 
sentées auxdits  témoins  , tant  lors  de  leur  dé- 
position, que  lors  de  leur  récolement,  leur  seront 
représentées,  ainsi  qu’à  l’accusé,  lors  de  leur 
confrontation  ; et  en  cas  que  les  pièces  n'aient 
été  remises  au  greffe  que  depuis  ledit  récole- 
ment, elles  seront  représentées  auxdits  témoins, 
et  par  eux  paraphées  lors  de  ladite  confron- 
tation,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  25 
et  26,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les 
pièces  servant  à conviction,  dont  lesdits  té- 
moins auraient  connaissance,  et  qui  n'auraient 
etc  remises  au  greffe  que  depuis  ledit  récole- 
ment, comme  aussi  pour  celles  dont  la  repré- 
sentation aurait  clé  omise  lors  de  la  déposition  et 
du  récolement,  suivant  ce  qui  est  porte  par  l’art. 
28  (art.  234  et  235  C.  P.  C.  ; 329  C.  I.  C.  ). 

62. 

40.  Si  les  témoins  représentent  quelque 
pièce,  soit  lors  de  leur  déposition  ou  du  réco- 
lement, ou  de  la  confrontation , elles  y demeu- 
reront jointes  après  avoir  été  paraphées,  tant 
par  le  juge  que  par  lesdits  témoins,  s’ils  peuvent 
ou  veulent  le  faire,  sinon  il  en  sera  fait  men- 
tion : et  si  lesdites  pièces  servent  à conviction, 
elles  seront  représentées  aux  témoins  qui  en 
auraient  connaissance,  et  qui  seraient  entendus, 
récolés,  ou  confrontés  depuis  la  remise  desdites 
pièces , et  elles  seront  par  eux  paraphées , le 
tout  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  27 
et  28  ci-dessus  (art.  235  C.  P.  C.). 

63. 

41.  Si  l’accusé  représente  des  pitres  lors  de 
scs  interrogatoires,  elles  y demeureront  jointes 
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après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le  juge  que 
par  ledit  accusé,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher, 
sinon  il  en  sera  fait  mention  ; et  elles  seront 
représentées  aux  témoins,  s’il  y échet,  auquel 
cas  elles  seront  par  eux  paraphées  s’ils  peuvent 
ou  veulent  le  faire,  sinon  il  en  sera  fait  mention 
(arc  234  C.  P.  C.  ). 

64. 

4î.  Si  l'accusé  représente  des  pièces  lors  de 
la  confrontation  , elles  y demeureront  pareille- 
ment jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant 
par  le  juge  que  par  l'accusé,  et  par  le  témoin 
confronté  avec  ledit  accusé  : et  si  ledit  accusé 
et  ledit  témoin  ne  peuvent  ou  ne  veulent  les 
parapher,  il  en  sera  fait  mention  ; le  tout  à 
peine  de  nullité  de  ladite  confrontation  : et  se- 
ront lesdites  pièces  représentées,  s'il  y échet , 
aux  témoins  qui  seront  confrontés  depuis,  et 
par  eux  paraphées,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l’ar- 
ticle précédent  ( art.  234  C.  P.  C.J. 

65. 

43.  Lorsqu'il  aura  été  ordonné  que  les  accu- 
sés seront  récolés  sur  leurs  interrogatoires,  et 
confrontés  les  uns  aux  autres , les  pièces  qui 
auront  été  représentées  à chaque  accusé  ou  qu’il 
aura  rapportées  lors  de  ses  interrogatoires,  lui 
seront  pareillement  représentées  lors  de  son 
récolement,  et  tant  à lui  qu'aux  autres  accusés , 
lors  de  la  confrontation , et  sera,  au  surplus, 
observé  sur  ladite  représentation,  et  sur  le  pa- 
raphe desdites  pièces,  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  18 , 39,  4ü  et  41  ci-dessus  ( 60,  61, 
62,  63  ). 

66. 

44.  Dans  tous  les  cas  où  il  a été  ordonné  par 
les  articles  précédents  que  les  pièces  prétendues 
fausses  ou  autres  pièces,  seront  paraphées  , soit 
par  le  juge,  soit  par  les  experts  ou  autres 
témoins,  soit  par  les  accusés,  ou  qu’il  sera  fait 
mention  à l’égard  desdits  témoins  ou  accusés, 
qu’ils  n’ont  pu  ou  voulu  les  parapher;  il  suffira 
de  (aire  parapher  lesdites  pièces  ou  de  faire 
ladite  mention  dans  le  premier  acte  lors  duquel 
lesdites  pièces  seront  représentées,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  réitérer  ledit  paraphe  ou  ladite 
mention , lorsque  les  mêmes  pièces  seront  de 
nouveau  représentées  ( art.  76  C.  I.  C.  ). 

67. 

45.  Désirant  expliquer  plus  particulièrement 
nos  intentions  sur  les  cas  où  la  peine  de  nullité 
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sera  prononcée  par  le  defaut  de  représentation 
aux  témoins,  autres  que  les  experts,  des  pièces 
prétendues  fausses,  ou  servant  à conviction  , et 
de  paraphe  desdites  pièces,  voulons  que  ladite 
peine  ne  puisse  avoir  lieu  qu’à  l'égard  de  la 
confrontation , lorsque  l’on  n*y  aura  pas  sup- 
pléé à l'omission  de  représentation  ou  de  para- 
phe desdites  pièces,  auquel  cas  les  juges  ordon- 
neront, s’il  y échet,  qu’il  sera  procédé  à une  nou- 
velle confrontation , lors  de  laquelle  lesdites 
pièces  seront  représentées  uuxdits  témoins  et 
par  eux  paraphées,  en  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite; ce  qui  sera  pareillement  observé  à l’égard 
des  accusés,  lorsqu’il  aura  été  ordonné  qu’ils 
seront  récolés  et  confrontes  les  uns  aux  autres. 

Toula  cm  dispositions  relative,  au  récolement  et  à ta 
confrontation  sont  aujourd’hui  remplacées  par  l'iustruction 
publique  qui  te  fait  devant  le  jury. 

68. 

46.  En  cas  que  l'accusé  présente  une  requête 
pour  demander  qu’il  soit  remis  de  nouvelles 
pièces  de  comparaison  entre  les  mains  des 
experts,  les  juges  ne  pourront  y avoir  égard 
qu'après  l'instruction  achevée,  et  par  délibé- 
ration de  Conseil , sur  le  vu  du  procès,  à peine 
de  nullité. 

C'a!  au  juge  d’instruction  d'abord , c’est  ensuite  à la 
chambre  d’atrusation  ( art.  2 17  C.  I.  C.),  c’ot  plus 
tard  soit  au  président  soit  & la  cour  d’assises  que  l’arcusé 
doit  aujourd’hui  s’adresser. 

69. 

47.  Si  la  requête  de  l’accusé  est  admise,  le 
jugement  lui  sera  prononcé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  ; et  il  sera  interpellé 
par  le  juge  d’indiquer  lesdites  pièces , ce  qu’il 
sera  tenu  de  faire  sur-le-champ.  Laissons  néan- 
moins à la  prudence  des  juges,  de  lui  accorder 
un  délai,  suivant  l’exigence  des  cas,  pour  in- 
diquer lesdites  pièces , sans  que  - ledit  délai 
puisse  être  prorogé  ; et  ne  pourra  l’accusé  pré- 
senter dans  la  suite  d’autres  pièces  que  celles 
qu’il  aura  indiquées  : le  tout,  sans  préjudice  à 
la  partie  civile  ou  à la  partie  publique  de  con- 
tester lesdites  pièces  ( art.  453  C.  I.  C.  ). 

70. 

48.  Les  écritures  ou  signatures  privées  de 
l’accusé  ne  pourront  être  reçues  |>our  pièces 
de  comparaison  encore  qu’elles  eussent  été  par 
lui  reconnues , ou  vérifiées  avec  lui  ),  si  ce  n’est 
du  consentement,  tant  de  la  partie  publique , 
que  de  la  partie  civile,  s’il  y en  a ; ce  qui  sera 
observé  à peine  de  nullité  ( art.  456  C.  I.  C.). 
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71. 

49.  Les  dispositions  de»  art.  13  et  10,  seront 
observées  tant  par  rapport  à la  qualité  desdites 
nouvelles  pièces  de  comparaison  , qu’en  ce  qui 
concerne  l’apport  et  remise  au  greffe  d’icelles  ; 
lesquels  apport  et  remise  se  feront  à la  requête 
de  la  partie  publique  ( 30,  39  ). 

72. 

50.  Le  procès-verbal  de  présentation  de» 
nouvelles  pièces  de  comparaison  indiquées  par 
l'accusé,  sera  fait  à la  requête  de  la  partie 
publique,  et  dressé  en  présence  dudit  accusé, 
lequel  paraphera  les  pièces  qui  seront  reçues, 
s’il  peut  ou  veut  les  parapher,  sinon  il  en  sera 
fait  mention  ; le  tout , à peine  de  nullité  : et 
en  cas  que  l'accusé  ne  soit  pas  dans  les  prisons 
et  ne  se  présente  point  pour  assister  audit 
procès-verbal,  il  y sera  procédé  en  son  absence, 
après  qu’il  aura  été  dûment  appelé  à la  requête 
de  la  partie  publique  : sera,  au  surplus,  observé 
tout  ce  qui  a été  ci-dessus  prescrit  par  rapport 
au  procès-verbal  de  présentation  des  pièces  de 
comparaison  , rejet  ou  admission  d’icelles  , et 
procédures  k faire  en  conséquence  ( art.  453 
457  C.  I.  C.  ). 

73. 

51.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaison 
soient  admises  , il  sera  procédé  à une  nouvelle 
informatiou  sur  ce  qui  peut  résulter  desdites 
pièces  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles 
22  et  23 , et  ce,  à la  requête  de  la  partie  pu- 
blique, et  par  les  mêmes  experts  qui  auront  été 
déjà  entendus , à moins  qu’il  n’en  ait  été  au- 
trement ordonné  : seront  les  anciennes  pièces 
de  comparaison  remises  entre  les  mains  des 
experts,  ainsi  que  les  nouvelles,  ensemble  les 
proces-verbaux  de  présentation , et  les  ordon- 
nances ou  jugement  de  réception  de  toutes  les- 
ilites  pièces  ( 44  et  45  ). 

74. 

52.  N'entendons  empêcher  que  la  partie  ci- 
vile, ou  la  partie  publique,  ne  puisse  être 
admise  à produire  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraison , et  ce , en  tout  état  de  cause , même 
dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  été  permis  à l’ac- 
cusé d’indiquer  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraison : le  tout  à la  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  art.  13  et  suivans , notam- 
ment en  ce  qu’il  y est  porté  que  l’accusé  ne 
sera  point  présent  au  procès-verbal  de.  présen- 


tation des  pièces  de  comparaison  rapportées 
par  la  partie  publique  ou  par  la  partie  civüe 
(art.  453  C.  I.  C.). 

75. 

53.  Lorsqu'à  l'occasion  des  nouvelles  pièces 
de  comparaison  indiquées  par  l’accusé , la  partie 
publique  ou  la  partie  civile , s’il  y en  a,  en  au- 
ront aussi  produit  de  leur  part , les  juges  pour- 
ront, après  que  lesdites  pièces  auront  été  re- 
çues en  la  forme  ci-dessus  marquée , ordonner , 
s’il  y échet , qne,  sur  les  unes  et  les  autres , il 
sera  procédé  à une  seule  et  même  information 
par  experts  ( art.  236  C P.  C.). 

76. 

54.  Si  l’accusé  demande  qu’il  soit  entendu  de 
nouveaux  experts , soit  sur  les  anciennes  pièces 
de  comparaison  ou  sur  de  nouvelles,  les  juges 
ne  pourront  l’ordonner,  s’il  y échet,  qu’après 
l’instruction  achevée  et  par  délibération  de  Con- 
seil , sur  le  vu  du  procès , ce  qui  sera  observé  à 
peine  de  nullité  ( art.  210,  322  C.  P.  C.). 

77. 

55.  S’il  est  ordonne  qu’il  sera  procédé  à une 
information  par  de  nouveaux  experts,  ils  seront 
toujours  nommes  d’ofüce,  et  entendus  en  la 
forme  prescrite  par  les  articles  22  et  23 , le 
tout  à peine  de  nullité  ( art.  322  C.  P.  C.). 

78. 

56.  Dans  tous  les  cas  marqués  par  les  articles 
36 , 46,  47 , 52 , 53 , 54  et  55 , où  il  aura  été 
procédé  à une  nouvelle  information  , soit  sur  de 
nouvelles  pièces  de  comparaison,  ou  par  de 
nouveaux  experts , les  juges  pourront  les  joindre 
au  procès,  pour,  en  jugeant,  y avoir  tel  égard 
que  de  raison , ou  décerner  de  nouveaux  dé- 
crets, s'il  y échet,  ou  ordonner  sans  décret  que 
les  experts  entendus  dans  ladite  information 
seront  récolés  et  confrontés , ou  y statuer  autre- 
ment, suivant  l’exigence  des  cas,  ce  que  nous 
laissons  k leur  prudence. 

Une  faculté  semblable  est  laissée  aux  juges  par  les 
art.  210  et  323  du  Code  depr.  c.,  et  aux  jurés  par  l'art. 
342  du  Code  d'inst.  cr. 

79. 

57.  Dans  tous  les  procès-verbaux  ou  la  pré- 
sence de  la  partie  civile  est  requise,  suivant  ce 
qui  a été  réglé  ci-dessus , il  sera  permis  à ladite 
partie  civile  d’v  faire  assister,  au  lieu  d’elle,  le 
porteur  de  sa  procuration,  qui  ne  sera  admise 
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qu’en  cas  qu’elle  soit  spéciale  et  passée  devant 
notaire  { 450  C.  I.  C.). 

80. 

58.  Ladite  procuration  sera  annexée  à la  mi- 
nute de  l’acte  pour  lequel  elle  aura  été  donnée , 
si  elle  ne  concerne  qu’un  seul  acte,  et,  si  elle  en 
concerne  plusieurs , elle  sera  annexée  à la  mi- 
nute du  premier  acte , lors  duquel  elle  aura  été 
représentée  ; et  sera  paraphée  tant  par  le  juge 
que  par  le  porteur  d’icelle,  lequel  paraphera  en 
outre  toutes  les  pièces  qui  devraient  être  para- 
phées par  ladite  partie  civile,  si  elle  était  pré- 
sente : et  en  cas  qu’il  refuse  de  les  parapher,  il 
y sera  pourvu  par  les  juges,  sur  les  conclusions 
de  la  partie  publique , ainsi  qu’il  appartiendra 
(art.  216  C.  P.  C.)- 

81. 

59.  Lorsque  les  premiers  juges  auront  or- 
donné la  suppression  ou  lacération , ou  la  ra- 
diation en  tout  ou  en  partie,  même  la  réforma- 
tion ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées 
fausses,  il  sera  sursis  à l’exécution  de  ce  chef  de 
leur  jugement,  jusqu'à  ce  que,  par  nos  cours 
sur  le  vu  du  procès  et  sur  les  conclusions  de 
nos  procureurs-généraux,  il  y ait  été  pourvu 
ainsi  qu’il  appartiendra  : ce  qui  aura  lieu,  en- 
core que  Ja  sentence  fût  de  nature  à pouvoir 
être  exécutée  sans  avoir  été  confirmée  par  arrêt 
et  qu’il  n’y  eût  eu  aucun  appel , ou  que  l’accusé 
y eut  acquiescé,  dans  les  cas  où  il  peut  le  faire 
(art.  463  C.  I.  C;  241  et  suiv.  du  C.  de  proc. 
civ.) 

82. 

60.  N’entendons  néanmoins  empêcher  que 
ledit  accusé  ne  soit  mis  en  liberté  , dans  ledit 
cas  d’acquiescement  de  sa  part  à la  sentence, 
lorsqu’il  n’y  aura  point  d’appel  à minimd,  inter- 
jeté par  nos  procureurs-généraux  ou  leurs  subs- 
tituts , ou  par  les  procureurs  des  hauts-justiciers 
(art.  135, 203,  205  et  206 C.  L C.). 

83. 

61.  F.n  cas  que  le  jugement  soit  rendu 
par  contumace  contre  les  accusés  ou  aucuns 
d’eux,  la  surséance  portée  par  l’art.  59  aura 
lieu  tant  que  les  accusés  contumaces  ne  se  re- 
présenteront pas  ou  ne  seront  point  arrêtés;  ce 
qui  sera  observé,  même  après  l’expiration  des 
cinq  années  : et  en  cas  que  les  contumaces  se 
représentent  ou  qu’ils  soient  arrêtés , ladite  sur- 
séance  aura  pareillement  lieu,  si  le  jugement 


qui  interviendra  contradictoirement  avec  eux , 
contient,  à l’égard  des  pièces  fausses,  quelqu’une 
des  dispositions  mentionnées  audit  article  59 
( art.  465' et  474  du  C.  d’inst.  crim.). 

84. 

62.  L’exécution  des  arrêts  de  nos  cours , qui 
contiendront  quelqu’une  des  dispositions  men- 
tionnées dans  l’article  59,  sera  pareillement 
sursise , lorsque  lesdits  accusés  ou  aucuns  d’eux 
auront  été  condamnés  par  contumace,  si  ce 
n’est  que  dans  la  suite  il  en  soit  autrement  or- 
donné par  nosdites  cours , s’il  y échet , et  ce , 
sur  les  conclusions  de  nos  procureurs-généraux , 
ce  que  nous  laissons  à leur  prudence,  suivant 
l’exigence  des  cas  ( art.  465  et  474  du  C. 
d’inst.  crim.). 

85. 

63.  Par  le  jugement  de  condamnation  ou 
d’absolution,  qui  interviendra  sur  le  vu  du 
procès,  il  sera  statué,  ainsi  qu’il  appartiendra, 
sur  la  remise  des  pièces,  soit  à la  partie  civile 
ou  aux  témoins,  ou  aux  accusés  qui  les  auront 
fournies  ou  représentées,  ce  qui  aura  lieu  même 
à l’égard  des  pièces  prétendues  fausses,  lors- 
qu’elles ne  seront  pas  jugées  telles  ; et  à l’égard 
des  pièces  qui  auront  été  tirées  d’un  dépôt  pu- 
blic, il  sera  ordonné  qu’elles  seront  remises  ou 
renvoyées  par  les  greffiers  aux  dépositaires  d’i- 
celles, par  les  voies  en  tel  cas  requises  et  accou- 
tumées; le  tout,  sans  qu’il  soit  rendu  séparé- 
ment un  autre  jugement  sur  la  remise  desdites 
pièces  , laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  faite 
que  dans  le  temps  et  ainsi  qu’il  sera  ci-après 
marqué  (454  , 455,  463  C.  I.  C.  ; 242  C.  de 
proc.  civ.). 

86. 

64.  Lorsque  les  procès  seront  de  nature  à être 
portés  en  nos  cours,  sans  même  qu’il  y ait  d’ap- 
pel de  la  sentence  des  premiers  juges,  suivant 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1670,  et 
pareillement  lorsqu’il  y aura  appel  de  ladite 
sentence , les  pièces  dont  la  remise  y,  aura  été 
ordonnée , ne  pourront  être  retirées  du  greffe, 
jusqu'à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  par  nosdites 
cours  ( art.  243  C.  de  proc.  civ.  ; 463  C.  I.  C.). 

87. 

65.  Si  les  procès  ne  sont  pas  de  la  nature 
marquée  par  l’article  précédent , voulons  qu’en- 
core  qu’il  n’y  eût  point  d’appel  de  la  sentence 
ou  que  l’accusé  y eût  acquiescé  , aucune  dft- 
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dites  pièces  ne  puisse  être  retirée  du  greffe , 
que  six  mois  après  ladite  sentence.  Enjoignons 
aux  substituts  de  nos  procureurs-généraux  ou 
aux  procureurs  d’office,  d’informer  diligem- 
ment nosdits  procureurs-généraux  du  contenu 
aux  jugements  rendus  dans  leur  siège  en  ma- 
tière de  faux  , même  par  contumace,  pour  être 
par  nosdits  procureurs-généraux,  fait  en  consc 
quence  telle  réquisition  qu’ils  jugeront  néces- 
saire (art.  279 , 289 , 290  du  C.  I.  C.). 

88. 

CG.  Lorsque  le  procès  pour  crime  de  faux 
aura  été  instruit  en  nos  cours,  ou  qu’il  y aura 
été  porté , suivant  ce  qui  a été  dit  ci-des- 
sus, iesdites  pièces  ne  pourront  être  retirées  du 
greffe  qu’après  l’arrêt  définitif  qui  en  aura  or- 
donné la  remise  (art.  243  C.  de  proc.  civ.  ; 403 
C.  L C.). 

89. 

67.  Dans  les  cas  portés  par  les  articles  59,  61 
et  62,  où  il  doit  être  sursis  à l'exécution  des 
sentences  ou  arrêts  qui  contiendraient  à l’égard 
des  pièces  déclarées  fausses  , quelqu’une  des 
dispositions  mentionnées  auxdits articles, Usera 
pareillement  sursis  à la  remise  des  pièces  de 
comparaison  ou  autres  pièces,  si  ce  n’est  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné  par  nos  cours , sur 
la  requête  des  dépositaires  desdites  pièces  ou 
des  parties  qui  auraient  intérêt  d’en  demander 
la  remise , et  sur  les  conclusions  de  nos  procu- 
reurs-généraux en  nosdites  cours  ( art.  454 , 
455,  463  C.  I.  C.;  242  C.  de  proc.  civ.). 

90. 

68.  Enjoignons  aux  greffiers  de  se  conformer 
exactement  aux  articles  précédents , en  ce  tjui 
les  regarde,  à peine  d’interdiction,  d’amende 
arbitraire  applicable  à nous  ou  aux  hauts-jus- 
ticiers, et  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
même  d’être  procédé  extraordinairement  contre 
eux , s’il  y échet. 

Cet  article  est  copié  textuellement  par  l’art.  244  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  seulement  substitue  à l’a- 
mende arbitraire  une  amende  de  100  fr.  au  moins  (art. 
450,  C.  I.  C.). 

91. 

69.  Pendant  que  Iesdites  pièces  demeureront 
au  greffe , les  greffiers  ne  pourront  délivrer  au- 
cunes copies  ni  expéditions  des  pièces  préten- 
dues finisses,  ou  servant  à conviction , si  ce  n’est 
en  vertu  d’un  jugement  qui  ne  pourra  être  rendu 
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que  sur  les  conclusions  de  nos  procureurs -géné- 
raux ou  de  leurs  substituts , ou  des  procureurs 
d’office , et  à l’égard  des  actes  dont  les  originaux 
ou  minutes  auront  été  remis  au  greffe , et  no- 
tamment des  registres  sur  lesquels  il  y aurait  des 
actes  non  argués  de  faux  , lesdits  greffiers 
pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties 
qui  auront  droit  d’en  demander,  sans  qu'ils 
puissent  prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  origi- 
naux ou  minutes;  et  sera  le  présent  article  exé- 
cuté sous  les  peines  portées  par  l'article  pré- 
cédent. 

I.’art.  245  du  Code  de  procédure  civile  s’est  approprié 
celte  disposition. 

92. 

TITRE  II.  — Du  faux  incident. 

Quoique  le  Code  de  procédure  civile  ait  réglé  cette 
procédure  pour  toutes  les  autres  juridictions,  le  régle- 
ment de  1 738  ( voir  plus  loin  le  no  4 1 7 ),  est  resté  la  lui 
de  la  Conr  de  cassation  ; et  il  se  réfère  pour  le  faux  inci- 
deut  à l’ordonnance  de  1 737  qu’il  devient  dès -lors  indis- 
pensable de  Connaître.  Sous  l’ancien  régime,  on  suivait 
nu  Conseil,  en  matière  d’inscription  de  faux,  la  procédure 
déterminée  pour  tous  le»  autre»  tribunaux  ( 22  eu  note, 
ord.  de  1070,  régi,  de  1687)  : l’ordonnance  de  1737 
elle-même  était  une  loi  générale.  Peut-être  doit-on  s’é- 
tonner que  dans  ces  dernier»  temps  où  l’on  voulait , avec 
raison , simplifier  et  rendre  uniforme  la  marche  des  in- 
stitutions, on  ait  laissé  subsister  ce  double  clément  pour 
une  instruction  dont  le  but  est  le  même  dans  toutes  les 
cours  et  daus  tous  les  tribunaux.  Toutefois,  nous  trouve- 
rons, n°  1 109,  une  di&|>osilion  générale  et  dont  l’appli- 
cation ne  saurait  être  douteuse  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. — On  avait  agité  la  question  de  savoir  si  depuis  le 
Code  du  3 brumaire  an  iv,  la  procedure  du  faux  incident 
devait  être  suivie  conformément  à l’ordonnance  de  1737. 
La  Cour  après  quelque  hésitation  ( R.  an  vu,  73  ),  a jugé 
l’affirmative  par  deux  arrêts  de  rejet  des  1 1 germinal  an  ix, 
et  6 pluviôse  an  xi,  P.  1,  n*  9,  et  iv,  p.  532  (sauf  l’ex- 
ception au  n°  1 21).  et  pur  un  arrêt  de  cassation  du  27  fri- 
maire an  xiii,  B.  105. — I.’objet  principal  de  l’inscription 
de  faux  est  de  faire  écarter  une  pièce  qui  peut  nuire  aux 
prétentions  do  la  partie.  Cette  procédure  peut  être  civile 
ou  criminelle  (Y.  le  Code  d’iiut.  cr.  arL  460). 

93. 

1.  La  poursuite  du  faux  incident  (<î)  aura 
lieu  lorsqu’une  des  parties  ayant  signifié  , com- 
muniqué ou  produit  quelque  pièce  que  ce  puisse 
être  [b)  dans  le  cours  de  la  procédure,  l’autre 
partie  (c)  prétendra  que  ladite  pièce  est  fausse 
et  falsifiée  (<#). 

(o)  Art.  214  C.  P.  C.  — Toutes  les  formalités  sont 
de  rigueur  en  matière  de  faux  incident,  parce  qu’il  im- 
porte grandement  que  les  inscriptions  ne  fassent  pas 
un  long  obstacle  au  jugement  de»  procès  civils  ( A.  27 
frimaire  ho  xiii,  B.  105  ). 

(é)  L'inscription  de  faux  est  Admissible  contre  un  ju 
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gcmenl  ou  un  arrêt  (arrêt  du  29  fructidor  an  iv.  Des 
arrêtâtes  lui  donnent  à tort  la  date  du  4 frimaire.  — 
A.  du  29  juillet  1807,  P.  18,  497  ; — du  7 décembre 
1818,  au  greffe;  12  août  1829,  S.  299,  et  du  29  do- 
vriqhrc  1831,  S.  32,  30).  — Mais  elle  ne  doit  être  ad- 
mise qu'avec  une  extrême  réserve  : il  serait  trop  dange- 
reux de  faire  dépendre  de  souvenirs  éloignés,  incertains 
et  fugitifs,  l'autorité  et  la  foi  dues  aux  arrêts  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites ( 25  mai  1830,  S.  213; 
13  juin  1 838,  D.  282,  et  13  mai  1840,  S.  400  (122). 

(c)  La  loi  dit  : C autre  partie,  sans  distinguer  entre  te 
défendeur  et  le  demandeur  en  cassation.  L’on  comprend 
parfaitement  l’inscription  par  le  demandeur.  On  la  com- 
prend moins  venant  du  défendeur.  Le  fait  s’est  présenté 
cependant.  V.  l'introduction  p.  1 40. 

(d)  Ce  n’est  pas  la  fraude  que  la  Cour  recherche 
dans  ce  cas;  c’est  le  fait  matériel.  — 25  mars  1829,  D. 
1 99.  — 2 juin  1834,  S.  583  ).  — L’inscription  de  faux 
eit  donc  admissible  contre  un  exploit  d'huissier,  quand 
même  celui-ci  n’aurait  pas  agi  frauduleusement  ( 1 1 avril 
1837,  R.  100)  ; et  dans  ce  cas  il  est  inutile  de  surseoir 
au  jugement , car  l’art.  240  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  parle  de  sursis , u’est  relatif  qu’à  la  poursuite  du  fait 
principal , et  l’inscription  de  faux  formée  contre  l’esploit 
de  l'huissier  n’a  le  plus  souvent  pour  objet  que  l'intérêt 
privé  du  demandeur  ( 2 avril  1828,  S.  177). 

94. 

2.  Ladite  poursuite  pourra  être  reçue,  s’il  y 
échet , encore  que  les  pièces  prétendues  fausses 
aient  été  vérifiées,  même  avec  le  demandeur 
en  faux,  à d’autres  fins  que  celle  d’une  pour- 
suite de  faux  principal  ou  incident , et  qu’en 
conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur 
le  fondement  desdites  pièces  comme  véritables. 

C’est  la  seconde  partie  de  l’art.  214  C.  P.C.  La  pour- 
suite n’est  pas  reçue  si  la  pièce  a été  vérifiée  avec  le 
demandeur  én  faux  sur  la  plainte  eu  faux  princi|tal  an- 
térieurement rendue  par  lui  ( 19  messidor  an  vu,  S.  2, 
287;  — 4 mars  1817,  P.  51,  192  ) ; — à moins  1°  que 
sur  la  poursuite  du  faux  principal  la  pièce  n'ait  pas  été 
vérifiée  (12  août  1834,  S.  35,  202);  — 2*  que,  sur 
cette  poursuite,  il  soit  intervenu  arrêt  de  la  chambre 
d’accusation  portant  qu'il  n’y  avait  lieu  à suivre  (24  no- 
vembre 1824,  S.  25,  174;  — 20  avril  1837,  S.  590). 
L’inscription  peut  être  admise  même  après  le  rapport 
et  les  plaidoiries;  autrement  la  faculté  laissée  aux  par- 
ties de  présenter  des  observations  sur  le  rapport  ( no  530) 
M-rait  illusoire  et  leur  défense  ne  serait  pas  entière  ( 29 
fructidor  an  iv,  au  greffe  ). 

95. 

3.  La  partie  qui  voudra  former  la  demande 
en  faux  incident  (a),  présentera  une  requête 
tendant  à ce  qu’il  lui  soit  permis  de  s'inscrire 
en  faux  contre  les  pièces  qui  y seront  indiquées, 
et  k ce  que  le  defendeur  soit  tenu  de  déclarer 
s’il  entend  se  servir  desdites  pièces  (é);  sera  la- 
dite requête  signée  du  demandeur  ou  du  por- 
teur de  sa  procuration  spéciale  à peiné  de  nul- 
lité , et  sera  ladite  procuration  attachée  à la 
requête  (c). 
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•)  Ait.  215  C.  P.  C.  Voir  l'introduction , p.  139. 
A)  V.  l’introduction,  p.  140. 

(c)  Procuration.  Ord.  de  1535,  ch.  V,  art.  23  ; — 
de  1 539,  ch.  XIX. , art.  1 0;  de  1 670,  S.  9.  art.  6.  L’art. 
2 1 8 du  C.  de  p.  c.  exige  une  procuration  spéciale  et  au- 
thentique: et  l’usage  des  avocats  au  Couseil  est  de  se 
conformer  à cette  prescription  ( 1 03). 

9G. 

4.  Le  demandeur  en  faux  sera  tenu  de  consi- 
gner, savoir  : en  nos  cours  , requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  cent  livres;  aux  bailliages, 
sénéchaussées,  sièges  présidiaux  ou  autres  siè- 
ges ressortissants  immédiatement  en  nosdites 
cours , soixante  livres , et  vingt  livres  dans  tou» 
les  autres  sièges  [a) , sans  qu’il  soit  consigné 
plus  d’une  amende,  quel  que  soit  le  nombre  des 
demandeurs  ou  des  pièces  arguées  de  faux , 
pourvu  que  l’inscription  soit  formée  conjointe- 
ment et  par  le  meme  acte  (5). 

(a)  Ord.  de  1670,  t.  9,  art.  5.  C’est  afin,  dit  Bor- 
nier,  que  l’on  ne  t’engage  pas  témérairement  dans  une 
inscription  de  faux.  V.  les  art.  246,  247,  248  du  Code 
de  p.  c.,  et  n°  417,  le  réglement  de  1738.  Le  réglement 
de  1660  (9)  ne  parlait  pas  de  cette  obligation  de 
consigner. 

(A)  L’amende  doit  être  consignée  entière , à peine  de 
déchéance  ( A.  du  27  frimaire  an  xiu  , B.  civil , p.  105). 
Dans  celte  espèce , le  demandeur  eu  faux  avait  dépoté 
d’abord  60  fr.,  puis,  après  les  délais  fixés  par  1rs  art. 
8 et  9,  un  supplément  de  40  fr.  - — L’amende  doit  être 
consignée,  même  quand  le  demandeur  ne  serait  pas  tenu, 
pour  indigence  ou  toute  autre  cause  (652),  de  consigner 
1 amende  exigée  par  le  pourvoi  en  cassation  ( 3 août 
.1838,  S.  39.  711). 

97. 

5.  Lorsque  la  requête  afin  de  permission  de 
s'inscrire  en  faux  sera  donnée  en  nos  cours, 
dans  les  six  semaines  antérieures  au  temps  au- 
quel elles  finissent  leurs  séances,  ou  pour  les 
compagnies  semestres  dans  les  six  semaines  an- 
térieures à la  tin  de  chaque  semestre , le  de- 
mandeur en  faux  sera  tenu  de  consigner  la 
somme  de  trois  cents  livres,  même  plus  grande 
somme,  si  les  juges  estiment  à propos  de  l’or- 
donner. 

Cet  art.  6 avait  pour  but  de  forcer  les  plaideurs  à ne 
pas  surcharger  d’incidents  la  fin  des  sessions.  Il  est  au- 
jourd'hui sans  objet.  On  peut  consulter,  sur  le  même 
point,  une  déclaration  du  roi , du  31  juillet  1083  ( Bor- 
nier,  sous  l’art.  5, 1.  9 de  Tord,  de  1670). 

98. 

6.  Les  sommes  qui  seront  consignées  pour 
les  inscriptions  en  faux  seront  reçues  sans  au- 
cun droit  ni  frais  par  le  receveur  des  amende» 
en  titre  ou  par  commission  , s'il  y en  a ; sinon 
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par  le  greffier  du  siège  où  l’inscription  sera  for- 
mée. 

Celle  disposition  esl  en  vigueur  quant  à U première 
partie.  Elle  est  sans  objet  quant  à la  seconde , puisque 
l'ordonnance  de  1737  n’est  plus  applicable  qu'à  la  Cour 
de  cassation , près  de  laquelle  siège  un  receveur  de  l'en- 
registrement chargé  de  percevoir  les  amendes.  — « Le 
receveur  ne  peut  l'employer  en  recette  ni  s’en  dessaisir 
quelle  n'ait  été  définitivement  adjugée  , pour  être  après 
l’inscription  rendue  et  délivrée  aussi  sans  frais  à qui  il 
appartiendra  •(  Gauret , sur  l’art.  5 du  t.  9,  ord.  de 
1070). 

99. 

7.  La  quittance  de  consignation  d’amende 
sera  attachée  à la  requête  du  demandeur,  et 
▼isée  sur  l’ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la- 
dite requête. 

Cette  disposition  a pour  but  d’appeler  l'attention  du 
magistrat  sur  l’exéculiou  de  la  loi , en  cette  partie. 
Quelquefois  la  mention  prescrite  est  omise  , comme  dans 
1 arrêt  du  12  août  1829,  S.  299  : mais  d’autres  arrêts 
•e  conforment  exactement  à cet  article  (17  juin  1838, 
D.  282)  (à  18). 

100. 

8.  Ladite  ordonnance  portera  que  l’inscrip- 
tion sera  faite  au  greffe  par  le  demandeur  (<*), 
et  qu’il  sera  tenu,  à cet  effet,  dans  trois  jours 
au  plus  tard , de  sommer  le  défendeur  de  dé- 
clarer s’il  veut  se  servir  de  la  pièce  maintenue 
fausse;  ce  que  ledit  demandeur  sera  tenu  de 
faire  dans  ledit  temps  de  trois  jours , à compter 
du  jour  de  ladite  ordonnance , sinon  sera  dé- 
claré déchu  de  sa  demande  en  inscription  de 
faux  (A). 

(o)  Art.  218  C.  P.  C.  — (A)  Ci-dessus,  n°  95.  Ce 
n’est  qu’à  compter  du  jour  où  l'expédition  de  l’arrêt  a 
été  délivrée  au  demandeur  que  doit  courir  contre  lui  le 
délai  de  trois  jours,  à moins  que  l’arrêt  lui-même  n'ait 
déterminé  un  délai  fixe  dans  lequel  la  sommation  serait 
faite  (5  avril  1813,  B.  107).  Il  faut  remarquer  que  le 
réglemcut  de  1738  (418  et  419),  exige  un  arrêt  au 
lieu  de  l'ordonnance  dont  parlait  l'article  ci-dessus.  Or 
si  le  demandeur  avait  obtenu  sur  requête  une  ordonnance 
qu’il  pouvait  retirer  de  suite,  il  avait  pendant  le  délai 
de  trois  jours  un  temps  suffisant  pour  faire  la  sommation  ; 
mais  quand  il  s’agit  d’un  arrêt  qu’il  faut  rédiger  et  ex- 
pédier, on  ne  pourrait  exiger  que  le  demandeur  notifiât 
et  fit  exécuter  cet  arrêt  avant  de  l’avoir  en  sa  possession. 
C’est  pour  cela  que  l’arrêt  du  5 avril  1813,  appliquant 
raisonnablement  la  disposition  de  l’art.  8,  a donné  la 
solution  que  nous  venons  de  rapporter. 

101 

9.  La  sommation  sera  faite  au  défendeur , 
au  domicile  de  son  procureur  (a)  , auquel  sera 
donné  copie , par  le  même  acte  , de  la  quittance 
d’amende , du  pouvoir  spécial , si  aucun  y a , de 
la  requête  du  demandeur  et  de  l’ordonnance  du 


juge , le  tout  à peine  de  nullité , et  sera  le  dé- 
fendeur interpellé  par  ladite  sommation  • de 
faire  sa  déclaration  dans  le  délai  ci-après  mar- 
qué. 

(a)  Arrêt  du  21  décembre  17  92. — C’est  par  le  ministère 
des  avocats  en  la  Cour  de  cassation  que  cette  procédure 
est  suivie  (419  — réglement  de  1660  (9),  art.  53). 

» 102. 

10.  Ledit  délai  courra  du  jour  de  ladite  som- 
mation , et  sera  de  trois  jours  (a)  si  le  défendeur 
demeure  dans  le  lieu  de  la  juridiction  ; et  s’il 
demeure  dans  un  autre  lieu , le  délai  pour  lui 
donner  connaissance  de  ladite  sommation  , et 
le  mettre  en  état  d’y  répondre,  sera  de  huitaine 
s’il  demeure  dans  les  dix  lieues , sauf  aux  juges 
à le  prolonger  en  égard  à U difficulté  des  che- 
mins et  à la  longueur  des  lieues,  sans  nean- 
moins que  ledit  délai  puisse  être  plus  grand 
en  aucun  cas  que  de  quatre  jours  par  dix  lieues. 

( a ) Dès  le  lendemain,  disait  l’ord.  de  1 660,  art.  9.  L’ord. 
de  1 67  0,  art.  7 , disait  : suivant  la  distance  de  son  domicile; 
mais  le  Code  de  procédure  civile,  art.  21 5,  ne  porte  pas 
si  loin  sa  prév  ision  et  veut  que  la  partie  sommée  réponde 
dans  les  huit  jours.  En  admettant  entre  la  sommation  et 
Ia  réponse  h nécessité  de  maintenir  le  délai  des  distances, 
on  pourrait  en  emprunter  la  détermination  aux  art.  1033 
et  73  du  Code  de  p.  c.t  c'est-à-dire  un  jour  par  trois 
niyriamctres.  On  trouve  un  exemple  analogue  dans  un 
arrêt  du  30  mai  1838,  D.  232.  L’unité  des  mesures 
métriques  substituées  aux  lieues  de  toutes  longueurs  et 
exclusivement  obligatoires  à partir  du  janvier  1840, 
et  la  viabilité  des  routes  permettent  de  substituer  cette 
règle  fixe  à ce  que  les  auteurs  appellent  délai  competent , 
et  à l’arbitraire,  alors  nécessaire,  de  l’art..  10  du  régle- 
ment. On  trouve  rependaut  un  arrêt  du  5 avril  1813, 
B.  107,  où  le  calcul  des  lieues  est  encore  adopté.  — 
Devant  la  Cour  de  cassation  cette  mesure  est  d’une  haute 
importance.  Car  l’inscription  de  faux  ne  porte  pas  sur  des 
titres  qui  émanent  de  la  partie  elle-même,  et  sur  les- 
quels elle  autait  pu  éclairer  son  avot-at , mais  sur  les 
jugements  , arrêts  ou  autres  documents  judiciaires  qui 
émanent  des  officiers  publics.  Avertie  par  l'inscription 
de  faux , la  partie  a le  temps  de  s’éclairer,  de  vérifier  les 
vices  de  l’expédition  ou  des  actes  qu’elle  a présentés  , et 
comme  celte  vérification  ne  peut  se  faire  que  dans  le  lieu 
d’où  les  actes  émanent , le  délai  des  distances  est  d'une 
indispensable  nécessité. 

103. 

1 1 . Le  défendeur  sera  tenu , dans  ledit  délai , 
de  faire  sa  déclaration  précise,  s’il  entend  ou 
s’il  n’entend  pas  se  servir  de  la  pièce  maintenue 
fausse  , et  sera  ladite  déclaration  signée  de  lui 
ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  (a)  et 
signifiée  au  procureur  du  demandeur , ensemble 
ladite  procuration , si  le  défendeur  n’a  pas  signé 
lui-même  ladite  déclaration  (b). 

(a)  Spéciale  et  a ntbentique  , dit  l’art.  216  du  Code 
de  p.  c.  qui  d'ailleurs  copie  cet  article.  — (A)  95. 
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1(M. 

12.  Faute  par  le  défendeur  d'avoir  satisfait 
à tout  ce  qui  est  porté  par  l’article  précédent , 
le  demandeur  en  faux  pourra  se  pourvoir  à l’au- 
dience pour  faire  ordonner  que  la  pièce  main- 
tenue fausse  sera  rejetée  de  la  cause  ou  du 
procès  , par  rapport  au  défendeur  ; sauf  au 
demandeur  à en  tirer  telles  inductions  ou  con- 
séquences qu’il  jugera  à propos , ou  à former 
telles  demandes  qu’il  avisera  pour  ses  dom- 
mages-intérêts, même  en  matière  bénéficiai, 
pour  faire  déclarer  le  défendeur  déchu  du  bé- 
néfice contentieux,  s'il  a fait  ou  fait  faire  la 
pièce  fausse , ou  s’il  en  a connu  la  fausseté , ce 
qui  pourra  aussi  être  ordonné  sur  la  seule  ré- 
quisition de  nos  procureurs  généraux  ou  de 
leurs  substituts. 

Art.  217  P.  Q.  — (420).  Dès  que  le  délai  accordé  au 
défeudt-ur  par  l’art.  1 0,  est  expiré,  le  droit  est  acquis  au 
demandeur  de  faire  ordonner  le  rejet  de  U pièce  , et  ce 
droit,  lorsque  le  demandeur  l’a  exercé,  et  qu'il  s’est  pourvu 
à l’audience , ne  peut  lui  être  enlevé  par  une  déclaration 
que  le  défendeur  ferait  postérieurement  (5  avril  1813, 
B.  107). 

105. 

13.  La  disposition  de  l’article  précédent  aura 
lieu  pareillement  en  cas  que  le  défendeur  dé- 
clare qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  ladite  pièce 
(art.  217  C.  de  proc.  civ.  — art.  8,  tit.  9,  or- 
donnance de  1670). 

106. 

14.  Si  le  défendeur  (a)  déclare  qu’il  veut  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il  sera  tenu 
de  la  remettre  au  greffe  dans  vingt-quatre 
heures , à compter  du  jour  que  sa  déclaration 
aura  été  signifiée;  et  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res après,  il  sera  tenu  de  donner  copie  au  de- 
mandeur, au  domicile  de  son  procureur,  de 
l’acte  de  mise  au  greffe (5),  sinon  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à l’audience  pour  faire  sta- 
tuer sur  le  rejet  de  ladite  pièce  , suivant  ce  qui 
est  porté  en  l’art.  12  , si  mieux  n’aime  deman- 
der qu’il  lui  soit  permis  de  faire  remettre  ladite 
pièce  au  greffe  à ses  frais,  dont  il  sera  rem- 
boursé par  le  défendeur,  comme  de  frais  pre- 
judiciaux , à l'effet  de  quoi  il  lui  en  sera  dé- 
livré exécutoire  (c). 

(«)  Ce  qui  s'entend  aussi  de  son  cessionnaire  ( 8 mars 
832,  S.  445). 

(£)  Art.  218  et  219  Ç.  P.  C.  Seulement  le  Code  porte 
i trois  jours  les  délais  que  le  réglement  Gxe  à 24  heures, 
comme  l'ord.  de  1670,  art.  9.  Si  la  pièce  inscrite  de  faux 
est  produite  chex  le  rapporteur,  U fout  la  tirer  de  la  pro- 


duction et  la  Caire  porter  au  greffe , ce  qui , selon  Gauret 
p.  157,  se  fait  par  ordonnance  du  rapporteur  et  à la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente  ( réglement  de  1060 
art.  53). 

(c)  Art.  220,  C.  de  p.  c.  — 417.  L’expédition  de 
la  pièce  authentique  dont  ou  faisait  usage  doit  être  dé- 
posée dans  le  delai  futé,  sauf,  s’il  est  nécessaire,  k pro- 
duire ultérieurement  la  minute  (6  pluviôse  an  xi  D 
580  ). 

107. 

15.  Dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  signification  faite  au  demandeur  de 
l’acte  de  mise  au  greffe,  ou  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  remise  de  la  pièce  audit  greffe 
si  elle  y a été  mise  par  le  demandeur,  il  sera 
tenu  d’y  former  son  inscription  en  faux , et  ce  en 
personne  ou  par  son  procureur  fondé  de  sa  pro- 
curation spéciale  («),  faute  de  quoi  le  défen- 
deur pourra  se  pourvoir  à l’audience,  pour 
faire  ordonner  que , sans  s’arrêter  à la  requête 
dudit  demandeur , il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  la  cause  ou  du  procès. 

(«)  Art.  216,  C.  de  p.  c.  (105). 

108. 

16.  En  cas  qu’il  y ait  minute  de  la  pièce  ins- 
crite de  faux  (a)t  il  sera  ordonne,  s'il  y échet 
sur  la  requête  du  demandeur,  ou  même  d’oflice’ 
que  le  défendeur  sera  tenu  , dans  le  temps  qui 
lui  sera  prescrit,  de  faire  apporter  ladite  mi- 
nute au  greffe , et  que  les  dépositaires  d’icelle  y 
seront  contraints  par  les  voies  et  dans  les  délais 
marqués  dans  les  art.  5 et  G du  titre  du  faux 
principal  (4);  laissons  à la  prudence  des  juges 
d’ordonner , s’il  y échet , sans  attendre  l’apport 
de  ladite  minute , qu’il  y sera  procédé  k la  con- 
tinuation delà  poursuite  du  faux,  comine  aussi 
de  statuer  ce  qu’il  appartiendra  , en  cas  que 
ladite  minute  ne  pùl  être  rapportée , ou  qu’il 
fût  suffisamment  justifié  qu’elle  a été  soustraite 
ou  quelle  est  perdue  (c/, 

(«)  Art.  221  C.  P.  C. 

. (4)  C’est-à-dire  par  , oqu,  et  dsm  les  délais  que  fixa 
l'art.  10  (28,  29,  102). 

(c)  Art.  222  C.  P.  C. 

109. 

17.  Dans  les  cas  où  il  écherra  de  faire  appor- 
ter ladite  minute,  le  délai  qui  aura  été  prescrit 
à cet  effet  au  défendeur  courra  du  jour  de  la 
signification  de  l'ordonnance  ou  jugement  au 
domicile  de  son  procureur  , et  faute  par  le  dé- 
fendeur d avoir  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  l’apport  de  ladite  minute  dans  ledit  délai , 
le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à l’audience 
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pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  mainte- 
nue fausse , s’il  y échet , suivant  ce  qui  est  porté 
en  l’art.  12  (<t),  si  mieux  n’aime  demander  qu’il 
lui  soit  permis  de  faire  apporter  ladite  minute  à 
ses  frais , dont  il  sera  remboursé  par  le  défen- 
deur , comme  de  frais  préjudiciaux  ; et  il  lui  en 
sera  délivré  exécutoire  à cet  effet  (é ). 

(a)  N®  104.  — (ê)  Art.  223  «1  224  C.  P.  C. 

110. 

18.  Le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne 
pourra  être  ordonné  en  aucun  cas  que  sur  les 
conclusions  de  nos  procureurs-généraux,  ou  de 
leurs  substituts , ou  des  procureurs  des  hauts- 
justiciers,  à peine  de  nullité  du  jugement  qui 
serait  rendu  à cet  égard,  et  sauf  à y être  statué 
de  nouveau  sur  lesdites  conclusions,  ainsi  qu’il 
appartiendra  (art.  251  C.  P.  C.). 

111. 

19.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  12 , 13 , 
14  et  16  , dans  lesquels  , par  le  fait  du  défen- 
deur, le  rejet  de  ladite  pièce  aurait  (Hé ordonné, 
il  sera  permis  au  demandeur  de  prendre  la  voie 
du  faux  principal , sans  retardation  néanmoins 
de  l’instruction  et  du  jugement  de  la  contesta- 
tion à laquelle  ladite  inscription  de  faux  était 
incidente , si  ce  n’est  que  par  les  juges  il  en  soit 
autrement  ordonné. 

L’art.  250  C.  P.  C.  renverse  la  proposition  : s’il  y a 
plainte  en  faux  principal,  le  sursis  est  de  droit , à moins 
que  les  juges  nVstimeut  que  I#  procès  puisse  être  jugé  indé- 
pendamment de  la  piece  arguée  de  faux  I/aii.  400  C.  I. 
C.,  prouve  que  cette  disposition  nouvelle  doit  être  géné- 
ralement appliquée  dans  toutes  les  juridictions  ( V.  422). 

112. 

20.  Et  à l’égard  des  cas  portés  par  l’art.  15  et 
par  les  art.  27  et  37  ci-après,  où,  par  le  fait  du 
demandeur,  il  aurait  été  ordonné  que,  sans  s’ar- 
rêter à la  requête  ou  à l’inscription  en  faux,  il 
serait  passé  outre  à l’instruction  ou  au  jugement 
de  la  cause  ou  du  procès,  ledit  demandeur  ne 
pourra  être  reçu  à former  l’accusation  de  faux 
principal  qu’après  le  jugement  de  ladite  cause 
ou  dudit  procès. 

V.  l'article  précédent , et  la  note  d’oû  résulte  que  dans 
le  système  des  Codes , cette  disposition  n’est  plus  appli- 
cable. 

113. 

21 . La  distinction  portée  par  les  deux  articles 
précédents  n’aura  lieu , à l'égard  de  nos  procu- 
reurs , ou  de  ceux  des  hauts-justiciers,  lesquels 
pourront  en  tout  temps  et  dans  tous  les  cas  pour- 


suivre le  faux  principal  si  bon  leur  semble , sans 
que,  sous  ce  prétexte,  il  soit  sursis  à l'instruc- 
tion ou  au  jugement  de  la  contestation  à laquelle 
l’inscription  de  faux  était  incidente , si  ce  n’est: 
que,  sur  leurs  conclusions  et  avec  les  parties  in- 
téressées , il  en  soit  autrement  ordonné. 

L’article  239  du  Code  de  procédure  civile  et  l'arti- 
cle 4 C0  du  Code  d'inttructiou  criminelle  veulent  au  con- 
traire qu’il  soit  sursis , pourvu  toutefois  que  l’auteur 
présumé  du  faux  soit  vivant , et  le  délit  non  prescrit. 
Lorsqu'il  s'élève  un  procès  criminel  pendant  le  cours 
d’uu  procès  civil,  les  juges  saisis  du  procès  civil  sont  tenus 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitive- 
ment sur  le  procès  criminel  ( 28  mars  1836,  S.  418). 

114. 

22.  L'accusation  de  faux  principal  qui  sera 
formée  dans  les  cas  marqués  par  les  trois  articles 
précédents , soit  h la  requête  du  demandeur  en 
faux  incident,  soit  à la  requête  de  la  partie  publi- 
que, sera  portée  dans  la  cour  ou  juridiction  qui 
avait  été  saisie  de  la  poursuite  du  faux  incident, 
pour  être  ladite  accusation  de  faux  principal  ins- 
truite et  jugée  par  la  chambre  ou  par  les  juges 
à qui  la  connaissance  des  matières  criminelles  est 
attribuée  dans  ladite  cour  ou  juridiction  (22  et 
69  C.  L C.). 

115. 

23.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l’état  des 
pièces  prétendues  fausses  trois  jours  après  la 
signification  qui  aura  été  faite  au  demandeur  au 
domicile  de  son  procureur,  de  la  remise  desdi- 
tes pièces  au  greffe,  ou  trois  jours  après  que  le 
demandeur  y aura  fait  remettre  lesdites  pièces  , 
suivant  ce  qui  est  porté  par  l’art.  14  (art.  22G  et 
227  C.  P.  C.;  448  C.  L C.;  ordonn.  de  1670, 
t.  9 , art.  2.) 

116. 

24.  S'il  a été  ordonné  que  les  minutes  desdites 
pièces  seront  apportées,  le  procès-verbal  sera 
dressé  conjointement,  tant  desdites  pièces  que 
des  minutes,  et  le  délai  de  trois  jours  ne  courra 
audit  cas  que  du  jour  de  la  signification  qui  sera 
faite  au  demandeur,  au  domicile  de  son  procu- 
reur , de  l’apport  desdites  minutes  au  greffe , ou 
du  jour  que  le  demandeur  les  y aurait  fait  ap- 
porter, suivant  l’art.  17  ; laissons  néanmoins  à 
la  prudence  des  juges  d’ordonner,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  qu’il  sera  dressé  d’abord  procès- 
verbal  de  l’état  desdites  pièces,  sans  attendre 
l’apport  desdites  minutes,  de  l’état  desquelles 
il  sera  en  ce  cas  dressé  procès-verbal  séparé- 
ment dans  le  délai  ci-dessus  marqué  ( art.  226 
et  227  C P.  455,  C I.  C ). 
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117. 

25.  Le  procès-verbal  mentionné  dans  les  ar- 
ticles précédents  sera  fait  suivant  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  art.  10  et  U du  titre  du  faux  princi- 
pal^) en  y appelant  néanmoins  le  défendeur  , 
outre  le  demandeur  et  notre  procureur  ou  celui 
des  hauts-justiciers , et  les  pièces  dont  sera  dressé 
procès-verbal , seront  paraphées  par  ledit  dé- 
fendeur , s’il  peut  ou  veut  les  parapher  (sinon 
il  en  sera  fait  mention),  et  pareillement  par  le 
demandeur  et  autres  dénommés  auxdits  articles, 
le  tout  à peine  de  nullité,  à l’effet  de  qnoi  ledit 
défendeur  sera  sommé  , par  acte  signifié  au  do- 
micile de  son  procureur , de  comparaître  audit 
procès-verbal  dans  vingt-quatre  heures,  et 
faute  par  lui  d’y  satisfaire,  il  sera  donné  défaut 
et  passé  outre  sur-le-champ  audit  procès-ver- 
bal (b). 

(a)  N*'  33  et  34. 

(è  ) L’art.  337  du  Code  de  procédure  civile  est  le  ré- 
sumé des  art.  10  et  1 1 du  litre  du  faux  principal  et  de 
l'artirle  que  nous  venons  de  transcrire. 

118. 

26.  Le  demandeur  en  faux , ou  son  conseil , 
pourra  prendre  communication , en  tout  état  de 
cause , des  pièces  arguées  de  faux , et  ce  par  les 
mains  du  greffier  ou  du  rapporteur , sans  dépla- 
cer et  sans  retardation. 

(Test  l'art.  328  du  Code  de  procédure  civile,  et  le 
tout  est  emprunté  à l'art.  1 0 de  l’ordonnance  de  1 670. 

119. 

27.  Les  moyens  de  faux  seront  mis  au  greffe 
par  le  demandeur,  dans  les  trois  jours  après 
que  le  procès-verbal  aura  été  dressé  , sinon  le 
défendeur  pourra  se  pourvoir  à l’audience , pour 
faire  ordonner,  s’il  y échet,  que  le  demandeur  de- 
meurera déchu  de  son  inscription  de  faùx;  vou- 
lons néanmoins  que  lorsqu’il  aura  été  fait  deux 
procès-verbaux  différents, l’un  de  l’état  des  piè- 
ces arguées  de  faux,  et  l’autre  de  l’état  des  minu- 
tes desdites  pièces , le  délai  de  trois  jours  ci-des- 
sus marqué  ne  coure  que  du  jour  que  le  dernier 
desdits  procès-verbaux  aura  été  fait  (229  C.P.C.). 

120. 

28.  En  aucun  cas,  il  ne  sera  donné  copie  ni 
communication  des  moyens  de  faux  au  défen- 
deur. 

C’était  le  vœu  de  l'ordonnante  de  1070,  art.  1 1,  con- 
forme aux  anciennes  ordonnances  et  à la  jurisprudence, 
mais  dans  le  système  dn  Code  de  procédure  civile  , art. 
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239 , les  moyens  de  faux  doivent  être  signifiés  (V.  l'art, 
suivant  et  la  note  ). 

121. 

29.  Sur  les  conclusions  de  nos  procureurs  ou 
de  ceux  des  hauts-justiciers,  il  sera  rendu  tel 
jugement  qu’il  appartiendra  pour  admettre  ou 
pour  rejeter  les  moyens  de  faux  , en  tout  ou  en 
partie,  ou  pour  ordonner, s’il  y échet,  que  les- 
dits  moyens  ou  aucun  d’iceux  demeureront 
joints,  soit  à l’incident  de  faux,  si  quelques-uns 
desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  à la  cause 
ou  au  procès  principal  ; le  tout  selon  la  qualité 
desdits  moyens  et  l’exigence  des  cas. 

Art.  231  , Code  de  procédure  civile.  — Art.  12 
ordonnance  de  1670  ( 419  ).  — {La  Cour  a jugé  Je 
8 brumaire  an  vil,  B.  73  , et  le  27  frimaire  an  xm , B. 
106,  que  les  articles  28  et  29  étaient  modifiés  par 
les  lois  modernes  et  notamment  par  celle  du  3 brumaire 
on  ii,  art  9 , qui  veulent  qu’en  toute  matière  civile  et 
criminelle  l'instruction  et  le  jugement  soient  publics  et 
contradictoires.  Le  défendeur  à l'inscription  de  faux  ne 
peut  donc  pas  être  privé  du  droit  de  combattre  les 
moyens  proposés  ( 92  j.  Cette  jurisprudence  a préparé  le 
Code  de  procédure  civile  sur  ce  point.  Ainsi  le  rapport 
et  l’arrêt  doivent  être  publics  ( mêmes  arrêts  ). 

122. 

30.  En  cas  que  lesdits  moyens  ou  aucun  d’i- 
ceux soient  jugés  pertinents  et  admissibles,  le 
jugement  portera  qu’il  en  sera  informé,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  comme  aussi  par  ex- 
perts et  par  comparaison  d’écritures  ou  signa- 
tures, le  tout  selon  que  le  cas  le  requerra, 
sans  qu’il  puisse  être  ordonné  que  les  experts 
feront  leur  rapport  sur  les  pièces  prétendues 
fausses,  ou  qu’il  sera  procédé  préalablement  à 
la  vérification  d’icelles  ; ce  que  nous  défendons 
à peine  de  nullité. 

Art.  13,  ordonnance  de  1670.  — Art.  232,  233 
C.  P.  C.  C’est  par  aujuéie  et  non  par  information  qu’il 
faut  procéder  ( 16  brumaire  an  *m,  B.  35).  La  pre- 
mière est  une  voie  civile;  l'autre  est  une  procédure  cri- 
minelle. Sur  l'appréciation  de  la  pertinence  des  moyens 
(30  juin  et  3 août  1838,  B.  C.  282  et  376;  31  janvier 
1839,  S.  40,  416;  24  juin  1840,  Droit  du  26), 

123. 

31.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés 
pertinents  çt  admissibles  (a)  seront  marqués  ex- 
pressément dans  le  dispositif  du  jugement  qui 
permettra  d'en  informer,  et  ne  sera  informé 
d'aucun  autre  moyen  {b)\  pourront  neanmoins 
les  experts,  faire  les  observations  dépendantes 
de  leur  art  qu'ils  jugeront  à propos,  sur  les  piè- 
ces prétendues  fausses,  sauf  aux  juges  à y avoir 
tel  égard  que  de  raison  ( c). 

(<»)  Cet  article  est  devenu  l’art.  233  du  Code  de  pro- 


Digitized  by  Google 


184  JUILLET  1737. 


cédure  ct\ile,  U ut  tiré  de  l'ordonnance  de  1G70, 
art.  14. 

(b)  Gauret , p.  164. 

(c)  Si  loua  les  moyeus  ne  sont  pas  admis,  on  joint  le 
sur  p lui  desdits  moyens  à l’instance.  Gaurel , p.  1 65. 

124. 

32.  Voulons  au  surplus  que  les  dispositions 
des  art.  8 et  9,  au  titre  de  faux  principal  au 
sujet  desdits  experte , soient  pareillement  ob- 
servées dans  la  poursuite  du  faux  incident 
(31  et  32). 

125. 

33.  Les  pièces  de  comparaison  seront  fournies 
par  le  demandeur,  sans  querelles  qui  seraient 
présentées  par  le  défendeur  puissent  être  reçues 
si  ce  n’estdu  consentement  du  demandeur, et  de 
nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts -judiciers, 
le  tout  à peine  de  nullité,  sauf  aux  juges , après 
l’instruction  achevée,  à ordonner,  s’il  y échet, 
que  ledit  défendeur  sera  reçu  à fournir  de  nou- 
velles pièces  de  comparaison , et  ce , conformé- 
ment à l’art.  46  du  titre  du  faux  principal  (a)  ; 
seront  observés  au  surplus  les  art.  13,  14,  15 
et  16  dudit  titre(è)  sur  la  qualité  des  pièces 
de  comparaison,  et  sur  l’apport  desdites  pièces 

(4 

(«)  68.  — (£)  36, 37, 38,39.  — (c)  Art.  236, 
Code  de  procédure  civile. 

126. 

34 . Le  procès  verbal  de  présentation  despièces 
de  comparaison  se  fera  en  la  forme  prescrite  par 
les  articles  17  et  19  du  titre  du  faux  principal, 
en  y appelant  néanmoins  le  défendeur,  outre  le 
demandeur  et  notre  procureur  ou  celui  des 
hauts-justiciers , et  les  pièces  de  comparaison 
qui  seront  admises  seront  paraphées  par  ledit 
défendeur  s’il  peut  ou  veut  les  parapher  (sinon 
il  en  sera  fait  mention  ) , comme  aussi  par  le 
demandeur  et  au  très  dénommés  auxdits  articles, 
le  tout  à peine  de  nullité;  à l’ effet  de  quoi  le 
demandeur  sera  sommé  de  comparaître  audit 
procès-verbal,  dans  trois  jours,  par  acte  signifié 
au  domicile  de  son  procureur,  et  faute  par  lui 
d’y  satisfaire,  il  sera  donné  défaut  par  le  juge, 
et  passé  outre  à la  présentation  des  pièces  de 
comparaison , même  à la  réception  d’icelles  s’il 
y échet  (40). 

127. 

35.  Lors  dudit  procès-verbal , les  pièces  de 
comparaison  seront  représentées  au  défendeur, 
s’il  y comparaît , pour  convenir  desdites  pièces 


ou  les  contester , sans  que  pour  raison  de  ce 
il  lui  soit  donné  délai  ni  conseil  (art.  199etsuiv.; 
234  C.  P.  C ). 

128. 

36.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  contes- 
tées par  le  defendeur,  ou  s’il  refuse  d’en  conve- 
nir, le  juge  en  fera  mention,  pour  y être  [mur- 
vu  , ainsi  qu’il  appartiendra , sur  les  conclusions 
de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts-justi- 
ciers, et  ce  dans  la  forme  prescrite  par  ledit  arti- 
cle 19  du  titre  du  faux  principal  (41). 

* * * 129. 

37.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaison  ne 
soient  pas  reçues,  il  sera  ordonné  que  le  de- 
mandeur en  rapportera  d’autres  dans  le  délai 
qui  sera  prescrit  par  le  jugement  qui  intervien- 
dra sur  le  vu  du  procès-verbal,  et  faute  par  le 
demandeur  d’y  avoir  satisfait,  les  juges  ordon- 
neront, s’il  y échet,  que  sans  s’arrêter  à l’ins- 
cription de  faux  il  sera  passé  outre  à l’instruc- 
tion et  au  jugement  de  la  contestation  princi- 
pale. Laissons  à leur  prudence  de  l'ordonner 
aussi  par  le  jugement  même  qui  portera  que  le- 
dit demandeur  sera  tenu  de  fournir  d’autres 
pièces  de  comparaison  (art.  23 1 C.  I.  C.  ). 

130. 

38.  Dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être 
faits  en  présence  du  demandeur  et  du  défen- 
deur en  faux , suivant  ce  qui  a été  dit  ci-dessus, 
il  sera  permis  à l’un  et  à l’autre  d’y  comparaî- 
tre par  le  porteur  de  leur  procuration  spéciale , 
et  sera  observé  à leur  égard  le  contenu  aux  ar- 
ticles 57  et  58  du  titre  du  faux  principal  ; pour- 
ront neanmoins  les  juges  ordonner , s’ils  l’es- 
timent à propos , que  lesdites  parties  ou  l’une 
d’elles  seront  tenues  decoinparaître  en  personne 
audit  procès-verbal  (79  et  80). 

131. 

39.  En  procédant  à l'audition  des  experte,  la 
requête  à tin  de  permission  de  s’inscrire  en  faux 
et  l’ordonnance  ou  jugement  intervenu  sur  icelle, 
l’acte  d’inscription  en  faux , les  pièces  préten- 
dues fausses , et  le  procès-verbal  de  l’état  d’i- 
celles, les  moyens  de  faux,  ensemble  le  juge- 
ment qui  les  aura  admis  et  qui  aura  ordonné 
l’information  par  experts , les  pièces  de  compa- 
raison , lorsqu'il  en  aura  été  fourni , le  procès- 
verbal  de  présentation  d’icelles,  et  l’ordonnance 
ou  le  jugement  par  lequel  elles  auront  été  re- 
çues, seront  remis  à chacun  des  experte  pour 
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les  examiner  sans  déplacer,  el  sera  en  outre 
observe  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
22  et  23  du  titre  du  faux  principal  (44  et  45). 

132. 

40.,Lorsqu’il  aura  été  ordonné , aux  termes 
de  l’article  30  du  présent  titre  (n)  qu’il  sera  in- 
formé , tant  par  titres  que  par  témoins , seront 
entendus  les  témoins  qui  auraient  connaissance 
de  la  fabrication  , altération  et  en  général  de  la 
fausseté  des  pièces  inscrites  de  faux  , ou  de  faits 
qui  pourraient  servir  à en  établir  la  preuve,  à 
l’effet  de  quoi  pourra  être  permis  en  tout  état  de 
cause  d’obtenir  et  faire  publier  monitoires  (b). 

(«)  122.  — (b)  45. 

133. 

4 1 . Toutes  les  dispositions  des  articles  25, 26, 
27 , 28  et  29  du  titre  du  faux  principal  (a)  con- 
cernant la  représentation  des  pièces  y mention- 
nées auxdits  témoins,  le  paraphe  desdites  pièces, 
et  les  actes  dans  lesquels  on  peut  suppléer  à 
l’omission  de  ladite  représentation  et  dudit  pa- 
raphe, si  l'on  n’y  a satisfait  lors  de  la  déposition 
desdits  témoins , seront  aussi  exécutées  dans  le 
faux  incident;  et  si  lesdits  témoins  représentent 
quelques  pièces  lors  de  leur  déposition , il  sera 
observé  ce  qui  est  prescrit  par  l’article -40  du 
meme  titre  (b). 

(a)  40 et  «uiv.  — (A)  N°  02. 

134. 

42.  La  disposition  de  l’article  30  dudit  titre 
aura  lieu  pareillement  dans  le  faux  incident,  par 
rapport  aux  décrets  qui  pourront  être  pronon- 
cés, tant  contre  le  défendeur  que  contre  d’au- 
tres, encore  qu’ils  ne  fussent  parties  dans  la 
cause  ou  procès.  Laissons  il  la  prudence  des 
juges , lorsqu’il  n’y  aura  pas  charge  suffisante 
pour  décréter,  d’ordonner  que  l’information' 
sera  jointe  à la  cause  ou  au  procès , ou  de  sta- 
tuer ainsi  qu’il  appartiendra  suivant  l’exigence 
des  cas  (52). 

135. 

43.  Seront  aussi  observées  dans  le  faux  inci- 
dent les  dispositions  des  articles  31,  32  et  41  du 
titre  du  faux  principal  concernant  les  pièces  qui 
doivent  être  représentées  aux  accusés  et  par 
eux  paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires,  et 
celles  qui  ne  doivent  l’être  qu’à  la  confronta- 
tion; comme  aussi  les  pièces  qu’ils  représente- 
raient lors  de  leurs  dits  interrogatoires  (53, 54, 
63). 


136. 

44.  Le  contenu  aux  articles  33 , 34 , 35  et  36 
dudit  titre  aura  lieu  pareillement  dans  le  faux 
incident,  tant  par  rapport  au  corps  d’écriture  , 
que  le  défendeur  en  faux  ou  autre  accusé  sera 
tenu  de  faire  s’il  est  ainsi  ordonné  par  les  juges, 
que  par  rapport  aux  cas  où  ils  peuvent  ordon- 
ner, avant  le  réglement  à l’extraordinaire,  qu’il 
sera  entendu  de  nouveaux  experts  ou  qu’il  sera 
fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaison  (55 
et  suiv.). 

. 137. 

45.  Après  le  réglement  à l’extraordinaire , 
lorsqu'il  y aura  lieu  de  le  donner  ,4oute  l’ins- 
truction du  faux  incident  se  fera  en  la  même 
forme  que  celle  du  faux  principal  et  ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  les  articles  37 , 38 , 39 , 40 , 41 , 
42 , 43 , 44  el  45  du  titre  précédent  de  la  pré- 
sente ordonnance  ^59  et  suiv.). 

138. 

46.  Si  le  défendeur  ou  autre  accusé  demande 
qu’il  lui  soit  permis  de  fournir  de  nouvelles 
pièces  de  comparaison  ou  qu’il  soit  entendu  de 
nouveaux  experts,  il  ne  pourra  y être  statué 
que  dans  le  temps  et  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
les  articles  46,  47,  48,  49,  50,  51 , 52, 53,  54 
et  55  du  titre  du  faux  principal;  sera  aussi  obser- 
vée la  disposition  de  l'article  56  dudit  titre  au 
sujet  de  ce  qui  pourra  être  ordonné  dans  tous  les 
cas  où  il  aurait  été  procédé  à une  nouvelle  infor- 
mation, soit  sur  de  nouvelles  pièces  de  compa- 
raison ou  par  de  nouveaux  experts  (68  et  suiv.). 

139. 

47.  Lorsque  le  faux  incident  aura  été  jugé 
après  avoir  été  instruit  par  récolement  et  con- 
frontation, sera  observé  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  59,  60,61  et  62  dudit  titre  du 
faux  principal  (a)  concernant  l’exécution  des 
sentences  et  arrêts  qui  contiendraient  à l’égard 
des  pièces  déclarées  fausses  quelques-unes  des 
dispositionsmentionnéesauxdits  articles,  comme 
aussi  ce  qui  est  porté  par  les  articles  63 , 64,  65 
66,  67  et  68  dudit  litre  (è),  sur  la  remise  ou 
renvoi  des  pièces  prétendues  fausses  et  autres 
déposées  au  greffe,  et  le  temps  auquel  elles 
pourront  en  être  retirées,  si  ce  n’est  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  à l’égard  de  celles  des- 
dites pièces  qui  peuvent  servir  au  jugement  de 
la  contestation  à laquelle  la  poursuite  du  faux 
était  incidente. 

(m)  81,  82,  83,  84.  — (b)  8 b et  »niv. 
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140. 

48.  Lorsqu'il  n’y  a point  eu  de  réglement  à 
l'extraordioaire , les  juges  statueront,  ainsi  qu’il 
appartiendra,  sur  la  remise  ou  le  renvoi  des  piè- 
ces inscrites  de  faux  et  autres  qui  auront  été  dé- 
posées au  greffe  ; ce  qu’ils  ne  pourront  faire  que 
sur  les  conclusions  de  nos  procureurs , ou  de 
ceux  des  hauts-justiciers,  sans  néanmoins  que 
les  sentences  des  premiers  juges  à cet  égard 
puissent  être  exécutées  au  préjudice  de  l’appel 
qui  en  serait  interjeté  (art.  242 , 243  C.  P.  C.; 
463  C.  I.  C.). 

141. 

49.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera 
sera  condamné  à une  amende  applicable  les  deux 
tiers  à nous  ou  aux  hauts-justiciers,  l’antre  tiers 
à la  partie,  laquelle  amende,  y compris  les  som- 
mes consignées  lors  de  l’inscription  en  faux,  sera 
de  300  livres  dans  nos  cours  fa),  ou  aux  requê- 
tes de  notre  hôtel  et  du  palais,  de  100  livres  aux 
sièges  qui  ressortissent  immédiatement  en  nos- 
dites  cours,  et  aux  autres  de  60  livres,  et  seront 
lesdites  amendes  réglées  suivant  la  qualité  de  la 
juridiction  où  l'inscription  en  faux  aura  été 
formée , quoiqu’elle  soit  jugée  dans  une  autre  , 
mais  supérieure  à la  première.  Permettons  à 
tous  juges  d’augmenter  [b)  ladite  amende,  ainsi 
<pTils  l’estimeront  à propos  suivant  l’exigence 
des  cas. 

(a)  L’art  246  du  Code  de  procédure  civile,  dit  300  fr. 
d'amende  et  <el*  dommages  intérêt*  qu’il  appartiendra. 
C'était  aussi  le  veau  de  l'ordonnance  de  1670,  art.  17.  Si 
Ton  compare  la  valeur  de  l'argent  eu  1670  à celle  de 
1806,  si  l’on  se  rappelle  toute*  les  disposition*  de*  loi* 
nouvelles  sur  la  compétence,  l’opinion  généralement  admise 
«t  consacrée  par  les  lois  des  1 1 avril  et  25  mai  1838  et 
3 mai-»  1840,  sur  les  justices  de  paix  et  la  compétence 
des  tribunaux,  que  les  100  fr.  de  1790  valent  200  fr. 
d’aujourd'hui,  l’on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que 
le*  anciennes  ordonnances  étaient  bien  plus  sévères  que 
nos  loi*  nouvelles  contre  toutes  ces  actions  extraordinaires 
quel*  relâchement  de*  habitude*  moderne» admet  aujour- 
d’hui avec  trop  de  facilité. 

(é)  177,  228. 

142. 

50.  La  condamnation  d'amende  aura  lieu 
toutes  les  fois  que  l’inscription  en  fanx  ayant  été 
faite  au  greffe  (a) , le  demandeur  s’en  sera  dé- 
sisté volontairement  ou  aura  succombé,  ou  que 
les  parties  auront  été  mises  hors  de  cour , soit 
par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preuves  suffi- 
santes , soit  faute  d’avoir  sntisfait  de  la  part  du 
demandeur  aux  diligences  et  formalités  ci-des- 
sus prescrites;  ce  qui  aura  lieu  en  quelques  ter- 
mes que  la  prononciation  soit  conçue,  et  encore 


que  le  jugement  ne  portât  pas  expressément  la 
condamnation  d’amende 4 le  tout  quand  même 
le  demandeur  offrirait  de  poursuivre  le  faux 
comme  faux  principal  (ô). 

(«)  L’art.  247  du  Code  de  procédure  civile,  reproduit 
cette  disposition  (4 1 0);  mais  si  l'inscription  n’a  pas  encore 
été  faite  au  greffe  (100  et  107),  l’amende  peut  être 
rendue.  C’est  ce  que  la  Cour  a ordonné  le  22  août  1838, 
daus  l'espèce  rapportée  par  Dalloz  (38,  367),  où  cette 
disposition  n’est  pas  rappelée. 

(é)  11  importe  de  remarquer  dan*  cet  article  et  dans  le 
suivant  le*  dispositions  relatives  soit  an  paiement  de 
l’amende,  soit  à sa  restitution,  mesures  qui  ont  lieu  de 
plein  droit  cf  qu’une  omission  dans  le  jugement  n’empêche 
pas  d'avoir  leur  cours.  Ce*  disposition*  ont  été  repro- 
duites par  les  art.  247  et  248  du  Code  de  procédure 
civile;  toutefois  il  serait  mieux  que  les  arrêts  ou  juge- 
ments continssent  toujours  soit  la  condamnation  soit 
l'ordre  de  rendre,  et  ne  se  reposassent  pas  sur  les  agents 
du  fisc,  du  soin  de  compléter  leurs  décision*. 

143. 

51.  La' condamnation  d’amende  ne  pourra 
avoir  lien , lorsque  la  pièce  ou  Fune  des  pièces 
arguées  de  faux  aura  été  déclarée  fausse  en  tout 
ou  en  partie,  ou  lorsqu’elle  aura  été  rejetée  de 
la  cause  ou  du  procès,  comme  aussi  lorsque  la 
demande  à fin  de  s’inscrire  en  faux  n’aura  point 
été  admise,  ou  suivie  d’inscription  formée  at» 
greffe,  et  ce,  de  quelques  termes  que  les  juges 
se  soient  servis  pour  rejeter  ladite  demande,  ou 
pour  n’y  avoir  pas  d’égard  ; dans  tous  les  cas , 
la  somme  consignée  par  le  demandeur  pour  rai- 
son de  ladite  amende  lui  sera  rendue , quand 
même  le  jugement  n’en  ordonnerait  pas  expres- 
sément la  restitution. 

C!est  l’art.  248  du  Code  de  procédure  civile,  avec  la 
différence  de  rédaction  qu’entraîne  la  formalité  de  la 
consignation  préalable  de  l'amende  (96).  31  janvier  1839 
D.  390. 

144. 

52.  II  ne  pourra  être  rendu  auctta  jugement 
sur  la  condamnation  ou  la  restitution  de  l’a- 
mende , que  sur  les  conclusions  de  nos  procu- 
reurs ou  de  ceux  des  hauts-justiciers  (a),  et  au- 
cunes transactions , soit  sur  l’accusation  du  faux 
principal,  ou  sur  la  poursuite  du  faux  incident, 
ne  pourront  être  exécutées  si  elles  n’ont  été 
homologuées  en  justice,  après  avoir  été  commu- 
niquées à nosdits  procureurs,  ou  à ceux  des 
hauts-justiciers,  lesquels  pourront  faire  à ce  su- 
jet telles  réquisitions  qu’ils  jugeront  h propos  ; 
et  sera  le  présent  article  exécuté  à peine  de  nul- 
lité^). 

(a)  C’est  l'art.  25l*du  Code  de  procédure  civile. 

(é)  C'est  l'art.  249  du  Code  de  procédure  civile. 
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53.  Voulons  au  surplus  que  les  dispositions  de 
l’article  69  du  titre  du  faux  principal,  sur  les 
expéditions  des  pièces  qui  auront  clé  déposées 
au  greffe , soient  pareillement  exécutées  dans  le 
faux  incident  (90  et  91). 

146. 

TITRE  3.  — De  la  reconnaissance  des  écritures 
et  signatures  en  matière  criminelle. 

Ce  litre  reproduit  en  grande  partie  le  titre  8 de  l’or- 
donnance de  tfl70.  Ses  dispositions  méritent  d’ètre  con- 
sultées par  les  criminalistes,  cl  elles  sont  rédigées  avec 
tout  le  soin  qui  a préside  à la  confection  de  ces  réglements. 
Mais  elles  n'ont  aucuu  trait  avec  la  procédure  à suivre 
devant  la  Cour  de  cassation,  et  nous  ne  voyons  aucune 
raison  pour  les  donner  ici. 

147. 

Août  1 737.  Ordonnance  concernant  les  évo- 
cations et  les  réglements  déjugés. 

Le  titre  premier  traite  des  évocations.  H ue  contient 
aucune  disposition  qu’il  soit  important  de  connaitre  au- 
jourd'hui. Cette  matière  a été  traitée  fort  disertenient 
par  M.  Tolozan  dans  son  Règlement  du  Conseil. 

148. 

•TITRE  2.  — Des  réglements  tle  juge  en  matière 

civile. 

Le  réglement  de  juges  est  une  contestation  dans 
laquelle  il  s'agit  de  décider  quel  est  le  tribunal  qui  doit 
connaitre  d'une  affaire  que  les  parties  ont  portée  à de»  juges 
différents.  Nous  verrou*  (987  ri  suivant?*)  que  le  Code  de 
procédure  civile  attribue  à la  Cour  de  cassation  le  régle- 
ment déjugés  entre  tribunaux  ne  ressortissant  pas  de  la 
• même  cour  d'appel  ; mais  les  dispositions  de  ce  Code  ne 
déterminent  pas  d'une  manière  complète  soit  les  attribu- 
tions delà  Cour  en  celte  partie,  soit  la  procédure  à suivre. 
11  faut  donc  s’en  référer  à l’ordonnance  de  1737,  dont 
quelques  dispositions  pourront  paraître  inutiles , mais 
qu’il  ne  nous  a pas  semblé  pouvoir  arbitrairement  omettre. 
— Chaque  cour  royale  est  dépositaire  de  l’autorité  du 
roi  pour  le  maintien  de  l'ordre  des  juridictions  dans  son 
ressort,  et  l’ordonnance  de  1867  confiait  aux  gens  du 
roi  la  décision  de  ces  sortes  de  questions  (175).  — Mais 
lorsque  le  conflit  de  juridiction  est  formé  entre  deux 
cours  qui  ont  une  autorité  égale  (Tolozan,  p.  1 35),  ou  entre 
des  juges  ressortissants  à deux  cours  indépendantes  l’une 
de  l’autre,  le  roi  seul,  comme  supérieur  commun  des  deux 
cours,  pouvait  donner  des  juges  certains  aux  parties.  Ces 
attributions  ont  passé  du  Conseil  à la  Cour  de  cassation 
( 519),  dont  l'ordonnance  de  1737  est  la  loi  spéciale 
(17  juillet  1828,  D.  333  ; 26  mars  1838.  S.  378).  — 
Gaurrt  a (ail  précéder  ses  observations  sur  b procédure 
eu  réglement  de  juges , d’une  dissertation  fort  intéressante 
sur  les  différents  degrés  de  juridiction  qui  existaient 
dans  le  royaume  à la  fin  du  17*  siècle.  L'ordonnance  de 
1737  reproduit  en  grande  partir  le  titre  2 de  l’ordoifc- 
nance  du  mois  d’août  1669. 


1.  Lorsque  deux  de  nos  cours  ou  deux  ju- 
ridictions inférieures,  indépendantes  l’une  de 
l'autre,  et  non  ressortissantes  en  même  cour  (a)f 
seront  saisies  d’un  même  différend  (£),  les  partie» 
pourront  se  pourvoir  en  réglement  de  juges  ; 
et  sur  le  vu  des  exploits  (c)  qui  leur  auront  été 
donnés  dans  Icsdites  cours  ou  juridictions , il 
leur  sera  expédié  des  lettres  en  notre  chancelle- 
rie (d)y  portant  permission  de  faire  assigner  les 
autres  parties  en  notre  Conseil,  ou  accordé  un 
arrêt  sur  leur  requête , par  lequel  il  sera  or- 
donné que  ladite  requête  sera  communiquée 
auxdites  parties  pou rêtre  statué  sur  le  réglement 
de  juges  ainsi  qu’il  appartiendra  (*), 

(a)  15  avril  1817,  P.  48,  78.—  17  juillet  1823, 
P.  70,  61 . La  chambre  des  requêtes  a,  le  28  août  1833, 
préjugé  par  on  arrêt  de  soit  communiqué  la  recevabilité 
d’un  réglement  de  juges  entre  deux  tribunaux  du  même 
ressort.  Voici  l'espece.  Dans  une  demande  eu  partage  de 
succession,  le  tribunal d'Aueh  et  la  cour  d’Agen  n’avaient 
accordé  que  l’action  personnelle  pour  le  rapport  des  fruits. 
L’arrêt  d’Agen  fut  cassé  (B.  1829,  p.  33),  et  la  cause  ren- 
voyée à Toulouse.  La  cour  royale  de  cette  ville  infirma 
le  jugement  d’Aueh,  et,  pour  les  opérations  de  partage, 
renvoya  à Mi  ronde,  c’est -à -dire  devant  un  tribunal  du 
ressort  de  la  cour  royale  d’Agen.  — Cependant  de  nou- 
velles difficultés  furent  soumises  par  l’une  des  parties  au 
tribunal  d’Aueh,  et  de  lé,  question  de  savoir,  1*  quel 
était  le  tribunal  compétent,  Aoch  ou  Mirande*  2*  qui 
jugerait  le  réglement  de  juges  ? Au  premier  abord  ce 
devait  être  la  cour  royale  d’Agen  (393  C.  P.  C.); 
mais  le  tribunal  de  Mirande  ne  tenait  ses  pouvoirs 
que  de  la  cour  royale  de  Toulouse , qui  l'avait  délégué. 
En  réalité  il  y avait  débat  entre  Toulouse  et  Agen.  Ij» 
Cour,  au  rapport  de  M.  Hua,  ordonna  la  communication 
de  la  requête. 

(é)  N*  987  ; — art.  I , b 2 , ordonnance  d’août 
IG69. 

(c)  Il  importe  peu  que  ces  exploits  soient  de  la 
même  date  ou  que  le  demandeur  en  réglement  n’ait 
donné  que  U seconde  assignation  (!•'  mars  1826, 
B.  92). 

(d)  Il  n’y  a plus  de  lettre  de  chancellerie  ; on  ne 
procédé  plus  (pie  par  la  voie  d'arrêt  sur  requête  , 
n°  189. 

(*)  Le  réglement  de  juges  est  admissible  en  cas 
de  conflit  négatif  comme  de  conflit  positif,  28  no- 
vembre 1812,  B.  507  ; 26  mars  1813,  B.  135  ; 13  dé- 
cembre 1813,  S.  17,  75;  7 septembre  et  2 décembre 
1837,  B.  342  et  456  ; 20  mars  1838,  S.  379.  — Et 
quand  même  les  deux  tribunaux,  tous  deux  iDcom|iétents, 
auraient  cependant  jugé  le  fond  (25  mai  1815,  S.  396). 
— Il  y a lieu  à réglement  de  juges  si  l’on  porte  à deux 
tribunaux  differents,  la  vente  sur  saisie  immobilière  et 
la  vente  sur  conversion  (29  mai  1838,  D.  232).  — Si 
l'un  actionne  en  délaissement  les  détenteurs  de  deux 
immeubles  situés  dans  des  ressorts  différents,  et  que  ces 
deux  défendeurs  opposent  à b demande  une  exception 
toute  semblable  qui  saisisse  les  deux  tribunaux  de  b 
même  question,  du  même  différend  ( 3 nivûse  an  x, 
D.  I,  426),  ou  si  deux  demandes,  l'une  hypothécaire. 
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l'autre  personnelle,  dérivent  du  même  litre,  tendent  aux 
iii*'- me*  fin.*,  entre  les  même*  partira,  cl  ai  Ira  moi  eu» 
d'attaque  et  de  défense  sont  les  mêmes  (30  août  1817, 
11.  281  et  14  jauvier  1819,  R.  à);  mais  ai  les  demande» 
notaient  paa  identique»  et  ne  pouvaient  donnrr  lieu  à de» 
dérision»  contraires,  il  n’y  aurait  pa»  lieu  à réglement  de 
jiigr*  (:t  juillet  1 810,  S.  601)  ; comme  uur  folle-enchère 
et  une  lieilatiou,  puisque  la  britation  , mode  de  |>artage 
entre  Ica  co-proprtc taire»  indivis,  ne  pourra  empêcher 
l'exercice  de  la  follevcnrhèrc  par  le  vendeur  non  pave 
(0  janvier  1834,  B.  38,  371).  — Lorsque  dans  le  cas 
prévu,  1 07,  note  b,  lr  Conseil  d'Etat  a reconnu  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  c'est  à la  Cour  de  cassation 
à déterminer  le  trilxinal  qui  connaîtra  de  b difficulté 
(14  mai  1829,  S.  431).  — la  Cour  donne  autsi  de» 
juge*  aux  I*artir»  quand  des  circonstances  majeure»  ou 
fortuites  mettent  obstacle  au  cours  de  b justice,  comme  b 
suppression  des  anciennes  juridictions , ou  la  séparation 
accidentelle  d'une  colonie  (!•*  avril  1823,  S.  25,  235; 

1 8 janvier  1 825,  S.  236  ; 1 3 mars  1 834 , D.  38.  433). 
Au  reste  les  juges  doivent  examiner  eux  mêmes  et 
avec  soin  leur  compétence  ( art.  1 , t.  6 , ordonnance 
de  1667  ; 25  frimaire  an  h,  D.  19,  168;  I70C.  P.C.); 
et  il  faut  relever  avec  soin  celte  observation  de 
M.  Gilbert  de  Voisins  (mémoire  de  1762)  : - La  voie 
du  réglement  de  juge»  s'applique  ordinairement  à l'in- 
compétence et  au  conflit  de  juridiction  entre  1rs  cours, 
mais  souvent  elle  est  aussi  mêlée  de  cassation.  Et  même 
en  matière  de  compétence  et  d'attribution,  il  y a des  cas 
où  b voie  de  cassation  est  nécessaire,  parce  que  celle 
du  réglement  de  juges  n'y  est  pas  reçue.  • L’arrêt  de  soit 
communiqué  doit  désigner  distinctement  les  parties  aux- 
quelles b requête  doit  être  signifiée,  alin  de  ue  pa»  laisser 
au  demandeur  b liberté  de  multiplier  le  nombre  de*  dé- 
fendeurs , et  d'appeler  des  parties  qui  n'auraient  pas 
d'intérêt  dan»  le  conflit.  Et  c'est  par  cette  raisau  qu'il  a 
été  défendu  d'employer  dans  l'arrêt  ces  termes  généraux 
et  autres  qu'il  appartiendra  (Tolozan,  p.  168).  Si  le  de- 
mandeur faisait  signifier  l'arrêt  à d'autres  parties  qu  a 
celles  nommées  et  désignées  distinctement,  b signification 
serait  nulle.  /</.,  p.  160  (267). 

150. 

2.  Lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt  pourront 
être  accordés,  encorcque  celui  qui  les  demande, 
ne  rapporte  point  d'arrêt  qui  le  décharge  de  l'as- 
signation 4 lui  donnée  dan»  la  cour  ou  juridic- 
tion qu’il  décline. 

L'obligation  de  rapporter  un  tel  arrêt  ne  servirait  qu'à 
éloigner  la  décision  du  réglement  de  juges  et  à multiplier 
les  frais  (Tolozan,  p.  153). 

151. 

3.  Si  néanmoins  les  délais  de  l’assignation 
donnée  par  ledit  demandeur  en  la  cour  ou  juri- 
diction qu’il  prétend  être  compétente,  n’étaient 
pas  encore  expirés,  lorsqu’il  a obtenu  et  fait 
signifier  lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt,  et  que  la 
partie  assignée  déclare,  avant  ladite  significa- 
tion, ou  lors  d’icelle,  qu’elle  consent  «le  procé- 
der en  ladile  cour  ou  juridiction  , ledit  deman- 
deur ne  pourra  répéter  contre  elle  les  frais  de 


1737. 

l'obtention  et  signification  desdites  lettres  ou 
dudit  arrêt. 

V.  l’art,  suivant  et  b note  c tous  b n*>  149.  C*C 
article,  qui  n'a  d'autre  but  apparent  que  de  régler  une 
question  de  dépens,  ne  pourrait  priver  le  tribunal  à b 
juridiction  duquel  les  parties  consentent  de  s'en  remet- 
tra, du  droit  que  lui  douoe  l'art.  170  du  Code  de  procé- 
dure civile  de  se  déclarer  incompétent  d'office , rations 

■sud». 

152. 

4.  lorsque  la  même  partie  aura  été  assignée 
4 la  requête  de  deux  autres  parties,  dans  deux 
différentes  cours,  ou  dans  deux  juridictions  de 
différents  ressorts,  pour  la  même  contestation , 
elle  ne  pourra  se  pourvoir  en  réglement  de 
juges,  qu’après  avoir  dénoncé  auxdites  parties 
les  poursuites  faites  contre  elles  en  différents 
tribunaux,  avec  sommation  de  les  réunir  dans 
un  seul;  au  moyen  de  laquelle  dénonciation,  et 
un  mois  après  qu’elle  aura  été  faite,  elle  pourra 
obtenir  des  lettres  ou  un  arrêt  pour  former  le 
réglement  des  juges. 

Ordonnance  de  1669,  t.  2,  art.  4.  — Le  Code  de 
rorédure  n’a  pas  reproduit  cette  sage  disposition  dont  le 
ut  était  que  les  deux  parties  pussent  éviter  de  pbider 
au  Conseil  en  s'accordant  entr'elles  sur  l’un  de  ces  tri- 
bunaux. 

153. 

5.  Les  lettres  seront  rapportées  au  sceau  par 
les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
bétel  ou  par  les  grands  rapporteurs,  et  il  y sera 
fait  mention  du  nom  de  celui  qui  les  aura  rap- 
portées, lequel  les  signera  en  queue,  après 
qu'elles  auront  été  accordées. 

Le»  réglements  de  juges  sont  aujourd'hui  distribués 
entre  1rs  rapporteurs  comme  les  autres  affaires  (1258).  Il 
y avait  deux  grand»  rapporteurs,  choisis  parmi  des  con- 
seillers au  Grand-Conseil  (Gauret,  76).  Tous  les  arrêts 
sont  signés  par  le  rapporteur  (988,  1286). 

154. 

6.  Faisons  défense  4 nos  secrétaires  de  signer 
aucune  lettre  de  réglement  de  juges  et  de  les 
présenter  au  sceau , si  elles  ne  contiennent 
élection  de  domicile  en  la  personne  de  l’un  des 
avocats  en  nos  Conseils,  qui  sera  charge  d’oc- 
cuper pour  l’impétrant,  à peine  de  nullité  des 
lettres,  et  d’être  nosdits  secrétaires  responsa- 
bles en  leur  nom  de  tous  les  dépens,  dommages 
et  intérêts  des  parties;  laquelle  élection  de 
domicile  sera  pareillement  faite  dans  les  re- 
quêtes présentées  pour  former  le  réglement  de 
juges  par  arrêt , et  seront  lesdites  requêtes  si- 
gnées de  l’avocat  qui  se  constituera , le  tout  4 
peine  de  nullité. 
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Ainsi  toute  requête  eu  réglement  déjugés  doit,  à peine 
de  nullité,  être  signée  par  un  avocat  au  Couseil,  et  conte- 
nir élection  de  domicile  chez  cct  avocat  avec  déclaration 
qu’il  a charge  d'occuper  pour  le  demandeur.  Parce  , dit 
Tolozan,  p.  157,  que  l’accomplissement  de  ces  formalités 
met  le  defendeur  en  état  de  presser  l’instruction  de 
l'instance  lorsqu'elle  est  formée. 

155. 

lf  Les  lettres  ou  arrêt  qui  introduiront  le  ré- 
glement déjugés,  feront  mention  (a)  des  assi- 
gnations ou  des  jugements  sur  lesquels  le  conflit 
aura  été  formé;  et  seront  lesdites  pièces  atta- 
chées sous  contre-scel  desdites  lettres  ou  de  la 
commission  prise  sur  ledit  arrêt,  pour  en  être 
laisse  copie  à la  partie  ; le  tout  à peine  de  nul- 
lité (6). 


Rouen , Dijon , Douai  cl  couseil  provincial 
d’Artois,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  cri- 
minelle dans  les  cas  où  il  a droit  de  connaître 
en  dernier  ressort;  à la  réserve  toutefois  des 
parties  domiliées  dans  l’étendue  de  la  ville  de 
Paris,  ou  dans  les  dix  lieues  à la  ronde , à l’é- 
gard desquelles  le  délai  de  l’assignation  ne  sera 
que  de  quinzaine. 

263. — La  disposition  rigoureuse  des  art.  9,  10  et  13 
suppose  nécessairement  un  domicile  invariable,  certain 
et  connu  , et  c’est  à la  procédure  qu’il  faut  s’attacher 
pour  déterminer  le  domicile,  d’après  les  énonciations  des 
actes  non  contestés  (14  janvier  1819,  B.  5).^-' Cet  arrêt 
applique  notre  article  textuellement  et  conformément 
aux  délimitations  de  territoire  qn’il  indique. 

158. 


(a)  Un  extrait  sommaire  (Tolozan,  156),  et  ces  pièces 
aont  remises  au  rapporteur  avec  la  demande. 

(é)  La  peine  de  nullité  était  prononcée  au  Conseil 
(Tolozan).  La  question  s’est  présentée  le  3 avril  1834 
(au  greffe),  dans  une  affaire  Richard.  Il  n’avait  pas  été 
donné  copie  an  défendeur  des  assignat  ioDS  ou  j ugements  sur 
lesquels  le  conflit  avait  été  formé.  Le  demandeur  faisait 
observer  qu’il  avait  suivi  l’usage,  et  qu’il  avait  signifié 
rarrét  tel  que  le  greffe  le  lui  avait  expédié.  La  nullité  ne 
/ut  pas  prononcée.  — Cependant  le  motif  de  cette 
disposition  était  grave:  il  était  de  mettre  le  défendeur 
en  état  d’abandonner  le  conflit  avant  de  commencer  l’ins- 
truction, si  par  l’examen  des  pièces  il  reconnaissait  qu’il 
s’était  témérairement  engagé  dans  cette  procédure,  ou 
qu’il  y avait  été  mal  à propos  engagé  par  son  procureur, 
comme  il  y en  a plus  d’un  exemple  (Tolozan , p.  1 60). 

156. 

8.  Les  lettres  ou  l’arrêt  porteront  clause  de 
surséance  i toutes  poursuites  et  procedures 
dans  les  juridictions  saisies  du  différend  des 
parties. 

162  et  164.  — On  insère  dans  l’arrél  une  dispositmn 
portant  qu’il  sera  sursis  à toutes  poursuites  ou  procédures 
dans  les  tribunaux  entre  lesquels  le  conflit  s’est  élevé, 
jusqu’après  le  jugement  de  l'instance  en  réglement  de 
juges,  à peine  de  nullité  et  de  ca*»atiou  des  procédures, 
parce  qu’il  ne  serait  pas  juste  que  les  parties  fussent 
exposées  à plaider  à la  fois  dans  deux  tribunaux  avaut 
que  Sa  Majesté  eût  statué  sur  leur  compétence  ( Tolozan. 
p.  159). 

157. 

9.  Lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt  seront  signi- 
fiés dans  les  délais  ci-après  marques , savoir  : 
de  deux  mois  à l’égard  des  parties  domiciliées 
dans  le  ressort  de  nos  parlements  ou  autres 
cours  de  Languedoc,  Pau,  Guyenne,  Aix,  Gre- 
noble, Besancon,  Metz  et  Bretagne,  ou  conseils 
supérieurs  de  Roussillon  et  d’Alsace,  et  d’un 
mois  pour  les  parties  domiciliées  dans  les  res- 
sorts des  parlements  et  autres  cours  de  Paris, 


10.  Tous  les  délais  marqués  par  l’article  pré- 
cédent courront  du  jour  et  date  des  lettres  ou 
de  l’arrêt. 

Nous  «von*  vu  le  contraire,  n®  100,  note  b.  Mais  alors 
il  s'agissait  d'un  bref  délai.—  Le  demandeur  peut  toujours 
anticiper  la  signification  de  l'arrêt  qu’il  a obtenu,  mais 
il  ne  peut  la  différer. 

159. 

1 1 . En  procédant  A la  signification  des  lettres 
en  réglement  déjugés,  celui  qui  les  aura  obte- 
nues sera  tenu  de  faire  donner  assignation  en 
notre  Conseil  par  le  même  exploit,  et  il  en  sera 
inséré  une  clause  expresse  dans  lesdites  lettres; 
le  tout  à peine  nullité. 

C'était  pour  ôter  tout  prétexte  de  différer  d’instruire 
l’instance  en  réglement  de  jugea  (Tolozan,  p.  1 59)  ; mais 
comme  les  réglements  ne  soûl  plus  autorisés  par  lettres 
de  chancellerie,  cette  disposition  n’a  plus  d'application 
(V.  l'article  suivant  — 989). 

160. 

12.  Lorsque  le  reglement  de  juges  aura  été 
formé  par  arrêt  (a),  la  signification  qui  sera  faite 
dudit  arrêt,  dans  les  delais  ci-dessus  marqués, 
tiendra  lieu  d’assignation  en  notre  Conseil  (£),et 
en  conséquence,  les  parties  seront  tenues  d’y 
procéder  en  la  manière  accoutumée. 

(a)  Seconda  hypothèse  du  nu  1 49  et  la  seule  admissible 
aujourd’hui,  n®  266. 

(ô)  D’où  Tolozan,  p.  160,  infère  que  la  clause  dont 
parle  l’article  précédent  ne  doit  pas  trouver  sa  place  dans 
un  arrêt. 

161. 

1 3.  Faute  par  le  demandeur  d’avoir  satisfait  A 
ce  qui  est  porté  par  les  quatre  articles  précé- 
dents (/»),  il  demeurera  déchu  (5)  de  plein  droit 
desdites  lettres  ou  dudit  arrêt,  qui  seront  re- 
gardes comme  non-avenus,  et  les  parties  contre 


♦ 
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lesquelles  ils  auront  été  obtenus  pourront  con- 
tinuer leurs  poursuites  dans  le  tribunal  qu'elles 
avaient  saisi  de  leur  contestation , ainsi  qu’elles 
l’auraient  pu  faire  avant  iesdites  lettres  ou  le- 
dit arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  or- 
donner ainsi  par  arrêt  de  notre  Conseil. 

(a)  C’est -à -i lin*  faute  d'avoir  signifié  l'arrêt  de  toit 
communiqué  dans  les  délais  prescrits. 

(b)  L'effet  de  cette  déchéance  est  qu'une  nouvelle  de- 
mande en  réglement  déjugés  ne  peut  être  reçue  (1 1 uiai 
1807,  S.  2,  87-990). 

1G2. 

» 

14.  Lorsque  le  demandeur  se  sera  conformé 
à la  disposition  desdils  articles  9, 10, 1 1 et  1 2 (a), 
toutes  poursuites  demeureront  sursises  (6)  dans 
toutes  les  juridictions  qui  seront  saisies  des 
différends  des  parties,  à compter  du  jour  de  la 
signification  des  lettres  ou  de  l’arrêt , dans  la 
orme  ci-dessus  marquée;  et  ladite  surséance 
aura  lieu,  k peine  de  nullité , cassation  des  pro- 
cédures , soixante-quinze  livres  d’amende  en- 
vers la  partie,  et  de  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  (r). 

(a)  C'est-à-dire  lorsqu'il  aura  signifié  l'arrêt  de  soit 
communiqué  dans  les  délais  prescrits. 

(b)  156,  164,  988.  — Depuis  l'arrêt  ordonnant  la 
communication,  toutes  choses  en  état,  il  ne  peut  être  rien 
fait  et  ordonné  de  nouveau  entre  le»  parties,  même  à 
l’égard  des  intervenants  (6  mai  1812,  P.  34,  441; 

7 avril  1825,  P.  74,  1 13). 

(c)  163. 

163. 

15.  En  casque  le  demandeur  en  réglement  de 
juges  se  trouve  avoir  fait  quelques  poursuites 
ou  procédures  depuis  la  date  des  lettres  ou  de 
l’arrêt  par  lui  obtenus  pour  l’introduire,  et 
avant  la  signification  desdites  lettres  ou  dudit 
arrêt,  le  défendeur  pourra,  én  tout  état  de  cause, 
se  pourvoir  en  notre  Conseil  pour  en  demander 
la  nullité , et  il  y sera  statué  sur  sa  requête  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

C’esl  ici  la  contre-partie  des  prescriptions  rappelées 
159  et  162;  il  est  juste  que  la  cessation  des  poursuite» 
soit  réciproque,  tuais  à l'égard  du  défendeur  les  procédu- 
res qu'il  a faites  ne  sont  milles  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  (1 62).  Tandis  qu'à  l'égard  du  demandeur  le 
règicineul  remonte  au  jour  même  de  l'arrêt , car  le  drman  - 
deur  ne  peut  ignorer  des  défenses  qu’il  a fait  prononcer. 
— Dan»  le  cas  des  articles  14  et  1 5,  la  nullité  des  pour- 
suites est  prononcée  soit  par  un  arrêt  incident,  soit  par 
l’arrêt  môme  qui  juge  l’instance  de  réglement  de  juges, 
lorsque  (et  cela  arrive  le  plus  ordinairement,  dit  Tolo7.n1) 
la  demande  en  cassation  de  ces  procédures  a été  jointe  au 
fond  (226). 

164. 

16.  >’cntendoas  comprendre,  sous  le  nom 


1737. 

de*  poursuites  et  procédures  mentionnées  dans 
les  deux  articles  précédents,  les  actes  ou  pro- 
cédures purement  conservatoires  (a),  tels  que  les 
reprises  d’instance,  les  saisies  en  vertu  de  titres 
exécutoires,  oppositions  aux  décrets,  scellés  ou 
autres  actes  de  pareille  nature  (6)  et  qualité  qui 
pourront  être  faits  nonobstant  la  signification 
des  lettres  ou  de  l’arrêt  qui  auront  introduit  le 
réglement  déjugés,  meme  pendant  l’instruction 
de  l’instance  en  notre  Conseil,  sans  que  ta  cassa- 
tion en  puisse  être  demandée  comme  de  procé- 
dures attentatoires. 

(a)  La  sagesse  de  celte  disposition  concilie  l’intérêt 
des  parties  avec  ce  que  l’on  doit  de  respect  à l'autorité 
qui  donnera  des  juges  (156,  375). — V.  l’art.  125  du 
Code  de  procédure  civile.  - Il  s'agit  ici  des  actes  qui  ne 
tendent  qu’à  conserver  le  droit  des  parties  et  dont 
l'omissiou  pourrait  même  être  irréparable  en  définitive. 

(b)  Tolozan  écrit  : Les  oppositions  aux  decrets  ou 
scellés , et  les  autres  actes  ae  pareille  nature , p.  162 
(375). 

165. 

17.  Les  defendeurs  en  réglement  de  juges 
pourront  se  présenter  sans  attendre  l’ècheauce 
des  délais,  et  procéder  avec  l'avocat  au  Conseil, 
nommé  dans  les  lettres  ou  l’arrêt,  qui  sera  tenu 
d’occuper  et  le  présent  article  sera  observé , 
tant  en  matière  civile  qu’en  matière  crimi- 
nelle. 

157,  158.  S’ils  ne  se  présentent  pas,  292. 

166. 

18.  Les  réglements  de  juges  seront  instruits 
et  jugés  sommairement  en  la  forme  prescrite  par 
les  réglements  sur  les  procédures  qui  se  font 
en  notre  Conseil. 

# Nous  verrons  ces  formes  plu»  loin  dans  le  réglement 
de  1738.  — 419  et  1138  en  matière  criminelle. — Le 
réglement  du  3 janvier  1073,  art.  59,  conforme  en  ce  à 
l’art.  34  du  titre  de*  évocations  de  l’ordonnance  d’août 
1 669,  ne  permettait  pas  de  se  pourvoir  par  voie  de 
restitution  ou  réfusion  contre  les  arrêt*  rendus  par  for- 
clusion, congé  ou  défaut  en  matière  de  réglement  de  juge». 
— Le  réglement  de  1738  autorise  la  restitution  contre  les 
arrêts  par  défaut,  mais  non  contre  les  arrêt*  par  forclu- 
sion. — Pour  savoir  devant  quel  juge  les  parties  devront 
procéder,  c’est  à la  nature  de  la  demande  qu’il  fant  s'atta- 
cher, et  non  au»  défenses  qui  pourront  être  proposées 
(Tolozan,  129).  Et  pour  arriver  à ce  but,  il  ne  faut  pas 
tant  considérer  le  libellé  de  l’exploit  que  la  source 
d'où  la  demande  dérive  et  le  titre  ou  la  cause  qui  l'a 
produite. 

167. 

19.  La  partie  qui  aura  été  déboutée  du  dé- 
clinatoire ( a ) par  elle  propo»é  dans  la  cour  ou 
dans  In  juridiction  qu’elle  prétendra  être  in- 
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compétente,  eide  sa  demande  en  renvoi  dans 
une  autre  cour  ou  dans  une  juridiction  d’un 
autre  ressort  ( b),  pourra  se  pourvoir  en  notre 
grande  chancellerie  ou  en  notre  Conseil , en 
rapportant  le  jugement  rendu  contre  elle  et  les 
pièces  justificatives  de  son  déclinatoire,  moyen- 
nant quoi  il  lui  sera  accordé  des  lettres  ou  un 
arrêt,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus. 

(a)  Art.  10,  t.. 2,  ordonnance  d'août  1669:  171  C. 
P.  C.  Disposition  en  vigueur  (30  juin  1807,  S.  8,  229  ; 
20  janvier  1818,  B.  19  ; 4 mars  1818 , S.  19,190; 
14  mars  1 826,  B.  107;  17  juillet  1828,  D.' 333).  Cet 
arrêt  est  daté  du  19,  par  S.  28,  288. 

(A)  Si  le  renvoi  demandé  devait  saisir  un  tribunal  du 
même  ressort  de  cour  royale,  il  n’y  aurait  pas  lieu  i 
réglement  de  juge»  ( 1 3 avril  1817,  P.  48,  78;  28  dé- 
cembre 1829,  S.  30,  12).—  11  en  serait  de  même  s’il 
s’agissait  du  renvoi  à un  tribunal  étranger  ; U Cour  n’a 
juridiction  qu’entre  les  (ribuuaux  français  (30  mai  1827, 
S.  425).  On  a agité  la  question  de  savoir  si  le  mot 
juridiction , de  notre  article,  peut  s’enteudre  de la  juridic- 
tion administrative.  On  faisait  valoir,  indépendamment 
de  la  généralité  des  termes,  un  arrêt  du  21  brumaire 
an  xiii,  S.  7,  2,  797,  et  un  autre  arrêt  du  14  germinal 
suivant,  rappelé  par  S.  1827,  p.  425.  Mais  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  5 novembre  1811,  app.  le  1 2,  et  un 
arrêt  du  30  mai  1827,  S.  425,  établissent  que  c’est  au 
gouvernement  qu’il  appartient  de  statuer  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  ou  des  corps  administratifs,  qu and  il 
existe  un  conflit  positif  résultant  de  la  revendication  faite 
par  l’adiuiuistraliou,  ou  un  conflit  négatif  résultant  de  la 
déclaration  faite  par  les  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives que  l'affaire  n’est  pas  dans  leurs  attributions 
respectives  (174).  Mais,  hors  ces  deux  cas,  l'autorité 
supérieure  dans  la  hiérarchie,  soit  judiciaire,  soit  admi- 
nistrative, doit  prononcer  sur  les  exceptions  d’incompé- 
tence qui  lui  sont  présentées;  et  c’est  alors  par  droit  d’appel 
ou  de  pourvoi,  s’il  y a lieu,  que  les  parties  doivent 
procéder  (u°  149,  n.  e).  — Il  but  prendre  garde  que  la 
voix  du  réglement  de  juges  ne  soit  uu  moyen  détourné 
pour  se  relever  de  la  déchéance  encourue,  faute  de 
pourvoi  dans  le  délai  légal  (16  pluviôse  an  xm,  S.  6, 
41  ; 14  février  1828,  S.  373  ; 30  janvier  1817,  B.  36). 
— L’art.  19  ne  s’applique  pas  au  cas  où  un  tribu- 
nal saisi  de  la  question  de  savoir  s’il  doit  juger  comme 
tribunal  civil  ou  comme  tribunal  criminel  adopte  le 
premier  parti.  Il  faut  alors  suivre  les  voies  ordinaires 
de  recours  ( 16  brumaire  an  xn  , S.  7 , 2,1 165;  17 
juillet  1823  , S.  404).  — Celui  qui  a contesté  au 
fond  est  non-recevable  à présenter  un  réglement  de 
juges  (21  nivôse  an  xm,  S.  V.  110;  27  mars  1812, 
S.  304  ; 1 7 juillet  1823,  P.  70,  61;  12  juillet  1814, 
S.  1 72). — Il  eu  est  de  même  s’il  y a eu  chose  jugée,  c’e»t- 
à-dire  jugement  sur  le  fond  (14  juin  1815,  S.  16,  270; 
30  janvier  1817,  B.  36  ; 7 août  1817,  S.  19,  08; 
29  mars  1825,  8.  373);  à moins  que  le  demandeur  en 
déclinatoire  ait  refusé  de  plaider  au  fond  (20  juillet  1815, 
P.  44,  212;  7 juillet  1814,  S.  15,  15;  1er  mars  1820, 
B.  92),  ou  à moins  qu’un  tribunal  de  commerce  ail  statué 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond  (16  février  1815,  M.  Lasagni,  r.  G.;  30  mai  1820, 
M.  Liger,  r.  G.  Le  réglement  déjugés  serait  encore  nou- 
recevable  s’il  s’agissait  moins  de  déterminer  entre  deux 
juridictions,  quelle  est  celle  qui  doit  pronouccr  suivant 


les  lois  organiques,  que  d’juler prêter  la  clause  compro- 
missoire d’une  convention.  Aiusi  jugé  le  2 août  1834, 
S.  236,  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  de  Gxer  le  sens  et 
l’étendue  d’un  compromis;  et  cefut  avec  raison,  car  il  ne 
s’agissait  pas  d'indiquer  le  juge  établi  par  la  loi,  mais 
d'interpréter  el  appliquer  une  convention  privée. 

1G8. 

20.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu,  encore  que  sur  l’appel  interjeté  par  le  de- 
mandeur en  déclinatoire,  de  la  sentence  qui  l’en 
a débouté,  ladite  sentence  eût  été  confirmée  par 
arrêt. 

Disposition  encore  en  vigueur  (26  février  1839,  S.  172), 
et  le  réglement  déjuges  est  recevable  dans  ce  cas.  Le  de- 
mandeur en  cassation  avait  subsidiairement  formé  contre 
le  même  arrêt  et  à l’appui  de  son  régtemeul  de  juges  uu 
pourvoi  sur  lequel  la  Cxhit  reconnut  qu’il  était  inutile  de 
statuer. 

169. 

21.  Lorsque  sur  le  déclinatoire  proposé  par 
ftinçdes  parties,  les  premiers  juges  se  seront 
dépouillés  de  la  connaissance  de  la  contesta- 
tion, le  défendeur  au  déclinatoire  ne  pourra  être 
reçu  à se  pourvoir  en  notre  Conseil , pour  être 
réglé  déjugés,  sauf  à lui  à interjeter  appel  de 
la  sentence  qui  aura  eu  égard  au  déclinatoire, 
ou  à se  pourvoir  en  notre  Conseil  contre  l’arrêt 
qui  l’aura  confirmée.  Voulons  que  l’appel  de 
toutes  sentences,  rendues  sur  déclinatoire,  soit 
porté  immédiatement  dans  nos  cours,  chacune 
dans  son  ressort. 

Disposition  appliquée  le  25  lhenuidor  au  xn,  8.  7,  2, 
879,* et  avec  raison,  car  alors  le  témoignage  du  juge  que  le 
défendeur  au  déclinatoire  a choisi  lui-même  s’élève  contre 
lui.  La  chambre  des  requêtes  a rejeté,  le  3 mai  1 837,  une 
demaude  en  réglement  déjugés  par  la  raison  que  les  deux 
décisions,  d’où  l’on  voulait  faire  ressortir  le  conflit  négatif, 
étaient  encore  susceptibles  d’appel  (D.  338).  La  chambre 
civile  a préjugé  le  contraire  par  arrêt  du  26  mars  1838  , 
S.  377. 

170. 

22.  Les  dispositions  des  articles  5,  (»,  7,  8, 
9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17  et  18  du  pré- 
sent titre , seront  pareillement  observées  ;i  l’é- 
gard des  lettres  ou  arrêts  obtenus  dan»  le  cas 
de  l’article  19,  ensemble  des  poursuites,  pro- 
cédure et  instructions  qui  sc  feront  en  consé- 
quence. 

Ainsi  assimilation  complète  entre  le  cas  d’uu  différend 
ressortissant  à deux  cour»,  et  celui  du  déclinatoire.  Celle 
disjKisitmn  ne  se  retrouve  pas  dans  le  Codr  de  procédure 
civile,  el  c’est  avec  raison.  Car  il  ne  régie  cette  procédure 
qu’en  tant  qu’elle  est  dirigée  devant  les  cours  royales.  Or 
si  le  tribunal  devant  lequel  le  demandeur  sollicite  son 
renvoi  dépend  de  la  mêm^  cour  royale  que  relui  dont  il 
attaque  la  compétence,  la  voie  ordinaire  de  l’appel  le 
met  à même  d’obtenir  justice.  Mais  si  tes  deux  tribu- 
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■taux  ne  dé|tendent  pas  île  la  même  cour  royale , l'appel,  I 
dim  le  cas  de  l’art.  19,  ne  ferait  que  prolonger  les  diffi-  | 
miles,  et  c’est  pour  cela  que,  omitto  mnüo,  le  réglement  I 
permet  dr  demander  directement  de*  juge*  à la  Cour  de 
cassation  , qui  est  supérieure  à toute*  les  autres  juridic- 
tion» , et  qui  décide  alors  moins  entre  les  deux  tribu- 
naux qu’entre  les  deux  ressorts  auxquels  ils  appartien- 
nent. 

171. 

*23.  Pour  régler  les  conflits  de  juridiction  qui 
se  formeront  entre  nos  cours  de  parlement  et 
nos  cours  des  aides , qui  seront  établies  dans  la 
même  ville , nos  avocats  et  nos  procureurs  gé- 
néraux dans  chacune  desdites  cours,  s’assem- 
bleront au  parquet  de  nosdites  cours  de  parle- 
ment, tous  les  mois,  à jours  certains,  ou  plus 
souvent  s’ils  en  sont  requis,  pour  conférer  et 
convenir  sur  la  compétence  de  l'une  ou  de  Pau- 
tre  cour  ; et  en  conséquence  des  résolutions  qui 
„ seront  prises  entre  eux,  sera  donné  arrêt  dans 
la  cour  qui  sera  jugée  incompétente  sur  l’avis 
de  nos  avocats  et  procureurs-généraux  ch  ladite 
cour,  portant  renvoi  de  la  contestation  en  la 
cour  qui  sera  jugée  compétente;  et  en  cas  de 
diversité,  ils  délivreront  leur  avis  avec  les  mo- 
tifs aux  parties,  pour  leur  être  fait  droit  sur  le 
tout  en  notre  Conseil , en  la  forme  ordinaire,  ce 
qui  sera  pareillement  observé  en  matière  cri- 
minelle. 

Ot  article  n'a  plut  d'application.  Voir,  sur  la  compé- 
tence de  la  cour  de*  aide*,  Gauret,  p.  65. 

172. 

24.  Les  conflits  de  juridiction  qui  se  forme- 
ront entre  les  cours  qui  ne  sont  pas  établies 
dans  la  même  ville,  ne  pouvant  se  terminer  par 
voie  de  conférence  entre  nos  avocats  et  procu- 
reurs-généraux des  deux  compagnies,  il  y sera 
pourvu  en  notre  Conseil  ; à l’effet  de  quoi  les 
parties  qui  y seront  intéressées  pourront  ob- 
tenir des  lettres  ou  arrêt,  pour  y porter  et  y 
faire  instruire  et  juger  leurs  demandes  en  ré- 
glement de  juges,  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu’il  a été  réglé  par  les  19  premiers  articles  du 
présent  titre  ( 167,  note  é). 

173. 

25.  Entendons  neanmoins  que  dans  tous  les 
conflits  de  juridiction  où  il  n’y  aura  point  d'au- 
tres parties  que  nos  procureurs-généraux , ils 
puissent  envoyer,  chacun  de  leuêcùté,  un  mé- 
moire a notre  chancelier,  avec  les  pièces  qu’ils 
jugeront  à propos  d’y  joindre,  pour  soutenir 
la  compétence  de  leurs  compagnies,  sans  être 
tenus  d’obtenir  des  lettres  ou  un  arrêt , pour 


1737. 

introduire  l’instance  de  réglements  de  juges  en 
notre  Conseil , ni  de  la  poursuivre  dans  les 
formes  ordinaires.  Voulons  qu’après  que  les 
mémoires  par  eux  envoyés,  et  les  pièces  qui  y 
seront  jointes , auront  été  communiqués  à cha- 
cun de  nosdits  procureurs-généraux,  et  sur  la 
réponse  qu’ils  y auront  faite  de  part  et  d’autre, 
il  soit  rendu  , sans  autre  instruction , un  arrêt 
en  notre  Conseil , par  lequel  l’affaire  qui  aura 
fait  naître  le  conflit  de  juridiction  sera  renvoyée 
" devant  le  tribunal  qui  sera  jugé  compétent  pour 
en  connaître. 

On  ne  retrouve  la  trace  de  ce»  dispositions  que  dans 
l’application  des  régies  applicables  aux  matière*  criminel- 
les  ( 1 1 4 2 , 1144  ). 

174. 

26.  Les  conflits  de  juridiction  qui  naîtront 
entre  nos  cours  de  parlement  et  les  sièges  pré- 
sidiaux de  leur  ressort,  pour  raison  des  cas  que 
iesdits  sièges  jugent  sans  appel,  suivant  l’édit 
de  leur  création  , seront  jugés  et  réglés  en  notre 
Grand-Conseil,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  il 
puisse  être  formé  aucun  réglement  de  juges 
entre  nos  parlements  et  notre  Grand- Conseil,  ni 
que  nosdits  parlements  puissent,  au  préjudice 
des  commissions  qui  auront  été  décernées  par 
notre  Grand-Conseil , prendre  connaissance  des 
différends  des  parties , ni  contrevenir  aux  arrêts 
rendus  pour  raison  de  ce , par  le  même  tribu- 
nal, à peine  de  nqllité  et  cassation  des  procé- 
dures. Faisons  défenses  aux  parties  de  faire 
audit  cas  aucune  poursuite  en  nos  parlements, 
ni  de  se  servir  des  arrêts  qui  y seront  interve- 
nus à cet  égard  , à peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  applicable  moitié  à nous  et  l’autre 
moitié  à la  partie. 

Sur  le*  attribution*  privilégiées  du  Grand-Conseil  , 
x.  l'Introduction,  p.  14. 

175. 

27.  Les  conflits  de  juridiction  qui  se  forme- 
ront en  matière  civile  ou  criminelle , entre  les 
premiers  juges  ressortissants  en  la  même  cour  t 
y seront  réglés  et  jugés  par  voie  d’appel  et  sur 
les  conclusions  de  notre  procureur-général  en 
ladite  cour  ou  sur  la  réquisition  qu’il  pourra 
faire , lors  meme  qu’il  n’y  aura  point  d* appel 
interjeté  par  les  parties;  le  tout  en  observant 
les  régies  et  formalités  en  tel  cas  requises  et  ac- 
coutumées. 

Article  remplacé  par  le  Code,  n 987. 

176. 

28.  Faisons  au  surplus  très-expresses  inhi- 
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hilions  et  défenses  à toutes  nos  cours  , de  pro- 
noncer ni  faire  exécuter  aucune  c6ndaronation 
d'amende  pour  distraction  ou  transport  de  ju- 
ridictions, ni  de  souffrir  qu’il  en  soit  prononcé 
aucune  par  les  juges  qui  leur  sont  subor- 
donnés : le  tout  à peine  de  nullité  desdites 
condamnations,  contraintes  et  procedures  faites 
en  conséquence. 

Nouvelle  trace  de  la  résistance  que  les  parlements  op- 
|K»aieul  à l'autorité  du  Conseil  ( n"  9 ). 

177. ’ 

29.  Désirant  néanmoins  empêcher  l'abus  que 
plusieurs  parties  font  des  instances  de  régle- 
ments de  juges  qu'elles  introduisent  en  notre 
Conseil,  ou  auxquelles  elles  donnent  lieu,  dans 
la  seule  vue  d’éloigner  le  jugement  du  fond  de 
leur  contestation,  voulons  que  ceux  qui  suc- 
comberont dans  lesdites  instances , puissent  être 
condamnés  en  notre  Conseil,  s’il  y échet,efï  la 
même  amende  et  applicable  de  la  même  ma- 
nière que  les  evoquans  qui  succombent  dans 
leurs  demandes , suivant  ce  qui  est  porté  par 
l’article  79  («)  de  notre  présente  ordonnance, 
au  titre  des  évocations  ; et  en  outre  aux  dépens , 
dommages  et  intérêts  de  leurs  parties,  laquelle 
amende  pourra  même  être  augmentée  (b)  dans 
les  cas  qui  le  mériteront,  ainsi  qu’il  sera  jugé  à 
propos  en  notre  Conseil  (r). 

(a)  Cet  art.  79  est  ainsi  conçu  : « L’évoquant  qui  »uc- 
> cotnbera  en  matière  civile  ou  criminelle , de  quelque 

- manière,  ou  en  quelques  termes  que  la  prononciation 

- soit  conçue  et  pareillement  celui  qui  se  désistera  de  son 

• évocation  , sans  qu'il  soit  survenu  de  nouveau  aucune 

• des  causes  portées  eu  l’art.  18  de  la  présente  ordon- 
-nancc  (c’est-à-dire,  parenté  ou  alliance  d'officiers  dé- 

• cédés  ou  démissionnaires  ou  devenus  sam  intérêt  depuis 

• la  demande  d’évocation),  seront  condamnés  en  tous  les 

• dépens , en  trois  cents  livres  d’amende  envers  nous  , et 

• en  cent  cinquante  livres  envers  la  partie,  lesquelles 

• amendes  ne  pourront  être  remises  ni  modérées.  » — To- 
loxan  apprend  que  le  Conseil  se  portait  assez  ordinaire- 
ment à accorder  des  dommages-intérêts  à la  partie  à qui 
cette  rhicane  fait  préjudice  ( p.  165  ). — N*  993. 

(é)  V.  n®  141.  L’amende  ici  est  facultative  ; dans  un 
arrêt  du  3 avril  1834  , la  chambre  des  requêtes  ne  l’a 
pas  prononcée. 

(c)  Une  même  personne  se  pourvoit  tout  à la  fois  en 
réglement  de  juges  et  subsidiairement  en  cassotion.  Elle 
ne  dépose  qu'une  seule  amende , et  si  son  pourvoi  est  re- 
jeté elle  n'est  condamnée  qu’à  une  seule  amende  (20  fé- 
vrier 1839,  S.  172). 

178. 

TITRE  III.  — Des  règlements  de  juges  en  ma - 
Itère  criminelle. 

Cette  matière  est  aujourd'hui  réglée  par  le  Code  d’I. 
€.,  1137  et  suivants. 


179. 

1 . Le  réglement  déjugés  aura  lieu  en  matière 
criminelle , lorsque  deux  de  nos  cours  ou  deux 
juridictions  indépendantes  l’une  de  l'autre  , et 
non  ressortissantes  en  la  même  cour,  auront 
informé  et  décrété  pour  raison  du  même  fait, 
contre  les  mêmes  parties  (1 139). 

180. 

2.  Les  lettres  ou  arrêts  de  réglement  de 
juges  porteront  que  l’instruction  sera  continuée 
en  la  juridiction  qui  sera  commise  par  lesdites 
lettres  ou  arrêts , jusqu’à  jugement  définitif  ex- 
clusivement, en  attendant  que  le  réglement  de 
juges  ait  été  terminé  et  jugé  : seront  au  surplus 
lesdites  lettres  et  arrêts  expédiés  en  la  même 
forme  et  manière,  et  avec  les  mêmes  clauses 
qu’en  matière  civile  (1145  ). 

181. 

3.  Ne  pourront  néanmoins  les  accusés  qui  au- 
ront été  déboutés  des  déclinatoires  par  eux  pro- 
posés , se  pourvoir  en  réglement  de  juges , si 
ce  n'est  qu’il  ait  été  informé  et  décrété  pour  le 
même  fait,  par  une  autre  cour  ou  juridiction 
d’un  autre  ressort;  le  tout,  sans  préjudice  aux- 
dits  accusés  de  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit,  contre  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
dernier  ressort , qui  les  auront  déboutés  de  leur 
déclinatoire  ; ce  qu’ils  pourront  faire  lors  meme 
qu’aucune  autre  juridiction  n’aura  informé  et 
décrété  contre  eux  pour  le  même  fait  ( excep- 
tion à la  règle  du  n°  167.) 

182. 

4.  Aucunes  lettres  ou  arrêts  de  réglement  de 
juges  ne  seront  accordés  en  matière  criminelle, 
aux  accusés  contre  lesquels  il  y aura  un  décret 
de  prise  de  corps  subsistant , s’ils  ne  sont  ac- 
tuellement prisonniers  dans  les  prisons  des 
juges  qui  auront  rendu  les  décrets , ou  des 
cours  supérieures  auxdits  juges,  et  s’ils  n’en 
rapportent  l’écrou  en  bonne  forme , et  attesté 
par  le  juge  ordinaire  des  lieux  , en  cas  que  l’ac- 
cusé se  soit  remis  dans  d’autres  prisons  que  m 
celles  desdites  cours  ; lequel  écrou  sera  signifié 
aux  parties  civiles,  si  aucunes  y a,  ou  à leurs 
procureurs,  et  à nos  procureurs-géneraux  ou  à 
leurs  substituts  dans  les  juridictions  royales 
dans  lesquelles  le  procès  sera  pendant,  ou  aux 
procureurs  des  hauts-justiciers  dans  la  justice 
desquels  ils  seront  poursuivis  ; le  tout  à peine 
de  nullité  ( 1082,  1148  ). 
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183. 

5.  Ledit  acte  d’écrou  sera  attache  sous  le 
cootre-scel  des  lettres  en  reglement  de  juges  , 
ou  de  la  commission  expédiée  sur  l'arrêt,  faute 
de  quoi  l’accusé  demeurera  déchu  de  plein  droit 
desdites  lettres  ou  arrêt,  qui  seront  regardés 
comme  non  advenus  ; il  sera  passé  outre  à l'ins- 
truction et  au  jugement  du  procès , comme  avant 
icelles,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordon- 
ner ainsi  par  arrêt  de  notre  Conseil  (1148). 

184. 

6.  La  connaissance  des  conflits  de  juridiction 
qui  naîtront  entre  les  lieutenants  criminels  et 
les  prévôts  des  maréchaux , pour  savoir  auquel 
desdits  ofHciers  la  connaissance  d'un  crime  qui 
doit  être  jugé  présidialement  ou  prévôtalement, 
sera  renvoyée  pour  être  jugée  en  dernier  res- 
sort, appartiendra  à notre  Grand-Conseil,  au- 
quel nous  faisons  défenses  de  faire  expédier 
aucunes  commissions , ni  de  donner  audience 
aux  accusés  contre  lesquels  il  y aura  un  décret 
de  prise  de  corps  subsistant,  à moins  qu’ils  ne 
soient  actuellement  en  état , soit  dans  les  prisons 
des  juges  qui  les  auront  décrétés,  ou  dans  celles 
dudit  Grand-Conseil , et  qu'il  ne  lui  en  ait  ap- 
paru par  des  extraits  tirés  du  registre  de  la 
geôle,  en  bonne  forme,  attestés  et  signifiés 
ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  dans  l’article  4 ; le 
tout  k peine  de  nullité  ( 1082,  1148). 

185. 

7.  Les  dispositions  des  articles  17,  18,  23, 
24, 25,  28  et  29  du  titre  précédent,  seront 
pareillement  observées  à l’égard  des  réglements 
déjugés,  qui  se  formeront  en  matière  crimi- 
nelle , et  ils  seront  instruits  et  jugés  en  notre 
Conseil , en  la  même  forme  et  manière  que  les 
réglements  de  juges  en  matière  civile. 

ta  forme  est  actuellement  déterminée  par  Je  Code 
d'instruction  criminelle,  1137. 

1S6. 

28  Juin  1738.  Réglement  concernant  lapro- 
¥ cédure  que  Sa  Majesté  veut  être  observée  en  son 
Conseil. 

Le  roi  s’élant  fait  représenter  les  réglements 
généraux  laits  en  1660,  1673  et  1687  et  autres 
réglements  particuliers  donnés  en  conséquence, 
au  sujet  des  procédures  qui  doivent  être  faites 
en  son  Conseil,  pour  l’instruction  et  le  juge- 
ment des  affaires  qui  y sont  portées,  Sa  Majesté 
aurait  jugé  à propos  de  réunir  dans  un  seul  re- 


glement général , tout  ce  qui  lui  a paru  devoir 
être  conservé  dans  les  dispositions  des  régie- 
menu  précédents,  et  tout  ce  qu’elle  a cm  devoir 
y ajouter,  pour  rendre  la  forme  de  procéder 
plus  simple  ou  plus  facile  , et  l’expédition 
des  affaires  plus  prompte  et  moins  onéreuse  à 
ses  sujets;  k quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté 
étant  en  son  Conseil , a ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit 

ta  réglement  de*  1 738  est  le  Code*  de  procédure  de  la 
Cour  de  cassation.  Il  a été  maintenu  par  les  lois  nou- 
velles (545,867).  11  est  tous  les  jour»  appliqué,  et  s'il 
y « lieu  de  regretter  qu’il  n’ait  pas  reçu  une  rédaction 
nouvelle , ce  n’est  pas  que  la  sagesse  de  ses  dispositions 
ne  soit  généralement  reconnue  , c’est  uniquemeut  à cause 
de  quelques  formes  vieillies,  et  de  quelques  prescriptions 
aujourd’hui  saus  objet.  Ce  régkmeul  est  l’uemre  du 
chancelier  d'Aguesseau  et  de  ses  deu*  Gis  aînés.  M.  Tolo- 
zau  , dans  sa  préface , fait  connaître  que  le  travail  qu’il  a 
publié  sous  le  titre  de  /tellement  du  Conseil  en  1786, 
n’est  autre  chose  que  la  copie  des  notes  recueillies  par 
M.  d'Aguesseau  de  Fresnes , second  Gis  du  chancelier, 
notes  classées  et  revues  dans  des  ronfércnces  qui  eurent 
lieu  à Kresues.  tas  règles  de  la  procédure  prescrite  par 
ce  réglement  sont  de  deux  sortes  : les  unes  out  rapport  à 
la  différente  nature  des  affaire»  qui  peuvent  donucr  lieu 
aux  parties  de  former  une  demande  au  Conseil.  C’est  la 
première  partie  du  règlement.  Les  autres , au  contraire  f 
supposent  le  Conseil  saisi  de  la  demande  et  ne  tendent 
qu’à  prescrire  la  manière  de  la  faire  instruire  et  juger. 
C’est  la  seconde  partie  du  réglement. 

Un  arrêt  du  Couseil  du  1 8 octobre  1781  appliquait  ce 
réglement  aux  pourvois  en  cassation  formés  contre  des 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort  en  matière 
de  Guancrs  et  de  commerce. 

187. 

PREMIERE  PARTIE.  — De  la  manière  tl'tn- 
t roi  luire  Us  différentes  espères  d'affaires  qui 
sont  portées  au  Conseil , et  des  règles  qui  sont 
propres  à chacune  desdites  affaires . 

Cette  première  partie  contient  un  très-petit  nombre 
de  dispositions  aujourd’hui  applicable*.  Il  nous  a paru 
tout-à-fait  inutile  de  les  rappeler  entièrement. 

188. 

TITRE  I.  — Des  évocations  sur  parentés  et 
alliances t et  des  réglements  de  juge * en  ma  - 
tière  civile  et  criminelle. 

tas  ileuv  articles  premiers  traitent  des  évocations  au 
Conseil  (147).  Il  ifoot  plus  aucun  intérêt  aujourd'hui. 
La  Cour  de  cassation  n’a  plu»  le  droit  d'évoquer,  ta* 
cour#  royales  l’ont  conservé  dans  le»  seuls  cas  qnn 
prévoit  l'art.  473  du  C.  de  proc.  dv.  ; mais  on  eutendait 
ici  par  évocation t l'acte  par  lequel  on  ôtait  la  connaissance 
d’un  procès  aux  juges  à qui  elle  appartenait,  pour  la  don- 
ner à d’autres  juges.  Sous  ce  rapport  les  évocations 
avaient  quelque  rapport  avec  les  règlements  de  juges  , 
les  récusation»,  la  suspicion  légitime  et  les  renvois  pour 
cause  de  parenté  ou  alliance  dont  parle  le  Code  de  procé- 
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dure  civile.  — Les  évocations  étaient  une  source  d'abus, 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  l’on  admettait  des  évo- 
cations de  grâce  et  d’autres  de  justice,  ce  qui,  sous  l’un 
et  l'autre  nom , tendait  toujours  à changer  l’ordre  des  ju- 
ridictions. 

189. 

Les  instances  en  réglement  de  juges,  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle , ne  pourront  être  in- 
troduites qtie  par  lettres  du  grand  sceau  ; ou 
par  arrêt  du  Conseil,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
les  articles  1 et  14  du  titre  des  réglements  de 
juges  en  matière  civile,  et  par  l’article  2 du 
titre  des  réglements  de  juges  en  matière  cri- 
minelle , de  la  même  ordonnance. 

C’est  de  l’ordonnance  de  1737  qu’il  s’agit  ici  (148). 
Aujourd’hui  les  instances  en  réglement  de  juges  ne  sont 
introduites  que  par  arrêt  : en  matière  civile,  149, note  d\ 
— en  matière  criminelle,  1137. 

190. 

TITRE  II.  — Des  appositions  au  titre. 

Ce  titre  est  étranger  aux  attributions  actuelles  de  la 
Cour  de  cassation.  Le  prix  des  offices  vénaux , les  cau- 
tionnements des  officiers , les  droits  des  bailleurs  de 
fonds  ou  des  créanciers  étaient  l'objet  de  ce  titre. 

191. 

TITRE  III.  — Des  demandes  en  rapport  de 
provisions  , ou  lettres  de  justice  expédiées  en 
chancellerie. 

O titre  est  étranger  aux  attributions  actuelles  de  ta 
Cour  de  cassation.  Ou  expédiait  en  chancellerie  des  lettres 
de  grâce , comme  don  de  noblesse , concession  de  privi- 
lège . pardon  ou  commutation  de  peine , provisions  d’of- 
ticiers,  ou  des  lettres  de  justice,  comme  lettres  d'appel , 
de  règlements  de  juges.  Ces  lettres  s’accordaient  - jure 
> nostro  in  aliis , et  alieuo  in  omnibus  semper  salvo  ; » 
et  comme  elles  pouvaient  avoir  été  obtenues  par  obrep- 
Uon , per  fals'uatem  suggestam , ou  par  subreption  , per 
racitam  ■irritaient , il  était  nécessaire  de  donner  aux  par- 
ties intéressées  une  voie  de  recours  contre  ces  lettres. 

192. 

TITRE  IV.  — Des  demandes  en  cassation 
d’arrêts  ou  de  jugements  rendus  en  dernier 
ressort. 

Il  ne  s’agit  ici  que  des  matières  civiles,  le  Code  d’ins- 
truction criminelle  s’occupant  des  matières  criminelles. 
Cette  rubrique,  arrêts  ou  jugement*  rendus  en  dernier  rts. 
sort,  empruntée  au  réglement  du  17  juin  1687,  se  retrouve 
£>19,  587,  712.  Ou  ne  serait  pas  recevable  à attaquer 
un  jugement  en  dernier  ressort  auquel,  suivant  l'expres- 
sion de  l'ordonnance  de  1667,  t.  27,  art.  5,  on  aurait 
formellement  acquiescé.  La  Cour  apprécie  les  actes  d'ac- 
quiescement dont  on  argumeutc  contre  le  demandeur.  En 
effet,  si  daus  toutes  les  circonstances,  et  malgré  l'appré* 
dation  contraire  des  cours  royales,  elle  s’attribue  ce  droit 
(22  octobre  1811  , B.  255  ; 4 mai  1816,  B.  115  ; 
8 août  1838,  B.  296);  à plus  forte  raison  doit -die  le 
faire , lorsque  l'acquiescement  dont  on  se  prévaut  est 


nèr  essai  remeut  postérieur  à l'arrêt  attaqué , ef  ne  peut 
avoir  d'autre  juge  que  edui  du  pourvoi  (28  mars  1 838  , 
B.  141). 

193. 

1 . Les  demandes  en  cassation  d'arrêts  ou  de 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  (a) seront 
formées  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt, 
qui  contiendra  les  moyens  de  cassation  ( b). 

( a ) V . le  n<>  précédent  et  I 256.  — ( b ) En  général  la 
requête  introductive  du  pourvoi  ne  contient  que  l’indi- 
cation des  moyens.  C’est  plus  tard , et  dans  les  délais  du 
réglement  qu’un  mémoire  ampliatif  développe  et  fixe  les 
moyens.  Jusqu'au  moment  de  l'arrêt,  même  après  l’ad- 
mission , et  devant  1a  chambre  civile,  le  demandeur  peut 
présenter  de  nouveaux  moyens , à la  charge  de  les  signi- 
fier h son  adversaire  (742). 

194. 

'2-  Ladite  requête  sera  signée  de  l’avocat  du 
demandeur,  et  en  outre,  de  deux  anciens  avo- 
cats au  Conseil  ( a ) du  nombre  de  ceux  qui 
seront  syndics  en  charge,  ou  des  trente  plus 
anciens  (6),  sinon  ladite  requête  ne  pourra  être 
reçue;  et  à cet  effet  le  tableau  du  nom  des  avo- 
cats au  Conseil,  signé  de  leur  greffier,  sera 
remis  tous  les  ans  att  greffe  du  Conseil  et  en 
celui  des  requêtes  de  J’hôtel  (c). 

( a ) Cette  disposition  est  empruntée  au  réglement  de 
1660  (9)  art.  10 , qui  défendait  à toutes  peraooues  même 
à la  partie , de  signer  le*  requêtes  sans  son  avocat.  — 
L’art.  1 2 ajoutait  : « Aucunes  requêtes  ne  seront  reçues 
qu’elles  ne  soient  signées  d'un  avocat , à peine  de  nullité 
de  l’arrêt  qui  interviendrait  sur  icelles.  - Uni  supprimé 
(658),  la  signature  des  deux  anciens  avocats,  mesure 
adoptée  d’abord  pour  rendre  les  pourvois  plus  difficile» 
(195),  mais  devenue  tout -à  fait  inutile  par  la  facilité 
avec  laquelle  on  donnait  des  signatures. 

(â)Des  cinquante  pins  anciens,  disait  le  réglement 
de  1660. 

( c ) Le  tableau  du  nom  des  avocats  est  imprimé  tuu» 
les  ans,  remis  au  greffe  et  distribué  À tous  les  magis- 
trats. 

195. 

3.  Les  deux  anciens  avocats  qui  signeront 
ladite  requête,  seront  tenus  de  se  faire  repré- 
senter les  preuves  des  faits  sur  lesquels  les 
moyens  seront  fondés,  pour  être  en  état  de 
rendre  compte  de  leur  avis,  lorsqu’ils  seront 
mandés  à cet  effet. 

Abrogé. — 658.  — L’exacte  observation  de  cet  article 
eût  été  d'un  grand  intérêt  pour  l'administration  de  la 
justice.  Mais  le  relâchement,  iutroduil  daus  nos  habitudes, 
avait  réduit  cette  consultation  aux  effets  d’une  simple 
formalité.  — Le  réglement  de  1 660  ( a ) prononçait 
300  livres  d'umeude  contre  l’avocat  delà  partie,  s'il  ne 
se  conformait  aux  dispositions  de  ces  deux  articles. 

196. 

4.  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu -de 
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joindre  à sa  requête  la  copie  qui  aura  été  si- 
gnifiée de  l’arrêt  ou  du  jugement  en  dernier 
ressort  (a),  ou  une  expédition  en  forme  dudit 
arrêt  ou  jugement,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été 
signifiés,  sinon  la  requête  ne  pourra  être  re- 
çue (b). 

(a)  237.  — (é)  Arrêt  22  aoAl  1836,  D.  37,  424; 
même  office  (366).  — Ce  qui  s'applique  même  aux 
agents  du  gouvernement  et  aux  préfets  demandeurs 
( 23  brumaire  au  x , D.  407  ). 

197. 

5.  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de 
consigner  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
pour  l'amende  envers  Sa  Majesté,  lorsqu'il  s’a- 
gira d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire , et 
celle  de  soixante-quinze  livres,  s'il  ne  s'agit  que 
d’un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  ou  par  for- 
clusion; desquelles  sommes  le  receveur  des 
amendes  se  chargera  sans  droits  ni  frais  ; et 
sera  la  quittance  de  consignation  jointe  à la  re- 
quête en  cassation , sinon  ladite  requête  ne 
pourra  être  reçue. 

V.  n0*  217, *227,  743,  788,  1080.  Le  réglement  du 
3 janvier  1673  , art.  62,  ordonnait  la  consignation  de 
300  livres  pour  le  roi , et  ISO  livres  pour  la  partie,  pour 
les  arrêts  contradictoires , et  pour  ceux  par  défaut  de 
ISO  livres  pour  le  roi  et  de  75  livres  pour  la  partie.  — 
Serait  non-recevable  un  pourvoi  formé  sans  consignation 
d’amende  on  sans  certificat  d'indigence  ( 29  novembre 
1836,  D.  37,  192). — En  matière  d’expropriation  publi- 
que , V.  n°  227.  — De  garde  nationale,  1 355.  — D’in- 
digents , 652  , 743  , 789,  1081.  — On  ne  peut  *c 
pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement  qui , faute 
de  consignation  d’amende  , a rejeté  la  demande  en  cassa- 
tion ( 19  thermidor  an  vin  , D.  276  ).  — • Les  deman- 
deurs en  cassation  d’arrêts  de  cours  supérieures  ne  causent 
pas  moins  de  vexation  et  ne  sont  pas  moins  odieux  , que 
les  demandeurs  en  requête  civile  ou  en  inscription  de 
faux  ( 1 4 2 ) , et  l’on  peut  dire  qu'il  y a plus  lieu  de  con- 
damner à l’amende  ceux  qui  intentent  de  mauvaises  de- 
mandes eu  cassation , parce  qu’ils  abusent , pour  ainsi 
dire , de  l’autorité  du  Conseil  du  roi  où  ces  sortes  de  de- 
mandes sont  portées,  que  les  frais  qu’ils  causent  aux  par- 
ties sont  plus  grands , et  qu'ils  interrompent  bien  davan- 
tage le  cours  delà  justice.  > Comme  nous  venons  de  le 
voir,  l'arrêt  de  dr  1673  ordonnait  ta  consignation  d'une 
forte  aineude.  Le  réglement  de  1687  ( 19)  ne  renouvela 
plus  cette  disposition.  I.’arrét  de  1698  fait  connaître  que 
c’était  pour  laisser  à tous  les  sujets  du  roi  la  liberté  de 
s’approcher  de  son  trône,  c’est-à-dire  de  recourir  à la 
justice  et  à l'autorité  de  son  Conseil.  L'arrêt  du  3 fé- 
vrier 1714  (20),  rétablit  la  nécessité  1u  de  consigner 
préalablement  150  ou  75  livres,  selon  les  distinctions  déjà 
expliquées;  2°  si  la  requête  en  cassation  était  admise,  de 
consigner,  avant  de  faire  assigner  la  partie  pareille 
somme  pour  l'amende  envers  Sa  Majesté , et  pareille 
somme  pour  t’amende  envers  la  partie  ( 652  ). 

198. 

6.  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de 


prise  de  corps , ne  seront  reçus  à demander  la 
cassation  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  qui  les  auront  décrétés,  ou  d'autres 
arrêts  ou  jugements  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, s’ils  ne  sont  actuellement  en  état  dans 
les  prisons  des  juges  qui  auront  rendu  lesdits 
arrêta  ou  jugements,  ou  dans  celle  du  lieu  où  se 
tient  le  Conseil  : et  à l'égard  de  ceux  qui  se 
pourvoiront  en  cassation  contre  des  arrêts  ou 
jugements  définitifs  rendus  contre  eux,  Us  ne 
pourront  y être  reçus  qu'a  prés  s’étre  mis  en 
état  dans  les  prisons  du  lieu  où  se  tient  ledit 
Conseil , lorsque  lesdits  arrêta  ou  jugements 
auront  prononcé  contre  eux  des  peines  afflic- 
tives ou  infamantes  ; et  dans  tous  lesdits  cas , 
l’acte  de  leur  écrou,  en  bonne  et  due  forme , 
sera  joint  à la  requête  en  cassation,  et  visé  dans 
l'arrêt  qui  interviendra  sur  icelle,  b peine  de 
nullité. 

Pour  les  demandeur*  en  révitioa  : 51 0. 

199. 

7.  La  requête  en  cassation,  avec  l'arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort  et  la  quittance  de 
consignation  de  l'amende , sera  remise  au  gref- 
fier du  Conseil , et  le  demandeur  y joindra  une 
requête  pour  faire  commettre  un  rapporteur  eo 
la  forme  ordinaire. 

Celle  dernière  déposition  n’est  plus  en  vigueur.  Cesl 
sur  la  requête  elle-même  que  le  président  désigne  le  rap- 
porteur ( 299  , 507,  1258). 

200. 

8.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra 
être  reçue,  si  elle  n’a  pas  été  présentée,  et  le 
rapporteur  commis  dans  le  délai  qui  sera  mar- 
qué par  les  articles  suivants;  et  ce,  soit  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle  (1257). 

201. 

9.  Ledit  délai  sera  d'un  an  pour  l'église,  les 
hôpitaux  , les  corps  ou  communautés  ecclésias- 
tiques, séculières  ou  régulières,  et  les  corps  ou 
communautés  laïques;  et  ce,  à compter  du  jour 
de  la  signification  de  l’arrêt  ôu  du  jugement,  au 
lien  ordinaire  des  bénéfices , aux  bureaux  des 
hôpitaux,  et  aux  syndics  ou  autres  personnes 
chargées  d’administrer  les  affaires  desdits  corps 
ou  communautés  ( article  abrogé,  531  ). 

202. 

10.  Celui  qui,  pendant  l'annee  mentionnée 
dans  l'article  précédent , aura  succédé  à un  bé- 
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néûcc,  autrement  néanmoins  que  par  résigna- 
tion, aura  un  an  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
à compter  du  jour  de  la  signification  qui  lui 
sera  faite  de  l’arrêt  ou  du  jugement,  ainsi  qu’il 
est  porté  par  l'article  précédent  (article  abrogé, 
531). 

203. 

1 1.  Le  délai  d’un  an  aura  lieu,  en  outre,  à 
l’égard  de  ceux  qui  seront  absents  du  royaume 
pour  cause  publique,  à compter  du  jour  de.  la 
signification  de  l’arrêt  ou  du  jugement  à leur 
dernier  domicile  (664). 

204. 

12.  A l’égard  des  parties  qui  seront  domi- 
ciliées dans  les  colonies  françaises,  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  ou 
jugements  qui  auront  été  signifiés  à leur  domi- 
cile dans  lesdites  colonies,  sera  d’un  an  pour 
celles  qui  demeureront  dans  l’étendue  des 
ressorts  des  conseils  supérieurs  des  îles  de 
Saint-Domingue , de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, du  Canada  et  de  file- Royale,  et  de 
deux  ans  pour  celles  qui  seront  domiciliées 
dans  l’étendue  des  ressorts  des  conseils  supé- 
rieurs de  Pondichéry,  et  des  îles  de  Bourbon  et 
de  France  ; sauf,  en  cas  d’insuffisance  desdits 
délais,  eu  égard  aux  circonstances  particulières, 
à être  lesdites  parties  relevées  du  laps  de  temps, 
ainsi  qu'il  appartiendra  (Introduction,  p.  1 12). 

205. 

13.  Et  à l’égard  de  toutes  autres  personnes, 
même  des  ecclésiastiques,  lorsqu'il  ne  s’agira 
point  des  droits  de  leurs  bénéfices  ou  dignités, 
ou  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  le  délai 
sera  seulement  de  six  mois,  à compter  pour  les 
majeurs,  du  jour  de  la  signification  de  l’arrêt, 
ou  du  jugement  à leur  personne  ou  domicile  ; et 
à l'égard  des  mineurs,  du  jour  de  la  significa- 
tion qui  sera  pareillement  faite  à leur  personne 
ou  domicile , depuis  qu’ils  auront  atteint  la  ma- 
jorité ( article  abrogé,  53 1 ). 

206. 

14.  Les  héritiers  successeurs  ou  ayant-cause 
de  ceux  qui  seront  décédés  dans  les  six  mois 
mentionnés  dans  l’article  précédent , auront 
encore  six  mois,  .4  compter,  pour  ceux  qui  se- 
ront majeurs,  du  jour  de  la  signification  de 
l’arrêt  ou  du  jugement , qui  en  sera  faite  à leur 
personne  ou  domicile,  et,  s’ils  sont  mineurs,  du 
jour  de  la  signification  qui  sera  pareillement 


faite  à leur  personne  ou  domicile,  depuis  qu’ils 
auront  atteint  la  majorité  (article  abrogé,  531). 

207. 

15.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra 
être  reçue,  si  elle  n’est  présentée  dans  les  délais 
ci-dessus  marqués,  suivant  les  différentes  qua- 
lités ou  demeures  des  demandeurs,  après  les- 
quels délais  il  ne  pourra  leur  être  accordé 
aucun  relief  de  laps  de  temps , si  ce  n’est  pour 
grandes  et  importantes  considérations , et  sur 
une  requête  séparée,  sur  laquelle  il  sera  statué 
par  arrêt  délibéré  au  Conseil,  après  qu'il  en 
aura  été  préalablement  communiqué  aux  sieurs 
commissaires  nommés  pour  l’examen  des  re- 
quêtes en  cassation  ( article  abrogé , 53 1 , 74 1 ). 

208. 

16.  Ne  seront  comprises,  dans  les  articles 
ci  dessus , les  requêtes  en  cassation  présentées 
en  matière  domaniale,  soit  par  les  procureurs 
généraux  de  Sa  Majesté,  soit  par  les  inspecteurs 
généraux  du  domaine  ou  auxquelles  ils  se  se- 
ront joints  (a);  et  pourront  lesdites  requêtes 
être  admises  sans  être  signées  de  deux  an- 
ciens avocats  ( b ),  sans  consignation  d’amende 
et  même  au-delà  du  délai  fixé  par  lesdits  ar- 
ticles. 

(0)  Celte  exception,  quant  au  délai , n’a  pas  été 
reproduite  par  les  lois  nouvelles.  Un  décret  du  29  plu- 
viôse an  11 , anmiUe  un  jugement  rendu  le  1 5 frimaire 
an  11 , par  le  Tribunal  de  cassation , qui  avait  admis  , au- 
delà  du  délai  de  trois  mois , le  pourvoi  des  commissaires 
de  la  régie  des  domaines. 

(b)  Ces  requêtes  sont  même  admises  sans  être  signées 
par  un  avocat.  Ce  sont  aujourd'hui  les  préfets  qui  défen- 
dent les  causes  domaniales  (art.  69,  n®  1,  C.  de  proc. 
civ.  ),  concurremment  avec  l'admioistratioa  domaniale 
(ordonnance  royale  du  6 mai  1838). 

209. 

17.  La  disposition  de  Fa rticfe  précédent  aura 
lieu  pareillement  pour  les  requêtes  en  cassation, 
présentées  par  lesdits  procureurs  - généraux  , 
contre  les  arrêts  dans  lesquels  ils  auraient  été 
parties,  ou  formé  des  réquisitoires  pour  l'intérêt 
public  ( 743  ). 

Même  observation  que  sous  l'article  précédent , quant 
au  délai  sauf  les  cas  prévus  (847,  833,  1102,  1003). 
C'était  une  ancienne  règle  que  les  délais  couraient  contre 
Je  ministère  public.  Digna  quittera  vox  et!  majrstate  rt- 
gnantis,  legibta  alHgatum  te  principe ru  conjiteri.  i/abe- 
mus  prisca  dit  us  eentent’ue  rxcmplum  , non  Irvt  quidem  , 
in  rrgrm  ac  rrgium  publicum  actorem  éditant , qui  impe- 
tratu  provocationis  renia  , ex  ipsà  prococa  liane  exclu  - 
sus  fuit  ( 12  août  1368  ).  Joannis  /-uni , P Incita  Curite 
(lib.  2,  tit.  10,  cap.  4 ). 
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210. 

18.  Dan»  les  autres  matières,  où  il  ne  s’agira 
que  de  soutenir  la  juridiction  ou  les  préroga- 
tives de  leur  compagnie,  ou  celles  de  leurs 
charges , lesdites  requêtes  pourront  être  pré- 
sentées sans  être  signées  d'anciens  avocats,  et 
sans  consignation  d'amende;  mais  ne  pourront 
être  admises,  si  elles  n’ont  été  données  dans  le 
délai  d’un  an  , à compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation qui  aura  été  faite  desdits  arrêts  auxdits 
procureurs-généraux . 

Article  abroge  : — Soutenir  leur  juridiction.  V.  Ré- 
glements déjugés  et  conflits. 

< 21  '• 

19.  Les  requêtes  en  cassation  des  arrêts,  par 
lesquels  l’appel  des  jugements  rendus  par  les 
juges  et  consuls,  ou  autres  juges,  aurait  été  reçu 
dans  le  cas  où  lesdils  jugements  ne  sont  pas 
sujets  à l’appel , pourront  être  présentées  sans 
consultation  d’avocat  et  sans  consignation 
d'amende  : seront  lesdites  requêtes  remises 
à un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  le  faire  commettre  pour  y 
être  statue  à son  rapport,  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, après  en  avoir  communiqué  aux  sieurs, 
commissaires  nommés  pour  l’examen  des  de- 
mandes en  cassation;  et,  lorsqu’il  y aura  lieu 
de  casser  lesdits  arrêts,  il  sera  ordonné  en 
même  temps  que  les  jugements,  dont  l’appel 
avait  été  reçu,  seront  exécutés , avec  condamna- 
tion de  dépens  contre  la  partie  qui  l’avait  fait 
recevoir  ( article  abrogé  ). 

212. 

20.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé 
un  rapporteur,  l’ordonnance  qui  l’aura  commis, 
et  la  requête  en  cassation  lui  seront  remises  in- 
continent par  le  greffier,  avec  les  pièces  qui 
auront  été  jointes  ( 199  , 507,  1258). 

213. 

21.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra 
être  portée  au  Conseil  sans  avoir  été  préalable- 
ment communiquée  aux  sieurs  commissaires , 
nommés  en  général  pour  l’examen  des  demandes 
en  cassation;  ou,  lorsqu’il  s’agira  du  domaine, 
des  aides  et  gabelles , ou  de  matières  ecclésias- 
tiques, aux  sieurs  commissaires  nommés  pour 
l’examen  desdites  matières  ; et  seront  lesdites 
requêtes  rapportées  au  premier  conseil;  qui 
sera  tenu  après  la  communication  auxdits  sieurs 
commissaires , à l'effet  de  quoi  monsieur  le 
chancelier  donnera  la  parole  aux  sieurs  rap- 


porteurs desdites  requêtes,  par  préférence  à 
tous  autres. 

Voilà  la  chambre  ou  bureau  des  requêtes  que.  nous 
verrons  organisée  plus  lard  par  le»  lois  nom  elles  (n*  523). 
Mais  il  faut  remarquer  qu'au  Conseil , l’admission  était 
encore  bien  plus  difficile  qu’elle  ne  l'est  aujourd'hui. 
Une  double  epreuve  lui  était  imposée , et  avaut  même 
que  le  Conseil  fût  appelé  à décider  si  la  requête  serait 
communiquée  au  défendeur  (220  ) , cette  requête  devait 
toujours  être  communiquée  à un  bureau,  dont  les  mem- 
bres l'examinaient  avec  une  scrupuleuse  attenliou  , pour 
constater  U vérité  des  faits  et  la  pertinence  des  moyens. 
— O bureau  arrivait  au  Conseil  avec  une  opinion  toute 
faite,  et  l’on  comprend  rinfluruce  qu’il  devait  exercer 
sur  la  décision. 

214. 

22.  Toute  requête  en  cassation  qui  n’aura 
pas  été  communiquée  aux  sieurs  commissaire», 
nommés  par  l’article  précédent,  dans  trois 
mois,  du  jour  que  le  rapport  aura  été  com- 
mis, sera  regardée  comme  non  avenue,  et  la 
somme  consignée  pour  l’amende  sera  acquise 
à Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  reglement, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  rendre  aucun  arrêt. 

507,  511.  Disposition  abrogée  : elle  avait  pour  but 
de  punir  la  négligence  du  demandeur,  présumé  téméraire 
par  cela  seul  qu’il  reculait  l’instant  de  la  justice.  Aujour- 
d’hui toute  requête  est  déposée  an  greffe  (1252),  et 
distribuée  au  procureur  rapporteur  commis  pnr  le  prési- 
dent ( 1258),  sans  que  depuis  le  dépôt  de  sou  pourvoi 
jusqu’au  moment  où  l'avocat -général  a terminé  son  exa- 
men ( 1 268)  et  rétabli  les  pièces  au  greffe  , le  demandeur 
ait  aucun  moyen  de  hâter  les  délais  et  d'abréger  le  temps. 

215. 

23.  Les  requêtes  en  cassation  d'arrêts  du 
Conseil  ou  de  jugements  en  dernier  ressort, 
donnés  par  des  commissaires  choisis  dans  le 
Conseil,  ou  rendus  aux  requêtes  de  l'hôtel,  se- 
ront communiquées  au  rapporteur  de  l’instance, 
sur  laquelle  ledit  arrêt  ou  jugement  aura  été 
rendu,  et  en  cas  que  le  jugement  ait  été  rendu 
à l’audience  desdites  requêtes  de  l’hôtel,  à 
celui  qui  y aura  présidé,  pour  recevoir  d’eux 
les  éclaircissements  necessaires  sur  les  circons- 
tances et  les  raisons  qui  auront  donné  lieu 
auxdits  arrêts  ou  jugements,  le  tout  avant  que 
la  requête  soit  rapportée  au  Conseil. 

Article  abrogé,  ('.excommunications  étaient  indispen- 
sables , alors  que  les  arrêts  ou  jugements  n 'étaient  pas 
motivés  (218);  aujourd'hui  que  le  défaut  de  mollis 
est  une  cause  de  nullité  (1 170) , chaque  décision  judiciaire 
doit  porter  avec  elle  sa  justification  , et  si  quelques  docu- 
ments paraissent  nécessaires , c’est  aux  avocats  des  par- 
ties qu'ils  sont  demandés.  Il  arrive  toutefois,  que  sur  des 
questions  de  forme , les  avocats-généraux  prennent  des 
renseignements  auprès  des  procureurs- généraux  et  des 
procureurs  du  roi,  et  que  les  parties,  pour  éviter  des 
frais , s'en  rapportent  à ces  communications  officieuses. 
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216. 

24.  En  procédant  au  jugement  de*  demandes 
en  cassation  formées  contre  des  arrêts  du  Con- 
seil , on  aura  égard  aux  moyens  de  requête 
civile,  s'il  y échct,  lesquels,  audit  cas  seulement, 
pourront  être  proposés  pour  moyens  de  cassa- 
tion, sans  que  les  parties  puissent  prendre  la 
voie  de  la  requête  civile  contre  lesdits  arrêts. 

Article  abrogé  dans  sa  première  partie.  — La  requête 
civile  ne  peut  être  invoquée  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (Introduction,  p.  105).  Toute  ouverture 
de  requête  civile  contre  un  arrêt  du  Conseil,  devenait 
moyen  de  cassation  et  suffisait  pour  le  faire  casser 
(Tolozan,  263). 

217. 

25.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  la  requête 
en  cassation,  le  demandeur  se  trouve  non-rece- 
vable  ou  mal  fondé  dans  sa  demande,  il  sera 
rendu  arrêt  par  lequel  ledit  demandeur  sera 
débouté  de  sa  demande,  ou  déclaré  non-rece- 
vable, s’il  y échet;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
sera  condamné  par  le  même  arrêt  en  l'amende 
de  cent  cinquante  livres,  ou  de  soixante-quinze 
livres,  suivant  la  distinction  portée  par  l’art.  5 
ci-dessus. 

Pion-recevable  s’il  n’a  pas  observé  les  délais  ( 200) , 
ou  s’il  n’a  pas  consigné  l'amende  (197),  ou  s’il  a ac- 
quiescé à l'arrêt  attaqué  , pu  qu’il  s’en  soit  désisté  (229). 

— Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  (227  ). 

— Mal  fondé , ce  qui  suppose  un  examen  sérieux  des 
moyens  du  fond  et  repousse  l'idée  d’une  simple  présom- 
ption de  mal  jugé,  que  des  opinions  modernes  vou- 
draient faire  considérer  comme  suffisante  pour  l'admission 
des  requêtes.  — Quant  à l’aincudc , V.  197,227,  229. 

218. 

26.  Lorsque , sur  le  rapport  fait  au  Conseil 
de  la  requête  en  cassation , il  aura  été  jugé  à 
propos  de  demander  les  motifs  de  l'arrêt  ou  du 
jugement,  contre  lequel  ladite  requête  sera  pré- 
sentée , .lesdits  motifs  seront  envoyés  au  greffe 
du  Conseil  par  le  procureur-  général , ou  par 
les  juges  qui  auront  rendu  ledit  arrêt  ou  ledit 
jugement , si  c’est  le  procureur-général  même 
qui  en  demande  la  cassation  : à quoi  il  sera  sa- 
tisfait dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit  par 
l’arrêt  qui  sera  rendu  au  Conseil  à cet  effet,  et 
ce,  à compter  du  jour  que  ledit  arrêt  aura  été 
signifié  , sauf,  en  cas  de  retardement , à y être 
pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra. 

N®  215.  Article  abrogé.  — On  commençait  par  discu- 
ter les  moyens  de  cassation  sur  la  seule  requête  du  deman- 
deur et  sur  les  pièces  qu’il  y avait  jointe*.  Puis,  avant  d'ad- 
mettre le  grief  présenté  contre  l’arrêt  attaqué,  on  deman-  | 
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daitaux  juges  eux-mêmes  les  motifs  de  leur  décision,  c’est- 
à-dire  le  moyen  de  défendre  leur  décision. 

219. 

27.  Les  motifs  seront  envoyés  cachetés,  et 
remis  en  cet  état  au  sieur  rapporteur  de  la  re- 
quête en  cassation.  Défenses  sont  faites  au  gref- 
fier du  Conseil  de  les  décacheter,  et  ce,  sous 
telles  peines  qu’il  appartiendra  (article  abrogé, 

220. 

28.  Lorsque  le  Conseil,  soit  en  ordonnant 
l’envoi  des  motifs,  ou  après  les  avoir  vus,  jugera 
que  la  demande  en  cassation  mérite  d'étre  ins- 
truite contradictoirement  avec  toutes  les  parties 
intéressées,  l’arrêt  qui  interviendra,  ordonnera 
seulement  que  la  requête  en  cassation  leur  sera 
communiquée  (a)  pour  y répondre  dans  les  dé- 
lais du  réglement,  faute  de  quoi  il  sera  fait 
droit,  ainsi  qu’il  appartiendra  [b). 

(o)  Au  moyen  de  quoi  l'instance  se  trouve  introduite. 

C est  l’admission  que  la  chambre  des  requêtes  pro- 
nonce aujourd'hui  (n®  525). 

{b)  Ainsi  la  requête  a paru  recevable  ( 2 1 7 ) et  fondée 
( Ibid .),  elle  mérite  d’être  instruite  contradictoirement 
avec  touleslcsparties.il  fallait  donc  au  Conseil  que  le 
demandeur  subit  deux  épreuves  successives  avant  d’ap- 
peler  ses  adversaires , tant  était  grand  le  respect  pour 
les  décisions  données  par  les  cours  souveraines  (7,  239). 

221. 

*29.  Les  demandes  en  cassation  , ni  même  les 
arrêts  qui  interviendront  pour  demander  les 
motifs,  ou  pour  ordonner  que  la  rêquete  sera 
communiquée  à la  partie , ne  pourront  empê- 
cher l’exécution  des  arrêts  ou  jugements  en  der- 
nier ressort , dont  la  cassation  sera  demandée  ; 
et  ne  seront  données  aucunes  défenses  ni  sur» 
séance  en  aucun  cas,  si  ce  n’est  par  ordre  exprès 
de  Sa  Majesté. 

Disposition  ancienne  (7).  — Art.  65  du  réglement  du 
3 janvier  1673  : art.  4 1 , réglement  du  17  juin  1087, 
et  renouvelée  ( 533  ).  — Indépendamment  du  reqiect 
que  cette  disposition  témoigne  pour  la  chose  jugée,  il 
en  résulte  un  moyen  facile  pour  éviter  les  longueurs  et 
les  chicane*  du  demandeur  en  cassation,  puisque  sa 
partie  adverse  peut  toujours  exécuter  la  disposition  qu’il 
attaque.  — Tulnxan  affirme  que  rien  n’était  plus  rare  au 
Conseil  que  de  voir  accorder  de*  défenses.  Ce  n était  que 
dans  des  circonstances  très-graves  et  sans  tirer  à consé- 
quence. 

222. 

30.  Dans  le  cas  porté  par  l’art.  28  ci-dessus, 
l’arrêt  du  Conseil , par  lequel  il  aurait  été  or- 
donné que  la  requête  en  cassation  sera  commu- 
niquée à la  partie  qui  a obtenu  l'arrêt  ou  juge- 
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ment  en  dernier  ressort,  sera  signifié  k sa  per- 
sonne ou  domicile , et  ce , dans  trois  mois  au 
plus  tard,  à compter  du  jour  dudit  arrêt;  ou, 
en  cas  que  ladite  partie  soit  domiciliée  dans  les 
colonies  françaises,  dans  les  délais  portés  par 
l’art.  12  ci-dessus,  et,  faute  par  le  demandeur 
en  cassation  de  l'avoir  fait  signifier  dans  ledit 
temps,  il  demeurera  déchu  de  sa  demande  en 
cassation , sans  qu’on  puisse  y avoir  égard  dans 
la  suite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Article  en  ligueur  ( 366  ).  — Si  la  copie  de  U signifi- 
cation n’rst  pas  datée,  comme  elle  tient  lieu  d’original  à 
celui  contre  lequel  on  veut  en  faire  usage , il  y a lieu  de 
prononcer  ta  déchéance  ( 4 brumaire  et  3 1 floréal  an  x , 
D.  476  ; 8 février  1809, D.  S.  17).  — Une  seule  copie  de 
l'assignation  peut  être  remue  au  mari  et  a la  femme  uon 
séparés  et  qui  ont  le  même  intérêt  ; et  s’il  s’agit  de  biens 
inuilx-s  dans  la  communauté , dont  le  mari  soit  l’ad- 
ministrateur légal , la  copie  a pu  être  laissée  au  mari 
(39  janvier  1840,  S.  208,8  avril  1829,  D.  212; 
31  janvier  1 827,  D.  138).—  la  signification  est  salahle 
encore  bien  quelle  n'indique  pas  toutes  les  qualités 
dans  lesquelle*  elle  est  doouée  aux  défendeurs  (26  août 
1839  , S.  920),  quoique  faite  sur  papier  non  timbré 
( 12  mars  1829,  S.  281),  quoique  non  signée  par  l’a- 
vocat ( 14  mars  et  3 juin  1839,  S.  281  el  583). 

223. 

31.  Lorsque  l’arrêt  ou  le  jugement  dont  on 
demandera  la  cassation  aura  été  rendu  au  Con- 
seil ou  par  des  commissaires  du  Conseil,  les 
avocats  qui  auront  occupé  dans  l’instance  jugée 
par  ledit  arrêt  ou  ledit  jugement,  seront  tenus 
d’occuper  pareillement  dans  l’instante  sur  la 
cassation,  en  conséquence  de  l’arrêt  de  soit 
communiqué , pourvu  néanmoins  que  ledit 
arrêt  de  soit  communiqué  ait  été  signifié  dans 
les  délais  portes  par  l’article  précédent. 

Article  abrogé  par  suite  de  l’organisation  nouvelle 
des  juridictions. 

224. 

32.  Il  ne  pourra  être  donné  aucune  requête 
ni  mémoire  pour  répondre  aux  demandes  en 
cassation , lorsqu’il  n’y  aura  pas  eu  d’arrêt  de 
soit  communique,  ou  que,  s’il  y en  a eu  un,  il 
n’aura  pas  été  signifié.  Défenses  sont  faites  aux 
avocats  de  signer  de  pareilles  requêtes  ou  mé- 
moires, sous  telles  peines'qu’il  appartiendra  ; et 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  lesdites  requêtes  en 
cassation  être  communiquées  avant  ledit  arrêt, 
par  les  greffiers  du  Conseil  ou  leurs  commis, 
ou  par  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs,  ce  qui 
sera  exécute  k peiné  de  deux  cents  livres  d’au- 
mône, applicable  k l'hôpital  général,  sauf  k être 


prononcé  de  plus  grandes  peinés,  s’il  yéchet. 

V.  d°  8 le»  motif»  de  celte  prohibition  renouvelée 
n°*  334,  512,  513,  515.  — C’était  aussi  le  vœu  du 
réglement  du  17  juin  1687,  art.  37.  — Au  Conseil, 
non-seulement  les  requête»  ne  |touvaient  être  communi- 
quées par  les  greffiers;  mais  il  était  même  défendu  à ces 
officiers  de  répondre  à la  question  de  savoir  s’il  y avait 
pourvoi  coulre  tel  ou  tel  jugement.  Celle  défense  était 
fuudér  sur  les  motifs  du  n°  18.  Le  lrr  septembre  1791, 
le  greffier  du  Tribunal  exposa  que , plusieurs  fois  déjà 
des  demandes  semblables  lui  avaient  été  faites , et  qu'il 
avait  cru  devoir  suivre  l’usage  du  Couseil  ; toutefois 
il  consultait  le  Tribunal.  On  l’auturisa  non- seulement  à 
faire  connaître  que  l'on  s’était  pourvu,  mais  même,  à 
donner  le  nom  du  rapporteur.  Evidemment  c'était , dam 
un  esprit  d'innovation , oublier  l'origine  de  1a  dispo- 
sition qui  n’avait  pas  encore  été  étudiée.  A quoi  bon 
donner  au  défendeur  le  nom  des  rapporteurs?  Le  nouveau 
Tribunal  n’avait  pas  encore  compris  omnium  <juœ  à ma - 
jorihus  nottru  comtituta  / uerant  ralinnem.  (De  Reg. 

jur.D.) 

225. 

33.  Les  requêtes  en  cassation  qui  seront  pré- 
sentées incidemment  à des  instances  pendantes 
au  Conseil , seront  remises  au  sieur  rapporteur 
de  l’instance  à laquelle  on  prétendra  que  lesdites 
requêtes  seront  incidentes,  lequel  en  commu- 
niquera aux  sieurs  commissaires  mentionnés  en 
l'article  21  ci-dessus,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  faire  commettre  sur  icelles;  et  seront,  au 
surplus,  observées  les  règles  ci-dessus  prescrites 
pour  les  autres  demandes  en  cassation , sans 
que  lesdites  demandes  puissent  être  jointes  k 
l’instance  principale  autrement  que  par  arrêt; 
et  après  qu’elles  auront  été  préalablement  com- 
muniquées auxdits  sieurs  comraisssaires  , le 
tout  k peine  de  nullité,  et  autres  qu’il  appar- 
tiendra. 

il  n’y  a aujourd’hui  qu’un  rapporteur.  — La  commu- 
nication aux  commissaires  est  une  disposition  maintenant 
sans  objet.  Dans  le  cas  de  demandes  incidentes , comme 
interventions,  garanties,  forclusions,  la  requête  est  re- 
mise au  rapporteur  de  l’instance  principale  ( 246  ). 

226. 

34.  Ne  seront  néanmoins  comprises  dans  la 
disposition  de  l’article  précédent  les  demandes 
en  cassation  de  procedures,  ou  arrêts  attenta- 
toires à l'autorité  du  Cktnseil , lesquelles  seront 
formées  et  instruites,  ainsi  qu’il  sera  réglé  ci- 
après,  au  titre  des  incidents,  sans  être  sujettes  à 
aucune  des  règles  prescrites  par  le  présent  titre 
pour  les  autres  demandes  en  cassation. 

U peut  encore  y avoir  des  procédures  et  des  arrêts 
attentatoires  à l'autorité  de  la  Cour,  comme  dans  les  cas 
prévus  u°»  156,  162,  163,  el  dans  les  espèces 
rapportées  dan»  l'introduction  p.  54.  — Mau.  la  procé- 
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dure  qui  se  mit,  dans  ce*  différente»  circonstances,  est 
la  même  que  celle  déterminée  pour  toute  demande  en 
cassation. 

227. 

35.  Le  demandeur  en  cassation  qui  succom- 
bera en  sa  demande,  après  un  arrêt  de  soit  com- 
muniqué, sera  condamné  en  trois  cents  livres 
d’amende  envers  Sa  Majesté  (a),  et  en  cent  cin- 
quante livres  envers  la  partie  (6),  si  l’arrêt,  ou  le 
jugement,  dont  la  cassation  était  demandée,  a 
été  rendu  contradictoirement;  et  en  la  moitié 
seulement  desdites  sommes,  si  l’arrêt  ou  le  ju- 
gement a été  rendu  par  défaut,  ou  par  forclu- 
sion : dans  lesquelles  sommes  sera  comprise 
celle  qui  aura  été  consignée  par  le  demandeur 
en  cassation  , suivant  l'article  5 ci-dessus. 

(®)  ^ n°*  1 «L  • 217.  — L’art.  68  du  réglement  du  3 
janvier  1673,  contenait  cette  disposition.  — V.  pour  l’a- 
mende simple  le  no  31 7.  — Cette  double  amende,  duplex 
emenda,  était  déjà  prévue  par  l’ordonnance  de  1 33 1 , pour 
le  demaudeur  eu  proposition  d’erreur,  avant  que  sa  re- 
quête pût  être  admise  ( Introduction , p.  1 1 ).  _ En  cas 
de  désistement , v.  l’Introduction  . p.  -19.  — F.n  matière 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  l’amende 
n’eat  que  de  76  fr.  et  l'indemnité  de  37  fr.  50  c.;  car, 
celle-ci  est  de  la  moitié  de  l’amende  (9  janvier  1 839.  S. 
129  ; 32  juillet  1839,  D.  288) , et  il  n’y  a pat  lieu  à la 
double  amende  dont  parle  notre  artide  (Introd.  p.  116). 

“®me  de  150  livret  est  connue  tout  le 
nom  d indemnité  ; elle  est  acquise  à toute  partie  qui , ap- 
pelée en  vertu  d’un  arrêt  de  soit  communiqué,  voit, 
par  une  raison  quelconque , maintenir  l’arrêt  attaqué  * 
die  est  acquise  même  au  défendeur  défaillant.  Une  que* 
tioo  cuneuee  s’est  présentée  à l’audience  des  chambres 
reumes  le  26  novembre  1838,  S.  39,  74.  pierre.  SU- 
eom  et  Etienne  attaquaient  un  arrêt.  Leurs  intérêts  étant 
connexes,  ils  n’avaient  déposé  qu’une  amende.  Cepen- 
dant la  Cour  rejette  le  pourvoi  de  Pierre  et  de  Silva  in 
et  les  condamne  aux  deüx  tiersdes  dépens;  mais,  «cueil- 
Unt  le  pourvoi  détienne,  elle  casse.  Quels  devaient 
«re  le  sort  de  l'amende  et  de  l’indemnité  ? La  Cour  a 
ordonné  U realilution  de  l'amende  à F.tienne , n’a  pro- 
nonce aucune  indemnité  et  a condamné  le  défendeur  à 
I autre  tiers  des  dépens. 

228. 

36.  L'amende  portée  par  l'article  précèdent  ne 
pourra  être  remise,  ni  modérée,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  mais  elle  pourra  être 
augmentée  (et),  s'il  est  ainsi  ordonné,  en  statuant 
sur  ladite  demande  en  cassation  (b). 

(o)Si  U chicane  parait  excessive  (Toloiao). 

, ..Y  ^î,*,  <lu*  “oo’  **on«  rencontrée 

, 7 ' ’ f 1“  “u*  reverront  ( 258,  Un  et 

J.  ' .n.e*‘  P**  abro*ce  expressément.  — A la  vérité  In 
dispositions  nouvelles  (743,  7»»,  1010),  en  parlant 
(te  I amende  à cnneçDcr,  te  Usent  a 75  ou  150  fr.,  uied 
de  1 ordonnance  ( 197).  r 


37.  L amende  sera  acquise  de  plein  droit, 


EN  CASSATION. 

quand  même  il  aurait  été  omis  d'y  prononcer, 
et  en  quelques  termes  que  l'arrêt  qui  rejettera 
la  demande  eu  cassation  soit  conçu  ( a ).  Ce  qui 
aura  lieu  pareillement  dans  le  cas  porte  par 
l'article  25  ci-dessus  ( A), 

(«)  Cette  disposition  a pour  but  de  détourner  les 
maman  plaideurs  de  faire  des  procès,  «,  de  foli 
familles  par  des  chicanes.  _ Elle  se  trouvait  déjà  dam 
une  déclaration  du  roi  du  21  mars  1871 . appliquée  ans 
mstances  de  cassation  par  deus  arrêts  du  Conseil  d’aodl 
1684  et  du  3 septembre  1698.  — Pour  faciliter  te  re- 
couvreiMnl  de  ces  amendes,  l'arrêt  de  1684  voulait 
qu  11  fdt  déposé  su  greffe  un  registre  où  les  avocats  ins- 
cnraicol  csactemcnt  les  rentables  noms,  qualités  et  do- 
miciles des  parties  des  demandes  « des  defendeurs  dans 
les  instances  ou  il  serait  question  de  cassations,  récusa- 
lions,  inscriptions  de  flux.  Mais  comme  I,  plupart  du 
temps  les  dispositifs  des  arrêts  nésprimaieul  pu»  le  chiffre 
des  amendes  (238) , l'arrêt  ordonna  que  dans  « nu 
elles  seraient  perçues  sur  le  pied  de  l'ordonnance.  _ 
L arrêt  de  1 698  disait  : De  i/ueL/ue  manière  au  il  soit  pro- 
noncé, soit  par  débouté,  ou  sans  avoir  égard , sans  Par- 
mer  ou  bon , le  cour,  et  même  eu  car  J ocquiaeeme.l  ou 
Je  Je,„,ement  (227);  ai  « n'est  que  pour  quelques 
considérations  particulières  on  ne  trouve  à propos  de 
décharger  les  parties  de  l'amende,  et  alors  les  arrêts  te 
prononcent  positivement  et  portent  te  clause  uàumeiue 
ions  amende.  — (A) 217. 

230. 

38.  Lorsque  le  demandeur  aura  obtenu  la 
cassation  par  lui  demandée,  l’amende  consignée 
Int  sera  rendue,  sans  aucun  délai,  en  quelques 
termes  que  l'arrêt  qui  aura  égard  à ladite  de- 
mande soit  conçu , et  quand  même  il  aurait 
été  omis  d'ordonner  que  ladite  amende  serait 
rendue. 

Ainsi  point  de  restitution  , s'il  n'y  a cassation  ( 217  ). 
Bertrand  Thomas  qni  s’ost  pourvu  contre  nn  arrêt  inler- 
lociitotreet  contre  l>rrét  définitif,  dépose  deus  amendes 
c'est  -à-dire  , 300  fr.  Une  mute  était  due  ( Introduction , 
p.  118).  Ses  deua  pourvois  sont  rejetés  par  U chambre 
civile;  te  Cour  (Il  juillet  1838,  G.)  le  condamne  en 
noe  seule  amende  de  300  b. , déjà  acquittée  par  te  duu- 
oie  consignation. 

231. 

39.  Après  qu’une  demande  en  cassation  d’un 
arrêt  ou  d’un  jugement  aura  été  rejetée  pat- 
arrêt  sur  requête  ou  contradictoire,  la  partie 
qui  l’aura  formée  ne  pourra  plua  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  même  arrêt  ou  jugement  (a) 
encore  qu’elle  prétendit  avoir  de  nouveaux 
moyens,  ni  pareillement  contre  l’arrêt  qui  aura 
rejeté  ladite  demande  ( A );  ce  qui  sera  obser- 
vé à peine  de  nullité,  et  même  sous  telle  autre 
peine  qu’il  appartiendra,  notamment  contre 
les  avocats  qui , après  avoir  signé  la  première 
requête  en  cassation  , auraient  aussi  signé  la 
seconde. 
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(a)  Autrement  le  *urt  des  parties  oc  serait  jamais  lué 
( 2 48  ).  — Celui  qui  a tenté  inutilement  le  dernier  re- 
mède qui  lui  était  accordé  doit  se  renfermer  enfin  dans 
l'obéissance  et  le  respect  qu'il  doit  à la  chose  jugée. 

(i)  Les  arrêts  de  cassation  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  (291, 722.  Introduction,  p.  106). 

232. 

40.  Défenses  très-expresses  sont  faites  aux 
avocats,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra, 
même  d'interdiction , s'il  y écbet,  de  faire  au- 
cunes procédures  pour  introduire  au  Conseil 
des  demandes  en  cassation  d'arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort,  par  autres  voies  et  en 
autres  formes  que  celles  qui  sont'  établies  par 
les  dispositions  du  présent  titre;  ce  qui  aura 
lieu,  même  dans  le  cas  où,  la  requête  en  cassa- 
tion ayant  été  d'abord  rapportée  à Sa  Majesté, 
elle  aurait  ordonné  qu’il  y serait  pourvu  en  son 
Conseil. 

Ces  procédure»  seraient  fru«lratoire»,  inutile»,  milles. 
Cette  diipuMiiim  se  retrouve  dan»  l'art.  1031  du  ('ode 
de  procéd.  civ. 

233. 

TITRE  V.  — Des  demandes  en  cassation  des 
Jugements  de  compétence  rendus  en  faveur 
des  prévôts  des  maréchaux , ou  des  sièges  pré- 
sidiaux. 

Ce  titre  est  étranger  aux  attributions  actuelles  de  la 
Coût  de  cassation. 

234. 

TITRE  VI.  — Des  demandes  en  contrariété 
d'arrêts , autres  que  celles  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  au  Grand-Conseil. 

Le  Code  de  procédure  civile  s’est  occupé  de  cette 
matière  ( 1006  et  1108),  mais  c’est  pour  maintenir  la 
compétence  de  1a  Cour  de  cassation  , quand  il  y a con- 
trariété d’arrêts  ou  jugement*  en  dernier  ressort , entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  même»  moyens  en  différents 
tribunaux.  — V.  les  art.  1350  et  1351  du  C.  C.  — En 
cas  de  contrariété  entre  deux  decisions  l’une  du  Conseil , 
l’autre  des  tribunaux  , v.  l’arrêt  du  29  janvier  1839, 
S.  233.  — Il  n’csl  pas  possible  que  des  dispositions 
contraires , rendues  sur  une  même  contestation , sur  les 
mêmes  moyens , et  entre  les  mêmes  parties , subsistent 
ensemble , et  que  des  jugements  contradictoires  soient 
exécutés  en  même  temps.  — La  demande  en  contrariété 
d’arrêts  est  donc  une  demande  en  cassation  fondée  uni- 
quement sur  l'impossibilité  d'exécuter  simultanément 
deux  décisions  contradictoires. 

235. 

1 .  Lorsqu’une  partie  prétendra  qu’il  y aura 
contrariété  d’arrêts  entre  un  arrêt  d’une  des 
cours  de  Parlement,  ou  autres,  et  un  arrêt  du 
Grand-Conseil,  elle  ne  pourra  se  pourvoir  qu’au 
Conseil , ce  qui  aura  lieu  pareillement  lorsque 


l’arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  auquel 
on  prétendra  qu’un  autre  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort  est  contraire,  sera  émané  du 
Conseil , ou  rendu  par  des  commissaires  dudit 
Conseil , ou  par  les  sieurs  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  l’hétel. 

Toujours  la  supériorité  du  Conseil  (9).  Quoique 
toutes  les  dispositions  suivantes  supposent  que  l'une  des 
décisions , dénoncées  comme  contraires  , est  émanée  du 
Conseil  ou  du  Grand-Conseil , il  est  utile  de  1rs  transcrire 
parce  qu'elle»  donnent  des  réglé*  très-bonnes  pour  la 
procédure  à suivre  quand  U s’agit  des  moyens  de  violation 
de  chose  jugée. 

236. 

2.  Les  demandeurs  en  contrariété  d'arrêts  ou 
jugements  ne  seront  assujettis  ni  aux  délais,  ni 
à la  consignation  d’amende,  ni  aux  autres  for- 
malités prescrites  pour  les  demandes  en  cassa- 
tion d’arrêts  ( article  abrogé  ). 

237. 

3.  La  demande  en  contrariété  sera  formée 
par  une  requête , en  forme  de  vu  d’arrêt,  à la- 
quelle le  demandeur  sera  tepu  de  joindre  les 
copies  à lui  signifiées,  ou  des  expéditions  en 
forme  des  arrêts  qu’il  soutiendra  être  contraires; 
sinon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

No  190.  Celte  disposition  n'est  pas  toujours  observée, 
et  cependant  elle  est  d'une  haute  importance.  Comment 
apprécier  la  violation  de  la  chose  jugée , si  l'on  ne  peut 
comparer  les  deux  décisions  (Introduction,  p.  56)  ? 

238. 

4.  Les  dispositions  des  articles  7, 20  et  21,  du 
titre  IV,  ci-dessus,  soit  sur  la  forme  de  com- 
mettre un  rapporteur,  soit  sur  la  communication 
aux  sieurs  commissaires  dénommés  dans  ledit 
article  21,  seront  pareillement  observées  à l’é- 
gard desdites  requêtes,  après  laquelle  commu- 
nication il  en  sera  fait  rapport  au  Conseil  par 
ledit  sieur  rapporteur,  pour  y être  statué  ainsi 
qu’il  appartiendra  ( 109,  212,  213  )*. 

239. 

5.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucune  contrariété 
entre  les  deux  arrêts  ou  jugements  dont  il  s’a- 
gira, ledit  demandeur  sera  débouté  de  sa  de- 
mande, ou  déclaré  non  - recevable , s’il  y 
échet  ( a ),  et,  si  ladite  demande  paraît  mériter 
plus  grande  instruction  ( b ),  il  sera  ordonné 
qu’elle  sera. communiquée  aux  parties  qui  y se- 
ront intéressées,  pour  y répondre  dans  les  dé- 
lais du  réglement. 

(«)  217.  — (é)  220. 
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240. 

6.  En  casque  sur  le  rapport  de  l'instance  in- 
troduite par  ledit  arrêt  de  soit  communiqué , il 
soit  jugé  qu’il  y a contrariété  entre  les  deux  ar- 
rêts ou  jugements,  il  sera  ordonné  que,  sans 
s’arrêter  au  dernier,  le  premier  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur  : et  si  le  demandeur  suc- 
combe en  sa  demande,  il  pourra  être  condamné 
en  tels  dommages  et  intérêts  qu’il  appartiendra 
envers  sa  partie,  même  en  telle  amende  qu’il 
plaira  au  Conseil  d’arbitrer  (227). 

241. 

TITRE  VIL  — Des  Jicquétes  en  révision  en 
matière  criminelle. 

Cette  matière  est  tout-à- fait  réglée  parle  Code  U’I.  C. 

1 1 04  et  suivants. 

242. 

TITRE  VIII.  — Des  appels  des  ordonnances  ou 
jugements  des  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis , ou  autres  juges  commis  par  le 
Conseil , et  des  capitaineries  roj  ales. 

Ce  titre  est  lout-è-faii  étranger  aux  attributions  actuel- 
les de  b Cour  de  cassation.  l e»  fonctions  des  intendants 
et  commissaires  nommes  pour  b répartition  des  impo- 
sitions et  autres  objets  d’admimsiratiou  , sont  aujour- 
d'hui remplis  par  les  conseils  de  préfecture,  et  quelque- 
fois aussi  par  l'aduûuistratiou  elle-même.  — Il  existe 
un  second  réglement  du  28  juin  1738  concernant  b pro- 
cédure qui  doit  être  observée  pour  l’instruction  des  affaires 
renvoyées  devant  des  commissaires  nommés  par  arrêt  du 
Conseil.  Le  préambule  de  ce  léglemeut  fait  connaître  que 
• le  roi  avant  pourvu  le  même  jour  par  un  réglement 
général  à l’ordre  de  b procédure  qui  doit  être  faite  en  son 
Conseil , n’avait  pas  cru  devoir  y comprendre  ce  qui  re- 
garde les  affaire*  dont  la  connaissance  est  renvoyée  par 
des  arrêts  particuliers  pardexant  des  commissaires  dudit 
Conseil , • ai  tendu  aue  ces  attributions  sont  passagères, 
qu'elles  ont  été  déjà  révoquées  eu  grande  partie , et 
ne  doivent  pas  être  l'objet  d’un  reglement  perpétuel. 

243. 

TITRE  IX.  — Des  autres  matières  non  compri- 
ses dans  les  Titres  précédents. 

Noos  conservons  ce  litre  à cause  des  dispositions  ge- 
nerales qu'il  contient.  On  a établi,  dit  Tolo/un,  p.  377, 
une  forme  commune  à toutes  les  requêtes  présentées  au 
Conseil,  et  cette  forme  est  b sujet  du  titre  y. 

241. 

1.  Lorsqu’une  partie  sera  dans  le  cas  de  se 
pourvoirait  Conseil,  dans  d’autres  matières  que 
celles  qui  sont  mentionnées  aux  titres  précé- 
dents, elle  ne  pourra  le  faire  que  par  une  requête 
en  forme  dé  vu  d'arrêt,  contenant  sa  demande 
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et  ses  moyens,  et  elle  sera  tenue  d'y  joindre  les 
pièces  sur  lesquelles  ladite  demande  sera  fondée. 

193-  U arrivait  souvent  avant  celte  disposition  que 
des  instances  fussent  introduites  par  assignation , sans 
qu’on  eût  examiné  d’abord  si  b demande  devait  être 
admise. 

245. 

2.  Ladite  requête  sera  signée  d’un  avocat  au 
Conseil,  dont  lasignature  vaudra  élection  de  do- 
micile pour  le  demandeur,  en  la  personne  dudit 
avocat;  et  ladite  requête  contiendra  les  moyens 
et  les  conclusions  du  demandeur^),  avec  rénon- 
ciation sommaire  des  pièces  dont  il  cutendra  se 
servir,  sinon  elle  ne  pourra  être  reçue  (£). 

(a)  194.  Cette  requête  sert  de  premier  moyeu  d'ins- 
truction. — (b)  Ce  qui  évite  un 'inventaire  particulier 
des  pièce*  produites  (607). 

246. 

3.  Le  demandeur  remettra  ladite  requête  et 
les  pièces  y jointes,  à l’un  des  sieurs  maîtres  des 
requêtes,  si  ce  n’est  toutefois  qu’elle  fût  inci- 
dente à une  instance  dans  laquelle  il  y aurait  eu 
un  rapporteur  commis; auquel  cas , aucun  autre 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes  ne  pourra  s’en 
charger,  et  il  y sera  statué  au  premier  Conseil 
par  un  arrêt  qui  sera  écrit  au  pied  d’icelle.  Dé- 
fenses sont  faites  aux  parties,  à peine  de  nullité 
et  de  tous  dépens, dommages  et  intérêts,  de  se 
servir  des  arrêts  qui  auraient  été  rendus  sur  pa- 
reilles requêtes,  dans  une  autre  forme  que  celle 
prescrite  par  le  présent  article  et  par  le  précé- 
dent, qui  seront  observés  dans  tous  les  cas  où, 
suivant  le  présent  réglement,  les  parties  doivent 
sc  pourvoir  par  requête  en  forme  de  vu  d’ar- 
rcts  (225). 

247. 

4.  Lorsque  la  demande  portée  par  ladite  re- 
quête se  trouvera  sunisanunent  justifiée,  elle 
pourra  être  adjugée  sur-le-champ  par  ledit  ar- 
rêt {»»),  sinon  il  sera  ordonné  qu’elle  sera  com- 
muniquée aux  parties  dénommées  dans  la  re- 
quête ; et  en  eas  que  le  demandeur  se  trouve 
non-recevable  ou  mal  fondé  dans  ladite  de- 
mande, il  en  sera  débouté,  ou  déclaré  non- re- 
cevable, s’il  y échet  (é). 

(a)  Sauf  l'opposition  ( Tolozao  , 384  ). 

(b)  N°  217.  C'éuit  au  Conseil  une  rè^le  générale  et 
des  plus  anciennes,  quc.de  quelque  maniéré  qu’il  y eût 
lieu  de  statuer,  il  fallait  qu’il  intervint  arrêt  sur  la  re- 
quête et  que  cette  requête  ne  fût  pas  rendue  à b partie. 
Sans  cette  précaution  («Tolozan  , p.  385),  il  serait  trop 
facile  défaire  reparaître  plusieurs  fois  la  même  demande, 
eu  dissimulant  qu'elle  a etc  examinée  et  rejetée. 
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Il  faul  en  outre  réservera  la  partie  intéressée  le  moyen 
de  counaitre  la  décision  et  au  besoin  de  lever  l'arrêt*. 

348. 

5.  Après  qu’il  aurai  été  statué  par  arrêt  sur  une 
requête,  il  ne  pourra  plus  en  être  présenté  au- 
cune autre  tendante  aux  mêmes  fins,  à peine 
de  nullité,  même  s'il  y échet,  de  telle  aumône 
qu’il  appartiendra,  contre  la  partie,  et  contre 
l'avocat  qui,  après  avoir  signé  la  première  ro- 
quéte,  aurait  aussi  signé  la  seconde  ; et  sera  la- 
dite aumône  appliquée  à l'hôpital  général  (231). 

249. 

6.  Dans  les  cas  où  incidemment  à une  instance 
d’évocation,  de  réglement  déjugés,  ou  autre, 
il  aura  été  ordonné  que  les  parties  écriront  et 
produiront  sur  le  fond  de  leurs  contestations,  le 
rapporteur  pardevant  lequel  ladite  instruction 
sera  faite , sera  commis  par  le  même  arrêt , le- 
quel sera  signifié  aux  parties,  au  domicile  de 
leurs  avocats , dans  les  délais  qui  seront  réglés, 
par  ledit  arrêt  ; et  l'instance  sera  instruite  sans 
nouvelles  assignations,  et  sans  autre  procédure, 
en  la  forme  prescrite  pour  les  instances  dans 
lesquelles  les  parties  ont  constitué  avocat. 

Article  abrogé  en  ce  qui  tourbe  la  Cour  de  cassa- 
tion, U Cour  ne  pouvant  en  aucune  circonstance  connaî- 
tre du  fond  des  affaires  (520). 

250. 

7.  Lorsque  sur  une  affaire  dont  il  aura  été 
rendu  compte  à la  personne  même  de  Sa  Majesté, 
elle  aura  ordonné  que  les  parties  procéderont  en 
son  Conseil,  ou  en  la  direction  des  finances,  l’ar- 
rêt qui  l’aura  ainsi  ordonne,  sera  signifié  aux 
avocats  des  parties,  si  les  requêtes  ou  mémoires 
qui  ont  été  donnés  auparavant , ont  été  signés 
par  des  avocats  au  Conseil , sinon  au  domicile 
desdites  parties;  et  ladite  signification,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  vaudra  sommation  de  défen- 
dre aux  demandes  dans  les  delais  du  réglement, 
sans  que  pour  raison  de  ce , il  puisse  être  donné 
aucune  assignation,  ni  être  fait  aucune  somma- 
tion , ni  autre  signification  pour  introduire  l’ins- 
tance, cè  qui  sera  observé,  à peine  de  nullité, 
sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  a été  ci- 
dessus  réglé  par  l'article  40  du  titre  IV,  au  su- 
jet des  demandes  en  cassation. 

Cet  article ( comme  h*  précédent)  n’est  d’application 
qu’au  Conseil  d’iUat. 

251. 

TITRE  X.  — - Des  oppositions  aux  anéts  du 
Vans  cil. 


U ne  s'agit  pas  dans  ce  titre  des  oppositions  aux  arrêta 
par  défaut , dont  le  réglement  s'occupe  a®  279  , mais  de» 
oppositions  au  a arrêts  rendus  sur  requête , et  avant  tonte 
communication.  — Sous  ce  rapport , ce  titre  est  plu» 
applicable  au  Conseil  d’i'tal  qu’à  la  Cour  de  cassation. 
Il  a toujours  été  dans  1a  nature  des  choses  que  des  ob- 
session», des  prières,  des  surprises  arrachassent  à la 
faiblesse  ou  à la  négligence  des  princes  des  décision» 
injustes  ; quelquefois  même  que  la  malveillance  et  la 
corruption  de  ceux  qui  les  entourent  cherchassent  à 
donner  à ces  concessions  une  apparence  de  justice  régu- 
lière. — Mais  il  était  reconnu  en  principe  (5)  que  le» 
réponses  aux  placets  n’étaient  pas  des  décisions  solen- 
nelles. Cette  souveraine  équité  qui  préside  à tout  ce  qui 
émane  de  l'autorité  du  roi  ne  permettait  pat  de  tolérer 
une  condamnation  contre  une  partie  non  appelée  et  en- 
tendue (Cochin,  v.  765). 

252. 

1.  Ceux  qui  voudront  s’opposer  à des  arrêts 
du  Conseil , qui  auront  été  rendus  sur  requête  , 
ou  dans  lesquels  ils  n’auront  pas  été  parties  ou 
dûment  appelés,  ne  pourront  former  leur  op- 
position que  par  une  requête  contenant  leurs 
moyens,  leurs  conclusions,  et  l’énonciation  som- 
maire des  pièces  qu’ils  y voudront  joindre,  sans 
que  ladite  opposition  puisse  être  formée  par  un 
simple  acte. 

Cette  disposition  s’applique  aux  oppositions  et  aux 
tierce*  oppositions  (n°  258-474.  C.  P.  C.).  — L'oppo- 
sition , proprement  dite , a lieu  lorsque  le  jugement  a été 
rendu  sur  la  requête  d’une  seule  partie,  et  sans  que 
l’antre  ait  été  appelée  et  entendue  (Cochin,  37e  consul- 
tation , in  fine  ).  — La  tierce  opposition  est  nécessaire 
quand  le  jugement  rendu  contradictoirement  entre  plu- 
sieurs parties  est  opposé  à uo  tiers  qui  n’avait  pas  été 
appelé  ou  qui  n’était  pas  intervenu. 

253. 

2.  Les  actés  par  lesquels  les  parties  auraient 
déclaré  qu’elles  forment  opposition  aux  arrêts 
qui  leur  auront  été  signifiés  daos  le  cas  de  l’ar- 
ticle précédent , ne  seront  regardes  que  comme 
une  simple  protestation,  et  ne  pourront  empê- 
cher que  lësdits  arrêts  ne  soient  exécutés  aux 
risques,  périls  et  fortunes  de  ceux  qui  les  au- 
ront obtenus  ; et  sauf  à être  prononcé  contre 
eux,  s’il  y échet,  telles  condamnations  de  dom- 
mages et  intérêts  qu’il  appartiendra. 

254. 

3.  En  cas  que  l’opposition  soit  formée  dans 
l’année,  à compter  du  jour  de  l’obtention  de 
l'arrêt,  la  requête  pour  former  ladite  opposi- 
tion sera  remise  au  greffier  du  Conseil,  avec  une 
requête  séparée  pour  faire  commettre  un  rap- 
porteur ; à quoi  il  ne  pourra  être  procédé,  qu’a- 
près  que  l’opposant  aura  déclaré  h l’avocat  qui 
occupait  pour  la  partie  lorsqu’elle  a obtenu  le- 
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dit  arrêt,  qu'il  s’est  pourvu  pour  faire  nommer 
un  rapporteur  ; et  sera  ledit  avocat  *enu  d’oc- 
cuper sur  ladite  opposition , sans  qu’il  ait  besoin 
d’un  nouveau  pouvoir. 

255. 

4.  Lorsque  le  rapporteur  aura  été  commis, 
ledit  greffier  sera  tenu  de  lui  remettre  l'ordon- 
nance qui  l’aura  nommé,  avec  la  requête  d’op- 
position , qui  sera  répondue  d’une  ordonnance 
de  soit  communiqué  au  défendeur,  au  domicile 
dudit  avocat,  pour  y fournir  des  réponses  dans 
les  délais  du  réglement;  après  quoi  l’instance 
d’opposition  sera  instruite  et  jugée  en  la  forme 
prescrite  pour  les  instances  introduites  par  arrêt 
de  soit  communiqué. 

256. 

5.  Après  le  terme  marqué  par  l’article  3 ci- 
dessus  , ou , en  cas  que  ledit  avocat  fût  décédé, 
l’opposant  ne  pourra  former  son  opposition  que 
par  une  requête  en  forme  de  vu  d’arrêt , qu’il 
remettra  à un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes , 
pour  être  ordonné,  à son  rapport,  qu’elle  sera 
communiquée  aux  parties  y dénommées,  pour 
y répondre  dans  les  délais  du  réglement. 

257. 

6.  Lorsque  lesdites  oppositions  seront  for- 
mées incidemment  à une  instance  pendante  au 
Conseil,  elles  seront  introduites  et  instruites 
ainsi  qu’il  sera  réglé  ci-après  au  titre  VU  de  la 
seconde  partie  (359). 

258. 

7.  Les  tiers  opposants  (a)  qui  succomberont 
dans  leurs  oppositions,  seront  condamnés  en 
cent  cinquante  livres  d’amende,  moitié  envers 
Sa  Majesté,  et  moitié  envers  la  partie  ; laquelle 
amende  pourra  même  être  augmentée  (é),  lors- 
que le  Conseil  le  jugera  à propos. 

(a  ) Ot  article  ne  s’applique  qu’aux  tierces  oppositions , 
démarchés  hasardées  qui  donnent  atteinte  à une  décision 
rendue  en  connaissance  de  cause  entre  des  parties  dont 
chacune  a bien  soutenu  ses  intérêts.  H est  sans  appli- 
cation s’il  s’agit  d'une  opposition  formée  à un  arrêt  sur 
requête;  car  on  ne  peut  regarder  comme  un  plaideur  té- 
méraire celui  qui  s’oppose  k un  arrêt  rendu  sur  l'exposé 
de  son  adversaire  seul. 

(ï)  228. 

259. 

SECONDE  PARTIE.  — De  la  manière  de  pro- 
céder à l’instruction  des  affaires  portées  au 
Conseil , et  des  règles  qui  sont  communes  à 
ladite  instruction . 


DES  ASSIGNATIONS. 

Ces  régies  sont  applicables  au  Conseil  d’Élat , comme 
à la  Cour  de  Cassation  (545,  857).  Dans  cette  se- 
conde partie , le  réglement  s’occupe  de  1a  procédure  à 
suivre  après  l’admission  des  requêtes. 

260. 

TITRE  I.  — De  la  forme  et  des  délais  des  assi- 
gnations et  autres  actes  ou  exploits  introduc- 
tifs d’instance , et  des  présentations. 

Dans  tous  les  cas  où  le  réglement  parait  incertain  ou 
peu  explicite,  on  recourt  aux  art.  59  et  suivants  du  Code 
de  pr.  dv.  — Ce»  dispositions  sont  extraite»  du  réglement 
du  17  juin  1687.  — Il  serait  contraire  au  bon  ordre  et 
à l'équité  de  permettre  que  celui  qui  a le  droit  de  se 
croire  à l'abri  de  toute  chicane  au  moyen  d’un  jugement 
rendu  dans  toutes  les  règles  prescrites  par  la  loi , restât 
perpétuellement  dans  la  crainte  d'un  pourvoi  eu  cassa- 
tion. — Le»  délais  impartis  par  la  loi , ont  pour  but  d’em- 
pêcher que  l'une  des  parties  ne  tienne  trop  long-temps 
en  suspens  la  fortune  et  les  affaires  de  son  adversaire. 

261. 

1 . Toutes  assignations  seront  données,  et  tous 
actes  introductifs  d’instance  seront  signifiés  au 
domicile  des  parties,  à l’exception  des  cas  |>or- 
tés  par  les  articles  53 , 59  et  69  de  l'ordonnance 
du  mois  d’août  1737,  au  titre  des  évocations  (a), 
comme  aussi  par  les  articles  4 et  6 du  titre  2 (b) 
et  par  l’article  4 du  titre  10  (c)  de  la  première 
partie  du  présent  réglement 

( « ) Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  de  ces  cas  d’ex- 
ception. 

(é)  152-154. — (c)  255.  L'ordonnance  de  1667, 
L 2 , art.  3 , disait , comme  l’art.  68  C.  P.  C. , à per- 
sonne ou  domicile  (989). 

262. 

2.  Tous  exploits  d’assignation  ou  actes  intro- 
ductifs d’instance,  de  quelque  qualité  qu’ils 
soient,  même  les  significations  des  requêtes 
d'opposition  à des  arrêts  du  Conseil , contien- 
dront le  nom  de  l'avocat  dont  la  partie  entend 
se  servir,  à peine  de  nullité  desdits  exploits  ou 
actes,  et  de  vingt  livres  d’amende  contre  les 
huissiers  ou  sergents  qui  les  auraient  signifiés. 

V.  n°  277  : réglement  du  17  juin  1687,  t.  2.  C’est 
pour  que  le  défendeur  connaisse  immédiatement  l’avocat 
contre  lequel  il  doit  diriger  sa  procédure.  C'est  la  cons- 
titution d’avoué  (art.  6 1 C.  P.  C.). 

263. 

3.  Les  délais  des  assignations  au  Conseil  se- 
ront de  deux  mois  pour  les  ressorts  des  parle- 
ments et  autres  cours  de  Languedoc , Guyenne, 
Grenoble,  Aix,  Pau,  Besançon  et  Bretagne,  et 
des  conseils  supérieurs  d’Alsace  et  de  Roussil- 
lon ; et  d’un  mois  pour  les  ressorts  des  parlc- 
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ments  et  autres  cours  de  Paris,  Rouen,  Dijon, 
Metz  et  Flandre,  et  du  conseil  d’Artois,  en  ce 
qui  concerne  la  juridiction  criminelle  en  dernier 
ressort , i\  la  réserve , toutefois,  des  assignations 
qui  seront  données  dans  l’étendue  de  la  ville  de 
,s  Paris,  et  de  dix  lieues  à la  ronde,  lesquelles  ne 
seront  que  de  quinzaine. 

!\u  157.  Il  serait  à désirer  qu'on  adoptât  purement  cl 
simplement  les  dispositions  des  art.  72,  73  et  1033  du 
C.  P.  C. 

204. 

4.  Lesdits  délais  seront  d’un  an  pour  les  res- 
sorts des  conseils  supérieurs  des  îles  de  Saint- 
Domingue,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe; et  h l’égard  des  ressorts  des  conseils 
supérieurs  du  Canada,  de  l'ile  Royale,  de  Pile 
Bourbon,  de  Pile  de  France  et  de  Pondichéry, 
le  délai  de  l’assignation  sera  réglé  ainsi  qu’il 
appartiendra  par  les  lettres  ou  par  les  arrêts 
portant  permission  d’assigner. 

265. 

5.  Dans  tous  les  délais  ci-dessus  marqués,  les 
jours  de  l’assignation  ou  de  la  signification  et 
celui  de  l’échéance  ne  seront  poiut  comptés,  ce 
qui  sera  pareillement  observé  dans  tous  les  dé- 
lais marqués  par  le  présent  réglement  ( 1033 
C P.  C.). 

266. 

C.  Lorsque  les  instances  auront  été  introdui- 
tes par  arrêt  de  soit  communiqué  , la  significa- 
tion desdits  arrêts  emportera  de  droit  somma- 
tion d’v  satisfaire  et  de  se  présenter  au  Conseil 
dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  sans  qu’il 
puisse  être  donncaucune  assignation  ni  être  fait 
aucune  sommation,  ni  autre  signification,  à 
peine  de  nullité  desdites  assignations,  somma- 
tions ou  significations. 

V.  n®  1 00 , uuc  disposition  semblable.  L’ordonnance 
ne  veut  qu'un  exploit.  Le  m/me  exploit  (159,  222). 
De  droit  : donc  il  nVst  pas  nécessaire  que  la  signification 
contienne  assignation  à comparaître  dans  le  délai  du  ré* 
glemrnt  (1er  juillet  1823,  B.  197). — La  régularité  de  cet 
acte  de  signification  est  indivisible.  Il  ne  pourrait  être 
annulé  sous  le  rapport  de  la  signification  de  l'arrêt  par 
défaut , lorsqu'il  est  reconnu  valable  sous  le  rapport  plus 
rigoureux  de  l'assignation  donnée  en  vertu  de  cet  arrêt 
( 19  fév.  1840,  G.). 

2G7. 

7 .  Dans  les  lettres  portant  permission  d’assi- 
gner au  Conseil , seront  nommés  et  désignés 
distinctement  tous  ceux  qui  doivent  y être  assi- 
gnés sans  qu’on  puisse  user  des  termes  et  autres 


qu‘tl  appartiendra  ; et  toutes  assignations  don- 
nées à autres  parties  qu’à  ceux  qui  sont  nommés 
ou  désignés  dans  lesdites  lettres  seront  réputées 
milles  (a),  sauf  en  cas  qu’il  y ait  d’autres  parties 
dont  la  présence  paraisse  nécessaire  dans  la 
suite  à y être  pourvu  par  un  arrêt , portant  per- 
mission de  les  mettre  en  cause  ; auquel  cas  il 
pourra  être  ordonné , s’il  y échet,  que  l’instance 
sera  instruite  avec  lesdites  nouvelles  parties, 
aux  frais  et  dépens  de  celle  qui  aura  négligé  de 
les  faire  comprendre  dans  lesdites  lettres,  et 
qu’elle  ne  pourra  répéter  lesdits  frais,  quand 
même , par  l’arrêt  définitif,  elle  obtiendrait  une 
condamnation  des  dépens  contre  toutes  les  par- 
ties (b). 

( a ) 149,  n.  e.  On  trouve,  299,  une  nouvelle  preuve 
du  soin  avec  lequel  l'anloimance  voulait  que  les  parties 
appelées  fussent  distinctement  désignées.  C'était  aussi  le 
vœu  des  réglements  de  1670,  art.  I;  1687,  art  4. 

{/>)  Cette  seconde  partie  de  l'article  peut  donner  lieu 
à des  difficultés.  On  tenait  au  Conseil  que  la  règle  pres- 
crite par  la  1™  partie  ne  devait  pas  porter  préjudice 
au  demandeur  s'il  u'avait  pu  connaître  réelletuL-ol , en 
introduisant  l'instance,  tous  ceux  qu’il  était  de  son  intérêt 
d’y  appeler.  — On  ne  peut  trop  recommander  aux  avocats 
et  aux  greffiers  , nous  oserons  même  dire  aux  magistrats  , 
de  veiller  avec  un  grand  soin  aux  qualités  des  arrêts  et 
aux  uonis  des  parties.  — Deux  exemples  démontreront 
les  inconvénients  de  la  moindre  négligence.  1°  Un  pour- 
voi formé  contre  César  et  Charles  Lai  botte , et  contre 
(Taillelsotte  , est  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  mais 
l'arrêt  d'admission  ne  porte  |:ermission  d’assigner  que  re- 
lativement 4 César  Rarhotte.  César  seul  est  cité  devant 
la  chambre  civile,  et,  le  21  avril  1818,  intervient  un 
arrêt  de  cassation  (R.  105)  ; mais  l’arrêt  de  cassation  ne 
pouvait  être  opposé  aux  deux  autres  parties  intéressées  : 
de  14 , nombreux  incidents  , et  nouvelle  procédure.  2® 
19  avril  1837  , R.  119,  une  circonstance  toute  sem- 
blable s'est  présentée  4 la  chambre  civile.  Il  a donc  fallu 
deux  procès  au  lieu  d'un. 

268. 

8.  L’avocat  constitué  par  lesdites  lettres  sera 
tenu,  iila  première  sommation  qui  lui  sera  faite 
par  l'avocat  qui  sc  sera  constitué  pour  une  des- 
dites parties,  de  justifier  des  assignations  qui 
auront  été  données  aux  autres  parties  dénom- 
mées dans  les  lettres,  sinon  il  demeurera  res- 
ponsable en  son  nom  de  tous  les  dépens  , dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie. 

C'est  pour  que  le  demandeur  ne  puisse  pas  prolonger 
indéfiniment  l'instance  , en  n'appelant  les  parties  que 
successivement 

209. 

9.  En  cas  qu'il  se  trouve  qu'une  ou  plusieurs 
des  parties  , comprises  dans  lesdites  lettres  , 
n’ait  pas  été  assignée  avant  la  sommation,  la 
partie  assignée,  en  conséquence  desdites  lettres. 
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pourra  obtenir  un  arrêt  pour  lui  permettre  de 
(aire  assigner  les  parties  qui  ne  l'auraient  pas 
été,  et  ce,  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par 
ledit  arrêt;  le  tout  aux  frais  de  celui  qui  aura 
obtenu  lesdites  lettres,  et  sans  qu'il  puisse  les 
répéter , quand  même  , par  l'arrêt  définitif,  il 
obtiendrait  une  condamnation  de  dépens. 

La  cause  doit  être  mise  en  état  avec  toutes  les  parties  , 
Mais  il  y a déchéance  absolue  à l'égard  de  toutes  celles 
qui  n’ont  pas  été  appelées  en  temps  utile. 

270. 

10.  Les  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dents seront  observées  à l’égard  des  arrêts,  de 
soit  communiqué , et  des  significations  desdits 
arrêts. 

Cest  la  disposition  aujourd'hui  en  vigueur , puisque 
ce  n'est  que  par  arrêt  que  Ton  peut  obtenir  b permission 
d’assigner. 

271. 

11.  L’avocat  coté  par  les  lettres , arrêts,  ex- 
ploits ou  actes  introductifs  d’instance,  sera  tenu 
d’occuper  pour  le  demandeur , lors  même  qu’il 
n’aura  point  d’autre  pouvoir,  et  saus  qu’il  soit 
reçu  à déclarer  qu’il  n’a  point  de  charge,  ou  que 
c’est  à son  insu  et  sans  son  aveu  qu’il  a été  coté 
par  lesdites  lettres  , arrêts  , exploits  ou  actes. 

C'est  un  moyen  d'écarter  toute  occasion  d’incidenter  sur 
les  préliminaires  de  l'instruction. 

272. 

12.  La  simple  remise  faite  à un  avocat  de  la 
copie  signifiée  desdites  lettres,  arrêts,  exploits, 
ou  autres  actes  introductifs  d'instance,  lui  tien- 
dra lieu  de  pouvoir  suffisant  pour  occuper  pour 
le  défendeur,  sans  qu’il  ait  besoin  d’en  avoir 
aucun  autre. 

L’art.  352  du  Code  de  pr.  c.  dit  qu'aucunes  offres, 
aucun  aveu  ou  consentement  ue  pourront  être  faits, 
donnes  ou  acceptés  sans  un  permis  spécial , i peine  de 
désaveu. 

273. 

13.  Tout  avocat  qui  aura  charge  d’occuper 
pour  le  demandeur  ou  pour  le  défendeur , en 
conséquence  d'une  assignation , sera  tenu  de 
faire  un  acte  de  présentation  au  greffe. 

Kn  Cour  de  cassation  , plus  de  procédure  par  assigna- 
tion. Cette  disposition  liait  l'instance*,  c’ était  une  sorte  de 
constitution  officielle  et  juridique,  après  laquelle  le  deman- 
deur ne  pouvait  plus  prendre  défaut , et  de  là  deux 
procédures;  1°  celle  par  défaut  (279),  si  b partie  ne 
s'était  pas  défendue;  2°  celle  par  forclusion  (342),  si 
l’avocat  présenté  par  le  defendeur  ne  produisait  pas  sa 
défense  (275). 
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274. 

14.  L’avocat  du  défendeur  ou  de  l'intimé  sera 
tenu  de  faire  signifier  ledit  acte  de  présentation 
k l’avocat  du  demandeur  ou  de  l’appelant , dans 
les  trois  jours  de  l’enregistrement  de  ladite 
présentation  au  greffe,  sinon  il  demeurera  res- 
ponsable en  son  nom  des  frais  qui  auraient  été 
faits,  faute  de  ladite  signification,  pour  ob- 
tenir un  défaut.  (Abrogé,  n°  273.) 

275. 

15.  Dans  les  instances  qui  seront  introduites 
par  arrêt  de  soit  communiqué , le  premier  acte 
signifié  de  la  part  de  l’avocat  pour  le  défendeur, 
tiendra  lieu  de  présentation  au  greffe,  et  vau- 
dra constitution  , sans  qu’il  soit  besoin  d'en  faire 
signifier  d’autres. 

V.  273,  274.  Disposition  «n  vigueur.  Art.  75,  Coda 
de  procédure  civile. 

276. 

16.  Il  sera  permis  au  défendeur  ou  à l’intimé 
d’anticiper  le  délai  porté  par  l'assignation  ou 
par  la  signification  de  l’arrêt  de  soit  communi- 
qué («).,  auquel  cas  l’avocat  du  demandeur  ou 
de  l’appelant  sera  tenu  d’occuper  (6). 

( a ) JVn  ai  vu  des  exemples  dont  je  parlerai  ail  titre 
des  forclusions,  34  2,  et  il  est  à regretter  que  cette  dis* 
position  ne  soit  pas  plus  connue  du  défendeurs.  Les  dé- 
lais ne  sout  prescrits  quê  pour  donner  aux  parties  le  temps 
de  préparer  leurs  défenses  ; mais  nu  lia  juris  ratio , 
a ut  icquitatis  béni  g ni  tas  pâlit  ur  , ut  qute  salubriter  pro 
utilitate  hominum  introducuntur , en  nos  duriore  inter- 
pretatnone  contra  ipsorum  commodum  producamus  ad 
severitatem.  D.  /.  25,  d*  Legilus.  Si  les  défendeurs  sont 
prêts  à répondre , rien  ne  peut  éloigoer  le  jugement  de  la 
contestation. 

( b)  Car  tout  demandeur  doit  être  prêt.  Acior  etrius 
esse  débet.  L.  42  de  Reg.  juris . * 

277. 

1 7.  F .es  avocats  seront  tenus  de  signer  les  ori- 
ginaux et  les  copies  de  tons  les  actes , requêtes 
ou  autres  procédures,  qui  seront  signifiés  pen- 
dant le  cours  des  instances;  ce  qui  sera  obser- 
vé, à peine  de  nullité  de  ladite  signification.  Dé- 
fenses sont  faites  aux  greffiers  du  Conseil  et  à 
leurs  commis , de  délivrer  aucunes  expéditions 
sur  les  cédules  non  signées;  et  aux  huissiers 
dudit  Conseil , de  signifier  aucunes  écritur»  s ou 
actes,  soit  d’instruction  ou  autres,  s’ils  ne  sont 
signés  desdits  avocats,  à peine  de  nullité  et  de 
deux  cents  livres  d’amende. 

Deux  arrêts  du  1 2 mars  1 839,  S.  28 1 , et  du  3 juin  sui- 
vant, S.  58.1,  ont  jugé  que  cet  article  n’exigeait  pas  que 
l’avocat  eût  signé  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  : et  qu'il 
suffisait  1°  que  le  nom  de  l'avocat  fût  désigné  dans  l’os- 
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Mgmiliou  (202);  2"  que  l'bmuier  eût  signé  l'exploit  I 
de  signification.  On  aurait  pu  dire  aussi  que  l’arrêt  d'ad-  I 
mission  n’est  pas  signifié  pendant  le  cours  de  l’instance, 
puisque  c’est  cette  signification  qui  commence  l’instance 
( 206  ) , et  qu’alors  l’huissier  avait  caractère , comme  l'a- 
vocat , pour  certifier  la  sincérité  de  la  copie.  — V.  354, 
une  exception. 

278. 

18.  Défenses  sont  faites,  sous  les  mêmes  peines, 
auxdits  huissiers,  de  signifier  aucunes  requêtes, 
si  elles  ne  sont  répondues  d’une  ordonnance  du 
rapporteur  (a),  et  seront  tenus  de  faire  en  per- 
sonnes toutes  les  significations  dont  ils  seront 
chargés  (b) , comme  aussi  de  recevoir  les  répon- 
ses, si  aucunes  sont  faites  par  les  avocats  des 
parties,  et  de  les  leur  faire  signer;  ce  qui  sera 
observe,  à peine  de  vingt  livres  d’amende. 

( a ) Disposition  abrogée. 

(û  ) Disposition  en  vigueur,  extraite  de  l'art.  1 8 du  ré- 
glement de  1 887  : art.  45  , décret  du  14  juin  1813,  ainsi 
conçu  : • Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à 
- personne  ou  domicile  l'exploit  qu'il  aura  clé  chargé  de 
> notifier  , aéra  condamné  par  voie  de  police  correct  km - 

• nelle  à une  suspension  de  trois  mois , à une  amende 

• de  200  à 2000  f.  et  aux  dommages  intérêts.—  Si  ncan- 

• moins,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a agi  fraudu- 

• leusesnent , il  sera  poursuivi  criminellement  et  puni 

• d’après  l’art.  1 46  C.  P.  C.  » — Avant  ce  décret , le  fait 
était  toujours  poursuivi  comme  un  faux  (22  janvier  et 
ltr  octobre  1807,  B.  C.  40, 392;  6 et  19  janvier 
1809,  B.  C.,  4 et  22;  11  août  1809,  B.  C.  297  ; 
21  juin  1810,  B.  C.  205  , etc.).  Depuis  il  y a plusieurs 
exemples  de  poursuites  de  faux  incidents  ( 2 avr.  1828  , 
S.  177;  Il  avr.  1837  , S.  286). 

279. 

TITRE  II.  — Des  défauts , des  arrêts  surlcsdits 
défauts  t et  de  la  restitution  contre  lesdils  ar- 
rêts: 


(a)  N°  274.  — (b  ) Le*  anciens  praticiens  paraissaient 
eu  général  attacher  peu  d’importance  aux  défaut».  C’était 
pour  eux  une  simple  formalité.  Les  lois  étaient  formelles 
dans  le  sens  contraire , et  cependant  l’usage  l'emportait  : 
parce  que  l’on  disait  lever  défaut  ( réglements  du  30  juin 
1597,  art.  2;  du  27  fév.  1660;  du  17  juin  1687);  prendre 
défaut  (ord.  de  1667,  t.  v,  art.  3);  mettre  confié  (ibidem); 
les  procureurs  en  concluaient , et  quelquefois  les  juges 
admettaient  que  l'absence  d'une  partie  suffisait  pour  la 
condamner.  — Pour  le  défendeur  cela  se  comprend  : Per 
non  jus  ac  loris  mis  vincit.  — .éclore  non  probante  reus 
absolvitur  ( 1 4 août  1836  , S.  33  , 312  ; 26  fév.  fr82»  , 
S.  153;  18  juillet  1831,  S.  399;  17  avril  1837  , S. 
283).  Mais  pour  le  demandeur  , c'est  bien  autre  chose. 
L'ordonnance  de  Villers-Collercts  (1539) , art.  27,  veut 
qu'avant  de  donner  aucune  sentence  contre  les  contu- 
maces , le  demandeur  fasse  apparoir  le  contenu  de  sa 
demande;  l'ord.  de  1667  dle-iuéme,  lit.  I,  art.  3, 
dit  : • Le  prolit  sera  jugé  sur-le-champ  et  les  conclusion  a 
adjugées  si  la  demande  se  trouve  juste  et  bien  vérifiée. 
C'est  le  mot  du  poète.  Si  judicas  , cognosce  ( Sénèque  ). 
I/>s  lois  nouvelles  exigent  aussi  l'examen  du  juge  (1 50  C. 
P.  C.;  17  janvier  1838,  S.  161;  Introd.  p.  133).  Le  dé- 
faut était  l’acte  que  le  greffier  délivrait  au  demandeur 
|K>ur  attester  que  le  defendeur  n'avait  pas  comparu  dans 
les  délais  de  l'assignatiou.  Cet  acte  est  remplacé  aujour- 
d’hui par  un  certificat  de  non  production  ainsi  conçu  : 

COUR  DE  CASSATION. 


CERTIFICAT  Dépût  n*  ( c’est  le  n»  du  greffe). 

de  Je,  soussigné , commis  greffier  à ta 

non-production.  Cour  de  cassation , certifie  que  jusqu  à ce 
jour  il  n’a  été  déposé  au  greffe  de  la  Cour 
Pierre  par  le  P Paul  aucun  mémoire  de  défense 
ni  pièces  contre  le  pourvoi  forme  par 

Pierre  (profession , demeure) en 

' cassation  d'un  arrêt  rendu  entre  les  par- 
ties par  la  cour  royale  de le  ( la 

date  ) le  dit  pourvoi  admis  par  arrêt 

de  la  Cour , chambre  des  requêtes  , en 

date  du Notifié  au  défaillant 

ci-dessus  dénommé  le..... 


C 

Paul. 


En  foi  de  quoi  f ai  délivré  le  présent . 


Paris  le ..... 


Ce  titre , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  des 
oppositions,  n»  251  , concerne  les  arrêts  par  défaut  ren- 
dus par  la  chambre  civile  ou  par  la  chambre  criminelle. 
Pour  cette  dernière  nous  renvoyons  au*n“  1079  et  sui- 
vants. — Le  défaut  est  la  peine  de  la  rontumaro  d'une 
partie  qui  ne  se  présente  pas  (273).  — La  forclusion  est 
b peine  de  b partie  qui  s'étant  présente*;,  ne  produit  pas 
ses  pièces  (342). 

280. 


Une  opposition  n'est  pas  recevable  contre  un  arrêt 
rendu  sur  une  déclaration  de  pourvoi , car  cette  déclara- 
tion étaut  du  fait  même  du  demandeur  eu  cassation  , on 
ne  peut  regarder  comme  rendu  par  défaut  le  jugement 
qui  l’a  rejetée  ( 19  thermidor  an  vm  , D.  276).-  Faut 
noter  aussi,  disait  l’art.  5 du  réglement  de  1597  (8),  que 
les  défauts  ne  peuvent  apporter  profit  aucun  ni  être  dé- 
clarés bien  obtenus  si  les  assignations  n’ont  pas  été  com  - 
pétenunent  données  suivant  les  ordonnances. 


I.  En  cas  que  le  défendeur  ou  l’intimé,  qui 
aura  été  assigne  au  Conseil , ne  se  soit  pas  pré- 
senté dans  les  délais  marqués  au  litre  précédent, 
ou  qu’il  n’ait  pas  fait  signifier  son  acte  de  pré- 
sentation, conformément  à ce  qui  est  porté  par 
l'article  1 4 dudit  titre  (<r) , le  demandeur  pourra, 
huitaine  après  l'échéance  de  l’assignation , levcg 
un  défaut  au  greffe  contre  ledit  défendeur  (b). 


281. 

2.  Lorsqu'il  y aura  eu  plusieurs  parties  assi- 
gnées en  vertu  des  mêmes  lettres,  à pareils  ou 
différents  délais , l’avocat  du  demandeur  ou  de 
l’appelant  ne  pourra  prendre  un  défaut  contre 
aucune  desdites  parties,  qu'après  l'échéance 
de  toutes  les  assignations  et  l’expiration  du 
temps  prescrit  pour  lever  le  défaut. 
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Pour  éviter  l'inconvénient  qu'entraînerait  l’oubli  de 
cette  disposition  la  Cour  ne  donne  défaut  que  sur  le  vu 
du  certificat  de  non  production  dont  nous  venons  de 
parler.  V.  n*  343. 

282. 

3.  L'avocat  du  demandeur,  qui  voudra  lever 
un  défaut , sera  tenu  d’y  comprendre  toutes  les 
parties  assignées  qui  n’auront  pas  comparu  ; 
faute  de  quoi,  celles  desdites  parties  qui  se  se- 
ront présentées  pourront  obtenir  un  arrêt  por- 
tant permission  de  lever  ledit  défaut;  le  tout 
aux  frais  dudit  demandeur,  et  sauf  à être  pro- 
noncé contre  lui  ou  contre  son  avocat,  s’il  y 
échet,  telle  condamnation  de  dommages  et  in- 
térêts qu’il  appartiendra. 

On  retrouve  ce  mode  de  procéder  dans  l'art.  153 
du  C.  de  procédure  civile.  Aujourd'hui  qu'on  ne  /é*e 
pjus  un  défaut  mais  qu’on  sollicite  un  arrêt  sérieusement 
discuté  , les  rapporteurs  exposent  l’affaire  tout  entière , 
et  l’arrêt  qui  intervient  prononce  contradictoirement 
avec  les  comparants  et  par  défaut  coutre  les  absents. 
Ces  défauts,  profit-joint,  sont  inconnus  à la  Cour  (345). 

283. 

4.  En  cas  que  le  demandeur  ait  laissé  passer 
une  année  entière  depuis  l’assignation  donnée, 
sans  faire  aucune  poursuite , il  ne  pourra  lever 
un  défaut,  sur  ladite  assignation,  à peine  de 
nullité , si  ce  n’est  toutefois  que  l’un  des  défen- 
deurs se  fût  présenté  ; auquel  cas  il  pourra  être 
pris , même  après  l’année  de  ^'assignation  , un 
défaut  contre  les  autres  défendeurs  défaillants, 
et  ne  pourra  la  surannation  être  opposée  au  dé- 
fendeur par  le  demandeur  en  aucun  cas. 

Sur  1a  péremption,  T.  Ica  art.  397  et  suivants  du 
Code  de  p.  c.  — Sur  la  surannation,  Toullier,  6,  264. 
— Loyseau,  des  offices,  L 2,  ch.  IV,  vfl  44.  C’étail  en 
Bretagne  upc  sorte  de  péremption  de  plein  droit.  — La 
Cour  a jugé,  le  8 frimaire  an  ai,  D.  569,  que  cet  article 
n'était  applicable  qu’aux  instances  qui  s’introduisaient 
au  Conseil  par  assignation , et  sur  lesquelles  il  était 
d usage  de  lever  des  défauts  ; mais  qu’il  était  étranger 
aux  affaires  introduites  par  arrêt  de  soit  communiqué  : 
qu’à  l’égard  de  ces  dernières , c’est  à l’art.  8 (287)  qu’il 
faut  exclusivement  se  référer. 

284. 

5.  Lorsque  le  défaut  aura  été  levé,  il  sera 
remis  à l’un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes, 
avec  une  requête  pour  en  demander  le  profit, 
à laquelle  seront  jointes  les  pièces  justificatives 
de  la  demande;  et  ne  pourra  ladite  requête 
excéder  quatre  rôles  (282). 

285. 

6.  Ixttiit  défaut  sera  jugé  sans  autre  procedure 
ni  formalité  [a) , après  qu’il  en  aura  été  com- 


munique aux  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant 
en  quartier  au  Conseil , en  leur  assemblée,  sans 
néanmoins  que  l’arrêt  puisse  être  rendu  que  trois 
jours  après  la  date  dudit  défaut  (b). 

(«)  V.  n<>  282.  Au  Conseil , il  intervenait  aprè*  toutes 
ccs  formalités  un  arrêt  qui  déclarait  le  défaut  bien  ob- 
tenu et  statuait  sur  le  profit. 

(é)  C’était  pour  éviter  les  surprises.  L’ord.  de  1667 
disait  : le  pro6t  sera  jugé  sur-le-cbamp. 

286- 

7.  Le  défaut  sur  une  assignation  en  reprise 
d’instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avocat, 
comme  aussi  tout  defaut  levé  contre  des  parties 
défaillantes,  lorsque  d’autres  parties  auront  com- 
paru, demeurera  joint  de  droit  au  principal, 
sans  qu’il  soit  rendu  aucun  arrêt  à cet  effet,  et 
sera  jugé  avec  l’instance  par  un  seul  et  même  ar- 
rêt. 

N®  282.  On  juge  encore  aujourd'hui  par  un  seul  et 
même  arrêt,  mais  sans  la  formalité  préalable  du  défaut. 

287. 

8.  Dans  les  instances  introduites  par  arrêt  de 
soit  communiqué,  faute  par  la  partie  de  consti- 
tuer avocat  à l’échéance  du  délai  porté  par  ledit 
arrêt,  l’avocat  du  demandeur  pourra,  huitaine 
après  l’expiration  dudit  délai,  remettre  ledit 
hrrêt,  dûment  signifie,  avec  les  pièces  qui 
auront  été  visées , au  sieur  maître  des  requêtes, 
au  rapport  duquel  l'arrêt  de  soit  communiqué 
sera  intervenu,  ou,  en  son  absence  ou  légitime 
empêchement , à celui  des  sieurs  maîtres  des 
requêtes  qui  aura  été  commis  à sa  place  en  la 
forme  ordinaire,  pour  être  statué  ainsi  qu’il 
appartiendra,  au  premier  conseil,  sur  la  requête 
insérée  audit  arrêt , sans  sommation  et  sans  au- 
tres procédures  ni  formalités  , après  néanmoins 
qu’il  en  aura  été  communiqué  aux  sieurs  maîtres 
des  requêtes , ainsi  qu’il  est  porté  par  l’article  f» 
ci-dessus. 

N°  282  et  283.  Cet  article,  qui  n'assnjeltit  à aucun 
délai  fatal  la  procédure  peur  obtenir  défaut  (8  frimaire 
an  xi,  D.  568),  nous  apprend  qu'au  Conseil  apres  l’ar- 
rêt de  soit  communiqué*  ou  ne  levait  pas  de  défaut  ( To- 
lozan,  438);  mais  la  procédure,  (elle  que  cel  article 
l'indique , ne  peut  plus  être  suivie.  Après  l'admission 
par  la  chambre  des  requêtes , c'est  à la  chambre  civDê 
que  les  affaires  sont  portées.  C’est  là  qu 'après  le  dépôt 
fait  par  le  demandeur  de  l'arrêt  d'admission  , et  le  cer- 
tificat de  non  production  , ii°  280,  il  intervient  un  arrêt 
sur  la  requête  (295). 

288. 

9.  Les  parties  défaillantes  ne  pourront  être 
restituées  contre  les  arrêts  par  défaut  que  ( par 
lettres  du  grand  sceau  ou)  par  arrêt  du  Conseil. 
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Article  en  vigueur  : k»  parties  défaillantes  ne  peu- 
vent être  restituées  que  par  un  arrêt,  et  cette  restitution, 
dont  l’effet  est  de  remettre  les  parties  en  état  d’instruire 
contradictoirement  la  contestation  comme  si  elle  n'avait 
pas  été  jugée , et  par  conséquent  de  porter  atteinte  à un 
arrêt  solennel,  n’était  pas  accueilli*  favorablement  au 
Couseil.  C’est  au  roi,  dit  Toloran,  d'examiner  s’il  faut 
excuser  le  silence  du  défendeur  et  sa  négligence  à se 
présenter  dans  les  délais  prescrits.  — Peuvent  former 
opposition  les  parties  qui , quoique  non  nommées  dans 
un  arrêt , l’auraient  été  dan»  la  demande , et  auraient 
reçu  la  signification  de  l’arrêt,  avec  sommation  de 
l’exécuter  ( 25  août  1 825,  S.  27,  415). 

289. 

10.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  par  cette 
voie  sera  tenue , avant  toutes  choses , d’offrir  à 
l'avocat  qui  aura  obtenu  l’arrêt  par  défaut  la 
somme  de  cent  livres  pour  la  réfusion  des  frais(o) 
jusqu’au  jour  des  offres  (b)  ; et  faute  par  ledit 
avocat  de  recevoir  ladite  somme , les  deniers  ! 
demeureront  consignés  entre  les  mains  de  l 'huis- 
sier qui  en  aura  fait  l’offre  aux  risques,  périls 
et  fortunes  de  l’avocat  qui  l'aura  refusée , sans 
que,  pour  raison  de  ce,  ledit  huissier  puisse 
prétendre  aucun  droit  de  consignation. 

(a)  Article  en  vigueur.  On  disait  autrefois  refonder 
les  dépens.  Cette  disposition  de  la  refusion  des  dépens 
est  fort  ancienne  et  fort  juste  : on  la  trouve  dans  l’or- 
donnance de  1331.  Celui  qui  veut  présenter  une  pro- 
position d’erreur  entrera  tenetur  de  refundendis  eipenti». 
— Elle  est  aussi  dans  le  réglement  de  1 597  (8),  art.  17; 
du  27  février  1860,  art.  40  et  s.  ; dans  le  réglement  du 
17  juin  1687,  art.  94.  — C’était  aussi  le  vœu  de  la  loi 
1 5,  au  Code , de  judicïu.  — La  négligence  du  défen- 
deur est  la  cause  première  des  frais  faits  sur  le  défaut. 
Expensum  negligentite  suce  ferre  dehet  f L.  24  , D. 
qiur  in  fnuidem  cred.). 

(ê)  Ces  offres  doivent  être  réelles.  L'avocat , s’il  les 
reçoit , en  donne  quittance  au  bas  de  l’exploit. 

290. 

11.  En  rapportant  la  quittance  de  l’avocat, 
ou  l’acte  d’offre  portant  consignation,  ladite 
partie  sera  restituée  (par  titres  ou)  par  arrêt, 
qu'elle  sera  tenue  d’obtenir,  et  même  de  faire 
signifier  à l’avocat  de  l’autre  partie , dan*  les  dé- 
lais suivants , k compter  du  jour  de  la  significa- 
tion de  l’arrêt  par  défaut , faite  k la  personne  ou 
domicile  du  défaillant  j savoir  : de  trois  mois  , 
quand  l’aasiguation  aura  été  donnée  à deux 
mois;  de  deux  mois,  quand  elle  aura  été  donnée 
à deux  mois  , et  d’un  mois , quand  elle  anra  clé 
donnée  quinzaine  : le  tout  suivant  la  distinc- 
tion portée  par  l’article  3 dn  titre  des  assigna- 
tions (a),  et  à l’cgard  des  parties  domiciliées  dans 
le  ressort  des  conseils  supérieurs,  mentionnes 
in  l'article  4 dudit  titre,  outre  les  délais  des 


assignations  dont  il  y est  fait  mention , il  sera 
accordé  six  mois  de  plus  pour  obtenir  et  faire 
signifier  ledit  arrêt  de  restitution. 

(a)  263  et  264.  — Cet  article  est  en  vigueur. 

291. 

12.  Après  les  délais  marqués  par  l'article  pré- 
cédent, Ledit  détaillant  ne  sera  plus  . reçu  à se 
pourvoir  contre  ledit  arrêt  ( par  aucune  autre 
voie  que  celle  de  la  demande  en  cassation } ; et 
L’avocat  de  la  partie , qui  aura  obtenu  l’arrêt  par 
défaut  pourra  rendre  les  pièces  quelle  lui  avait 
remises,  dont  il  demeurera  bien  et  valablement 
déchargé. 

Article  en  vigueur,  aauf  les  roots  : par  aucune  autre 
voie  que  celle  de  U»  demande  en  c «station.  Les  décisions 
de  la  Cour  de  cassation  ne  sont  susceptibles  d’aucun 
recours  (231,  293). 

292. 

13.  En  matière  (d’évocation  et  ) de  réglement 
de  juges , la  voie  de  restitution  contre  les  arrêts 
rendus  par  défaut  ne  pourra  être  admise  ou  avoir 
Son  effet , si,  après  la  signification  desdits  arrêts 
et  avant  celle  des  ( lettres  ou  ) arrêts  de  restitu- 
tion , il  est  intervenu  sentence  ou  arrêt  definitif 
sur  la  contestation  principale  dans  le  tribunal 
où  l'affaire  aura  été  renvoyée  ; et  les  ( lettres  ou) 
arrêts  de  restitution,  si  aucuns  avaient  été  obte- 
nus dans  ledit  cas , seront  réputés  nuis  et  de  nul 
effet , sans  qu’il  soit  besoin  de  le  faire  déclarer  ; 
à l’effet  de  quoi  il  en  sera  inséré  une  clause 
expresse  dans  lesdites  (lettres  ou)  arrêts , le  tout 
à peine  de  nullité. 

V.  le»  n«  1 49  et  suivants.  — Tsi  vu  recevoir  de* 
opposition»  en  matière  de  réglement  de  juges,  sans  l'ac- 
complissement de  ce»  formalité».  Cependaut  il  n’y  a au- 
cun motif  de  le*  négliger.  Elle*  ordonnent  en  cette  ma- 
tière ce  que  le  réglement  prescrit  d’une  manière  géné- 
rale, 288.  L’art.  13  élève,  contre  la  restitution  en 
pareille  matière,  une  fin  de  non-recevoir  nouvelle  , mais 
il  ne  parait  pas  permis  de  penser  qu’il  veuille  déroger  aux 
article»  précédent».  L’art.  15  ci-après  démontre  que  la 
réfution  de»  dépens  dont  parle  l’art.  10  e»t  une  mesure 
générale , applicable  à tons  le»  cas  où  un  défaut  a clé 
prononcé  ( T.  aussi  l’art.  16). 

293. 

14.  Il  ne  sera  pareillement  accordé  aucune 
restitution  contre  les  arrêts  donnes  par  défaut 
contre  quelques-unes  des  parties  de  l'instance  f 
lorsqu’ils  auront  été  rendus  contradictoirement 
avec  d’autres  parties  qui  avaient  le  meme  inté- 
rêt que  les  parties  défaillantes,  k l’égard  des- 
quelles ils  seront  réputés  contradictoires , et  ne 
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pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 
demande  en  cassation  (286  et  291). 

294. 

15.  Les  sommes  payées  pour  la  refusion  des 
frais  ci-dessus  marqués,  même  pour  ceux  qui 
auront  été  faits  à l’occasion  de  la  restitution  de- 
mandée , ne  pourront  être  répétées  par  le  de- 
mandeur en  restitution  , quand  même  il  lui  au- 
rait été  adjugé  des  dépens  par  l’arrêt  définitif, 
si  ce  n’est  seulement  lorsque  la  procédure  sur 
laquelle  le  défaut  aurait  été  obtenu  sera  déclarée 
nulle,  auquel  cas  ladite  somme  sera  rendue  au 
demandeur  en  restitution  ; et  si  elle  était  de- 
meurée entre  les  mains  de  l’huissier,  suivant 
ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  il  sera  tenu  de  la  re- 
mettre an  demandeur  ou  à son  avocat  ; à quoi 
faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  corps  (289;  art.  187  C.  I.  C.). 

205. 

18.  Les  dispositions  des  articles  précédents,  à 
l’égard  des  restitutions  contre  les  arrêts  par  dé- 
faut, seront  pareillement  observées  à l’égard  des 
arrêts  rendus  faute  d’avoir  répondu  aux  requê- 
tes insérées  dans  les  arrêts  de  soit  communiqué, 
dûment  signifiés. 

Cette  dernière  disposition  justifie  l'application  faite 
par  la  Cour  des  règles  tracées  par  ce  titre  (V.  n°  287  ). 

296. 

TITRE  III.  — De  la  nomination  et  subrogation 

des  rapporteurs , ou  des  commissaires  pour 

communication  des  instances. 

Cette  matière,  dont  s’occupait  le  réglement  de  1687, 
t.  6,  est  traitée  par  le  règlement  de  l’an  vin,  no  806, 
et  l’ordonnance  de  1820,  tio,  1244  et  suivants. 

297. 

1.  Après  la  présentation  ou  la  constitution 
de  l’avocat  de  la  part  du  défendeur,  suivant  ce 
qui  a été  dit  au  titre  des  assignations,  il  sera 
commis  un  rapporteur  par  monsieur  le  chance- 
lier, en  la  forme  ci-après  marquée,  sans  qu’au- 
cun autre  que  celui  des  sieurs  maîtres  des  re- 
quêtes qui  aura  été  commis , puisse  se  charger 
des  requêtes  et  productions  des  parties  , quand 
même  elles  y auraient  consenti  par  écrit;  et  à 
l’égard  de  celui  desdits  sieurs  maîtres  des  re- 
quêtes, au  rapport  duquel  un  arrêt  de  soit  com- 
muniqué aura  été  rendu , il  ne  pourra  être  rap- 
porteur de  l'instance,  à moins  que  monsieur  le 
chancelier  ne  juge  h propos  de  le  commettre , 
du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties. 


Nw  1258.  Article  abrogé.  — L'ordonnance  d’octobre 
1535,  art.  21,  donne  deux  excellents  conseils  : lo  ne 
distribuer  aucun  procès  à ceux  qui  auraient  pourchasse 
ou  prié  pour  les  avoir,  ou  à ceux  qnc  les  parties  auraient 
indiqués  ; 2o  en  distribuant  Ica  procès  , as  oir  égard  à la 
qualité  de*  matières  et  au  mérite  des  conseillers.  — • Le 
rapporteur  est  l’interprète  des  parties,  le  guide  de»  autres 
magistrats,  le  flambeau  qui  doit  éclairer  la  lumière  même 
du  sénat.  Quelle  attention  ! quelle  exactitude  n exigent 
pas  un  si  saint  ministère  avant  le  jugement,  dan»  le  ju- 
gement même  et  apres  lejugrment!  • (D’Aguesseau.  14* 
mercuriale.  ) V.  aussi  sur  les  devoir*  du  rapporteur,  la 
1 6e  mercuriale  et  les  maximes  tirée»  des  ordonnances 
(T*  6,  p.  602). 

298. 

2.  L’avocat  qui  voudra  faire  commettre  un 
rapporteur  , suivant  l’article  précédent , sera 
tenu  de  le  déclarer  auparavant  aux  avocats  des 
autres  parties  de  l’instance,  par  un  acte  qui 
contiendra  les  noms  et  qualités  de  toutes  les 
parties , lequel  acte  sera  signifié  aux  avocats  un 
jour  au  moins  avant  que  le  rapporteur  puisse 
être  nommé  ; le  tout  à peine  de  oullité. 

No  1258.  Article  abrogé. 

299. 

3.  Après  la  signification  dudit  acte,  l’avocat 
remettra  entre  les  main»  du  greffier,  une  re- 
quête sommaire,  tendante  à ce  qu’il  soit  com- 
mis un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  (a),  pour 
instruire  et  faire  le  rapport  de  l’affaire;  dans 
laquelle  requête  seront  exprimés  les  noms  et 
qualités  des  parties,  soit  de  demandeur  , defen-v 
deur , appelant , intimé , intervenant , prenant 
le  fait  et  cause,  ou  appelé  en  garantie,  ou  en 
assistance  de  cause  , sans  que  les  termes  à' autres 
ou  de  consorts  puissent  y être  employés  (6),  et 
sera  pareillement  fait  mention  sommaire  de  la 
nature  et  de  l’objet  des  affaires  dont  il  s’agira(r) 
et  ne  pourra  y être  fait  aucune  rature  ni  interli- 
gne, le  tout  à peine  de  nullité. 

(a)  Disposition  abrogée  (199). 

(f>)  267.  Disposition  en  viguenr. 

(c)  Disposition  extraite  de  l'art.  47  du  réglement  du 
17  juin  1687.  Elle  est  probablement  l'origine  de  l'usage 
conservé  jusqu’à  ce  jour  et  qui  corniste  en  ce  que  le  de- 
mandeur joint  à sa  requête  une  Dole  indiquant  la  nature 
des  procès  et  les  questions  soumises  à la  Cour  ; ce  qui 
détermine  souvent  le  choix  du  rapporteur. 

300- 

4.  Les  parties  pourront  remettre  au  greffier, 
avec  ladite  requête,  un  mémoire  contenant  les 
noms  de  ceux  des  sieurs  maîtres  des  requêtes 
qui  leur  seront  suspects,  jusqu’au  nombre  de 
trois  seulement  ; pour  y avoir,  par  monsieur  le 
chancelier , tel  égard  que  de  raison. 
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C’est  un  acheminement  aux  récusations,  mais  dans 
des  formes  moins  solennelles.  Cet  usage  est  entièrement 
tombé.  Si  les  parties  ont  quelque  raison  de  penser  que 
tel  ou  tel  magistrat  leur  ferait  suspect , c'est-à-dire  »e 
trouverait  dam  un  cas  réel  d’abstention  ou  de  récusa- 
tion , elles  s’adressent  directement  au  président  de  la 
chambre,  mais  toutes  ces  communications  sont  offi- 
rieuses  et  confidentielles. 

301. 

5.  Il  sera  commis  sur  ladite  requête,  par  mon- 
sieur le  chancelier , tel  des  sieurs  maîtres  des 
requêtes  étant  en  quartier  au  Conseil,  qu’il  vou- 
dra nommer  rapporteur  de  l'affaire  ; à l’excep- 
tion néanmoins  des  requêtes  en  cassation , en 
contrariété,  ou  en  révision,  pour  le  rapport 
desquelles  tous  les  sieurs  maîtres  des  requêtes 
pourront  être  commis  sans  distinction  de  quar- 
tier. 

Article  abrogé , 1 258. 

302. 

6.  L’ordonnance  qui  aura  commis  le  rappor- 
teur, sera  signifiée  A tous  les  avocats  de  l’ins- 
tance, dans  la  huitaine  du  jour  de  sa  date,  sinon 
ladite  ordonnance  sera  regardée  comme  non 
avenue , et  l’avocat  qni  l’aura  obtenue  ne  pourra 
en  répéter  les  frais  contre  sa  partie. 

Article  abrogé , 1258. 

303. 

7.  Le  rapporteur  qui  aura  été  commis  en  la 
forme  ci -dessus  prescrite,  ne  pourra  être 
changé  dans  le  même  quartier , qu’en  cas  de  ré- 
cusation jugée  bonne  et  valable , ou  d’absence , 
ou  autre  empêchement  légitime  et  suffisant,  ou 
par  subrogation  après  la  fin  du  quartier;  hors 
desquels  cas  il  pourra  exercer  la  fonction  de 
rapporteur,  même  après  ledit  quartier  expiré, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’en  obtenir  la  continua- 
tion. 

Pour  les  récusations,  430;  — le  cas  d'absence , 
1258;  — l'empêchement , 1201. 

304. 

8.  Défenses  très-expresses  sont  faites  aux  avo- 
cats de  faire  commettre  deux  fois  sur  une  même 
requête,  ou  sur  une  même  instance,  ou  sur  les 
demandes  incidentes  ou  autres  qui  en  peuvent 
dépendre;  comme  aussi  de  faire  commettre  un 
rapporteur , lorsque  l'avocat  d’une  autre  partie 
en  aura  fait  commettre  un;  le  tout  à peine  de 
nullité,  et  autres  qu’il  appartiendra,  suivant 
l’exigence  des  cas. 

1258.  Tous  ccs  soins  concernent  aujourd’hui  le 
greffier. 


305. 

9.  S’il  arrive  néanmoins , par  erreur  ou  au- 
trement, que  les  parties  aient  fait  commettre 
deux  rapporteurs  dans  la  même  affaire , celui 
qui  aura  été  nommé  le  premier , demeurera  rap- 
porteur, sans  qu’il  soit  besoin  de  le  faire  com- 
mettre de  nouveau  ; et  l’ordonnance  qui  aura 
commis  le  second,  sera  regardée  comme  non 
avenue. 

Si  les  deux  affaires  connexes  et  susceptibles  d'ètre 
jointes  ont  etc  distribuées  au  même  rapporteur,  ü en  est 
référé  au  président,  308,  1258.  Toutefois  c'est  par 
arrêt  que  la  jonction  doit  être  ordonnée,  377. 

300. 

10.  Le  contenu  aux  articles  précédents  sera 
observé  lorsqu’il  y aura  lieu  de  faire  subroger 
un  rapporteur  à celui  qui  avait  élc  d’abord 
commis  en  la  forme  ordinaire,  ou  même  par 
arrêt  ; et  le  rapporteur  qui  sera  subrogé , 
pourra  être  choisi  entre  tous  les  sieurs  maîtres 
des  requêtes , sans  distinction  de  quartier  ( 303, 
1258,  1201). 

307. 

1 1 . Les  instances  ne  pourront  être  rapportées 
par  celui  qui  aura  été  subroge , que  trois  jours 
au  moins  après  la  signification  de  l’ordonnance 
qui  l’aura  subrogé. 

Article  abrogé,  199,  en  ce  qui  touche  la  signification 
de  l'ordonnance  de  nomination. 

308. 

12.  Lorsqu’une  des  parties  demandera  la 
jonction  de  deux  instances  distribuées  A des 
rapporteurs  différents , elle  sera  tenue  de  re- 
mettre sa  requête  au  rapporteur  de  l’instance 
dont  la  jonction  sera  demandée;  et  en  cas  que 
ladite  jonction  soit  ordonnée,  celui  des  sieurs 
maîtres  des  requêtes  qui  avait  été  commis  sur 
l'instance  A laquelle  l’autre  aura  été  jointe , 
demeurera  seul  rapporteur  des  deux  instances 
(305). 

309. 

1 3 . Les  dispositions  des  articles  précédents  sur 
la  nomination  des  rapporteurs,  seront  obser- 
vées dans  tous  les  cas  où  il  écherra  de  faire 
nommer  des  commissaires  pour  la  communica- 
tion dos  instances. 

Article  abrogé. 

310. 

14.  Le  greffier  tiendra  deux  registres  pour  les 
distributions  des  affaires  pendantes  au  Conseil, 
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dont  l'un  sera  remis  à M.  le  chancelier,  et 
l’autre  demeurera  entre  les  mains  dudit  gref- 
fier ; ce  qui  sera  pareillement  observé  à l'égard 
des  registres  qui  seront  tenus  pour  la  nomina- 
tion des  sieurs  commissaires , à qui  les  instances 
devront  être  communiquées  { 1262). 

311. 

TITRE  IV.  — Des  requêtes  et  productions. 

Toutes  ces  dispositions  réglementaires  ont  été  modifiées 
par  la  loi  du  2 brumaire  an  iv,  744,  et  par  l'ordon- 
nance de  182®,  1244.  — Elles  se  trouvaient  en  partie 
dans  le  réglement  de  1687,1.  8. 

312. 

1.  Dans  les  instances  qui  auront  été  intro- 
duites par  assignation , la  partie  qui  en  pour- 
suivra l’instruction  sera  tenue , aussitôt  la  no- 
mination du  rapporteur , de  lui  remettre  une 
requête  contenant  le  récit  du  fait,  ses  moyens, 
l’énonciation  sommaire  de  ses  pièces,  et  ses 
conclusions;  lesquelles  requêtes  et  pièces  se- 
ront employées  pour  fins  de  non-recévoir,  dé- 
fenses au  fond , écritures  et  productions. 

Pour  le#  instances  introduites  par  arrêt  de  soit  com- 
muniqué, voir  315.  Et  dan*  ce  cas,  cet  article,  comme 
le  remarque  Toloxan,  ne  peut  s’appliquer  qu'au  défendeur 
à U cassation. 

313. 

2.  Ladite  requête  sera  répondue  par  le  sieur 
rapporteur,  d’une  ordonnance  portant  ; ait  acte 
de  remploi  et  au  surplus  en  jugeant  ; et  sera 
ladite  requête  signifiée  à l’arocit  de  l’autre 
partie,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  à compter 
du  jour  de  ladite  ordonnance. 

Cet  article  ne  peut  plus  s’appliquer  que  pour  la  si- 
gnification qu’il  ordonne. 

314. 

3.  Ladite  requête  ainsi  répondue  et  signifiée, 
sera  remise  au  greffe  du  Conseil,  avec  les  pièces 
qui  y seront  produites,  pour  être  ensuite  don-^ 
née  au  sieur  rapporteur;  et  le  greffier  ne  pour- 
ra la  recevoir,  si  toutes  lesdites  pièces  n’y  sont 
jointes,  à peine  de  répondre,  en  son  propre 
et  privé  nom , des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

Le  greffier  doit  vérifier  si  toutes  les  pièces  ilout  la 
prodnetion  est  annoncée  sont  jointes  effectivement,  à la 
requête.  Cette  disposition  est  très-importante. 

315. 

4.  Dans  les  instances  introduites  par  arrêt 
de  soit  communiqué  ( comme  aussi  dans  les 
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instances  d’opposition  au  titre,  ou  à un  arrêt 
du  Conseil  ),  la  requête  Insérée  en  l’arrêt  de 
soit  communiqué  ( ou  la  requête  en  main  de 
l’opposition  au  titre,  ou  celle  d’opposition  à 
l’arrêt),  tiendront  lieu  de  la  requête  mention- 
née dans  l’article  1,  ci-dessus;  comme  aussi 
d’écritures  et  production  de  la  part  de  celui 
qui  aura  obtenu  ledit  arrêt,  ou  demandé  la 
main- levée  de  l’opposition  au  titre,  ou  formé 
opposition  a l’arrêt  ; eL  il  sera  tenu  de  remettre 
au  greffe  ledit  arrêt  { ou  lesdiles  requêtes  ),  en- 
semble les  pièces  qu'il  y aura  jointes. 

Article  en  vigueur.  Lorsque  l'admission  a clé  pro- 
noncée par  la  chambre  des  requêtes  le  demandeur  lève 
0(4  arrêt  d'admission  où  l’on  insère  lion -seulement  sa 
requête  introductive  (1256),  mais  encore  i<>  mémoire 
ampliatif  contenant  l’indiratiou  des  pièces  produites-;.!  1 4), 
et  c'est  par  te  dépôt  au  greffe  de  ('expédition  signifiée  de 
rel  arrêt  que  commente  la  procédure  devant  la  chambre 
civile,  sauf  le  droit  du  défendeur  d'anticiper  (270). 

316. 

L’avocat  qui  aura  remis  sa  requête  au  grelte, 
conformement  à l’article  précédent  et  audit 
article  1,  sera  tenu  dè  le  déclarer  aux  autres 
avocats  de  l’instance , par  acte  au  pied  duquel 
le  greffier  cotera,  sans  frais,  le  jour  de  la  remise 
de  ladite  requête. 

C’est  sur  l'expédition  elle-même,  dont  nous  avon» 
parlé,  315,  que  le  greffier  cote  le  jour  du  dépôt  au 
greffe. 

317. 

6.  Le  même  acte  contiendra  sommation  de 
produire  à l’égard  des  avocata.qui  ne  l’auront 
pas  fait,  sans  qu’il  soit  permis  de  faire  ladite 
sommation  par  un  acte  séparé,  ou  d’en  faire 
plus  d’une , le  tout  à peine  de  nullité  ( article 
abrogé  ). 

318. 

7.  L’avocat  à qui  ledit  acte  contenant  som- 
mation de  produire,  aura  été  signifié,  sera  tenu 
de  remettre  au  sieur  rapporteur,  dans  deux 
mois  au  plus  tard,  à compter  du  jour  de  ladite 
signification , sa  requête  en  réponse  b celle  qui 
lui  aura  été  signifiée  ; et  à l’égard  de  ladite  re- 
quête en  réponse,  seront  observées  les  dispo- 
sitions des  articles  1, 2,  3 et 5,  ci-dessus,  sur 
ce  qui  concerne  la  requête  du  demandeur. 

U n’y  a plus  maintenant  (f  autre  mise  en  demeure  que 
l'assignation  doonec  conformément  au  n*  207. 

319. 

8.  L’avocat  qui  aura  produit  le  premier, 
pourra,  dans  le  délai  qni  sera  ci-aprés  marqué, 
répondre  à ladite  requête  et  production , par 
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un»*  seconde  requête,  à laquelle  il  Ini  sera  per- 
mis de  joindre  telles  pièces  qu’il  avisera  l>on 
être,  desquelles  il  sera  tenu  de  faire  une  énon- 
ciation sommaire  dans  ladite  requête,  qui  sera 
signifiée  à l’avocat  de  l’autre  partie,  pour  y 
répondre,  si  elle  le  juge  h propos,  par  une  pa- 
reille requête. 

Article  eu  vigueur.  C’est  la  réplique.  — Art.  78,  Code 
dr  procédure  civile.  U est  toujours  permis  de  rectifier  ses 
conclusions , ou  de  les  augmenter,  mais  il  est  utile,  dans 
ce  cas , de  le»  reprendre  en  entier , pour  présenter  le 
système  complet  de  l'attaque  ou  de  la  défense. 

320. 

9.  Lesdites  secondes  requêtes  seront  em- 
ployées réciproquement  pour  réponses  aux 
précédentes,  et  répondues  d’une  ordonnance 
d’ait  acte  et  soit  signifié  ; et  en  cas  qu’elles 
continssent  de  plus  amples  conclusions,  ladite 
ordonnance  portera  en  outre,  qu’en  jugeant  il  y 
sera  fait  droit. 

Article  abrogé.  Toute  cette  procédure  est  simplifiée. 

321. 

10.  Les  parties  remettront  entre  les  mains  du 
sieur  rapporteur  lesdites  secondes  requêtes, 
sans  autre  formalité,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  les  produire  au  greffe;  et  ne  pourront  lesdites 
parties  faire  répondre  aucune  requête,  si  les 
pièces  qui  y sont  produites,  n’y  sont  énoncées 
et  jointes. 

C’est  au  contraire  par  le  greffe  que  toutes  les  pro- 
ductions de  requêtes  et  pièces  ont  lieu  aujourd'hui , et 
«*ela  vaut  mieux , pour  éviter  toute  suspicion  contre  le» 
conseillers  , disait  l'ordonnance  d'octobre  1 535,  art.  22. 

* 322. 

11.  Les  requêtes  mentionnées  dans  les  trois 
articles  précédents,  seront  signifiées  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  à compter  du  jour  c|e  la 
signification  de  celle  à laquelle  elles  serviront 
de  réponse,  sinon  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  l’instance,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
faire  aucune  sommation  de  les  fournir,  ni  au- 
cune autre  procédure. 

Cet  article  est  exécuté  dans  le  sens  du  n.  1259. 
— Art.  7»,  C.  de  p.  c. 

323. 

12.  Dans  les  instances  (d’évocation),  de  régle- 
ment de  juges  (d’oppositon  au  titre),  et  autres 
dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  Conseil, 
chacune  desdites  requêtes  ne  pourra  excéder 
le  nombre  de  trente  rôles  (et  dans  les  autres 


instances  celui  de  soixante),  et  celles  desdites 
requêtes  qui  en  contiendraient  un  plus  grand 
nombre,  ne  pourront  entrer  en  taxe  que  pour 
trente  ou  soixante  rôles,  et  l’avocat  qui  aura 
excédé  ledit  nombre,  ne  pourra  répéter  contre 
sa  partie,  les  frais  et  honoraires  desdites  requê- 
tes, si  ce  n’est  qu’il  eût  obtenu  de  monsieur  le 
Chancelier  une  permission  par  écrit  d’excéder 
le  nombre  des  rôles  ci-dessus  prescrit,  laquelle 
permission  pourra  être  demandée  dans  tous 
les  cas  ou  le  nombre  des  rôles  aura  été  fixé 
par  le  présent  réglement. 

V.  l’art.  77,  C.  de  p.  c.  ; Ve  § 4 du  tarif  d*  du  16  fé- 
vrier 1807  (328). 

324. 

13.  Pourront  neanmoins  les  requêtes  portées 
par  l’article  précédent,  être  réduites,  lors  de  la 
liquidation  des  dépens,  à un  moindre  nombre 
de  rôles  que  celui  qui  est  porté  par  ledit  ar- 
ticle, s’il  paraît  par  la  nature  de  l’affaire  et 
l’objet  desdites  requêtes,  qu'elles  n’exigeaient 
pas  ledit  nombre,  ce  qui  aura  lieu  pareillement 
à l’egard  de  toutes  les  requêtes,  qui  seront  don- 
nées par  les  parties  pendant  le  cours  de  l’ins- 
tance. 

Tarif  de  1 807,  art.  72.  — Ce  que  la  chambre  civile 
a fait  le  15  juillet  1840,  eu  réduisant  au  quart  une  re- 
quête de  froixante-huit  rôle*  présentée  dans  une  affaire 
tniuime. 

325. 

14.  En  cas  que  depuis  les  deux  requêtes  qui 
pourront  être  données  de  part  et  d'autre,  sui- 
vant les  articles  précédents,  les  parties  aient 
recouvré  de  nouvelles  pièces,  il  leur  sera  per- 
mis de  les  produire  par  une  nouvelle  requête, 
qui  sera  répondue  d’une  ordonnance,  portant 
que  les  pièces  seront  jointes  à l’instance,  sans 
que  ladite  ordonnance  puisse  être  accordée,  si 
lesdites  pièces  ne  sont  remises  en  meme  temps 
au  sieur  rapporteur. 

Tîous  répétons  que  font  se  passe  par  la  voie  du  greffe 
et  sans  formalité  d'ordonnance.  Ces  productions  nou- 
velles n’ont  guère  lieu  aujourd'hui  que  lorsque  le  rap- 
porteur ou  l'avocat-gcncral  demande  la  production  de 
pièces  non  encore  communiquées  et  qui  lui  paraissent 
utiles  pour  l’instruction  de  l'affaire. 

326. 

15.  Ladite  requête  ainsi  répondue,  sera  si- 
gnifiée dans  les  trois  jours  de  la  date  de  ladite 
ordonnance,  et  remise  entre  les  mains  du  sieur 
rapporteur,  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  produire 
au  greffe;  sinon,  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  l’instance  (321,  325). 


Digitized  by  Google 


REQUÊTES  ET  PRODUCTIONS.  215 


327. 

1 6.  La  partie  à laquelle  ladite  requête  aura  été 
signifiée,  sera  tenue  d'y  répondre  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  ladite  signification,  et  de  join- 
dre sa  requête  entre  les  mains  du  sieur  rappor- 
teur, sans  qu'il  soit  besoin  d’aucune  sommation; 
sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'ins- 
tance (1259). 

328. 

17.  Les  requêtes  de  production  nouvelle,  ou 
de  réponses  à icelles,  n’entreront  en  taxe  que 
pour  six  rôles  au  plus,  dans  les  instances 
(d'évocation),  de  réglement  de  juges  (d'opposi- 
tion au  titre),  etautres  affaires  dont  le  fond  ne 
doit  pas  être  jugé  au  Conseil  (et  pour  douze 
rôles  au  plus,  dans  les  autres  instances)  : et  ne 
pourra  être  signifié  aucune  autre  requête  ou 
dire,  au  sujet  desdites  productions  nouvelles,  à 
peine  de  nullité  ^323,  330,  364). 

329. 

18.  Lorsque  l’instance  aura  été  communiquée 
aux  commissaires  à ce  députés,  ou  4 l’assemblée 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes  de  quartier  au 
Conseil,  il  ne  pourra  être  répondu  aucune  re- 
quêtede  production  nouvelle,  que  de  l'avis  des- 
dits sieurs  commissaires,  ou  desdits  sieurs  maî- 
tres des  requêtes. 

Article  abrogé. 

330. 

19.  Dans  les  instances  (d’évocation),  de  régle- 
ment de  juges,  (d’opposition  au  titre),  et  autres 
affaires  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au 
Conseil  (ou  dans  les  instancés  d’opposition  à des 
arrêts  du  Conseil  rendus  dans  lesdites  matières), 
il  n’entrera  en  taxe  qu'une  seule  production 
nouvelle  de  la  part  de  chacune  des  parties,  si  ce 
n'est  qu’il  en  fût  autrement  ordonné  par  l'arrêt 
qui  interviendra  sur  lesdites  instances  (328). 

331. 

20.  Les  parties  qui  auront  négligé  de  pro- 
duire leurs  pièces  par  les  requêtes  ci-dessus 
marquées,  ou  qui  auront  affecté  de  les  produire 
dans  la  suite,  pour  éloigner  lejugement  de  l’ins- 
tance, seront  condamnées,  lors  du  jugement 
d’icelle , en  tels  dommages  et  intérêts  qu’il 
appartiendra,  envers  les  autres  parties,  et  en 
telle  amende  que  le  Conseil  jugera  à propos,  la- 
quelle pourra  même  être  prononcée  d’oflice  ; ce 
qui  aura  lieu  dans  toutes  les  instances  sans 
exception. 


Excellente  précaution  contre  l'esprit  de  rhiranc  et  de 
mauvaise  foi  ! Cet  article  est  malheureusement  tombé  en 
désuétude.  U n'est  du  reste  contraire  à aucune  des  dispo- 
sitions nouvelles  et  son  application  serait  quelquefois 
utile. 

332. 

21.  Après  les  deux  requêtes  principales,  et 
celle  de  production  nouvelle,  ou  de  réponses  à 
icelle,  les  parties  ne  pourront  être  reçues  5 
présenter  d’autres  requêtes,  ni  5 faire  signiûer 
d’autres  écritures , sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  et  ce,  sous  telles  peines  qu’il 
appartiendra;  sans  préjudice  néanmoins  de  ce 
qui  sera  réglé  au  titre  VII,  au  sujet  des  Inci- 
dents. 

325  et  328.—  Art.  81,  Code  de  procédure  civile. 
— L'ordonnance  de  juin  1510  défendait  aussi  toute 
production  apres  des  conclusions  pures  et  simplet , sans 
autorisation  de  la  Cour. 

333. 

22.  Lorsque  les  parties  n’auront  rien  à écrire 
ni  à produire,  ou  lorsque,  dans  une  instance 
retenue  au  Conseil , elles  voudront  employer, 
pour  écritures  et  production , ce  qu’elles  auront 
dit  et  produit  avant  l’arrêt  de  rétention,  elles 
seront  tenues  de  le  déclarer  par  un  simple  acte 
d'emploi , qui  sera  signifié  aux  autres  avocats 
de  l'instance , et  remis  entre  les  mains  du  sieur 
rapporteur,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  le 
produire  au  greffe , lequel  acte  tiendra  lien  de 
production  de  leur  part. 

V.  k n»  250.  — Article  dont  je  n’ai  vu  faire  l'ap- 
plication indirecte  qu’une  seule  fois , dans  une  affaire 
Dumay  contre  l'enregistrement,  jugée  le  19  novembre 
1839,  S.  40,  42,  à la  chambre  civile.  Après  avoir,  dans 
une  requête  introductive , indiqué  son  moyen , le  de- 
mandeur avait , dans  un  mémoire  ampliatif,  produit  tes 
mémoires  et  consultations  par  lui  présentés  devant  le 
tribunal , et , sans  antre  développement , avait  déclaré 
s’y  référer.  A quoi  servait  alora  le  mémoire  ampliatif,  et 
la  requête  introductive  n’eàt-elle  pas  suffi  pour  produire 
et  rappeler  ces  pièces,  employées  comme  moyens  de 
défaut? 

334. 

23.  Si  lesdites"  parties  jugent  k propos  de 
faire  signifier  des  mémoires  imprimés,  conte- 
nant le  précis  de  l’instance,  ou  de  nouveaux 
moyens,  elles  pourront  le  faire,  sans  retarda- 
tion néanmoins  du  jugement  de  ladite  instance; 
auquel  cas,  il  ne  pourra  entrer  en  taxe  qu’un 
seul  desdits  mémoires  de  la  part  de  chaque  par- 
tie, et  il  n’y  entrera,  dans  les  instances  d’évo- 
cation, réglement  de  juges,  oppositions  au 
titre,  et  autres  matières  dont  le  fond  ne  doit 
pas  être  jugé  au  Conseil,  que  pour  detfx  feuilles 
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ou  quatre  rôles  d'impression  : à l’égard  des 
autres  affaires , ledit  mémoire  sera  taxé  et  réglé 
suivant  leur  importance , sans  qu'en  aucun  cas 
il  puisse  entrer  en  taxe  lorsqu’il  ne  contiendra 
que  la  copie  des  requêtes  signifiées  en  l’ins- 
tance. 

Le  décret  du  lê  février  1807,  art.  75,  dit  qu'aucun» 

. frai»  d’impression  de»  requête»  et  défense»  même  auto- 
risées ne  passeront  en  tare.  Bien  entendu  qu’il  ne  s’agit 
pas  iri  des  mémoires  imprimés  que  quelques  défendeur», 
contrairement  aux  lois  ( 1 9 et  224),  présentent  à la 
chambre  des  requêtes , mémoires  qui , loin  de  pouvoir 
jamais  passer  eu  taxe , ne  doivent  pas  même  être  lus  par 
les  magistrats.  — Souvent  les  parties  fout  imprimer  leurs 
mémoire»  ampliatifs  nu  leur»  défenses.  Lu  exemplaire 
sur  papier  timbré  est  déposé  par  elles,  lin  antre  est 
signifié  et  le  mémoire  est  ensuite  distribué  à tou»  les 
magistrats  qui  doivent  connaître  de  l’affaire.  — Au  Con- 
seil, où  le  nombre  des  requêtes  était  limité,  l'ou  consi- 
dérait l'art.  23  comme  ouvrant  aux  partie»  une  dernière 
ressource  pour  proposer  les  moyens  qui  leur  seraient 
échappés , et  tirer  avantage  de  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à leur  défense.  Une  délibération  du  10  décembre  1743  , 
avait  établi  que  ces  mémoires  se  réduiraient  à uu  exposé 
simple  et  clair  des  faits  et  des  moyens  , afin  yue  chacun 
des  juges  pût  connaître  le  véritable  objet  de  I affaire.  Los 
partie»  ne  sauraient  croire  combien  il  est  avantageux 
pour  leurs  intérêts  que  chacun  des  juges  {misse  avoir 
sous  le»  yeux  le  texte  imprimé  des  décisions  attaquées, 
avec  le  point  de  fait,  les  conclusions,  et  les  questions 
qui  s'y  doivent  trouver.  — Le  meilleur  mémoire  qui 
puisse  être  soumis  à la  Cour  est  celui  qui  contient  i«  le 
texte  de  l’arrêt  tout  entier,  tel  qu'il  est,  sans  modification, 
une  copie  pure  et  simple  ; 2®  l'indication  sommaire  de» 
moyens.  Cette  méthode  donne  à chaque  conseiller  le 
moyen  de  mieux  suivre  le  rapport,  de  mieux  connaître 
la  difficulté,  de  chercher  dan»  l’arrêt  attaqué  les  moyens 
de  le  défendre  ou  de  le  casser  ; car  chaque  décision 
motivée  et  précédée  d'un  exposé  de  faits,  porte  elle- 
méaie  sa  vie  ou  sa  mort  ; on  ne  fait  point  en  Cour  de  cas- 
saliou  de  procès  nouveaux.  Ce  n’est  pas  avec  des  faits  ou 
des  pièces  inconnues  de»  juges  du  fond  que  les  pourvois 
sont  appréciés,  et  l’on  peut  dire  que  les  documents  in- 
voqués pour  ou  contre  l’arrêt  attaqué  doivent  toujours 
être  pris , extrinsecùs , non  aUuruli.  — Au  Conseil  on 
ne  pouvait  distribuer  aucun  mémoire  imprimé  qu’il  ne 
fût  signé  d’un  avocat  au  Conseil , sous  peine  de  500  fr. 
d’amende  contre  le  signataire , l’imprimeur  et  le  distribu- 
teur. On  avait  même  ordonné , pour  Ater  toute  excuse 
aux  imprimeurs , qu'on  eût  à déposer  tous  les  ans,  à la 
cüambre  syndicale  des  imprimeurs  de  Paris , la  liste  des 
avocats  au  Conseil  (Toloxan,  p.  488  ; Arrêts  du  Conseil, 
27  février  et  17  octobre  1740;  29  novembre  1741;  10 
décembre  1743;  25  février  1 758;  2 juillet  1 78fl).  Ce  der- 
nier arrêt  est  plu»  formel  encore  que  tous  les  précédents  ; 
il  porte  à 1 000  fr.  l’amende  contre  les  imprimeurs  de 
Paris  et  du  royaume  qui  imprimeraient  ces  mémoires, 
contre  les  libraires  et  le*  colporteurs  qui  les  vendraient, 
les  huissier»  qui  les  signifieraient.  — ■ On  s’écarte  aujour- 
d'hui de  la  sagesse  de  toutes  ces  règles  ; on  produit  à la 
Cour  des  mémoires  imprimés , signés  les  uns  |>ar  les  par- 
ties, les  autres  par  des  avocats  de  cours  royales.  La  |»as- 
sion  prend  la  place  du  raisonnement , la  discussion  du 
fait  est  substituée  à celle  du  droit.  L’institution  se  trouve 
altérée , et  la  sagesse  des  défenses  n’est  plus  garantie  i 


la  Cour,  comme  elle  devait  l'être,  par  la  signature  de»  of 
Gcirn  soumis  à sa  discipline. 

335. 

24.  Les  requêtes,  pièces  et  mémoires  ci-des- 
sus  mentionnés,  ne  pourront  être  signifiés  dans 
les  instances  où  il  y aura  plusieurs  parties, 
qu’à  celles  qui  auront  un  intérêt  opposé  à celui 
de  la  partie  à la  requête  de  laquelle  la  signifi- 
cation sera  faite,  et  non  à celles  qui  n’auront 
que  le  même  intérêt  que  ladite  partie,  ce  qui 
sera  observe,  à peine  de  nullité  desdites  signifi- 
cations. 

Avec  quel  soin  ce»  anciens  réglements  s'occupaient  de» 
moindres  détails  et  donnaient  aux  parties  des  garanties 
contre  les  abus! 

336. 

25.  Toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées 
au  Conseil,  seront  écrites  correctement  et  lisi- 
blement, et  les  conclusions  que  les  parties  pren- 
dront par  icelles,  seront  transcrites  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne , et  les  renvois , 
si  aucuns  y a,  ne  pourront  être  écrits  qu’à  la 
suite  et  après  les  derniers  mots  desdites  conclu- 
sions, sinon,  il  ne  pourra  être  statué  sur  ce  qui 
sera  porté  par  lesdits  renvois , qui  seront  répu- 
tés nuis  et  de  nul  effet. 

Le  décret  du  29  août  1813,  sur  les  copies  illisibles  si  - 
gnifiées  par  des  huissier».—  Sur  les  renvois  et  les  blanc», 
les  art.  13  et  suivants  de  la  loi  du  25  veotêse  an  « . 
sur  le  uolariat.  On  a généralement  adopte  l’usage  indiqué 
par  cette  dernière  loi , de  porter  les  renvois  en  marge. 
Cependant  la  longueur  du  reovoi  peut  exiger  qu’il  soit 
porté  à U fin  de  l'acte,  et  la  loi  de  l'an  xi  le  permet 
aussi. 

337. 

26.  Les  dites  requêtes  seront  écrites  en  demi- 
grosse  seulement  , et  chaque  rôle  contiendra 
au  moins  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne 
douze  syllabes  au  moins;  sinon,  chaque  rôle 
où  il  se  trouvera  moins  de  lignes  et  de  syllabe», 
sera  rayé  en  entier;  et  si  lesdits  rôles  ont  été 
payés  par  la  partie , elle  pourra  répéter  contre 
son  avocat  ce  qu’il  aura  reçu. 

340.  — Le»  arrêts  d'admission  sont  expédiés  sur 
grand  papier  au  timbre  de  1 fr.  50  cent.  ( art.  82,  loi  du 
28  avril  1816).  — Ils  ont  vingt- cinq  lignes  à la  page. 
— Les  défenses  sont  aussi  produites  sur  grand  papier 
au  timbre  de  1 fr,  50  ceoC  L'administration  des  domai- 
nes seule  emploie  du  papier  au  timbre  de  I fr.  25  cent. 

338. 

27.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  de  faire 
dans  leurs  écritures,  des  digressions  et  répéti- 
tions inutiles,  ou  d'v  transcrire  en  entier  les 
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pièces  et  les  moyens  auxquels  ils  répondront , 
à peine  de  réduction  ou  de  radiation  desdites 
écritures  (512). 

339. 

28.  Lesdits  avocats  s'abstiendront  pareille- 
ment avec  soin , d’user  de  termes  injurieux 
contre  leurs  parties  ou  contre  leurs  confrères , 
à peine  de  radiation  «lendits  ternies,  et  de  sup- 
pression des  écritures  qui  les  contiendraient, 
comme  aussi  de  telles  réparations , et  domma- 
ges et  intérêts  qu’il  sera  jugé  à propos , même 
d’amende  et  d’interdiction  , suivant  l’exigence 
des  cas. 

S 12.  Tolouui  affirme  que  l’exéciitiou  de  cet  article 
était  surveillée  au  Conseil  avec  une  grande  sévérité 
(1032). 

340. 

29.  Les  copies  signifiées  des  requêtes,  comme 
aussi  les  autres  actes  et  procédures  d’instruc- 
tion, seront  écrites  lisiblement  et  correctement, 
en  petite  demi-grosse  seulement;  et  seront 
lesdites  copies  conformes  aux  originaux,  de 
quoi  l'avocat  demeurera  responsable  en  son 
propre  et  privé  nom  ( 337  ). 

341. 

30.  Il  ne  sera  fait  dans  les  instances  pendan- 
tes au  Conseil , aucunes  autres  procédures  ou 
écritures , que  celles  qui  sont  prescrites  par  le 
présent  réglement;  à l’effet  de  quoi,  l'usage 
des  appointements,  requêtes  verbales,  procès- 
verbaux  de  référé , et  autres  concernant  lesdits 
appointements,  des  avertissements,  inventaires 
de  production  , contredits,  salvations,  dires,  et 
autres  écritures  ou  procédures  ci-devant  prati- 
quées, demeurera  entièrement  abrogé; et  toutes 
procédures  il  ce  contraires  seront  regardées 
comme  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  à être  pro- 
noncé telles  peines  qu’il  appartiendra,  eu  ras 
de  contravention. 

On  a vu  dans  les  notes  précédentes  combien  ce»  pro- 
cédures tout  encore  simplifiée».  Au  reste  le»  partie»  uc 
doivent  produire  aucune  pièce  qui  ne  soit  écrite  et  dé- 
signée en  leur»  inventaire»  (art.  39,  ord.  d’octobre 
1446),  et,  dan»  le  délibéré,  le»  inventaires  doivent 
être  vus  et  lu»  tout  au  long,  afin  que  rien  lie  soit  omis  qui 
fasse  à la  dérision  du  procès  que  l’on  jugera  (13,  ord. 
d’octobre  1446).  l.’ordonnanc**  d'octobre  1536  veut 
même  que  la  lecture  de  l'inventaire  soi'  donnée  par  un 
autre  conseiller  que  le  rapporteur. 

342. 

TITRE  V.  — De»  forclusions. 

273,  276,  279.  le  t.  9 du  réglement  du  17  juin  1087, 
confondait  ou  plutôt  assimilait  la  procédure  en  forclu- 


sion et  celle  par  défaut , et  permettait  la  voie  de  re* 
titution  contre  l'une  et  l’autre  (346).  Ce  sont  cepen- 
dant chose»  bien  différentes  (279).  Il  faut,  pour 
requérir  défaut , que  la  partie  ne  se  présente  pa».  Il 
faut , pour  requérir  la  forclusion , que  l’avoeat  constitué 
ait  été  contumace  de  produire. 

343. 

1.  1 .a  partie  qui  n'aura  pas  remis  sa  produc- 
tion au  greffe  dans  deux  mois , à compter  du 
jour  de  la  signification  de  l’acte  de  produit  de 
l’autre  partie,  contenant  sommation  d«*  pro- 
duire, demeurera  de  plein  droit  forclose  de  pro- 
duire, en  vertu  de  ladite  sommation  seulement, 
et  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  sommation 
ni  procédure,  à peine  de  nullité. 

317.  Cette  sommation  de  produire  n'a  plus  lieu  , si 
ce  n'est  dam  le  cas  où  le  défendeur  anticiperait  ( 276  ). 
Si  la  partie  se  laisse  forclore , le  harrean  lui  est  totale- 
ment fermé  ; on  ne  doit  plus  l'écouter.  — Le  réglement 
de  1597  (8)  disait , art.  6 : • Toutes  forclusions  avant 
d’avoir  produit  sont  nulle».  • Il  faut  donc  avoir  produit, 
avant  de  demander  la  forclusion  contre  l’adversaire  qui 
recule  de  produire.  C’est  la  pensée  de  notre  article  qui  ne 
l’exprime  pas  aussi  uettnneut  que  l’aucien  réglement. 

344. 

2.  La  partie  qui  aura  acquis  ladite  forclu- 
sion, remettra  au  sieur  rapporteur  un  certificat 
du  greffier,  portant  qu’il  n’a  été  remis  au  greffe 
pendant  lesdits  deux  mois,  aucune  production 
delà  part  de  l’autre  partie;  et  huitaine  après 
l’expiration  dudit  délai , elle  pourra  obtenir  un 
arrêt  par  forclusion  , qui  sera  rendu  sur  le  vu 
de  sa  seule  production  et  dudit  certificat , sans 
qu’il  puisse  être  fait  aucune  autre  écriture  ou 
procédure , le  tout  à peine  de  nullité. 

28 1 . Lorsque  U loi  prescrit  qu’une  partir  justifiera 
sa  demande  ou  fournira  sa  défense  dans  un  délai  déter- 
miué , il  est  assurément  loisible  à la  partie  adverse  de  se 
prévaloir  de  l'expiration  de  ce  délai  pour  requérir  le 
jugement  : mais  si  rdlr-ei  ne  le  fait  [vas,  cl  si  la  prr 
mirre , même  après  le  délai,  justifie  sa  demande  ou 
fournit  sa  défense  , l’autre  n’est  pas  fondée  à prétendre 
qu’elle  doit  en  être  déchue  ui  que  la  forclusion  lui  so  t 
acquise  de  plein  droit  ( 1 1 janvier  1836,  U.  51  ).  Voir 
toutefois  l’art.  7 56  C.  de  p.  e. 

345. 

3.  Les  instances  qui  seront  jugées  par  forclu- 
sion, seront  rapportées  au  Conseil  ; et  ce,  après 
avoir  été  préalablement  communiquées  à l'as- 
semblée des  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en 
quartier  audit  Conseil. 

Elle»  sont  aujourd’hui  rapportées  cornait  toutes  aulies 
et  jugées  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
(1268). 

346. 

4.  Lorsque  de  plusieurs  parties,  contre  les- 
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quelle  le  jugement  d’une  instance  sera  pour- 
suivi, les  unes  auront  produit,  sans  que  les  au- 
tres l'aient  fait,  l'instance  ne  pourra  être  jugée 
contre  celles  qui  n’auront  pas  produit,  que  par 
l'arrêt  qui  sera  rendu  contradictoirement  avec 
la  partie  qui  aura  produit  ( 282  ). 

347. 

5.  Les  arrêts  rendus  par  forclusion , auront 
le  même  effet  que  s’ils  avaient  été  rendus  con- 
tradictoirement, et  les  parties  forcloses  ne 
pourront  être  reçues  à se  pourvoir  contre  leurs 
dispositions,  par  voie  de  restitution  ou  d’oppo- 
sition (o),  ni  autrement  que  par  la  voie  de  la 
demande  en  cassation  (ê). 

(«)  Déposition  qui  ne  reçoit  soa  application  que  dan» 
le  cas  où  la  forclusion  est  demandée  par  le  défendeur 
à la  cassation  ; le  demandeur  en  cassation  n'est  jamais 
condamné  par  défaut.  Il  l’est  ou  contradictoirement  ou 
par  forclusion.  — l.’art.  40  du  réglement  de  1660  (9) 
admettait  au  contraire  une  restitution  contre  les  arrêts 
par  forclusion.  — (ê)  29 1 . 

318. 

TITRE  VI.  — Des  communications  tics  pro- 
ductions ou  des  instances. 

Titre  7,  réglement  du  9 juin  1687;  Code  de  p.  c., 
art.  188  et  suivants. 

349. 

I.  Il  ne  sera  donné  aucune  communication 
des  pièces  dont  les  parties  voudront  se  servir, 
avant  qu’elles  aient  donné  leur  requête,  ou 
fait  leur  production,  conformément  à ce  qtti  est 
prescrit  dans  le  titre  IV,  ci-dessus;  et  l’usage 
de  communiquer  auparavant  lesdiles  pièces  par 
originaux  ou  par  copies,  demeurera  entière- 
ment abrogé  à l’avenir  ; ce  qui  sera  observé , à 
peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  qui 
pourraient  être  faites  pour  raison  de  ladite 
communication. 

Cet  article  est  tombé  eu  désuétude,  et  sauf  les  cas 
prévus , 19  et  224  , où  les  communication.*  sont  rigou- 
reusement interdites , souvent , à la  chambre  civile , le 
défendeur  prend  communication  des  pièces  du  demau- 
deur  et  de  ta  production  pour  dresser  sa  défense  et  par 
conséquent  avant  de  la  produire. 

350. 

2.  Lorsque  les  parties  auront  produit  ou  dé- 
claré par  acte  qu’elles  n’ont  rien  à produire, 
leurs  avocats  pourront,  toutes  les  fois  qu’ils 
aviseront  bon  être,  prendre  communication  des 
productions  de  l’instance,  tant  principales  que 
nouvelles,  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur  ; 


même  y extraire  ou  transcrire  telles  pièces 
qu'ils  jugeront  à propos  : le  tout,  sans  déplacer, 
sans  droits,  ni  frais,  et  sans  retardation  an  ju- 
gement de  l'instance. 

1 88  C.  de  p.  e.  — C«  communications  ont  lira  par 
la  vote  du  grelTr. 

351. 

3.  En  cas  que  lesdits  avocats  aient  besoin  de 
prendre  chez  eux  en  communication  lesdites 
productions,  nu  même  l'instance  entière,  les 
pièces  ne  pourront  leur  cire  remises  que  sous 
un  récépissé  signé  d’eux  , contenant  le  jour 
auquel  elles  leur  auront  été  confiées,  et  celui 
auquel  ils  s’engageront  de  les  rendre;  sinon 
ladite  communication  ne  pourra  leur  être 
accordée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  (1 89  C.  P.  C.  ). 

352. 

4.  Le  terme  dans  lequel  ladite  instance  ou 
ladite  production  devra  être  rendue,  sera  réglé 
par  le  sieur  rapporteur,  suivant  la  nature  et  les 
circonstances  de  PafTaire  ; sans  néanmoins  qu’il 
puisse  excéder  deux  mois  au  plus  pour  Pins- 
lance  entière,  et  quinze  jours  pour  une  produc- 
tion nouvelle,  qui  aurait  etc  faite  depuis  la  com- 
munication de  ladite  instance;  et  où,  par  erreur 
ou  autrement,  il  aurait  été  omis  de  fixer  ledit 
terme,  il  ne  pourra  être  réputé  que  d’un  mois 
pour  Pintance  entière,  et  de  huitaine  pour  ladite 
production  nouvelle. 

189  C.  P.  C. — Aucun  délai  n’est  aujourd'hui  déter- 
miné pour  ces  communications.  C’est  au  rapporteur  et  à 
l’avocat-général  à y veiller. 

353. 

5.  Faute  par  l’avocat  de  rendre  ladite  instance 
ou  ladite  production  , dans  le  temps  porté  par 
l'article  precedent,  il  lui  sera  fait  une  sommation 
de  la  restituer  dans  le  jour  ; et  en  cas  qu'il  n y 
défère  pas,  il  sera  donné  copie  de  ladite  som- 
mation an  greffier  des  avocats  au  Conseil,  par 
acte  sigoifié  à la  requête  de  la  partie  ; ce  qui 
sera  par  elle  dénoncé  audit  avocat,  à ce  qu  il 
n’en  ignore,  et  ledit  greffier  sera  tenu  de  re- 
mettre ladite  signification  aux  syndics  en  charge 
desdits  avocats,  dans  le  jour  même  qu'elle  lui 
aura  été  faite. 

Mesure  de  discipline  sans  application  aujourd’hui. 

354. 

6.  Lesdits  syndics  pourront  prendre,  au 
nombre  de  trois  au  moins,  telle  délibération 
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(ju  ils  jugeront  nécessaire  pour  faire  restituer 
les  pièces  communiquées,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ou  dans  tel  autre  bref  délai,  et  sous 
telles  peines  qu'ils  aviseront  bon  être,  laquelle 
délibération  ne  pourra  être  attaquée  par  oppo- 
sition ni  par  appel. 

355. 

7.  Faute  par  1 avocat  de  remettre  lesdites 
pièces  dans  quinzaine,  à compter  du  jour  de  la 
dénonciation  portée  par  l'article  5,  ci-dessus,  il 
pourra  y être  contraint,  comme  dépositaire  de 
justice;  et  ce,  en  vertu  du  présent  réglement, 
et  ^ après  un  simple  commandement , sans 
qu  il  soit  besoin  d'ordonnance  ni  d’arrêt  (353). 

35G. 

8.  Les  huissiers  du  Conseil  seront  tenus,  à la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
la  partie,  ou  par  le  porteur  de  sa  procuration, 
de  faire  les  sommations,  dénonciations,  signi- 
fications, commandements  et  contraintes  portés 
par  les  articles  précédents,  encore  que  lesdits 
actes  ne  fussent  signés  d'aucun  avocat,  pourvu 
toutefois  qu'ils  le  soient,  tant  en  l'original 
qu  en  la  copie,  par  ladite  partie,  ou  par  le  por- 
teur de  sa  procuration  : le  tout  à peine  de  cent 
cinquante  livres  d'amende  envers  Sa  Majesté, 
et  de  cent  cinquante  livres  envers  la  partir, 
même  d'interdiction,  s’il  y écliet. 

377.  Celait  une  exception  à la  règle , ei|c 
commande*,  par  l'intérêt  des  parties. 

357. 

9.  L instance,  ou  les  productions  dont  elle 
sera  composée  , ne  pourront  être  données’ aux 
avocats  qu’une  seule  fois  en  communication;  et 
le  sieur  rapporteur  pourra  même  la  leur  refu- 
ser, lorsqu'ils  auront  négligé  de  la  demander 
dans  tm  temps  convenable,  et  que  ladite  ins- 
tance se  trouvera  en  état  d'être  jugée;  sauf  i 
eux  è prendre  ladite  communication , ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'article  2,  ci-dessus  (350). 

358. 

10.  Il  ne  sera  donné  aucune  communication 
des  procédures  criminelles,  dont  l'apport  aura 
été  ordonné  incidemment  5 une  instance  ou 
à une  requête  en  cassation  ou  en  révision. 

. To"*e  pièce  dont  le  juge  ou  la  partie  fait  usage  . doit 
dre  couuue  de  l’autre  partie. 


TITRÉ,  VII.  — De  la  manière  rie  pourvoir  aux 

incidents  qui  peuvent  survenir  pendant  te  cours 

d'une  instance. 

Il  est  rare  que  des  iocidenla  s’élèveut  devant  la  Cour, 
et  par  cela  meme , il  importe  beaucoup  de  rappeler  des 
disposition,  presque  inconnu.-.,  de  la  plupart  de  ceux 
qui  s'oecu|ieut  dr  la  procédure  en  cassulion.  On  peut 
nier  comme  exemple»  d'iocideula  les  demandes  en  jonc  ■ 
lion  ou  disjonction,  les  interventions,  les  inscription., 
de  fana . désaveux , récusations , contestations  sur 
reprise  d'instance , etc. 

300. 

1.  Il  ne  sera  formé  aucune  demande  inci- 
dente sur  les  qualités  générales  et  personnelles 
des  parties,  comme  celle  d’ccuycr,  ou  autres 
semblables,  ni  pareillement  sur  celles  qui  n'au- 
ront rapport  qu  au  fond  de  la  contestation 
pendante  devant  les  cours  ou  autres  juges, 
mais  seront  toutes  lesdites  qualités  censées 
prises,  sans  préjudice  des  droils  respectifs  des 
parties  : et  sera  la  présente  disposition  obser- 
vée, à peine  de  nullité  de  toutes  lei  procé- 
dures qui  seraient  faites  pour  raison  desdites 
qualités. 

535.  Le,  incident.,  de  cette  sorte  se  nommaient  nrro. 
luhles.  Celte  disposition  doit  être  considéiév  comme  en 
Vigueur  , lésant  la  Cour,  où  d’ailleurs  on  nu  reçoit  le» 
parties  à plaider  qoe  dans  les  qualités  par  elles  prises  de- 
sanl  les  juges  du  fond.  Les  se, lies  msidilieations  qui 
puissent  y être  apportées  sont  celles  qui  résultent  des 
transmissions  de  droils  par  suite  de  desses  , Tentes , ces- 
sions , donations. 

361. 

2.  Il  ne  sera  pareillement  formé  aucune  de- 
mande en  payement  de  frais  préjudiciaux  pour 
des  défauts  non  jugés,  lesquels  frais  seront 
payés  sur  une  simple  sommation  faite  par  l'a- 
vocat qui  aura  obtenu  ledit  defaut,  et  ce,  sur 
le  pied  seulement  de  neuf  livres,  y compris  les 
frais  de  ladite  sommation  : et  faute  de  payement 
de  ladite  somme , il  en  sera  délivré  exécutoire, 
en  vertu  dn  présent  réglement,  sans  autre  pro- 
cédure, et  sans  qu'il  soit  besoin  d’ordonnance 
ni  d'arrêt. 

Article  abrogé,  tl  n'y  a plu»  de  dèJuuSt  „„„  junis. 
280  et  suivants. 

302. 

3.  Les  demandes  incidentes  qui  naîtront  au 
sujet  des  qualités  prises  relativement  à l'ins- 
tance qu’il  s’agira  d'instruire  (a),  ou  sur  des 
demandes  en  décharge  d'assignation,  ou  afin 
d’obliger  une  partie  5 donner  caution  , ou  à se 
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mettre  en  état  ( b )%  et  autres  de  pareille  qualité, 
sur  lesquelles  il  sera  nécessaire  de  statuer  préa- 
lablement , seront  formées  par  nne  requête 
sommaire,  qui  sera  remise  au  sieur  rapporteur 
de  l’instance;  pour  être  par  lui  répondue  d’une 
ordonnance  de  soit  communiqué  à la  partie,  au 
domicile  de  son  avocat,  pour  y répondre  dans 
trois  jours  pour  tout  délai. 

(a)  La  Cour  ne  permettrait  pas  que  l'on  plaidât  de- 
Tant  elle  en  une  autre  qualité  que  celle  prise  devant  les 
juges  du  fait. — (A)  Quant  à la  mise  en  état  (198).  c'est 
au  ministère  public  qu’il  appartient  d’y  veiller.  1062. 

363. 

4.  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à 
ladite  requête , dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication qui  lui  en  aura  été  faite , sinon  il  sera 
passé  outre  au  jugement  de  l'incident,  sans 
sommation  ni  autre  procédure,  et  sans  qu’il 
puisse  être  accordé  aucun  nouveau  délai. 

364. 

5.  Chacune  desdites  requêtes  ne  pourra  con- 
tenir plus  de  six  rôles , et  les  parties  ne  pour- 
ront faire  répondre , ni  signifier  aucune  autre 
requête  ou  écriture  sur  ledit  incident  k peine 
de  nullité  ( 328  ). 

365. 

6.  Lesdites  requêtes , et  les  pièces  y jointes, 
seront  remises  au  sieur  rapporteur,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  les  produire  au  greffe;  et 
trois  jours  après  que  lesdites  requêtes  auront 
été  signifiées,  il  sera  statué  par  arrêt  sur  ledit 
incident,  sans  aucune  autre  procédure;  après 
néanmoins  qu*il  en  aura  été  communiqué  aux 
sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au 
Conseil , à leur  assemblée  ( 321  ). 

366. 

7.  La  partie  qui  aura  défendu  au  fond,  en 
prenant  des  conclusions  sur  la  demande  prin- 
cipale , ne  pourra  plus  être  reçue  k former  une 
demande  en  décharge  d’assignation. 

173  C.  de  p.  c.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d’acte  de 
procédure  est  couverte  si  elle  n’est  propotée  avant  toute 
défense  au  fond.  Ce  qui  n’erapéche  pas  que  la  Cour  ne 
puuse  et  ne.  doive  d’oflice  déclarer  un  pourvoi  noo-re- 
cevalile  dan*  les  cas  prévus  par  les  art.  194,  (96,  197 
200,  car  dans  ces  différentes  circonstances  c’est  moins  l’in- 
Icrèt  de»  parties  défenderesses  que  l’autorité  de  la  chose 
jugée  que  la  Cour  doit  protéger  ( Introduction,  p.  m). 

367. 

8.  Les  demandes  à lin  d’apport  de  procé- 


dures, charges  et  informations,  et  autres  pièces 
étant  entre  les  mains  de  greffiers  ou  déposi- 
taires publiés,  seront  formées  par  requête  en 
forme  de  vu  d’arrêt,  qui  sera  remise  au  sieur 
rapporteur  de  l’instance  , ou  à l’un  des  sieurs 
maîtres  des  requêtes , en  cas  qu’il  n’y  ait  pas 
encore  eu  de  rapporteur  commis,  pour  être,  A 
son  rapport , statué  sur  lesdites  demandes  au 
premier  Conseil , ainsi  qu’il  appartiendra  (108, 

109). 

368. 

9.  Toute  demande  incidente  dirigée  contre 
une  partie  qui  n’aura  pas  encore  constitué 
avocat  sur  l’instance  principale,  ne  pourra  être 
formée  que  par  une  requête  en  forme  de  vu 
d’arrêt,  qui  sera  remise  k l’un  des  sieurs  maîtres 
de»  requêtes , pour  être , à son  rapport , statué 
au  premier  Conseil  sur  ladite  demande,  ainsi 
qu’il  appartiendra,  ou  être  ordonné  qu’elle  sera 
jointe  k la  demande  principale. 

Intervention,  — garantie,  — mise  en  cause,  360. 

* 369. 

10.  Les  demanda  en  assistance  de  cause,  en 
garantie,  ou  pour  voir  déclarer  un  arrêt  com- 
mun , seront  comprises  dans  les  ( lettres  ou  ) 
arrêts  introductifs  de  l’instance  k laquelle  elles 
seront  incidentes,  lorsque  ce  sera  l’impétrant 
qui  voudra  former  lesdites  demandes;  et  en 
cas  qu’il  ait  négligé  de  le  faire,  il  ne  pourra  plus 
y suppléer,  que  par  une  requête  en  forme  de 
vu  -d’arrêt  ; et  l’arrêt  qui  sera  rendu  sur  ladite 
requête,  ne  sera  accordé  qu’avec  la  clause,  sans 
retardation  du  jugement  de  l’instance  principale, 
même,  s’il  y échet,  qu’à  la  charge  que  les  frais 
dudk  incident  ne  pourront  être  répétés  par  la 
partie  qui  aura  obtenu  ledit  arrêt,  quand  elle 
obtiendrait  par  la  suite  une  condamnation  de 
dépens  dans  l’instance  principale. 

Art.  340  C.  P.  C.  Hypothèse  du  demandeur  en  cas- 
sation sollicitant  une  mise  en  cause.  — Ou  il  agit  dans 
les  délais  du  réglement  (200),  et  alors  sa  demande  intro- 
ductive doit  comprendre  tous  ceux  qu’il  veut  appeler, 
car  il  ne  pourra  assigner  devant  la  chambre  civile  que 
les  personnes  dèsiguées  nominal ivemeul  (267)  ; ou  il  se 
présente  hors  les  délais,  et  alors  il  ne  peut  plus  suppléer 
que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d’arrêt , sur  laquelle 
la  Cour  sera  d’autant  plus  réservée , que  ce  pourrait  être 
une  voie  détournée  pour  se  relever  d’une  déchéance 
encourue  (390). 

370. 

I I.  Lorsque  ce  sera  la  partie  assignée  ( en 
vertu  desdites  lettres,  ou  ) à qui  lesdits  arrêts 
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auront  été  signifiés,  qui  voudra  former  les  de- 
mandes portées  par  l'article  précédent,  elle  ne 
le  pourra  faire  qu’en  vertu  (de  lettres  ou; 
d’arrêts,  lesquels  contiendront  pareillement 
ladite  clause,  sans  retardation  du  jugement  de 
l'instance  principale . 

V.  l'article  précédent.  — En  matière  de  réglement  de 
juges,  ISO.  — En  matière  ordinaire,  261. 

. 371. 

12.  Celui  qui  aura  obtenu  les  lettres  ou  ar- 
rêts mentionnés  dans  les  trois  articles  pré- 
cédents , sera  tenu  de  les  dénoncer  aux  autres 
avocats  de  l'instance  , avec  les  assignations 
données , ou  les  significations  faites  en  consé- 
quence; et  ce,  dans  quinze  jours  au  plus  tard, 
à compter  du  jour  de  la  dernière  desdites  assi- 
gnations ou  significations,  meme  de  leur  dé- 
clarer le  nom  de  l'avocat  des  parties  nouvel- 
lement appelées,  s’il  s’en  est  présenté  pour 
défendre  à ladite  demande. 

372. 

13.  Lorsque  les  défendeurs  'auxdites  de- 
mandes se  seront  présentés,  l'instruction  et  la 
procédure  se  feront  à leur  égard  , ainsi  qu’il  a 
été  réglé  à l’égard  des  autres  parties  de  l’ins- 
tance . 


cipale  ait  été  ordonnée  par  ledit  arrêt,  le  défen- 
deur à l'opposition  pourra  donner  une  requête 
pour  y défendre;  et  en  cas  que  l’opposant  y ait 
répondu  par  une  autre  requête  , il  sera  permis 
audit  défendeur  d’en  donner  une  seconde  de  sa 
part  : le  tout  sans  retardation  du  jugemeut  de 
l'instance,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune 
autre  procédure  pour  raison  dudit  incident,  à 
peine  de  nullité;  et  chacune  desdites  requêtes 
ne  pourra  entrer  en  taxe  pour  plus  de  dix  rôles 
(305). 

375. 

16.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents auront  pareillement  lieu  à l’égard  des  de- 
mandes en  cassation  de  procédures  attenta- 
toires üt  l’autorité  du  Conseil , qui  seraient 
formées  dans  le  cours  d’une  instance.  Et  ne 
pourront  être  compris  dans  lesdites  demandes 
d’autres  arrêts  ou  jugements  que  ceux  qui  au- 
raient été  rendus  au  préjudice  de  défenses  faites 
par  le  Conseil,  ni  pareillement  des  procédures 
qui  ne  seraient  que  purement  conservatoires , 
telles  que  de  simples  saisies  ou  oppositions 
pour  deniers , des  actes  de  reprises  d’instance , 
ou  autres  de  semblable  nature  et  qualité  ( 164). 

376. 


Sans  retardation  , 369. 

373. 

14.  Lorsqu'une  partie  voudra  former  inci- 
demment opposition  à un  arrêt  du  Conseil,  ou 
d’une  cour  supérieure,  ou  À un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort , dont  on  prétendra  se  servir 
contre  elle  ; elle  sera  tenue  de  la  former  et  de 
l’instruire  par  les  mêmes  requêtes  qu'elle  pré- 
sentera pour  l’instruction  de  l'instance  princi- 
pale , et  non  par  une  requête  particulière  ; si 
ce  n’est  lorsque  lesdits  arrêts  ou  jugements 
n'auront  été  produits  ou  allégués  que  depuis 
lesdites  requêtes  signifiées;  auquel  cas  l’oppo- 
sition sera  formée  par  une  reqnéte  en  forme  de 
vu  d'arrêt , qui  sera  remise  au  sieur  rapporteur 
de  l'instance,  pour  y être  fait  droit  au  premier 
conseil , soit  par  jonction  de  l’opposition  à la- 
dite instance,  soit  par  renvoi  devant  les  juges 
qui  doivent  connaître  de  ladite  opposition  ou 
autrement , ainsi  qu’il  appartiendra. 

V . »ur  les  tierces  oppositions  auxquelles  cet  article 
s'applique,  les  art.  474  et  suit,  du  C.  de  p.  c. 

374. 

16.  En  cas  que  la  jonction  à l’instance  prin- 


17. Les  demandes  incidentes  mentionnées 
dans  les  articles  10,  14  et  16  ci-dessus,  lors- 
qu'il n'écherra  pus  d’en  ordonner  la  jonction 
par  arrêt,  suivant  ce  qui  est  porté  par  lesdits 
articles,  demeureront  jointes  de  plein  droit  à 
l’instance  principale , pour  y être  statué  lors  du 
jugement  de  ladite  instance,  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra, sans  qu’il  soit  besoin  d’ordonnance  ou 
d’arrêt  de  jonction , et  sans  que  pour  raison 
desdites  demandes  incidentes,  il  puisse  être 
donné,  répondu  ou  signifié  aucunes  autres  re- 
quêtes ou  écritures , ni  fait  aucunes  autres  pro- 
cédures que  celles  ci-dessus  mentionnées,  k 
tout  à peine  de  nullité. 

377.  . 

18.  Les  demandes  en  jonction  ou  disjonction 
de  deux  ou  plusieurs  instances,  seront  formées, 
instruites  et  jugées  ainsi  qu'il  a été  ci-dessus 
régie  par  les  articles  3 , 4 , 5 et  6 , pour  les 
incidents  qui  doivent  être  jugés  préalablement , 
ce  qui  aura  lieu  pareillement  à l’cgard  des  de- 
mandes en  disjonction  de  demandes  incidentes  , 
jointes  de  droit  ou  par  arrêt  à l’instance  prin- 
cipale. 
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378. 

19.  Les  parties  ne  pourront  être  assignées  en 
reprise  d'instance,  qu’en  vertu  de  lettres  ou 
d’arrêts  obtenus  à cet  effet  (342  C.  P.  C.). 

379. 

20.  La  partie  assignée  en  vertu  desdites 
lettres  ou  arrêts , sera  tenue  de  reprendre  l'ins- 
tance dans  les  délais  qui  y seront  prescrits  , si- 
non , il  sera  passé  outre  au  jugement  d’irclle 
par  défaut  contre  ladite  partie,  en  cas  que  celui 
qu’elle  représente  n’eût  pas  produit  ni  fait  si- 
gnifier sa  première  requête  avant  son  décès;  et 
en  cas  qu’il  eût  produit  ou  fait  signifier  ladite 
requête,  ladite  instance  sera  jugée  sur  la  sim- 
ple remise  de  l’assignation  au  sieur  rapporteur , 
sans  autre  procedure  ni  formalité , et  l’arrêt 
qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par 
la  voie  de  la  demande  en  cassation. 

380. 

21.  L’instance  sera  tenue  pour  reprise  avec 
la  partie  qui  aura  été  assignée  pour  la  re- 
prendre, en  vertu  du  premier  acte  qu’elle  aura 
fait  signifier  dans  ladite  instance,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’une  reprise  plus  expresse  ; et  en 
cas  de  contestation  sur  ce  sujet , il  y sera  pourvu 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  3,1, 
6 et  G ci-dessus  ( 348  C P.  C.). 

381. 

22.  La  partie  qui  voudra  reprendre  une  ins- 
tance t sans  attendre  qu'elle  soit  assignée  û cet 
effet , sera  tenue  de  le  déclarer  aux  autres  par- 
ties de  l’instance,  par  un  simple  acte  qui  vaudra 
reprise,  après  quoi  elle  procédera  sur  ladite 
instance,  suivant  les  derniers  errements. 

347  C.  P.  C.  A l'audience  du  10  juillet  1830,  l'oc- 
ra mou  d'examiner  cet  article  s'est  présentée  dans  une 
affaire  Lissemjon.  On  prétendit  à /* audience  que  le 
rieur  Lissorçon,  qui  avait  obtenu  l’arrêt  d’admission, 
n'axait  plus  intérêt  et  qualité  au  moment  de  cette  ad- 
mission ; qu’il  avait  déjà  transféré  ses  droits  aux  sieurs 
Bousquet,  à la  requête  desquels  l’assignation  avait  été 
en  effet  donnée.  Mais  je  fis  observa-  que  par  leur  »«i. 
gnatiou  les  sieurs  Bousquet  avaient  exécuté  l’article  22  du 
réglement  ; que  s’il  y avait  contestation  , comme  le  dit 
l’art.  21,  il  fallait  recourir  à l’art.  3 ci-dessus  (362),  et 
suivre  l’ineideut  par  voie  de  requête  ; que  la  Cour  non- 
seulement  ne  devait  pas  s’arrêter  à la  tin  de  non-rece- 
voir, mais  qu’elle  ne  devait  pas  même  s’en  occuper, 
puisqu’elle  ne  lui  était  pas  régulièrement  présentée.  La 
Tour  ne  s’occupa  en  aucune  manière  de  la  Gn  de  non- 
recevoir. 

382. 

23.  En  cas  que  le  demandeur  soit  décédé 


avant  que  le  defeudeur  ait  comparu  , les  héri- 
tiers , successeurs  ou  ayant  cause  dudit  de- 
mandeur, pourront  obtenir  un  arrêt  par  defaut 
contre  ledit  défendeur,  en  faisant  préalablement 
au  greffe  un  acte  de  reprise  de  la  demande  for- 
mée par  celui  qu’ils  représenteront , sans  qu’il 
soit  besoin,  audit  cas  , de  lettres  ou  arrêts,  ni 
d’aucune  autre  procédure  ou  furœalité. 

L’instance  peut  être  reprise  par  une  requête  signifiée, 
et  c’est  la  procédure  actuellemcut  suivie. 

383. 

24.  Et  où  il  se  trouverait  que  toutes  les  par- 
ties qui  se  sont  présentées  dans  l’instance,  se- 
raient décédées,  ceux  qui  voudront  la  repren- 
dre, seront  censés  l’avoir  reprise,  sans  aucun 
autre  acte  ni  procédure,  en  obteuant  des 
lettres  ou  un  arrêt  pour  obliger  les  héritiers 
des  autres  parties  de  l’instance  à la  reprendre. 

384. 

25.  Les  demandes  en  constitution  de  nouvel 
avocat , ne  pourront  être  formées  que  par 
lettres  ou  par  arrêt;  et  la  partie  qui  aura  été 
assignée  en  vertu  desdites  lettres  ou  arrêt,  sera 
tenue  de  constituer  avocat  dans  les  délais  qui  y 
sont  portés,  sinon  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  l’instance  sur  la  simple  remise  de  la- 
dite assignation  au  sieur  rapporteur,  et  l’arrêt 
qui  interviendra  sera  réputé  contradictoire,  en 
cas  que  la  partie  eût  produit  ou  fait  signifier  sa 
première  requête  avant  le  décès  de  son  avo- 
cat , sinon , ledit  arrêt  ne  pourra  être  rendu  que 
par  défaut  contre  elle  ( 342  C.  P.  C.  ). 

385. 

2G.  S’il  survient  quelque  difficulté  sur  ladite 
constitution  de  nouvel  avocat,  la  contestation 
sera  instruite  et  jugée  comme  les  autres  inci- 
dents préliminaires,  ainsi  qu'il  a été  ci-dessus 
réglé  par  les  articles  3,  4,  5 et  6 ( 350  ). 

386. 

27.  En  cas  que  pendant  le  côurs  d’une  ins- 
tance il  ait  été  ordonné  qu’il  sera  procédé  à des 
enquêtes , ou  qu’une  partie  sera  tenue  de  don- 
ner caution  ou  de  faire  une  affirmation,  comme 
aussi  lorsqu’une  partie  voudra  en  faire  interro- 
ger une  autre  sur  faits  et  articles,  ou  faire  pro- 
céder à la  vérification  ou  collation  de  pièces, 
ou  à d’autres  actes  de  procédure  de  pareille 
nature  et  qualité,  l'avocat  qui  poursuivra  , 
prendra  une  ordonnance  du  sieur  rapporteur, 
à l’efTct  de  faire  assigner  les  parties  intéressées. 
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au  domicile  de  leur  avocat , pour  comparaître 
devant  ledit  sieur  rapporteur,  dans  le  délai  qui 
sera  par  lui  prescrit-,  et  être  procédé  aux  lins 
de  ladite  ordonnance. 

La  Cour  ne  connaissant  pas  du  fond  des  affaires , nu* 
cune  de  ces  procédures , enquêtes , offre  de  caution  , af- 
firmation , interrogatoire , vérification  de  pieres , exper- 
tises , n’a  plus  lieu  devant  elle.  Il  en  est  autrement  du 
Conseil  d’EUL 

387.  . 

28.  Si  en  procédant  aux  enquêtes,  interroga- 
toires ou  autres  actes  mentionnés  en  l’article 
précédent , il  survient  quelque  contestation  à 
l'occasion  des  assignations  et  procédures , il  en 
sera  par  ledit  rapporteur  dressé  proces-verbal, 
au  pied  duquel  il  les  réglera  sur-le-champ  par 
son  ordonnance,  ainsi  qu’il  appartiendra,  si  ce 
n’est  qu'il  juge  à propos  d’ordonner  qu’il  en 
sera  par  lui  référé  au  premier  conseil,  auquel  ras, 
après  qu'il  en  aura  été  communiqué  à l’assemblée 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  le  rapport  en 
sera  fait  sur  lu  contenu  audit  procès-verbal 
seulement,  sans  qu’il  puisse  être  fait  aucunes 
instructions , écritures  ou  procedures  à l’occa- 
sion dudit  référé  ; le  tout  à peine  de  nullité. 

388. 

29.  Les  procès-verbaux,  enquêtes,  interro- 
gatoires , ou  autres  actes  de  pareille  nature  , 
qui  seront  faits  dans  les  cas  portés  par  les 
deux  articles  précédents , seront  écrits  lisible- 
ment en  demi-grosse  seulement,  et  chaque 
rôle  contiendra  cinquante  lignes,  et  chaque 
ligne  douze  syllabes,  à peine  de  radiation,  et 
de  privation  des  droits  üxes  par  le  tarif  porté 
au  litre  XVI , ci-dessous , pour  les  clercs  des 
sieurs  rapporteurs  ( 337  ). 

389. 

30.  Lorsque  par  des  arrêts  rendus  contradic- 
toirement sur  la  contestation  principale , il  aura 
été  statué  par 'défaut  sur  les  demandes  inciden- 
tes, lesdites  demandes  seront  réputées  jugées 
contradictoirement,  sans  que  les  parties  soient 
reçues  à se  pourvoir  par  opposition  contre  les- 
dits arrêts,  sous  prétexte  qu’elles  n’ont  pas  dé- 
fendu k la  demande  incidente;  ce  qui  sera  ob- 
servé à peine  de  nullité  ( 282  ). 

390. 

31.  En  cas  que  les  parties  veuillent  former 
pendant  le  cours  d’une  instance  , et  incidem- 
ment à icelle , d’autres  demandes  que  celles 


dont  il  a été  fait  mention  dans  le  présent  titre , 
elles  ne  pourront  sc  pourvoir  que  par  requête 
eu  forme  de  vu  d’arrêt  qui  sera  remise  au  sieur 
rapporteur  de  ladite  instance,  pour  y être,  à 
son  rapport,  statué  par  arrêt,  ainsi  qu’il  ap- 
partiendra. 

391. 

TITRE  VIII.  — Des  Interventions, 

Voir  le  Code  de  procédure  civile,  art.  339.  L’inter - 
vrution  a pour  but  ordinaire  de  prévenir  la  lierre  oppo- 
sition dont  la  voie  resterait  ouverte  à la  partie  qui  n’a 
pas  été  mise  en  cause.  Cette  raison  ne  pourrait  servir  à 
justifier  les  interventions  devant  la  Cour,  puisque  les 
tierces  oppositions  n’y  sont  pas  admises  ; mais  il  est  plu- 
sieurs circonstances  où.  l'intérêt  évident  de  quelques 
parties  est  de  uc  pas  laisser  rendre  sans  elles  uue  décision 
qui  les  touche  nécessairement. 

392. 

1.  Ceux  qui  voudroul  intervenir  dans  une 
instance , ne  pourront  se  pourvoir  que  par  uue 
requête  en  forme  de  vu  d’arrêt , qui  contiendra 
les  rond  usions  qu’ils  entendent  prendre  en  la- 
dite instance,  sans  qu’ils  puissent  se  réserver 
de  les  prendre  après  qu’ils  auront  eu  commu- 
nication de  ladite  instance;  et  ladite  requête 
sera  employée  avec  les  pièces  y jointes,  pour 
écritures  et  productions. 

L’intervenant  est  un  demandeur  ; qui  agit  eertus  est* 
débet  : cum  sit  in  putestate  ejus  quand  O vtbl  expert  ri . 
et  anti  débet  rem  diligenter  explorât e , rt  tum  ad  agen- 
dum  procedcre  L.  42,  de  Reg.  jur. 

393. 

2.  La  requête  d’intervention  sera  remise  au 
sieur  rapporteur  de  l’instance  ( s’il  y en  a un , 
sinon  à un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes), 
pour  y être,  à son  rapport,  pourvu  par  arrêt, 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

394. 

3.  Lorsque  l’instance  principale  se  trouvera 
avoir  déjà  été  communiquée  à des  commissaires 
du  Conseil , ou  à l’assemblée  des  sieurs  maîtres 
des  requêtes  étant  en  quartier  au  Conseil,  dans 
le  temps  que  la  requête  d’intervention  sera  re- 
mise au  sieur  rapporteur,  il  ne  |>ourra  y être 
statué  qu’après  que  ladite  requête  aura  été  com- 
muniquée auxdits  sieurs  commissaires,  ou  aux- 
dits  sieurs  maîtres  des  requêtes. 

Sans  application  direct*.  Il  n'y  aurait  jamais  lieu  de- 
vant la  chambre  dr*  requêtes  à recevoir  l'intervention 
d’un  défendeur.  Car  ce  serait  reudre  contradictoire  un 
débat  qui  ne  doit  pas  l’être.  Mais  on  pourrait  recevoir 
comme  intervenant,  le  cessionnaire  ou  donataire  d’une 
partie  des  droits  du  demandeur.  — Pour  la  chambre 
criminelle,  v.  l'introduction  , p.  1-16  et  161. 
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395. 

4.  En  ras  qu’il  y ait  lieu  d’avoir  egard  i l’in- 
tervention, il  sera  ordonné  par  l’arrêt  qui  re- 
cevra la  partie  intervenante,  qu’il  sera  fait 
droit  sur  le  surplus  de  sa  demande,  ainsi  qu’il 
appartiendra,  en  jugeant  l’instance  principale. 

390. 

5.  Inédit  arrêt  sera  signifié  aux  avocats  de 
toutes  les  parties  de  l'instance , et  remis  au 
greffe,  avec  les  pièces  y jointes,  trois  jours  après 
ladite  signification,  sinon,  ledit  arrêt  sera  re- 
gardé comme  non  avenu,  et  il  sera  passé  outre 
au  jugement  de  ladite  instance. 

Car  l'iiiterveiition  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la 
c»u»e  principale,  u elle  est  en  état  (340  C.  P.  C.  36»). 

397. 

6.  En  cas  que  l’une  des  parties  de  l'instance 
forme  opposition  audit  arrêt,  et  prétende  qu'il 
n’y  a pas  lieu  de  recevoir  l’intervention,  ledit 
incident  sera  instruit  ainsi  qu’il  a été  réglé  par 
les  articles  3, 4,  5 et  6,  du  titre  VII,  pour  les  in- 
cidents préliminaires  (302  et  suiv.) 

398. 

7.  Lorsqu’il  n’y  aura  pas  de  contestation  sur 
l’arrêt  qui  aura  reçu  l’intervention,  l’instruction 
sera  faite  à l'égard  de  la  partie  intervenante, 
suivant  ce  qui  a été  réglé  dans  le  titre IV  ci-des- 
sus [à]  à l’égard  des  autres  parties  de  l’instance, 
si  ce  n’est  que  lesdites  parties  n’eussent  aucun 
moyen  particulier  à ajouter  à ceux  dont  elles  se 
sont  servies  dans  l’instance  principale  : auquel 
cas,  elles  ne  pourront  donner  aucunes  requêtes 
particulières,  au  sujet  de  ladite  intervention, 
sauf  à employer,  pour  y défendre,  ce  qu’elles 
ont  écrit  ou  produit  en  ladite  instance,  par  les 
requêtes  qu’elles  y ont  données,  lesquelles  ne 
pourront  ête  signifiées  à l’intervenant,  en  aucun 
cas  ; sauf  à lui  à en  prendre  communication 
entre  les  mains  du  sieur  rapporteur,  le  tout  à 
peine  de  nullité  desdites  requêtes  et  significa- 
tions. 

00311. 

399. 

TITRE  IX.  — Des  désaveux. 

"V*  ^ d*  P-  352.  — Le  but  de  celle  «c- 

l>on  est  de  faire  annuler  des  actes  ou  des  procédures  eu 
vertu  desquels  le  dé-savouant  se  trouverait  engagé  par  un 
tiers , qui,  sans  autorisation  , aurait  agi  en  son  nom.  Il  est 
difficile  de  comprendre  comment  cette  action  pourrait 
être  survie  devant  la  Cour  de  cassation.  Les  seuls  aveux 
ou  déclarations  de  fait  que  les  parties  puissent  faire  de* 


vant  relie  Cour  sont  eu  malieie  d 'inscriptions  du  faux  ou 
de  désistements,  et  dans  toutes  ces  circonstances  l'avocat 
ne  peut  agir  qu'en  vertu  d’une  procuration  spéciale. 

400. 

1 ■ La  partie  qui  voudra  former  un  désaveu 
au  Conseil,  sera  tenue  de  consigner  préalable- 
ment, pour  sûreté  des  dommages  et  intérêts  des 
autres  parties,  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
entre  les  mains  du  greffier  du  Conseil,  qui  s’en 
chargera  sans  droits  ni  frais,  pour  être,  après  le 
jugement  du  désaveu,  ladite  somme  délivrée, 
aussi  sans  frais,  à qui  il  appartiendra. 

Art.  104,  régi,  du  17  juin  1687  (495). 

401. 

2.  La  permission  de  former  ledit  désaveu, 
sera  demandée  par  une  requête  en  forme  de  vu 
d’arrêt,  signée  de  l’avocat  et  de  la  partie  même, 
ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale,  passe 
devant  notaires,  dont  il  restera  minute,  à la- 
quelle requête  seront  jointes  la  quittance  de 
consignation  et  une  expédition  de  ladite  procu- 
ration : le  tout  à peine  de  nullité. 

402. 

3.  Ladite  requête  et  les  pièces  y jointes  seront 
remises  au  sieur  rapporteur  de  l’instance,  pour 
y être,  à son  rapport,  statué  par  arrêt  au  pre- 
mier conseil,  ainsi  qu’il  appartiendra. 

403. 

4.  S’il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  la  permission 
de  former  le  désaveu,  il  sera  ordonné  que,  sans 
s’arrêter  à ladite  requête,  il  sera  passé  outre  au 
jugement  de  l’instance,  et  que  la  somme  de 
cent  cinquante  livres  consignée  par  le  deman- 
deur, sera  remise  et  délivrée  aux  autres  par- 
ties par  le  greffier  entre  les  mains  duquel  la- 
dite somme  aura  été  consignée  ; ce  qui  sera 
exécuté,  quand  même  il  aurait  été  omis  d’y 
prononcer. 

404. 

5.  Pourra  néanmoins  être  ordonne,  s’il  y 
éohet,  que  ladite  requête  demeurera  jointe  à 
l'instance,  pour  y être  fuit  droit  lors  du  juge- 
ment d'icelle  ; auquel  cas,  il  ne  pourra  être  fait 
aucunes  écrilures  ni  procedures  sur  le  désa- 
veu jusqu'audit  jugement. 

405. 

6.  En  cas  que  le  désaveu  paraisse  mériter 
d’être  instruit,  il  sera  ordonné  que  le  demandeur 
sera  tenu  de  le  former  ainsi  qu’il  sera  prescrit  ci- 
après,  sinon  qu’il  sera  |>assé  outre  au  jugement 
de  l'instance. 
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DES  DÉSAVEUX. 


410. 


7.  Dans  les  cas  ou  le  désaveu  concernera  des 
procédnres  faites  ailleurs  qu’au  Conseil,  l’itis- 
tniction  en  pourra  être  renvoyée,  s'il  y échct, 
devant  les  juges  ordinaires,  pour  y être  statué 
dans  le  délai  qui  sera  prescrit,  après  lequel,  sur 
le  vu  dudit  jugement,  ou  faute  de  le  rapporter, 
il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'instance 
pendante  au  Conseil,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

407. 

8.  Lorsque  la  permission  de  former  le  désa- 
veu au  Conseil,  aura  été  accordée,  ledit  désaveu 
sera  fait  au  greffe,  par  un  acte  signé  de  la 
partie  même,  ou  du  porteur  de  sa  procuration, 
et  ce,  dans  trois  jours  à compter  de  la  date  de 
l'arrêt  qui  en  aura  accordé  la  permission  : sinon 
ledit  désaveu  ne  pourra  plus  être  formé,  et  la 
somme  de  cent  cinquante  livres  demeurera  ac- 
quise à la  partie,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus. 

408. 

9.  L’arrét  qui  aura  accordé  la  permission  de 
former  le  désaveu,  sera  signifié  à la  personne 
désavouée,  à son  domicile,  et  ladite  signification 
vaudra  sommation  de  défendre  audit  désaveu, 
sans  qu’il  puisse  être  donné  aucune  assignation, 
ni  fait  aucune  sommation  ni  autre  procédure, 
et  copie  sera  donnée  par  le  même  exploit,  de 
l'acte  de  désaveu,  et  de  la  procuration,  s’il  a été 
signé  par  le  procureur;  sinon  il  sera  passé  ou- 
tre au  jugement  de  l’instance,  comme  si  le  désa- 
veu n’avait  pas  été  formé,  et  la  somme  consi- 
gnée demeurera  acquise  k la  partie,  ainsi  qu’il  a 
été  oi-dessus  réglé. 

409. 

10.  La  signification  portée  par  l'article  prece- 
dent, sera  faite  dans  la  quinzaine  4 compter  du 
jour  de  la  date  de  l’arrêt,  si  la  personne  désavouée 
est  domiciliée  dans  le  lieu  où  se  fera  la  pro- 
cédure du  Conseil , ou  dans  les  délais  marques 
au  titre  des  assignations  , si  elle  est  domiciliée 
hors  dudit  lieu  ; sinon  il  sera  passé  outre  ail 
jugement  de  ladite  instance,  comme  si  le  desa- 
veu n’avait  pas  été  formé  : et  faute  par  le  de- 
mandeur de  justifier  desdites  significations,  à la 
première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par 
les  autres  parties  de  l’instance,  il  ne  sera  plus 
recevable  k poursuivre  le  jugement  du  désaveu, 
et  la  somme  par  lui  consignée  demeurera  ac- 
quise à la  partie  dans  l’un  et  l'autre  ras,  ainsi 
qu'il  a cte  dit  ci-dessus. 
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1 1 . Ledit  arrêt  sera  pareillement  signifié  aux 
autres  parties  de  l'instance,  au  domicile  de 
leurs  avocats,  dans  ledit  délai  de  quinzaine,  et 
dans  la  forme  portée  par  l’art.  9 ci-dessus  ; le 
tout  sous  les  peines  prescrites  par  l’article 
précédent. 

411. 

12.  La  personne  désavouée  sera  tenue  de 
fournir  ses  défenses  au  désaveu  , dans  huitaine 
pour  tout  délai , à compter  du  jour  de  la  si- 
gnification à elle  faite  dudit  arrêt , si  elle  est 
domiciliée  dans  le  lieu  où  se  fera  la  procédure 
du  Conseil,  ou  du  jour  de  l’expiration  des  délais 
marqués  au  titre  des  assignations , si  elle  est 
domiciliée  ailleurs. 

412. 

13.  Et  à l’égard  des  parties  de  l’instance  aux- 
quelles ledit  arrêt  aura  clé  signifié,  elles  seront 
pareillement  tenues  de  défendre  audit  desaveu, 
dans  ledit  délai  de  huitaine,  à compter  du  jour 
de  ladite  signification. 

413. 

14.  Les  défenses  de  chacune  des  parties 
mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents, 
seront  contenues  dans  une  seule  requête,  qui 
sera  remise  au  sieur  rapporteur  de  l'instance , 
avec  les  pièces  y jointes , pour  cire  par  lui  ré- 
pondue d’une  ordonnance , en  jugeant  et  soit 
signifié  au  demandeur  au  domicile  de  son  avo- 
cat, pour  y répondre  dans  trois  jours  pour  tout 
délai  ; et  lesdites  requêtes  et  ordonnances  seront 
signifiées  dans  les  délais  prescrits  par  lesdits 
deux  articles  précédents  , sinon  il  sera  passe 
outre  au  jugement  du  désaveu,  sans  sommation 
ni  autre  procédure. 

414. 

15.  Le  demandeur  en  désaveu  pourra  ré- 
pondre auxdites  requêtes  par  une  seule  re- 
quête , qui  sera  signifiée  auxdites  parties  dans 
trois  jours  au  plus  tard  , à compter  du  jour  de 
la  signification  de  leurs  requêtes,  sinon  il  sera 
passé  outre  au  jugement  du  desaveu , sans  som- 
mation ni  autre  procédure. 

415. 

16.  Les  requêtes  données  par  les  parties  j>our 
l’instruction  du  desaveu  , ne  pourront  excéder 
six  rôles;  et  il  ne  sera  fait,  pour  raison  dudit 
incident , aucunes  autres  écritures  ni  proie- 
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dures  querelle*  ri -dessus  presrriles,  à peine  de 
nullité. 

416. 

17.  Le  demandeur  en  désaveu  , qui  succom- 
bera en  définitive,  sera  condamné  en  trois 
cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  y compris 
les  cent  cinquante  livres  consignées,  savoir, 
cent  cinquante  livres  envers  la  personne  désa- 
vouée, et  cent  cinquante  livres  envers  les  autres 
parties  de  l'instance;  sauf  à augmenter  ladite 
condamnation , s’il  y échet. 

Sauf  à augmenter.  C'était  aussi  la  disposition  du  régi, 
du  17  juin  1687,  art.  104  (228). 

417. 

TITRE  X.  — Du  faux  incident  aux  instances 
pendantes  au  Conseil. 

Voir  nos  observations.  92.  — Les  articles  suivants, 
sauf  de  très-légères  modifications  que  uous  aurons  lieu 
d'indiquer,  se  réfèrent  à l'ordonnance  de  1737.  Les 
inscriptions  de  faux  qui  se  présentent  à la  Cour  de  cas- 
sation ont  pour  objet , en  général,  soit  les  jugements  ou 
arrêts  dont  l’une  des  parties  se  prévaut  , soit  les  actes 
d’huissiers  qui  constatent  la  signification  des  arrêts  ou 
jugements  attaqués,  et  des  arrêts  d’admission.  La 
Cour  n’admettrait  pas  une  inscription  de  faux  contre 
des  actes  soumis  à une  cour  royale  , et  nou  attaquée  de- 
vant celte  cour  : car  ce  serait  un  moyen  nouveau , par 
conséquent  non-recevable  (31  décembre  1812,  S.  16, 
32).  Il  y a cependant  des  exemples  d’inscriptions  de 
faux  formées  contre  des  actes  antérieurs  au  jugement  at- 
taque , «t  notamment  contre  des  procès-verbaux  ou  cer- 
tificats constatant,  en  matière  d’ex  propria  tiou  pour 
cause  d'utilité  publique,  l’accomplissement  d’une  formalité 
dont  l’omission  entraînait  la  nullité  de  la  poursuite. 
Mais  la  Cour,  dans  sou  arrêt  du  22  août  1838,  D.  367, 
a ronsacté  une  distinction  fort  importante.  Les  deman- 
deurs soutenaient  que  l’enquête  dont  l’ordonuauce  royale 
doit  être  précédée , n’avait  pas  eu  lieu.  Cependant  celle 
ordonnance  disait,  vuienaucte. -ce  visa  suffisait  pour  faire 
tomber  l'allégation  des  demandeurs,  car  la  Cour  ne 
pouvait  pas,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  sortir  du  renie 
de  scs  attribution» , examiner  le  mérite  de  cette  ordon- 
nance royale  ; et  s’il  pouvait  y avoir  lieu  de  prupo*er 
contre  une  telle  ordonnance  une  inscription  de  faux,  ce 
n’était  point  devant  Tasitorilé  judiciaire  ( 24  mai  1827, 
S.  324  ).  — 11  en  serait  autrement  s’il  s'agissait  d'autres 
actes  constatant  les  formalités  dont  la  loi  du  7 juillet 
1833  coolie  l’exaineu  aux  tribunaux,  fn  effet  les  parties 
ne  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance  où  elles  ne  sont  pas  appelées.  Aussi  1 arrêt  que 
nous  venons  de  rappeler  et  que  les  arrétisle*  ne  rappor- 
tent qu'en  partie,  a-t-il  rejeté  nou  comme  uon-recevablis, 
mais  comme  non  pertinents  des  moyens  de  faux  pré- 
sentés contre  des  actes  qui  constataient  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites.  Voir  l'exposé  de*  motifs, 
séance  du  21  mai  1833,  Moniteur  du  22.  — M.  Delai- 
leau.  Traité  de  l’expropriation  publique,  p.  188.  — 
Au  reste  cette  procedure  extraordinaire  n’est  jamais 
Recueillie  qu'avec  une  extrême  réserve. 


1.  I,a  partie  qui  voudra  obtenir  la  per- 
mission de  s’inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
produite  dans  une  instance , sera  tenue  de  pré- 
senter à cet  effet  une  requête  en  forme  de  vu 
d’arrêt,  et  de  consigner  préalablement  l’amende 
de  cent  livres,  en  se  conformant  au  surplus  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3,  6 et  7 (a) 
du  titre  du  faux  incident  de  l’ordonnance  du 
mois  de  juillet  1737,  et  sera  ladite  requête  re- 
mise au  sieur  rapporteur  de  ladite  instance , 
avec  la  quittance  de  consignation  de  ladite 
amende,  pour  en  être  fait  rapport  au  premier 
conseil  (b). 

(a)  95,  98,  99.  — (A)  Note  2,  95.  Cet  article  n’exige 
pas  que  la  requête  du  défendeur  soit  communiquée  à 
l’avocat  du  demandeur  ( 26  mai  1 8 1 2,  B.  1813,  p.  107}. 
Cet  arrêt  a été  rendu  dan*  une  espèce  où  le  défendeur 
à l'inscription  était  intervenu  pour  domauder  commu- 
nication de  la  requête.  Cette  communication  ne  fut  pa» 
ordonnée. 

419. 

2.  La  permission  (a)  de  s’inscrire  en  faux , 
ne  pourra  être  accordée  que  par  arrêt  délibéré 
au  Conseil  [b)  ; et  lorsqu’elle  l’aura  été  , le  de- 
mandeur sera  teuu  d’observer  tout  ce  qui  est 
porte  par  les  articles  8,  9,  10  et  11  dudit  titre 
de  ladite  ordonnance  (c),  et  notamment  par 
rapport  à la  sommation  qui  doit  être  faite  au 
défendeur,  de  déclarer  s’il  entend  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux , laquelle  sommation 
lui  sera  faite  au  domicile  de  son  avocat  au 
Conseil  [d). 

(a)  Le  réglement  de  1660  (9),  disait:  Nul  I»  pourra 
s'inscrire  en  faux  sans  ordonnance  du  Conseil  signée  du 
rapporteur,  s'il  y écbct  ( u°*  94  et  108,  et  Code  de 
procédure  ci» ile,  art.  214;  12  août  1829,  S.  299).  La 
simple  dénégation  d'un  fait  attesté  par  des  officiers 
publie*  ne  peut  être  suffisante  pour  autoriser  une  inscrip- 
tion de  faux  (31  janvier  1 825,  B.  47).  Us  faits  allégués 
doivent  être  au  moins  vraisemblable»  (2o  mai  1830. 
S.  213  ; — 122,  123). 

(A)  El  en  connaissance  de  cause.  Lacomhe,  daus  son 
commentaire  sur  les  ordonnances , rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  2 septembre  1741,  par  lequel  une 
ordonnance  portant  permission  de  s’inscrire  en  Lux,  et 
l’opposiliou  qni  y avait  élé  formée,  furent  jointe»  au 
fond,  pour,  en  jugeant,  y avoir  tel  égard  que  de  raison;  et 
c'est  au  reste  U formule  qu'indique  Gauret,  édition  de 
1700,  p.  163. 

(c)  100,  tOI,  102,  103.  - («/)  101. 

420. 

3.  En  cas  que  le  defendeur  déclare  qu’il 
n’estend  pas  se  servir  de  ladite  pièce,  ou 
faute  par  lui  de  faire  sa  déclaration,  ainsi  qu’il 
est  porté  par  ledit  article  1 1 (a),  le  demandeur 


Digitizedby  Google 


DES  RÉCUSATIONS. 


c»n  faux  pourra  se  pourvoir  par  requête  en  forme 
de  vu  d’arrêt , à l’effet  de  faire  ordonner  que 
la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  de  l’in- 
stance par  rapport  au  défendeur,  sauf,  s’il  y a 
lieu,  de  procéder  par  voie  d’accusation  de  faux 
principal,  k y être  pourvu  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra ; auquel  cas  le  jugement  de  ladite  in- 
stance ne  pourra  être  différé,  si  ce  n’est  que  le 
Conseil  en  eût  ordonné  autrement;  le  tout  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  art.  I‘2,  13  et  19  dudit 
titre  (b). 

(«)  103.  — {b)  104,  103.  Ml. 

421. 

4.  Si  le  défendeur  déclare  qu’il  veut  se  servir 
de  ladite  pièce,  il  sera  rendu  arrêt  sur  sa  re- 
quête ou  sur  celle  du  demandeur,  portant  que 
les  parties  se  pouvoiront  aux  requêtes  de  rhû- 
tel , pour  y être  ladite  pièce  arguée  de  faux , 
déposée  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à compter  du  jour  de  la  signification  dudit  arrêt, 
et  être  au  surplus  l’inscription  de  faux  formée, 
et  ledit  incident  instruit  et  jugé  dans  la  forme 
prescrite  par  ladite  ordonnance  du  mois  de 
juillet  1737,  après  quoi  et  le  jugement  dudit 
incident  rapporté , il  sera  passé  outre  au  Conseil 
au  jugement  de  l’instance  principale. 

Art.  7,  t.  t*r,  ordonnance  d’avril  1067.  Ainsi  comme 
le  dit  Gauret , l'instruction  du  faux  iocident  n'est  pas 
achevée  nu  Conseil,  lorsque  In  moyens  de  faux  sont  décla- 
rés pertinents  et  admissibles  (p.  1 50,  163).  lorsque  la 
Cour  admet  une  inscription  de  faux,  elle  renvoie  devant 
une  cour  royale  pour  être  procédé  au  jugement.  On  en 
trouve  un  exemple  dans  l’arrêt  du  29  novembre  1831, 
rapporté  par  S.  32,  30.  Mais  si  la  Cour  le  jugeait  utile 
pour  les  parties,  ou  par  mesure  d'ordre  public,  elle  pour- 
rait ordouner  le  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  agitée  de  faux 
(1"  avril  1829,  S.  134;  — 106). 

422. 

5.  N’entend  néanmoins  Sa  Majesté  empêcher 
que  dans  les  instances  d’évocation  ou  de  régle- 
ment de  juges,  où  la  pièce  arguée  de  faux  dont 
le  defendeur  aura  déclaré  vouloir  se  servir  se 
trouverait  entièrement  inutile  au  jugement 
desdites  instances,  il  ne  puisse  être  ordonné 
qu’il  sera  passé  outre  au  jugement  d'icelles; 
sans  préjudice  au  demandeuren  faux  d’en  pour- 
suivre, si  bon  lui  semble,  l’instruction  et  le 
jugement  en  tel  tribunal  qu’il  appartiendra , à 
l’effet  de  quoi  les  parties  y seront  renvoyées. 

L'iutérét  est  la  règle  des  actions,  et  l’on  comprend 
aisément  qu'il  ne  faille  pas  entraver  la  marche  de  la  Cour 
de  cassation,  par  l'examen  de  pièces  entièrement  inutiles 
aux  questions  qu’elle  doit  juger.  Toutefois  l'art.  462  du 
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Code  d'instruction  criminelle  (1 109)  ne  permettrait  pas 
au  ministère  public  de  négliger  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés  pour  la  poursuite  des  crimes  dont  la  connaissance 
lui  est  révélée  (111). 

423. 

6.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera 
sera  condamné  en  trois  cents  livres  d’amende, 
y compris  les  cent  livres  consignées;  laquelle 
amende  sera  appliquée  et  réglée  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  49,  50  et  51  du 
titre  du  faux  incident  de  ladite  ordonnance  du 
mois  de  juillet  1737. 

96,  14 J,  142,  143.  C’est-à-dire  deux  tiers  pour  le 
Gsc  et  un  tiers  pour  la  partie;  il  ne  faul  pas  oublier  que 
tous  juges  peuvent  augmenter  ladite  amende  (141). 

424. 

TITRE  XI.  — Des  récusations . 

Code  de  procédure  civile,  art.  378-992.  Nous  avons 
vu  plus  haut,  300,  une  première  mesure  contre  les  rap- 
porteurs suspect*.  Récuser  un  juge  c’est  pro|>oser  contre 
lui  des  raisons  de  parenté,  d'alliance,  d'intérêt  ou  autres 
causes  qui  ne  lui  permettent  pas  de  connaître  de  l'affaire 
soumise  à sa  décision. 

425. 

1 . Les  récusations  ne  pourront  être  formées 
au  Conseil , que  par  une  requête  en  forme  de  vu 
d’arrêt  : défenses  sont  faites  aux  parties,  de 
former  lesdites  récusations  par  aucun  acte  par- 
ticulier, h peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
même  de  telle  réparation  ou  condamnation  de 
dommages  et  intérêts  qu’il  apjiartiendra , sui- 
vant l’exigence  des  cas. 

998,  sans  consignation  d'amende. 

426. 

2.  Ladite  requête  sera  remise  à monsieur  le 
chancelier,  qui  en  chargera  celui  des  sieurs 
maîtres  des  requêtes  qu’il  jugera  à propos  de 
choisir,  pour  en  faire  le  rapport  au  Conseil 
(12581 

427. 

3.  Il  ne  sera  fait  aucune  signification  de  la- 
dite requête,  mais  elle  sera  seulement  commu- 
niquée par  le  sieur  rapporteur^  celui  qui  aura 
été  récusé,  pour  être  par  lui  fait  sa  déclaration 
sur  les  moyens  de  récusation  ; à l’effet  de  quoi 
il  sera  entendu  au  Conseil  avant  le  jugement  de 
la  récusation,  sans  autre  formalité,  et  sans 
qu’il  puisse  être  fait  k ce  sujet  aucune  proce- 
dure, à peine  de  nullité. 

999.  Cette  disposition  fut  exécutée  le  14  novembre 
1 8 1 4 ; une  récusation  avait  clé  portée  conlre  six  conseil- 
lers , cinq  d’entre  eus  se  déportèrent.  Le  sixième  étau; 
malade  , la  Cour  décida  q l’il  n’y  avait  lieu  à statuer. 
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4.  Celui  dont  les  récusations  auront  été  dé- 
clarées iraperlinenfes  et  inadmissibles,  ou  qui 
en  aura  été  débouté  faute  de  preuve,  sera  con- 
damné en  deux  cents  livres  d'amende,  moitié 
envers  Sa  Majesté  , et  moitié  envers  les  parties 
de  l'instance  : et  sera  ladite  amende  acquise  de 
plein  droit , en  quelques  termes  que  l'arrêt  soit 
conçu , et  quand  même  il  aurait  été  omis  d’y 
prononcer , sans  qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être 
remise  ni  modérée,  et  sauf  à l’augmenter,  s’il 
y échet. 

Cot  U disposition  de  l’art.  75  du  règlement  du 
3 janvier  1673  , sauf  la  faculté  d'augmenter  l'amende, 
fréquemment  ajoutée  par  les  réglement*  de  1737  et 
1738  ( 228  ).  — Cette  amende  de  200  fr. , moitié  pour 
le  roi,  moitié  pour  la  partie,  acté  prononcée  le  26  dé- 
cembre 1837,  par  la  chambre  civile  contre  un  sieur 
Thomas  Varennes  ( 100*  ). 

429. 

5.  Les  dispositions  du  titre  XXIV  de  l'or- 
donnance du  mois  d’avril  1657,  seront  au  sur- 
plus observées  au  Conseil , selon  leur  forme  et 
teneur,  à l’égard  des  récusations  qui  y seront 
formées. 

Ces  dispositions  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  tien 
nent  à la  forme  des  récusations,  et  l’on  remarquera 
qu'elles  n’étaient  pas  toutes  dans  l’ordonnance  de  1667. 

Le  réglement  du  3 janvier  1673  en  avait  ajouté  qui  pa- 
raissaient fort  importa tilc».  Mais  le  réglement  de  1673 
est  entièrement  abrogé  ( *98  ).  — Le»  autre*  touchent 
aux  causes  de  la  récusation , et  |KMiT  celles-là  nous  ren- 
voyons à notre  observation  (*  31). — Il  eût  donc  été  possi- 
ble de  distinguer,  daos  ce»  trente  articles  du  titre  XXIV , 
ceux  qui  doiseut  réellement  être  conservé»  pour  la  forme 
de  la  procédure  , et  ceux  qui  paraissent  devoir  être  rem-  | 
placés  par  nos  loi»  nouvelle».  Mai»  les  magistrat»  aiment 
les  texte»  entier»,  et  nnu*  allons  immédiatement  trans- 
crire le  titre  XXIV  de  l’ordonnance  de  1667,  comme 
complément , en  cette  partie,  du  réglement  de  1738. 

430. 

Ordonnance  d'avril  1667,  titre  XXIV, 

Des  récusations  des  juges. 

F.n  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé. 

V.  nw  1 1.  — Sur  le  titre  de  la  récusation,  consulter 
les  Conférences  de  Bornier,  p.  217,  éd.  de  1729;  — 
le  procès-  verbal  de»  conférences,  éd.  de  17*0,  p.  332. 
(Dan*  le  projet , le  titre  des  récusation»  était  le  25*.) 

431. 

6.  Les  récusations  en  matière  civile  seront 
valables  en  toutes  cours,  juridictions  et  justices, 
si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  l’une  des  parties, 
jusqu  es  aux  enfants  des  cousins  issus  de  ger- 
mains, qui  font  le  quatrième  degré  inclusive- 


ment (/»).  Et  néanmoins  il  pourra  demeurer 
juge,  si  toutes  les  parties  y consentent  par 
écrit  [b). 

( a)  Il  faut  donc  indiquer  le  degré  de  parenté  , dans  la 
requête  { Papou  , L 7,  t.  9 ,u°  12).  — Le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  378  { 992),  ne  parle  que  de»  cou- 
tin»  issus  de  gerraaiu* , qui  sont  en  Ire  eux  au  sixièu,<-  de- 
gré (art.  738  C.  C.  Toullier,  *,  168).  L'ordonnance 
éleudait  ta  disposition  jusqu'aux  enfants  des  cou-  tu 
issus  «le  germain* , qui  sont  entre  eux  , suivant  le  Code 
civil,  au  huitième  degré.  Notre  loi  nouvelle , dans  la 
supputation  des  degrés , a suivi  le  droit  romain  ( Inst. 
t.  6 , I.  3 , $ * ).  L'ordonnance  au  contraire  a suivi  le 
droit  canon  qui  comptait  les  degré*  eu  ligne  collatérale 
comme  en  ligne  directe,  et  supputait  un  degré  par  cha- 
que génération  à partir  de  la  souche  commune  ( Bornier 
sur  cet  article  ; D'Héricourt,  lois  ecclésiastique» , du  ma- 
riage, art.  2*.  $ l*);  et,  comme  le  disait  l'ordrn maure 
du  moi»  d’août  1669  , titre  des  évocations  (art.  3): 

« C’est  à savoir,  les  frères  et  sœurs,  beaux-frères  et 
belles-sœurs,  pour  le  premier  degré;  les  cousius-ger- 
maios  pour  le  second  et  les  issus  de  germains  pour  le  troi- 
sième ;•  el  l’art.  * ajoutait  :•  et  où  il  se  trouverait  des  pa- 
rentés et  alliances  du  second  ou  troisième  degré  au  qua- 
trième , elles  seront  comptées  du  quatrième.  • — Il  faut 
remarquer  qu’aux  terme»  de  la  loi,  les  anciens  réglements 
n’out  été  maintenus  que  pour  la  forme  de  se  pourvoir 
et  de  procéder.  Il  faudrait  donc  recourir  au  Code  de 
procédure,  loi  générale  eo  cette  partie  ; car  l'art.  378 
commence  par  ces  mots  : « Tout  juge  peut  être  récusé  ; • 
s'il  s'agissait  non  de  la  forme  à suivre , mais  des  causes 
de  récusation. 

( h ) Modes!  i et  probi  judices  soient  in  iis  eognitionibus 
se  excusart , in  quihus  manifestum  erat  apud  eos  pmrtem 
gratià  pnrvalere  ( Quiotilien  ). 

432. 

2-  Le  juge  pourra  être  récuse  en  matière 
criminelle , s’il  es!  parent  ou  allie  de  l'accusa- 
teur ou  de  l’accusé;  jusqu’au  cinquième  degrc 
inclusivement  : et  s'il  porte  le  nom  et  armes, 
et  qu’il  soit  de  la  famille  de  l’accusateur  ou  de 
l’accusé,  il  s’abstiendra  en  quelque  degré  de 
parenté  ou  d’alliance  que  ce  puisse  être,  quand 
la  parenté  ou  alliance  sera  connue  par  le  juge  ou 
justifiée  |>ar  l’une  des  parties,  sans  qu’en  l’uo 
ni  l’autre  cas  il  puisse  demeurer  juge,  uonobs- 
taut  le  consentement  de  toutes  les  parties, 
même  de  nos  procureurs -généraux  ou  nos 
procureurs  sur  les  lieux , et  des  procureurs 
fiscaux  des  seigneurs. 

Le  droit  d'abstention  est  le  seul  moyen  que  pourrait 
aujourd'hui  prendre  un  juge  pour  ne  pas  connaître  du 
criuie  commis  par  un  cousin  issu  de  germain  de  son  nom. 

433. 

3.  Tout  ce  qui  est  ci-dessus  ordonné  en  ma- 
tière civile  et  criminelle  aura  lieu  , encore  que 
le  juge  soit  parent  ou  allié  commun  des 
parties.  , 
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On  pourrai!  dire  par  analogie  d'un  texte  connu  : par 
affe.ctionis  causa  suspicione/n  fraudit  amovet  (L.  67, 
D.  de  Ri  tu  nupt.).  Cependant  la  sagesse  de  celle  disposi- 
tion ne  peut  être  mise  en  doute,  sauf,  in  privatis  negotiis 
( I.  77,  D.  deJudiciis ),  le  droit  de  compromettre. 

434. 

4.  Ce  qui  est  dit  des  parents  et  alliés  aura 
p.u  cillement  lieu  pour  ceux  de  la  femme,  si  elle 
est  vivante,  ou  si  le  juge  et  la  partie  en  ont 
des  enfants  vivants  ; et  en  cas  que  la  femme  soit 
décédée,  et  qu’il  n’y  eût  point  d’enfant,  le  beau- 
père,  legeudre,  ui  les  beaux-frères  ne  pourront 
être  jugés. 

Art.  378,  u°  2,  C.  P.  C.  (992). — Les  alliances  sont: 
apud  concordes  rxcitamenla  caritatis  : apud  i rat  os  , 
irritant  en  (a  odiorum. 

435. 

5.  Le  juge  pourra  être  récusé  s’il  a un  diffé- 
rend sur  pareille  question  que  celle  dont  il 
s’agit  entre  les  parties,  pourvu  qu'il  y en  ail 
preuve  par  écrit  ; sinon  le  juge  sera  cru  à sa 
déclaration,  sans  que  celui  qui  proposera  la 
récusation  puisse  être  reçu  à la  preuve  par  té- 
moins,  ni  même  demander  aucun  délai  pour 
rapporter  la  peuve  par  écrit. 

C.  P.  C. , art.  378,  S 3 (992,  1003).  « La  réenulion 
est  légitime  et  recevable  de  dire  que  le  jugea  procès  de 
mêmes  ou  pareilles  difficultés  et  décisions.  Arrêt  du  par- 
lement de  Paris  • ( 7 janvier  1428,  Papon,  I.  vu  , $ 17). 
— - Si  judex  in  simili  causa  , simili  perte ulo  versetur , net 
enim  aliter  de  aliéna  causa  judicaturus  videtur  <juàm  de 
sud  optât  judicari.  — 11  n’y  a pas  cause  de  récusation 
contre  un  magistrat  parce  que  sou  père  ou  son  fils  serait 
au  nombre  des  juges  dont  la  décision  est  attaquée  (Papon, 
I.  7,  t.  9,  n0  3 ). 

436. 

6.  Le  juge  pourra  être  récusé  (a),  s’il  a don- 
né couseil  ou  connu  auparavant  du  différend, 
comme  (5)  juge  ou  arbitre, s’il  a sollicité (e)  ou 
recommandé,  ou  s’il  a ouvert  sou  avis  hors  la 
visitation  et  jugement;  en  tous  lesquels  cas  il 
sera  cru  à sa  déclaration,  s’il  n’y  a peuve  par 
écrit. 

(a)  992.  Art.  378  C.  P.  C. , § 8. 

( b ) Ordonnance  de  décembre  1344,  art.  13.  Si  con- 
siüum  seu  patrocinium  suum  partibus  prustiterint. 

(c)  Même  si  son  clerc  a sollicité  ( Burnier). 

437. 

7.  Sera  aussi  reçu  sable  le  juge  qui  aura  pro- 
cès en  son  nom  dans  une  chambre  en  laquelle 
l’une  des  parties  sera  juge. 

Celle  disposition  fut  introduite  sur  la  deinaude  dé 
M.  Talon,  avocat-général;  il  fit  valoir  que  le  juge  aurait 
trop  de  penchant  à être  favorable  à son  collègue  , dans 


la  crainte  d'eu  être  traité  avec  rigueur,  s’il  manquait  de 
lui  accorder  son  suffrage,  et  dans  l'espérance  que  s'il  ju- 
geait à son  avantage  la  reconnaissance  l'obligeit  à juger 
de  même  en  sa  faveur.  Ift  reciproci  judices  s uni  raide 
suspecti , cùm  possit  esse  contractas  : Facio  ut  facias 
( HebufTe  ). 

438. 

8.  Le  juge  pourra  être  récusé  pour  menace 
par  lui  faite  verbalement,  ou  par  écrit  depuis 
l’instance  ou  dans  les  six  mois  précédant  la 
récusation  proposée,  ou  s’il  y a eu  inimitié 
capitule. 

992,  $ 9.  L’allégation  d’inimitié  capitale  sera  bien 
vague,  disait  M.  Deiermoo  (I.  21  , 306)  : alors  on  re- 
jettera la  rcrusatiou , répondit  Treilhard  ; et  Cambacérès 
fit  oliserver  que  celle  disposition  était  pureuieut  discré- 
tionnaire. C'était  l’opinion  du  premier  president  Lamoi- 
gnon sur  noire  article  ( p.  r.  des  conférences,  3 38).  — 
Periculosnm  est  pati  judicem  rationabiliter  iratum  ; et 
ilium  de  tuis  fort  unis  decernere  tfuem  te  constat  graviter 
irritasse.  Cassiod , 1.  12. — ■ Godefroy  sur  la  loi  3, 
O. , de  Tesiibus  , définit  l'ennemi  capital. 

439. 

9.  Le  juge  sera  aussi  récusable,  si  lui  ou  ses 
enfants,  son  père,  scs  frères,  oncles,  neveux 
ou  scs  alliés  en  pareil  degré,  ont  obtenu  quel- 
que bénéfice  des  prélats,  coflateurs  et  patrons 
ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  soient  parties 
intéressées  en  l’affaire,  pourvu  que  les  colla- 
tions ou  nominations  aient  été  volontaires,  et 
non  nécessaires. 

Disposition  aujourd’hui  sans  objet. 

440. 

10.  Si  lejtige  est  protecteur  (a)  ou  syndic  «le 
quelque  ordre,  et  nommé  dans  les  qualités  : 
s’il  est  abbé,  chanoine,  prieur,  bénéficier,  ou 
du  corps  d’un  chapitre,  collège  ou  commu- 
nauté, tuteur  honoraire  ou  onérairc,  subrogé 
tuteur  ou  curateur,  et  héritier  présomptif  ( b) 
ou  donataire,  maître  ou  domestique  de  l’uue 
des  parties,  il  u’en  pourra  demeurer  juge. 

(a)  992,  S 7,  993.— (b)  Ord.de  janvier  1*97,  art.  11. 
— In  rt  enim  proprim  inùfuum  admodum  est , a/icui 
licentiam  tribuere  sententixe.  I*  un.  C.  St  rjuis  in  sud 
causa  judicet. 

441. 

1 1 . N’entendons  néanmoins  exclure  les  juges 
des  seigneurs  de  connaître  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  domaines,  droits  et  revenus  ordinaires 
ou  casuels,  tant  en  fief  que  roture  de  la  terre, 
même  des  baux,  sous-baux  et  jouissances , cir- 
constances et  dépendances,  soit  que  l'affaire 
fût  poursuivie  sous  le  nom  du  seigoeur  ou  dit 
procureur  fiscal.  Et  à l'égard  des  autres  ac- 
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fions  où  le  seigneur  sera  partie  ou  intéressé, 
le  juge  n’en  pourra  connaître. 

Sans  objet  aujourd’hui. 

44*2.  à 

t*2.  l’entendons  aussi  exclure  les  autres 
moyens  de  fait,  ou  de  droit,  pour  lesquels  un 
juge  pourrait  être  valablement  récusé. 

992.  Le  Code  semble  limiter  les  causes  de  récusation. 
— Cependant  le  jupe  locataire  d’une  partie  peut  être 
récusé  ( A.  du  15  février  1504).  — Secûs,  parlement 
de  Rennes,  B février  1716. — Déni  z art , v®  Récusation, 
d<>  9.  — Il  est  à remarquer  que  l’ordonnance  et  le  Code 
n'ont  pas  indiqué  la  première  de  toutes  les  causes  de 
récusation.  C’est  l'intérêt  personnel.  On  la  trouve  ce- 
pendant rappelée  pour  Ici  juges  de  paix  dans  l’art.  44 
du  Code  de  pr.  civile.  la  Cour  a dit  que  la  récusation 
dans  ce  cas  était  fondée  sur  les  principes  de  la  justice 
naturelle  ( 14  octobre  1824,  B.  C. , p.  420). 

443. 

Du  devoir  des  juges  récusés . 

13.  Les  officiers  de  nos  cours,  bailliages, 
sénéchaussées  et  autres  sièges  cl  juridictions , 
même  ceux  des  seigneurs,  pourront  solliciter, 
si  bon  leur  semble,  aux  maisons  des  juges  pour 
les  procès  qu’eux , leurs  enfants , père , mère , 
oncles,  tantes,  neveux  ou  nièces,  et  les  mi- 
neurs de  la  tutelle  ou  curatelle  desquels  ils 
seront  chargés,  auront  aux  cours,  juridictions 
ou  justices  dont  ils  sont  officiers.  Leur  défen- 
dons de  les  solliciter  dans  les  lieux  de  la  séance, 
de  l’entrée  desquels  nous  voulons  qu'ils  s’abs- 
tiçnnent  entièrement  pendant  la  visitation  et 
jugement  du  procès. 

Per  me  lire  la  sollicitation  à domicile,  c'est-à-dire 
clandestine  ; la  défendre  aux  lieux  de  séance  , c'est-à-dire 
publique , semble  contradictoire.  — L’ordonnance  de 
Villers-Cotterets  , sur  le  fait  de  justice  (août  1539),  di- 
sait , art.  124  : • Nous  défendons  à tous  présidents  et 
conseillers  de  nos  cours  souveraines  de  ne  solliciter  pour 
autrui  les  procès  pendants  ès  cours  où  ils  sont  nos  offi- 
ciers et  n’en  parler  aux  juges  directement  ou  indirecte- 
ment , sur  peine  de  privation  de  l’entrée  de  la  cour  et 
de  leurs  gages  pour  un  an.  » — Telle  de  Blois  (niai  1 579) 
dit , art.  1 20  : • Défendons  à toute*  nos  cours  souve- 
raines et  autres  de  s'entremettre , de  recommander  ou 
solliciter  les  procès  des  parties  plaidantes  en  icelles, 
sous  peine  d'être  privés  de  l'entrée  de  uosditrs  cours  et 
sièges  et  de  leurs  gages  pour  un  ao.  • 

444. 

14.  Si  néanmoins  lorsqu’il  sera  procédé  au 
jugement  des  procès  qu’ils  auront  eu  leur 
nom,  ou  pour  leur  père,  mère,  enfants  dont 
ils  seront  tuteurs  ou  curateurs,  il  était  besoin 
qu’ils  fussent  ouïs  par  leur  bouche  , ils  ne  pour- 


ront «ms  ce  prétexte,  ou  pour  qttelqtie  autre 
que  ce  soit,  après  avoir  été  ouïs,  demeurer  en 
la  chambre  et  lieu  de  l'auditoire,  dans  lequel 
le  procès  sera  examiné  et  délibéré;  mais  seront 
tenus  d’en  sortir,  sans  qu'ils  puissent  sollici- 
ter pour  aucunes  autres  personnes,  sur  peine 
d’èlre  privés  de  l’entrée  de  la  Cour,  juridic- 
tions ou  justices,  et  de  leurs  gages  pour  un  an,  ce 
qui  ne  pourra  être  remis  ni  modéré  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit.  Chargeons  nos  procu- 
reurs en  chacun  siège,  d’avertir  nos  procureurs- 
généraux  de  nous  en  donner  avis,  à peine  d’en 
répondre  chacun  leur  égard,  en  leur  nom. 

V.  le  Code  de  pr.  civ.,  972.  — Ce  qui  s’applique 
même  au  juge  honoraire  ( A.  du  11  février  1 609). 

415. 

15.  Si  la  récusation  est  jugée  valable,  le 
juge  ne  pourra  pour  quelque  cause,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  assister  en  la 
chambre  ou  auditoire , pendant  le  rapport  du 
procès;  et  si  c’est  à l'audience,  il  sera  tenu  de 
se  retirer,  à peine  de  suspension  pour  trois 
mois,  sauf  après  la  prononciation  de  reprendre 
sa  place. 

Art.  122,  ord.  de  Blois,  mai  1579.  — Art.  11,  ord. 
de  janvier  1 597. — Art.  30  du  régi,  du  Conseil  du  3 jan- 
vier 1673,  ainsi  conçu  : • Aucun  n'opiuera  ni  démon- 
tera au  Conseil  quand  il  sera  traité  d'affaires  qui  le  con- 
cerneront ou  auxquelles  il  aura  été  récusé  pour  cause  jugée 
valable  par  le  Couseil  » ( Papou  , 1.  7,  t.  9,  n°»  7 et  8 ). 

446. 

16.  Ce  que  nous  voulons  avoir  aussi  lieu  à 
l'égard  de  celui  qui  présidera  en  l’audience, 
nonobstant  l'usage  ou  abus  introduit  en  aucu- 
nes de  nos  cours,  où  le  président  récusé  reçoit 
les  avis  et  prononce  le  jugement,  ce  que  nous 
abrogeons  en  toutes  cours , juridictions  et  jus- 
tices; et  en  cas  d’appoiutement,  l’instance 
sera  distribuée  par  celui  des  autres  présidents 
ou  juges  à qui  la  distribution  appartiendra. 

Art.  19,  ord.  de  décembre  1540,  sur  l'administration 
de  la  justice. 

447. 

17.  Tout  juge  qui  saura  causes  valables  de 
récusation  en  sa  personne,  sera  tenu,  sans  at- 
tendre qu’elles  soient  proposées,  d’en  faire  sa 
déclaration  (a),  qui  sera  communiquée  aux 
parties  ( b). 

{<*)  994.  — Art.  1 18,  ord.  de  Blois  (mai  1579). 

(é)  C’est  parce  que  les  partie*  pourraient  ignorer 
la  parenté  ou  l'alliance. 
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448. 

18.  Aucun  juge  ne  pourra  se  déporter  du 
rapport  et  jugement  des  procès  qu’après  avoir 
déclaré  en  la  chambre  les  causes  pour  lesquel- 
les H ne  peut  demeurer  juge,  et  que  sur  sa  dé- 
claration il  n’ait  été  ordonné  qu’il  s’abstiendra. 

Maynard , Ut.  I , ch.  00,  dit  que  dans  les  jugements 
de  récusation»  élevées  contre  les  rapporteurs , on  ordonne 
quelquefois  qu'ils  s'abstiendront  du  rapport,  mais  non  du 
jugement. — Qn  ne  peut  nommer  rapporteur  à la  chambre 
civile  le  magistrat  sur  le  rapport  duquel  est  intervenu 
l'arrêt  d'admission.  L’art.  48  du  régi,  du  3 janvier  1073 
ne  permettait  pas  au  rapporteur  d'une  requête  introduc- 
tive d’ètre  rapporteur  de  l’instance.  — L'art.  30  défen- 
dait aussi  de  rapporter  la  requête  en  cassation  d'un  arrêt 
rendu  à son  rapport.  Aujourd’hui  tous  les  magistrats 
s’abstiennent  de  connailre  non-seulement  des  causes  dans 
lesquelles  ils  auraient  été  rapporteurs  dans  les  tribunaux 
ou  dans  les  cours  royales , mais  encore  de  toutes  celles 
dont  il»  ont  connu  soit  comme  juges  soit  comme  officiers 
du  miuislère  public.  Si  cependant  k juge  n'avait  fait  que 
taxer  les  dépens  ( 1 8 juin  1 878,  S.  326  ),  connaître  d’on 
incident  (8  février  1809,  S.  224),  serait-ce  uomoyen? 

449. 

19.  Enjoignons  pareillement  aux  parties 
qui  sauront  causes  de  récusations  contre  aucun 
des  juges  pour  parente,  alliance  ou  autrement, 
de  les  déclarer  et  proposer  aussitôt  qu’elles  sc- 
rout  venues  à leur  connaissance. 

Si  ces  causes  sont  contraires  à la  partie  adverse , 
elles  |>euvent  être  favorables  à la  partie  qui  les  connaît  et 
les  dissimulerait. 

450. 

*20.  Après  la  déclaration  du  juge  on  de  l’une 
des  parties,  celui  qui  voudra  récuser  sera  tenu 
de  le  faire  dans  la  iitiilaiue  du  jour  que  la  dé- 
claration aura  etc  signifiée,  après  lequel  temps 
il  n’y  sera  plus  reçu  ; mais  si  la  partie  est  ab- 
sente et  que  sou  procureur  demande  un  délai 
pour  l’avertir  et  eu  recevoir  procuration  ex- 
presse, il  lui  sera  accordé,  suivant  la  distance 
des  lieux,  sans  que  les  délais  puissent  être 
prorogés  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
(996). 

451. 

21.  Si  le  juge  ou  l’uue  des  parties  n’avaient 
point  fait  de  déclaration,  celui  qui  voudra  ré- 
cuser le  pourra  faire  en  tout  état  de  cause,  en 

, affirmant  que  les  causes  de  récusation  sout 
venues  depuis  peu  à sa  connaissance  ( 378  ). 

452. 

22.  Voulons,  suivant  l’art.  7 du  titre  des  des- 
centes , que  le  juge  ou  commissaire  ne  puisse 


être  récuse,  sinon  trois  jours  avant  son  départ, 
pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  etc  signifié 
huit  jours  auparavant , encore  que  ce  soit  pour 
cause  depuis  survenue,  et  sera  passe  outre, 
nonobstant  les  récusations , prise  4 partie , op- 
positions ou  appellations  et  sans  y préjudicier, 
sauf  après  la  descente  et  confection  d’euquéle, 
à proposer  et  juger  les  causes  de  récusation. 

Sans  objet  pour  U Cour  de  cassation. 

453. 

23.  Les  récusations  seront  proposées  par 
requête  qui  en  contiendra  les  moyens  : et  sera 
la  requête  signée  de  la  partie,  ou  d’un  procu- 
reur fondé  de  procuration  spéciale  qui  sera 
attachée  à la  requête.  Pourra  néanmoins  le 
procureur  en  cas  d’absence  de  sa  partie,  signer 
la  requête  sans  pouvoir  spécial,  pour  requérir 
que  le  juge  ait  à s’abstenir,  en  cas  que  lui  ou  la 
partie  ait  reconnu  quelques  causes  de  récusa- 
tion (998). 

454. 

24.  Les  récusations  seront  communiquées  au 
juge  qui  sera  tenu  de  déclarer  si  les  faits  sont 
véritables  ou  non  ; après  quoi  sera  procédé  au 
jugement  des  récusations,  sans  qu’il  puisse  y 
assister,  ui  être  présent  en  la  chambre. 

999.  — Ordonnance  de  Villerft-Cotterets  , août  1539, 
art.  11.  — C.  P.  C. , art.  44.  — A.  du  3 octobre  1835, 
B.  C.  , 456  ; 8 thermidor  an  ix,  S.  2,  60.  — 30  no- 
vembre 1809,  S.  10,  309. 

455. 

25.  En  tontes  juridictions,  même  aux  justices 
des  seigneurs,  les  récusations  devant  ou  après 
la  preuve,  seront  jugées  au  nombre  de  cinq  au 
moins,  s'il  y a six  juges  ou  plus  grand  nombre, 
y compris  celui  qui  est  récusé  ; et  s’il  y en  a 
moins  de  six,  ou  même  si  le  juge  récusé  était 
seul,  elles  seront  jugées  au  nombre  de  trois;  et 
en  l’un  et  l’autre  cas  le  nombre  des  juges  sera 
suppléé,  s’il  esl  besoin,  par  les  avocats  du  siège, 
s’il  y en  a,  sinon  par  les  praticiens,  suivant 
l’ordre  du  tableau  (830). 

456. 

26.  Les  jugements  et  sentences  qui  intervien- 
dront sur  les  causes  de  récusation  au  nombre 
de  cinq,  et  de  trois  juges  selon  les  qualités  des 
sièges,  juridictions  et  justices,  seront  exécotés 
nonobstant  oppositions  ou  appellations,  et  sans 
y préjudicier  ; si  ce  n’est  lorsqu’il  sera  question 
de  procéder  k quelque  descente,  information 
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ou  enquête,  auxquels  cas  le  juge  récusé  ne 
]K»urra  passer  outre  nonobstant  l’appel,  et  y sera 
procédé  par  un  autre  des  juges  ou  praticiens 
du  siège  non  suspect  aux  parties , selon  l’ordre 
du  tableau,  jusqu’il  ce  qu’autrement  il  en  ait  été 
ordonné  sur  l’appel  du  jugement  de  la  récusa- 
tion, si  ce  n’est  que  l’intimé  déclare  vouloir 
attendre  le  jugement  de  l'appel. 

Sans  objet  pour  U Cour  de  cassation. 

457. 

27.  I^s  appellations  des  jugements  ou  sen- 
tences intervenues  sur  les  causes  de  récusation 
seront  vidées  sommairement  sans  épices  et  sans 
Irais;  et  neanmoins,  s’il  intervient  sentence  dé- 
finitive ou  interlocutoire  au  principal , et  qu’il 
eu  soit  appelé,  l’appel  de  la  sentence  ou  jugement 
rendu  sur  la  récusation,  sera  joint  à l’appel  de 
la  sentence,  pour  y être  fait  droit  conjointement. 

San»  objet  pour  la  Cour  de  cassation.  — Le  juge 
récuse  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  { 13  novembre 
1809,  B.  281).  — Il  ne  peut  appeler(14  avril  1829, 
S.  241  ).  — Si  cependant  le  motif  de  la  récusation  était 
injurieux  ou  diffamatoire, — V.  Favard  de  Langlade, 
t.  4,  p.  708.  Cette  difficulté  n’est  pas  prévue  en  Cour  de 
cassation. 

458. 

28.  Les  juges  présidiaux  pourront  juger  sans 
appel  les  récusations,  aux  matières  dont  la 
connaissance  leur  est  attribuée  en  dernier  res- 
sort, pourvu  que  ce  soit  au  nombre  de  cinq. 

Sans  objet  pour  1a  Cour  de  cassation. 

459. 

29.  Celui  dont  les  récusations  auront  été 
déclarées  impertinentes  et  inadmissibles,  ou  qui 
eu  aura  été  débouté  faute  de  preuve,  sera  con- 
dammné  eu  deux  cents  livres  d'amende  en  nos 
cours  de  parlement,  Grand-Conseil  et  autres  nos 
cours  (cent  livres  aux  requêtes  de  notre  hôtel 
et  du  palais;  cinquante  livres  aux  présidiaux, 
bailliages,  sénéchaussées;  trente- cinq  livres  en 
nos  châtellenies,  prévôtés,  vicomtés,  élections, 
greniers  à sel,  et  aux  justices  des  seigneurs,  tant 
des  duchés  - pairies  , qu’autres  ressortissans 
miment  en  nos  cours;  et  vingt-cinq  livres  aux 
autres  justices  des  seigneurs);  le  tout  applicable, 
savoir,  moitié  à nous  ou  aux  seigneurs  dans  leur 
justice,  l’autre  moitié  a la  partie,  sans  que  les 
amendes  puissent  être  remises  ni  modérées. 

1004.  Cette  déposition  était  complétée  pour  le  Con- 
seil, par  les  art.  73,  74  et  75  du  régi,  du  3 janvier  1 673, 
suivant  lesquels  Sa  Majesté  ajoutant  au  29e  article  du 
titre  des  récusations  de  son  ordonnance  du  mois  d’avril 
1667,  ordonnait  que  toute  requête  en  récusation  fût 


précédée  d'une  consignation  <f  amende , dans  le»  même* 
termes  que  le  jiourvoi  lui-même.  Mais  le  régi,  du  27  oc- 
tobre 1674,  art.  8,  a rapporté  cette  disposition  , et  le 
régi,  de  1738  ( 428),  ne  l'a  pas  reproduite.  U a même 
entièrement  abrogé  les  reglements  antérieurs  ( 498  ). 
Aussi  Tolozau  ne  parle-t-il  aucunement  de  l’amende  à 
consigner  en  pareille  matière , et  la  formule  qu’il  rapporte 
de  la  requête  à présenter  au  Conseil  n'en  (ait  aucune 
meu l ion , ce  qui  prouve  que  le  système  de  1674  fut 
définitivement  préféré  aux  prescriptions  du  réglement 
de  1673.  Rendez  difficile  l’accès  de  la  rassalion  , c’est 
une  mesure  d'ordre  public  ; tuais  n’imposez  pas  au  plai 
deur  un  juge  qu'il  devrait  suspecter.  • 

460. 

30.  Outre  les  condamnations  d’amende,  le 
juge  récusé  pourra  demander  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés;  que  nous  voulons  lui 
être  adjugé  , suivant  la  qualité  et  la  nature  des 
faiLs,  auquel  cas  il  «c  pourra  demeurer  juge 
(1004). 

461. 

TITRE  XII.  — Des  appels  des  ordonnances 
- des  rapjtorteurs. 

Non»  avons  déjà  dit  que  les  rapporteurs  ne  rendent 
plu»  d'ordonnance.  Tonies  les  difficultés  se  portent  à 
l’audieure;  les  seule»  ordonnances,  si  l’on  jieut  leur 
donner  ce  nom , sont  les  actes  de  Domination  des  rau- 
porteurs  (1420). 

462. 

TITRE  XIII,—  De  la  manière  de  procéder  aux 

jugements , et  de  l'expédition  des  arrêts. 

V.  l’ord.  de  1826,  1273. 

463. 

1.  Le  jugement  de  l'instaure  qui  seca  in- 
struite et  en  état  d’être  jugée,  ne  pourra  être 
différé  par  la  mort  des  parties  ( a ) ou  de  leurs 
avocats  (ô),  ou  sous  prétexte  de  constitution 
d’un  nouvel  avocat  : et  seront  nu  surplus  ob- 
servées au  Conseil  les  dispositions  des  art.  2 , 
3 et  4 du  litre  26  de  l’ordonnance  du  mois 
d’avril  1667  (c). 

(a)  Art.  342  du  Code  de  proc.  c.  — - 378. 

(é)  N*  384,  385. 

(c)  Art.  2.  Si  la  cause,  instance  ou  procès  , n’étaient 
en  étal , les  procédures  faites  et  les  jugemeuts  intervenus 
depuis  le  décès  de  l’une  des  parties  ou  d’uu  procureur, 
ou  quand  le  procureur  ne  peut  plus  postuler,  soit  qu’il 
ait  re»igué  ou  autrement , seront  nuis  , s’il  n’y  a repose 
ou  constitution  de  nouveau  procureur  (art.  344,  Code 
de  P.  C.  ).  — Art.  3.  Le  procureur  qui  saura  le  décès  de 
sa  partie  sera  tenu  de  le  faire  siguiGrr  à l’autre  et  seront 
les  poursuites  valables  jusqu'au  jour  de  la  signification 
du  décès  (art.  3i5  C.  pr.  e.> — L’art.  4 , applicable 
à celui  qui  soutiendrait  que  la  partie  n'est  décodée  , ne 
parait  plus  susceptible  d'être  iuvoqué  devant  la  Cour.  — 
Y.  sur  les  affaires  en  état,  1 25 à. Le  réglement  de  1 597 
(!)  admettait  aussi,  art.  Il,  l'hypothèse  de  l’absence 
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des  avocats  , et  voulait  dans  ce  cas  que  l'absent  substi- 
tuât l’un  des  autres , afin  que  pour  les  instructions,  si- 
gnifications , exécutions,  l'absent  pût  s’adresser  au  sub- 
stitut ( 490). 

464. 

2.  Les  arrêts  seront  rédigés  (a)  par  les 
sieurs  rapporteurs , pour  être  signés  et  remis 
au  greffe,  le  jour  du  conseil  suivant  (b). 

(a)  883.  — (é)  1288. 

465. 

3.  Le  vu  de  l’arrêt  contiendra  les  noms  et 
les  qualités  prises  par  les  parties  daus  les  actes 
et  exploits  introductifs  de  l’instance,  les  de- 
mandes et  conclusions  portées  par  leurs  re- 
quêtes, avec  un  extrait  sommaire  des  pièces 
y jointes  (a),  et  ne  pourront  les  sieurs  rappor- 
teurs recevoir  lesdites  qualités  et  vus  d’arrêts  , 
des  mains  des  parties,  ou  de  leurs  avocats  (ô), 
mais  seront  tenus  de  les  faire  faire  par  leurs 
clercs,  et  de  les  revoir  exactement  (c). 

(«)  Art.  141  du  Code  de  procédure  civile.  — On 
comprenait  au  Conseil  que  les  arrêts  devraient  Are  motivés. 
Déjà  lors  de  la  discussion  préparatoire  de  l'ordonnance 
de  1607  ( procès-verbal,  p.  365),  il  avait  été  proposé  un 
article  ainsi  conçu  : - Tous  juges  seront  tenus  de  cooce- 

• voir  en  termes  clairs  et  intelligibles  et  sans  aucune 

• ambiguité  ou  incertitude  les  arrêts,  sentences  etc.  » El 
Tolozan  dit,  p.  671,  que  l'arrêt  se  compose  d’on  vu  de 
pièces  et  d un  dispositif,  qui  doivent  sers  ir  l’un  et  l'autre  à 
leur  intelligence  réciproque.  Il  faut  en  conséquence  que 
le  vu  soit  assez  clair,  assez  exact  pour  faire  apercevoir 
les  motifs  de  la  décision. 

(é)  Disposition  en  vigueur. 

(c)  l*s  rapporteurs  dressent  eux-mêmes  les  qualités 
de*  arrêts.  La  moindre  erreur  ou  la  moindre  omission 
pourrait  causer  aux  parties  le  plus  grand  tort  ( 267). 

466. 

4.  Le  dispositif  (a)  de  l’arrêt  sera  écrit  en 
entier  de  la  main  du  sieur  rapporteur  (é),  et 
l’arrêt  sera  signé  par  monsieur  le  chancelier  et 
par  ledit  sieur  rapporteur  (c). 

(o)  Ou  dictum,  ordonnance  de  1667,  L 26,  art.  8;  67, 
ordonnance  d’octobre  1535. 

(é)  De  leur  main  ou  de  l’un  de  leurs  compagnons 
( ordonnances  de  juin  1510  et  octobre  1535)  (833). 
D’ Aguesseau  : Maximes  des  ordonnances  , t.  v,  61  2. 

(c)  1286.  — Art.  138  Code  de  procédure  civile.  Les 
arrêts  sont  datés  du  jour  de  leur  prononciation  eu  au- 
dience publique,  et  non  du  jour  où  ils  ont  etc  arrêtés , 
comme  le  disait  l’ordonnance  de  1667  (Ifc'dL). 

467. 

5.  Lorsque  l’afTaire  jugée  aura  été  examinée 
avant  le  rapport  au  Conseil , par  des  commis- 
saires, on  par  les  sieurs  maîtres  des  requêtes, 


à leur  assemblée , le  sieur  rapporteur  sera  tenu 
de  leur  communiquer  l’arrêt  qu’il  aura  rédigé, 
pour  être  ensuite  signé  par  ceux  d’entre  eux 
qui  auront  assisté  au  rapport  de  l’affaire  au 
Conseil , avant  qu’il  soit  présenté  à monsieur 
le  chancelier  pour  le  signer. 

1285.  La  délibération  porte  non-seulement  sur  le 
fond,  mais  encore  sur  la  rédaction.  L’arrêt  doit  rendre, 
aussi  bien  que  cela  peut  être,  l’esprit  de  la  dérision 
(Tolozan). 

468. 

6.  La  minute  de  l’arrêt  sera  remise  par  le 
sieur  rapporteur  au  greffier  du  Conseil,  pour 
être  ledit  arrêt  expédié  à la  première  réquisition 
des  parties  : et  ne  pourra  ledit  greffier  se  des- 
saisir de  ladite  minute  , à peine  d’interdiction , 
et  de  demeurer  responsable  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  (981,  1286). 

469. 

7.  Les  expéditions  des  arrêts  seront  écrites 
en  demi-grosse,  lisiblement  et  correctement,  et 
chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante 
lignes,  et  chaque  ligne  douze  syllabes , à peine 
de  privation  des  droits  dus  pour  ladite  expé- 
dition, même  de  plus  grandes  peines,  s’il  y 
échct.  Défenses  sont  faites  aux  commis  du 
greffe,  de  contrevenir  à la  présente  disposition, 
comme  aussi  d’exiger  d’autres  ni  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  sont  bien  et  dûment  éta- 
blis, et  dont  il  sera  fait  incessamment  un  nou- 
veau tarif  : ce  qui  sera  observé,  à peine  de 
restitution  du  quadruple,  et  de  telle  autre 
condamnation  qu’il  appartiendra,  suivant  l’exi- 
gence des  cas  (336,  337). 

470. 

8.  Le  greffier  sera  tenu  d’apporter  à mon- 
sieur le  chancelier,  le  lendemain  de  chaque 
Conseil,  un  extrait  de  son  plumitif,  signé  de 
lui,  qui  contiendra  les  instances  qui  auront  ét* 
rapportées  audit  Conseil,  les  noms  des  parties 
et  de  leurs  avocats,  ceux  des  rapporteurs,  et 
ce  qui  aura  été  décidé  sur  chaque  affaire. 

884,  I 287.  Celte  disposition  avait  pour  but  de  mettre 
le  chancelier  à même  d'avoir  sous  les  yeux,  avant  de 
signer  les  arrêts,  le  résultat  des  décisions  prises  au 
Conseil. 

471. 

9.  Aucun  arrêt  du  Conseil  ne  pourra  être 
mis  à exécution  contre  une  partie,  s’il  n'a  été 
préalablement  signifié  à l’avocat  au  Conseil  qui 
aura  occupé  pour  elle  en  l'instance  jugée  par 
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ledit  arrêt;  et  ce,  quand  même  il  aurait  été 
signifié  à ladite  partie,  k personne  ou  domi- 
cile : ce  qui  aura  lieu , à peine  de  nullité  de 
tomes  les  procédures  et  exécutions  qui  pour- 
raient être  faites  avant  la  signification  de  l'arrêt 
audit  avocat. 

Art.  147  et  148,  Code  de  procédure  civile. 

472. 

10.  En  cas  néanmoins  que  ledit  avocat  fôt 
décédé  avant  que  l'arrêt  eût  été  mis  k exécu- 
tion, celui  qui  l'aura  obtenu , pourra  le  faire 
exécuter  eu  conséquence  de  la  seule  significa- 
tion laite  k la  partie , à son  domicile , sans  qu  'il 
soit  nécessaire  d'attendre  que  ladite  partie  ait 
constitué  un  nouvel  avocat»  ou  çte  faire  au- 
cunes poursuites  pour  (obliger  k eu  constituer, 

Même  observation. 

473. 

TITRE  XIV.  — De  la  remise  des  productions 
au  greffe  (iUi). 

474. 

1.  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  por- 
tées au  Conseil,  lorsque  l'instance  aura  été  ju- 
gée , et  l’arrêt  signé , les  clercs  des  sieurs  rap- 
porteurs seront  tenus  de  remettre  au  greffe 
dans  huitaine  pour  tout  délai , sans  en  être  re- 
quis, et  sans  frais,  ni  autres  droits  que  ceux 
qui  seront  ci-après  règles,  toutes  les  requêtes , 
pièces  et  productions,  tant  principales  que  nou- 
velles de  l’ instance,  desquelles  le  greffier  sera 
tenu  de  leur  donner  une  décharge  valable;  Je 
tout  sans  droits  ni  frais  ( 1259»  1586  ). 

475. 

2.  Faute  par  lesdits  clercs  de  remettre  les- 
dites  requêtes,  pièces  et  productions,  dans  ledit 
delai,  ils  pourront  y être  contraints,  même  par 
corps , à la  requête  des  parties , après  une 
simple  sommation;  et  ils  demeureront  en  ou- 
tre, eux,  leurs  héritiers,  ou  ayant  cause,  garants 
et  responsables  envers  lesdiu  avocats,  pendant 
trente  ans,  de  la  perte  desdites  requêtes,  pièces 
et  productions,  et  <fes  dommages  et  intérêts  qui 
en  pourraient  résulter. 

Aujourd'hui  toute»  ces  dispositions  sont  modifiées,  puis- 
que les  rapporteurs  n’ont  plus  de  clercs  auxquels  la  loi 
reconnaisse  un  caractère  officiai. 

476. 

3.  En  cas  que  les  avocaf*  des  parties  n'aient 


pas  fait  les  diligences  uécessaires  pour  obliger 
lesdits  clercs  des  sieurs  rapporteurs,  à remet- 
tre au  greffe  lesdites  requêtes,  pièces  et  pro- 
ductions, ils  demeureront,  eux,  leurs  heritiers, 
ou  ayant  cause,  garants  et  responsables  en  leur 
propre  et  prive  nom,  envers  leurs  parties, 
pendant  trente  ans,  de  la  perte  desdites  re- 
quêtes, pièces  et  productions,  et  des  dommages 
et  intérêts  qui  en  pourraient  résulter. 

Même  observation.  — Art.  2276  C.  C. 

477. 

4.  Les  avocata  qui  auront  retiré  du  greffe  les 
productions  faites  par  leurs  parties,  dans  les 
instances  jugées,  en  demeureront  déchargés  en- 
vers lesdites  parties,  après  cinq  ans,  à compter 
du  jour  qu’ils  auront  relire  lesdites  productions 
du  greffe;  sans  qu’après  ledit  delai,  leurs  veu- 
ves, héritiers,  ou  ayant  cause,  puissent  être  re- 
cherchés à ce  sujet,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être. 

Art.  2278  C.C.— Art.  91,  réglement*!  17  juin  1887, 
cl  40,  réglement  du  27  février  1880. 

478. 

5.  Dans  les  cas  oê  il  y aura  changement  de 
rapporteur,  les  dispositions  des  trois  premiers 
articles  du  présent  titre  seront  observées  pour 
la  remise  des  requêtes,  pièces  et  production» 
des  instances  qui  n'auront  pas  été  jugées;  san» 
néanmoins  que  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs, 
auxquels  il  en  aura  été  subrogé  de  nouveaux, 
puissent  exiger,  en  ce  cas,  aucuns  droits  ni  frais, 
pour  remettre  lesdites  requêtes,  pièces  et  pro- 
ductions au  greffe  ( 1261  ). 

479. 

TITRE  XV.  — Des  voyages , séjours , et  retours. 

Les  1 7 articles  de  ce  titre  sont  aujourd'hui  sans  appli- 
cation : aucune  comparution  personnelle  n’a  lieu  et  ne 
peut  avoir  lieu  devant  la  Cour  de  cassation.  Aucuns  frais 
de  séjour,  aucune  allocation  pour  voyager  n'ont  été  passés 
en  taxe  et  même  drmandés  depuis  50  aus.  Nous  pou- 
vons donc  sans  inconvénient  supprimer  ce  litre  qui 
reproduisait  en  grande  partie  le  titre  xir  du  réglement  du 
17  juin  1687. 

48a 

TITRE  XVI.  — De  la  liquidation  ou  de  la 

taxe  fies  dépens , et  de  la  manière  de  se  pour- 
voir contre  ladite  taxe. 

T.  xiti  du  réglanent  du  17  juin  1687. 

481. 

1.  Lu  partie  qui  succombera  dans  sa  de- 
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mande,  sera  condamnée  aux  dépens,  et,  s'il  y 
éclict,  aux  dommages  et  intérêts  de  parties  qui 
en  auront  demandé  f même  en  cas  de  contesta- 
tion téméraire,  en  telle  amende  qu’il  appar- 
tiendra , envers  Sa  Majesté  et  envers  la  par- 
tie; laquelle  amende  pourra  être  prononcée 
d’office,  quand  les  parties  n'y  auraient  pas 
conclu  (130  C.  P.  C.  ; 194 , 368  G J.  C.). 

482. 

2.  Les  dépens  qui  seront  adjugés  par  les 
arrêts  rendus  par  défaut  ou  par  forclusion , et 
le*  frais  et  coûts  de*  arrêts  sur  requête,  lorsque 
la  condamnation  en  aura  été  prononcée,  se- 
ront liquidés  par  lesdits  arrêts;  et  ce,  sur  un 
simple  mémoire  des  frais- faits  par  la  partie  qui 
obtiendra  lesdits  arrêts,  lequel  sera  signé  de  son 
avocat,  et  remis  an  sieur  rapporteur  avant  son 
rapport. 

Ord.  de  1067,  t.  26,  art.  6;  décrets  des  !6  février 
1807  et  18  juin  1811,  art.  156.  Cet  article  et  le  précé- 
dent, dont  tes  dispositions  sont  générales,  s’appliquent  ail 
criminel  aussi  bien  qu'au  civil,  et,  en  un  mot,  à toutes  les 
matières  dont  s’occupe  la  première  partie  du  réglement 
(198,  241 , 510.  Introduction,  p.  148)  Cependant  plu- 
sieurs arrêts  de  la  chambre  criminelle  ont  omis  de  con- 
damner aux  dépens  les  défendeurs  appelés  devant  elle  par 
le  ministère  public.  Seeùsy  16  juillet  1840,  ch.  réunies, 
affaire  Delalonde. 

483. 

3.  Lorsque  l’instance  aura  été  jugée  contra- 
dictoirement, et  qu'une  des  parties  aura  été 
condamnée  aux  dépens  , iis  seront  taxés  en  la 
forme  ci-après  réglée,  si  ce  n'est  que  le  Conseil 
eût  jugé  à propos  de  les  liquider,  en  statiiaut 
sur  ladite  instance. 

Les  18  articles  suivants  sont  exclusivement  relatifs  à 
une  procédure  de  taie  qui  n’a  plus  lieu  à la  Cour  de 
cassation.  — Les  avocats  devaient  dresser  une  déclaration 
de  dépens  ou  mémoire  de  frais  qu’ils  signifiaient  ensuite 
à l’avocat  de  la  partie  adverse.  — Une  procédure 
d’offres  pouvait  être  intentée  par  celui-ci^  la  taxe  était 
faite  par  le  rapporteur,  en  présence  de  deux  avocats  ou 
eux  dûment  avertis.  — Les  avocats  pouvaient  aussi 
demander  la  distraction  des  dépens.  — Enfin  le  régle- 
ment prévoyait  la  manière  de  procéder,  si , avant  U 
taxe,  l’avocat  ou  sa  partie  venait  à décéder  ou  si  la  partie 
demandait  la  révision  des  dépens.  — Aujourd'hui  le  ré- 
glement ne  reçoit  plus  d’application,  et  les  renseignements 
que  nous  avons  recueillis  auprès  du  commis- greffier  qui 
depuis  49  ans  est  attaché  au  greffe  de  le  Cour,  nous  ont 
appris,  — 1°  que  conformément  au  réglement  (482), 
les  dépens  sont  liquidés  par  Parrét;  — 2 • que  cette  liqui- 
dation se  fait  par  le  greffier,  et  qu'elle  n’a  jamais  donné 
lieu  à une  observation  ; qu’il  n’y  a plus  ni  dériaratioii  de 
dépeM,  ni  révision  de  taxe;  — 3"  qu'on  ne  passe  aux 
avocats  aucun  boooraire,  mais  de  simples  déboursés;  — 
4°  que  ces  déboursés  consistent  d’abord  dans  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  ; — qu'on  alloue  ensuite  k 
l'avocat  du  demandeur,  s’il  obtient  la  casaatiou,  par  chaque 


rôle  de  l'expédition  de  l'arrêt  d‘adum»iou,  et  par  iliaque 
rôle  de  l’expédition  de  la  réplique,  s’il  y en  a une,  1 franc 
50  centimes,  droit  de  copie  compris.  On  alloue  au  défen- 
deur qui  gagne  son  procès,  b même  somme  de  t franc 
50  centimes  par  rôle  d'expédition  des  défenses.  — Le 
droit  de  consultation  était  tarifé  k S livres  et  k 10  livres 
selon  les  affaires.  Non»  croyons  Mouvoir  affirmer  que 
cette  disposition  est  tombée  en  désuétude.  Le  coût  des 
actes  d’huissiers , lorsqu'ils  signifient  des  actes  d'avocat 
k avocat , est  de  5 francs,  y compris  3 francs  30  centime» 
d’enregistrement.  Lorsqu’ils  signifient  des  arrêts  à per 
sonne  ou  domicile,  ils  ont  droit  aux  honoraires  cl  déboursé» 
fixes  pour  les  huissiers  ordinaires  par  le  tarif  du  1 6 fé- 
vrier 1807.  1209.  — Pour  le  droit  d'expédition,  947. 

484. 

4.  Toute  action  en  payement  de  Irai»,  hono- 
raires et  déboursés  faits  par  les  avocats  au 
Conseil , demeurera  prescrite  par  le  temps  et 
espace  de  cinq  années,  à compter  du  jour  de  U 
révocation  detdits  avocats,  ou  du  décès  de 
la  partie,  ou  du  jour  du  jugement  de  l’instaure 
( 2273  C.  C.  ). 

485. 

TITRE  XVII.  — De  la  discipline  qui  doit  Are 
observée  //ar  les  avocats  au  Conseil. 

1191,  1217.  Originairement  tous  les  avocats  du  par- 
I émeut  de  Paris  avaient  accès  au  Conseil.  Bientôt  tous  les 
avocats  des  autres  parlements  réclamèrent  et  obtinrent  le 
même  avantage;  plu»  tard  on  réduisit  à 10,  par  cour 
supérieure,  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient  instruire  et 
devraient  suivre  le  Couscit  ; b plaidoirie  resta  libre  pour 
tous  le»  autres.  Le  2 septembre  1643,  furent  créé» 
ICO  offices  d’avocats  au  Conseil,  sans  néaiuuoin»  que  les 
avocats  au  parlement  de  Paris  fussent  exclus  de  la  plai- 
doirie. En  janvier  J 644,  création  de  40  nouveaux  offices, 
ce  qui  faisait  200  offices  établis  a rs  nrÉriiTÉ.  Août  et 
novembre  1746.  leur  nombre  est  porté  à 230.  Il  est 
réduit  à 200  en  septembre  1050,  à 160  en  1672  , 
reporté  à 170  par  l’art.  85  du  réglement  du  3 janvieç 
1673.  Réduits  à 70  par  l’édit  de  septembre  1738,  ils  ont 
été  reportés  à 73,  suivant  Tolozan,  par  un  édit  dont  il 
ne  donne  pas  la  date.  L’almanach  royal  de  1791  n’en 
compte  que  71,  le  dernier  sur  la  lisle  csf  M.  de  la 
Molioc  de  Montplanqua,  reçu  eu  1789,  et  aujourd’hui, 
en  1840,  doyen  de  la  compagnie. — En  1673,  les  offices 
supprimés  avaient  été  remboursés  au  prix  de  4000  liv. 
chaque:  — Les  avocats  an  Conseil  ont  le  droit  exclusif  de 
signer  les  requêtes,  actes  de  procédure,  mémoires  (233), 
celui  de  défendre  les  parties  à l'audience,  et  si  celui  qui 
est  constitué  par  l’instruction  ne  se  trouve  pas  en  état  de 
plaider,  il  ne  peut  en  charger  qu’un  de  ses  confrères 
(Tolozan,  p.  764).  — Presque  toutes  les  dispositions  de 
ce  titre  sont  extraites  du  titre  xv  du  réglement  du  1 7 juin 
1687. 

48G. 

(.Aucun  ne  pourra  être  pourvu  d'un  office 
d'avocat  aux  Conseils  du  roi,  s'il  n’a  été  reçu 
avocat  ex  Parlement. 

Denizart,  v»  Avocats  aux  Conseils,  n°  6.  Ils  étaient  à 
la  nomination  du  chancelier,  id.  n*  5.  Ils  soat  aujour- 
d'hui nommés  par  le  roi  ( 1 2 1 4).  — Licencié  en  droit  * 
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avocat  ac  Parlement,  à peine  de  nullité  de  sa  réception, 
disait  Part.  155  du  règlement  du  17  juin  1(187. — Licen- 
cié en  droite!  reçu  avocat  en  cour  souveraine,  art. 8 1 , régle- 
ment du  27  février  1860.  — Le  réglement  de  1738  dit 
d’abord  avocat  cm  : celui  de  1 687  portait  avocat  au  : et 
l’article  suivant  le  répète.  — L’avocat  en  Parlement,  avait 
justifié  de  sa  licence,  prété  serment  comme  avocat.  Mais 
fl  n’était  tenu  ni  à résidence,  ni  à fréquentation  du  bar- 
reau. L'avocat  au  Parlement  s'était  destiné  à l'exercice 
de  la  profession  ; il  fréquentait  le  barreau  dans  la  ville 
même  ou  siégeait  le  Parlement. 

487. 

2.  Les  secrétaires,  clercs,  ou  commis  de  ceux 
qui  ont  entrée,  séance  et  voix  délibérative 
au  Conseil , ne  pourront  être  pourvus  d’offices 
d’avocats  au  Conseil,  tant  qu’ils  demeureront  en 
cet  état  (a).  Et  h l’égard  des  clercs  des  avocats 
au  Conseil,  ils  ne  pourront  pareillement  être 
pourvus  desdits  offices,  si  après  avoir  cessé 
d’être  clercs,  ils  n’ont  fréquenté  le  barreau 
pendant  deux  ans  au  moins  ( b),  en  qualité  d’a- 
vocats au  Parlement,  dont  ils  seront  tenus  de 
rapporter  des  preuves  en  bonne  forme. 

(a)  Art.  106,  réglement  du  17. juin  1687. 

(b)  Un  an.  Art.  59,  réglement  du  27  février  1660  el 
art.  107,  réglement  du  17  juin  1687.  Une  déclaration  du 
6 février  1 709,  conforme  à un  arrêt  du  Conseil  du  2 1 fé- 
vrier 1G83,*portailquedans  les  assemblées  générales  et 
particulier!*» , consultations,  arbitrages  et  ailleurs,  1rs 
avocats  aux  Conseils  et  les  avocats  au  Parlement  garde- 
raient entr'eux  le  rang  et  la  préséance  auivant  la  diale  de 
leur  matricule.  Une  autre  déclaration  du  22  février  1771, 
en  confirmant  celle  que  nous  venons  de  rappeler,  recon- 
naît le  droit  incontestable  des  avocats  au  Conseil  de 
plaider  au  Parlement  concurremment  avec  les  avocats  de 
la  Cour  et  d’y  faire  toutes  les  écritures  qui  sont  du  minis- 
tère des  avocats.  — Le  29  avril  1817,  la  Cour,  toutes 
chambres  réunies,  a décidé  que  désormais  elle  n'accorde- 
rait pas  lWmi//a/urà  un  avocat  qui,  conformément  à cet 
article,  ne  justifierait  pas  d'une  fréquentation  du  barreau 
pendant  deux  aus. 

488. 

3.  Après  que  celui  qui  poursuivra  sa  ré- 
ception en  l'office  d’avocat  au  Conseil,  aura  été 
agrée  par  nfonsieur  le  chancelier,  et  en  aura 
obtenu  le  soit  montré  aux  doyen  et  syndics 
desdits  avocats,  il  se  présentera  il  l’assemblée 
desdils  avocats,  et  s’ils  trouvent  qu’il  ait  les 
qualités  requises , ils  en  rendront  compte  à 
monsieur  le  chancelier,  et  en  conséquence  il 
sera  fait  information  de  ses  vie  et  mœurs,  et 
religion,  par  un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes 
qui  sera  commis  h cet  effet  (art.  158,  réglement 
de  1687}. 

489. 

4.  Défenses  sout  faites  aux  clercs,  sollici- 
teurs, et  à tous  autres  qu'aux  avocats  au  Con- 


seil, de  signer  aucuns  actes  de  procédure,  soit 
d'instruction  ou  autres,  ni  même  de  les  coter 
du  nom  desdits  avocats,  à peine  de  faux  : et  ne 
pourront  lesdits  avocats  leur  prêter  leur  mi- 
nistère directement  on  indirectement,  ni  signer 
pour  eux  aucunes  écritures  ou  expéditions,  à 
peine  d’interdiction  pour  la  première  fois, 
et  de  privation  de  leur»  charges  pour  la  se- 
conde. 

Disposition  empruntée  au  réglement  de  1660  (9).  V.  le 
décret  du  I9juilfet  1810,  sur  la  postulation. — Art.  159, 
réglement  de  1687.  — L’exécution  de  cet  article  a élé  de 
nouveau  prescrite,  par  un  arrêt  do  Conseil  du  23  février 
1 739,  qui  prononce  en  outre  une  amende  de  500  livres  et 
l'interdiction  contre  les  contrevenants. 

490. 

5.  Ne  pourront  pareillement  lesdits  avocats 
occuper  pour  lents  confrères,  ou  leur  prêter 
leur  nom,  directement  ou  indirectement,  en 
quelques  affaires  que  ce  puisse  être,  quand 
même  ce  serait  pour  des  parties  qui  n’auraient 
pas  des  intérêts  opposés;  et  ce,  sous  telle  peine 
qu’il  appartiendra,  sauf  aux  parties  qui  auraient 
un  même  intérêt,  à constituer  le  même  avocat 
(461). 

491. 

6.  Aucun  avocat  au  Conseil  ne  pourra  faire 
fonction  de  secrétaire,  clerc,  ou  commis  de 
ceux  qui  ont  entrée,  swince  et  voix  délibérative 
au  Conseil,  ni  pareillement  d’intendant  ou  agent 
de  quelque  personne  que  ce  puisse  être;  ce  qui 
sera  observé,  à peine  dé  destitution  de  son 
office:  à l’effet  de  quoi  les  doyen  et  syndics 
desdits  avocats  seront  tenus  de  se  retirer  par- 
tie vers  monsieur  le  chancelier,  pour  y être  par 
lui  pourvu. 

Disposition  en  vigueur. 

492. 

7.  Les  avocats  au  Conseil  tiendront  une  fois 
la  semaine  une  assemblée,  composée  des  doyen, 
syndics,  greffier,  et  de  ceux  d’entre  eux  qui 
seront  députés  par  chacuu  mois;  à laquelle 
assemblée  les  autres  avocats  pourront  se  trou- 
ver, si  bon  leur  semble. 

Art.  82,  réglement  du  27  février  1660,  et  art.  160, 
réglement  de  1687.  Sera  enjoint,  disait  lart.  63,  aux 
avocats  nouvellement  regus  , dans  les  trois  ans  de  leur 
réception,  de  se  rendre  assidus  susdites  assemblées,  pour 
s'instruire  en  la  fonction  de  leurs  charges.  — Les  syndics 
étaient  au  nombre  de  4 (Tolozan,  768).  Les  membres  de 
l'ordre  étaient  choisis  parle  chancelier  sur  une  triple  liste 
élue  par  l'ordre  lui-même.  Les  fonctions  du  doyen  étaient 
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à vie  ; te*  syndic*  et  le*  greffiers  n’élaieut  nommés  que  pour 
deux  au*.  A.  du  Couseil,  27  novembre  1740(903,  906). 

493. 

8.  Les  députes  seront  tenus,  dans  le  mois  de 
leur  députation,  et  les  avocats  nouvellement 
reçus,  dans  les  trois  premières  années  de  leur  ré- 
ception, de  se  trouver  à toutes  lesdites  assem- 
blées à peine  de  trois  livres  d’aumone  pour  cha- 
que contravention , s’ils  n’en  sont  excusés  par  les 
syndics,  pour  causes  justeset  légitimes  (art.  161, 
réglement  de  1G87). 

494. 

9.  Dans  lesdites  assemblées  seront  examinées 
les  plaintes  touchant  la  discipline  desdits  avo- 
cats, I’irrégulhrité  des  procédures,  et  en  géné- 
ral l'inobservation  des  réglements,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  termes  injurieux  dont 
aucuns  desdits  avocats  se  plaindront  contre 
leurs  confrères;  sur  quoi  rassemblée  pourra 
mulcter  les  contrevenants  de  telle  aumôme  qui 
sera  jugée  convenable,  jusqu'à  la  somme  de 
cent  livres^  applicable  à l’hôpital  général  (art. 
162,  réglement  de  1687)  (339). 

495. 

10.  Ne  pourra  néanmoins  ladite  assemblée 
prendre  connaissance  de  la  révocation  qui  au- 
rait été  faite  d’un  avocat  par  sa  partie,  et 
l’avocat  que  ladite  partie  aura  constitué  À la 
place  du  premier,  ne  pourra  se  dispenser  d’oc- 
cuper pour  elle,  sous  prétexte  de  vouloir  y être 
autorisé  par  l’avis  de  ladite  assemblée,  par-de- 
vant laquelle,  ou  par-devant  lesdits  syndics  en 
charge,  les  parties  ou  leurs  avocats  ne  pourront 
être  obligés  de  se  pourvoir  au  sujet  de  ladite 
révocation  (384, 400). 

496. 

U.  Les  délibérations  qui  auront  été  prises 
daus  lesdites  assemblées,  ne  pourront  être  atta- 
quées par  opposition  ni  par  appel,  sauf  à ceux 
qui  auront  à s'en  plaindre,  à se  retirer  par-dc- 
vers  monsieur  le  chancelier,  pour  y être  pourvu 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

Ainsi  le  chancelier  de  France  était  juge  souverain  eu 
matière  de  discipline.  — Art.  50  et  57  de  la  loi  du 
20  avril  1810.  — Cette  disposition  introduisait  un  droit 
nouveau.  Le  réglement  de  1087,  art  102  et  103,  permet- 
tait l'opposition  et  l’appel. 

497. 

12.  Les  doyen  et  syndics  desdits  avocats 
seront  tenus  de  remettre  tous  les  mois  à mon- 


sieur le  chancelier,  un  extrait  des  délibérations 
prises  en  ladite  assemblée  sur  tous  les  poiuts 
contenus  en  l’article  9 ci-dessus,  concernant  la 
discipline  des  avocats  aux  Conseils. 

Aujourd’hui  il*  seraient  tenu»  seulement  de  commu- 
niquer leur  registre  au  procureur- général. 

498. 

13.  Le  présent  réglement  sera  ponctuellement 
observé  dans  toutes  les  affaires,  sans  exception, 
à commencer  au  quinzième  juillet  prochain,  et 
ce,  nonobstant  tous  réglements  précédemment 
faits  sur  la  procédure  du  Conseil,  qui  demeure- 
ront entièrement  abrogés,  comme  aussi  nonobs- 
tant tous  usages  à ce  contraires.  Sera  néanmoins 
permis  aux  avocats  au  Conseil , de  continuer 
leurs  procédures  conformément  aux  réglements 
et  usages  ci-devant  observés  pour  l’iustruction 
des  affaires  réglées  par  appointement  avant  le- 
dit jour,  et  pareillement  pour  celle  des  instances 
de  requêtes  respectives  formées  avant  le  même 
jour  ; à l’exception  toutefois  de  ce  qui  concerne 
les  nouveaux  incidents,  la  communication  des 
instances,  et  la  forme  de  procéder  5 la  liquida- 
tion et  taxe  des  dépens,  ou  de  se  pourvoir  con- 
tre ladite  taxe  ; pour  raison  de  quoi  lesdits  avo- 
cats seront  tenus,  même  dans  lesdites  affaires 
commencées,  de  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  du  présent  réglement. 

499. 

28  Juin  1738.  Réglement  concernant  la 
procédure  que  Sa  Majesté  veut  être  observée 
pour  l’instruction  des  affaires  renvoyées  devant 
des  commissaires  nommés  par  arrêt  de  son 
Conseil  (242). 

La  suppression  de  toutes  commission»  extraordinaire* 
rend  inutile  aujourd’hui  le*  dispositions  de  ce  réglement 
(art.  63  et  54  de  la  Charte  de  1830.) 

500. 

3 FrvatE*  1739.  Déclaration  du  roi*  concer- 
nant les  évocations  par  rapport  aux  affaires  du 
domaine. 

Les  juridictions  étant  réglées  aujourd’hui  d'une  ma- 
nière uniforme  et  la  Cour  de  cassation  ne  pouvant  pas 
juger  le  fond  des  affaire* , cette  déclaration  devient  sana. 
objet. 

501. 

12  Sr.pTF.MBKK  1739.  Arrêt  du  Conseil  d’état 
du  roi,  portant  réglement  sur  les  droits  des 
secrétaires-greffiers  du  Conseil , greffiers , gar- 
des-sacs, commis  du  greffe,  et  greffiers  de» 
commissions  extraordinaires  (483  ). 
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5(3*2. 

15  Maas  1741.  Déclaration  du  roi  concernant 
les  oppositions  au  sceau  des  offices. 

Ou  peut  coujulter  sur  la  même  matière  : Ie  uu  arrêt 
(lu  Couseil,  du  2 octobre  1742,  portant  réglement  sur 
les  oppositions  au  titre  ou  ail  sceau  des  offices  dê|N>ndant 
des  ordres  du  roi.—  2°  uo  autre  arrêt  du  Cxxoeil,  du  2 
octobre  1759,  qui  fait  défenses  ans  gardes  des  rôles  des 
offices  de  France  et  oux  avocats  du  Conseil , de  recevoir 
ni  former  des  oppositions  au  titre  sur  te*  offices  levés  aux 
revenus  casuels  de  Sa  Majesté,  sous  quelque  prétexte  que  1 
ce  puisse  être,  à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  et  1 
privé  nom. 

503. 

4 Avau.  1742.  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  prive 
du  roi. 

Il  ordouoe  l'exécution  de*  édits,  déclara  lions,  arrêts  et 
réglements  concernant  tes  droits  et  fonctious  des  huissiers 
du  Conseil  et  de  la  grande  chancellerie  ; en  conséquence, 
que  dans  toutes  les  affaires  qui  seront  portées  au  Conseil 
ou  dans  tes  commissions  qui  en  sont  émanées,  il  ne  pourra 
être  donné  aucune  assignation  ni  être  fait  aucune  signifi- 
cation aux  parties  domiciliées  dans  le  lieu  de  l'instruction, 
que  par  le  miuistérr  desdits  huissiers,  à peine  de  nullité 
desdites  assignations  et  significations,  et  contre  les  autres 
huissiers  qui  auraient  contrevenu  susdits  réglements,  de 
500  livre*  d’amende,  même  d'interdiction.  — Fait  dé- 
fense aux  avocats  ès  conseils  de  cliarger  d'autres  huissiers 
que  ceux  du  Conseil  et  de  la  grande-cfaanrellerte , de 
donner  lesdites  assignations,  et  de  faire  lesdite*  signifi- 
cations.— Enjoint,  tant  aux  greffiers  du  Conseil  qu'à  ceux 
des  connaissions  extraordinaires  du  Conseil,  de  n’expedier 
aucuns  arrêts  ni  jugement,  qu’il  ne  soit  fait  mention  dans 
1e  vu  d'iceux  du  nom  et  de  la  qualité  des  huissiers  jiar 
te  ministère  desquels  les  assignations  auront  été  données 
et  tes  significations  auront  été  faites.  — Et  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  lu  en  l’assemblée  des  avocats  aux 
Conseils  , publié  et  affiché  partout  où  liesoin  sera,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

504. 

8 Favaiaa  1761.  Arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
qui  nomme  des  commissaires  pour  la  connais- 
sance des  affaires  contentieuses  des  colonies, 
portées  au  Conseil  de  Sa  Majesté. 

Il  est  fondé  sur  ce  que  l'ordre  judiciaire  est  altéré  dans 
plusieurs  points  par  des  interprétations  arbitraires , qui 
ne  laissent  presque  plus  à la  jurisprudence  d’état  cer- 
tain ; que  ce  désordre  , provenu  , soit  de  la  distance  des 
lieux , soit  du  peu  de  règlements  sages  en  eux-mêmes , 
soit  de*  applications  iudisrrètqs  et  vicieuses  qu’on  en  a 
faites,  a interverti  l’ordre  et  la  compétence  des  tribu- 
naux. 

505. 

26  Mans  1761.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui 
ordonne  que  les  affaires  contentieuses  des  Co- 
lonies, seront  portées  en  son  Couseil , comme 
par  le  passe. 

Il  ordonne  l'exécution  du  précédent  pour  le»  évoca- 


tions , les  réglement*  «te  juge* , tes  demandes  an  carna- 
tion. vu  contrariété  d’arrêts,  ou  en  révision,  tes  appels 
des  ordonnances  rendues  par  lesdits  gouverneurs  et 
intendants  des  colonies , e!  toutes  autres  affaires  conten- 
tieuse» nées  ou  à naître , qui  concerneront  le»  habitants 
desdites  colonies , ou  tes  biens  qui  y sont  situés , où  qui 
seraient  de  nature  à être  portées  dans  son  Conseil. 

506. 

19  Août  1769.  Arrêt  du  Conseil  portant  ré- 
glement »ur  les  demandes  en  cassation,  en  con- 
trariété et  en  révision  d'arrêts*  qui  sont  portées 
au  Conseil  d'Etat  privé. 

507. 

1.  Les  requête*  en  cassation  ( en  contrariété 
ou  en  révision  ) d'arrêts  » ou  autres  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  ne  pourront  être 
présentées  au  cvmmittitur,  si  toutes  les  pièces 
énoncées  auxdites  requêtes  n'y  sont  jointes. 
Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  greffiers  de  son 
Conseil  de  recevoir  aucune  desdites  requêtes 
sans  lesdites  pièces. 

199,  200,  212,  246.  PHintétâ  se  committitUr 
pour  faire  commettre  U rmp porteur.  Ce  qu’explique  l’ ar- 
ticle suivant. 

508. 

2.  Lesdites  requêtes  et  pièces  seront  remises 
à celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  ordinai- 
res, de  son  hôtel,’  qui  aura  été  commis  rap- 
porteur par  monsieur  le  chancelier,  dans  la  hui- 
taine du  jour  du  commlttitur.  Fait  sa  Majesté 
défenses  aux  greffiers  de  son  Conseil  de  les  re- 
mettre à l'avocat  du  demandeur,  ou  à d’adtres 
qu’audit  rapporteur,  à peine  de  répondre  en 
leurs  noms  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties intéressées  ( 297  et  suivants  ). 

509. 

3.  Les  requêtes  en  matière  criminelle  seront 
rapportées  par  préférence  à toutes  les  autres; 
et  à l’égard  des  requêtes  en  matière  civile, 
elles  seront  rapportées  suivant  Tordre  des  com- 
miltitnr , à l’effet  de  quoi  les  greffiers  du  Con- 
seil seront  tenus  de  remettre  à monsieur  le 
chancelier,  le  premier  jour  du  Conseil  de  cha- 
que mois,  un  état  par  ordre  de  date,  et  par 
eux  signé,  de  Ions  les  eommirtitur  qui  auront 
été  faits  pendant  le  mois  précédent  ( n*  1253 , 
1263,  1268). 

510. 

1.  Les  disposition*  de  Tort.  6 du  titre  IV  de 
la  ^première  partie  du  réglement  du  Conseil 
concernant  les  casoA  les  demandeurs  eti  cassa - 
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lion  soûl  tenu*  de  se  remettre  en  prison,  se- 
ront observées  à l’égard  des  demandeurs  en 
révision  (198,  1089). 

511. 

5.  Il  avait  pour  but  d'ordonner  l’exécution 
de  l'art.  22  (214).  11  est  nécessairement  abrogé, 
et  par  conséquent  il  devient  inutile  de  le  rap- 
peler. 

512. 

6.  Les  articles  27  et  28  du  titre  IV  de  la 
seconde  partie  du  règlement  du  Couseil  («), 
seront  exécutes,  et  en  conséquence  fait  Sa 
Majesté  itératives  défenses  aux  avocats  en  son  dit 
Conseil  d’user,  dans  leurs  mémoires , requêtes 
et  consultations,  de  termes  injurieux  à l’hon- 
neur des  juges  (6),  des  parties  ou  de  leurs  con- 
frères, comme  aussi  d'y  faire  des  digressions 
et  des  répétitions  inutiles  : leur  enjoint  de  s'y 
renfermer  dans  les  bornes  d’une  légitime  dé- 
fense, le  tout  sous  les  peines  portées  auxdits 
articles.  Leur  défend  en  outre,  sous  les  mêmes 
peines,  de  faire  imprimer  et  débiter  aucuns 
mémoires,  consultations  ou  autres  écrits,  au 
sujet  des  demandes  en  cassation,  révision  et 
contrariété,  avant  qu'il  ait  été  ordonne  qu'elles 
seront  communiquées  aux  parties;  sauf  à faire 
itnprimer  lesdites  requêtes,  pour  les  distribuer 
aux  commissaires  et  aux  juges  (513-515)- 

338,  339,  494.  — (ô)  Mais  fl  peut  quelquefois 
armer  que  l'injure  pour  les  cours  royales  ait  échappé  à 
l'attention  de  la  Cour.  C’est  ainsi  que  la  cour  criminelle 
du  Rhône  ayant  appris  après  la  cassation  de  l’un  de  ses 
arrêts  que  la  requête  en  cassation  était  conçue  en  terme* 
injurieux  , s’en  plaignit  ü la  Cour  ; mai*  comme  celle-ci 
était  dessaisie  par  le  jugement  qu’elle  avait  rendu  sur  le 
pourvoi , die  renvoya  la  requête  iucriminée  et  la  plainte 
au  procureur- général  près  la  Cour  criminelle  du  Rhône 
(33  juin  1806). 

513. 

4 îtovEJièxK  1769. — Arrêt  du  Conseil  qui 
défend  aux  parties  de  faire  imprimer  et  distri- 
buer aucuns  mémoires,  consultations  ou  écrits 
au  sujet  des  demandes  en  cassation,  en  révi- 
sion ou  en  contrariété  d’arrêts,  et  à tous  les 
imprimeurs  de  les  imprimer  avant  qu'il  ait  été 
ordonné  que  lesdites  demandes  seront  commu- 
uiquées. 

Nous  avons  déjà  vu  (18,  324,  334)  cette  prohibi- 
tion formelle  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  s’appuie.  On 
peut  s’étonner  que,  malgré  des  textes  si  positifs,  des  avis 
si  réitérés , les  parties  se  permettent  encore , et  peut-être 
• que  le*  magistrats  tolèrent  par  leur  silence , un  abus  si 
contraire  à la  nature  et  aux  règles  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. 


Le  roi , étant  en  son  Conseil , ordonne  que 
l'arrêt  du  19  août  précédent  sera  exécuté  (512); 
et  en  conséquence  a fait  cl  fait  défenses  aux 
parties  qui  se  serout  pourvues  en  cassation, 
en  révision  ou  en  contrariété  d’arrêt,  de  faire 
imprimer  et  distribuer  aucuns  mémoires,  con- 
sultations ou  écrits,  sous  quelque  titre  ou  dé- 
nomination que  ce  puisse  être , au  sujet  desdites 
demandes,  avant  qu’il  ait  été  ordonné  qu’elles 
seront  communiquées  à leurs  parties  adverses, 
à peine  de  mille  livres  d’amende,  sauf  à faire 
imprimer  et  distribuer  leurs  requêtes  eu  cas- 
sation , révision  ou  contrariété  (a). 

Fait  pareillement  défenses  à tous  imprimeurs, 
d’imprimer  aucuns  mémoires , consultations 
ou  écrits,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
que  ce  soit,  lorsqu’il  ne  sera  point  intervenu 
d’arrêt  de  soit  communiqué  sur  iftdites  re- 
quêtes, et  sans  la  signature  d'un  avocat  au 
Conseil , à peine  de  pareille  amende  de  mille 
livres,  même  d’interdiction  en  cas  de  récidive  : 
ordonne  que  les  susdites  amendes  seront  ap- 
pliquées à l’hôpital  général  de  Paris  (51 5)« 

( a)  Cette  dernière  disposition  est  abrogée  par  l'artidé 
suivant. 

515. 

18  Décembee  1775.  — Arrêt  du  Conseil  qui 
défend  l’impression  des  requêtes  en  cassation , 
avant  qu'elles  soient  communiquées. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  en  son 
Conseil,  de  l’exécution  des  arrêts  du  Conseil 
des  19  août  et  4 novembre  1769(512,  513), 
par  lesquels  en  renouvelant  les  defenses  de 
faire  imprimer  et  débiter  aucuns  mémoires, 
consultations  ou  autres  écrits  au  sujet  des  de- 
mandes en  cassation,  en  revisiou  et  en  con- 
trariété d’arrêts , avant  qu'il  eût  été  ordonue 
qu’elles  seraient  communiquées  aux  parties 
intéressées,  il  aurait  néanmoins  été  réservé  aux 
demandeurs  la  faculté  de  faire  imprimer  leurs 
requêtes. 

Sa  Majesté  aurait  reconnu  que  cette  tolérance 
aurait  donné  lieu  à des  abus  aussi  préjudi- 
ciables à l’autorité  de  la  chose  jugée  , même  à 
l'honneur  de  la  magistrature,  qu'au  repos  des 
familles  ; que  cette  impression  n'aurait  le  plus 
souvent  servi  qu’à  retarder  l’exécution  des 
arrêts  et  jugements  qui  étaient  attaqués;  à 
donner  de  l’inquiétude  à ceux  qui  les  avaient 
obtenus,  et  à les  engager  à y répondre  par 
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des  mémoires  non  communiques,  quelquefois 
même  imprimés;  et  à introduire  ainsi  une  es- 
pèce d'instruction  extra  judiciaire,  entièrement 
contraire  au  bien  de  la  justice  et  aux  anciens 
usages  du  Conseil  confîrmés  par  la  disposition 
de  l’art.  32  du  réglement  de  1738  (224),  sui- 
vant lesquels  les  demandes  en  cassation  doivent 
rester  inconnues  jusqu’à  ce  qu’il  eut  été  jugé 
si  elles  méritaient  d’étre  instruites;  qu’enfin  si 
cette  publicité  que  l’impression  leur  donnait 
et  l’instruction  prématurée  qu’elle  occasionnait 
presque  nécessairement , subsistaient  plus  long- 
temps, elles  feraient  bientôt  envisager  la  res- 
source de  la  cassation  comme  une  voie  ordi- 
naire et  comme  une  espèce  d'appel  nu  Conseil , 
tandis  qu’elle  n’est  qu'un  remède  extrême  qui 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de 
l’autorité  legislative  et  des  ordonnances.  Et  Sa 
Majesté,  voulant  prévenir  de  pareils  inconvé- 
nients, elle  aurait  jugé  que  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  y parvenir,  était  de  rétablir  les  anciens 
usages,  et  de  renouveler  la  disposition  du  ré- 
glement de  1738. 

À quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport,  et 
tout  considéré  : le  roi  étant  en  son  Conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que  l’art.  32  du  titre  IV  de 
la  première  partie  du  réglement  de  1738  sera 
exécuté  ; et  en  conséquence,  qu’il  en  sera  usé, 
à l’égard  des  requêtes  en  cassation,  en  révision 
et  en  contrariété  d'arrêts  ou  jugements  rendus 
en  dernier  ressort , comme  auparavant  lesdits 
arrêts  des  19  août  et  4 novembre  1769,  les- 
quels demeureront  comme  non  avenus  en  ce 
qui  concerne  la  permission  d’imprimer  lesdites 
requêtes  : ce  faisant , a fait  et  fait  défenses  aux 
parties  et  à leurs  avocats  de  les  faire  imprimer, 
ni  aucunes  consultations , mémoires  ou  autres 
écrits  concernant  lesdites  demandes , souê 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  avant 
qu’il  soit  intervenu  sur  icelles  un  arrêt  de  soit 


communiqué  aux  parties  iutéressees,  et  ce, 
quand  même,  avant  d'y  faire  droit , l’envoi  des 
motifs  ou  l'apport  des  charges  sur  lesquelles 
lesdits  arrêts  ou  jugements  auraient  été  rendus, 
auraient  été  ordonnés,  sauf  toutefois  auxdites 
parties  ou  à leurs  avocats , à distribuer  aux 
commissaires  ou  aux  autres  juges,  tels  précis 
manuscrits  de  leurs  moyens  qu’ils  estimeront 
nécessaires  pour  leur  instruction. 

Fait  Sa  Majesté  defenses  à tous  imprimeurs, 
ù peine  de  mille  livres  d’amendes,  applicable 
à I hôpital  général  de  Paris , meme  d’interdic- 
tion , en  cas  de  récidive , d'imprimer  lesdites 
requêtes,  consultations,  mémoires  ou  écrits, 
quand  même  ils  seraient  signés  d'un  avocat , 
s’il  ne  leur  appert  dudit  arrêt  de  soit  commu- 
niqué, duquel  ils  seront  tenus  de  faire  men- 
tiou  dans  l'intitulé  desdites  requêtes,  mé- 
moires, consultations  ou  écrits.  Ordoune  que 
le  présent  arrêt  sera  lu  à rassemblée  du  collège 
des  avocats  en  son  Conseil , et  inscrit  sur  leur» 
registres,  ainsi  que  sur  ceux  des  chambres 
syndicales  du  royaume,  cl  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoiu  sera.  Enjoint  aux  syndics  des- 
dits avocats  et  desdits  imprimeurs,  comme  aussi 
au  lieutenant-général  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  et  aux  intendants  et  commissaires  dé- 
partis pour  Sa  Majesté  dans  ses  provinces,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  les  concerne , 
à l'exécution  du  présent  arrêt  (18). 

On  a invoqué  contre  ces  dispositions  les  principes  de 
la  liberté  de  la  presse.  On  est  libre , dit-on  , de  tout  im- 
primer, même  ce  qui  est  préjudiciable  à l'autorité  de  U 
chose  jugée  , à l’ honneur  de  la  magistrature , au  repos 
des  familles.  Fatale  conséquence  d’un  principe  généreux, 
mais  imprudent  dans  son  absolutisme!  Funeste  abus  d'un 
droit  auquel  on  sacrifie  toutes  les  autres  ronsidcraliona  , 
même  dans  les  matières  qui  s’éloignent  le  plus  de  sa  pen- 
sée politique  ! C'est  ainsi  qu'on  altère  les  institutions  les 
plus  respectables , et  qu’on  s'écarte  des  règles  que  leur 
sagesse  et  leur  utilité  recommandaient  à 1a  vénération  des 
justiciables. 
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LOIS  CT  RÈGLEMENTS  POSTÉRIEURS  A 1789. 


510. 

12  Août  1790.  Décret  sanctionné  le  21. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  tribu- 
nal de  cassation  sera  unique  et  sédentaire  auprès 
du  Corps  législatif. 

Ce  principe  fut  décrété  à une  grande  majorité  daus  la 
séance  du  26  mai  t 790,  après  une  discussioa  de  trois 
jours,  que  nous  avons  analysée  ( Introduction,  p.  18). 
— Le  Corps  législatif  craignant  sans  doute  l'indépen- 
dance que  pourrait  conquérir  l'institution  nouvelle, 
adopta  cette  maxime  développée  par  Robespierre,  qu'aux 
législateurs  appartenait  le  pouvoir  de  veiller  au  maintien 
de*  lois,  et,  par  une  sorte  de  transaction,  il  voulut  que 
le  nouveau  Tribunal  fût  placé  auprès  de  lui  ( 5 1 8,  541, 
587,  654).  La  question  de*  président*  sédentaires  ou 
ambulants  s'est  agitée  de  nouveau  peur  U formation  des 
cours  d'assises  ( L.  24,  66 et  74). 


517. 

27  Novembre  1 790.  Décret  portant  institution 
d’un  Tribunal  de  cassation,  et  réglant  sa  com- 
position, son  organisation  et  ses  attributions. 

Ce  décret  a été  sanctionné  le  Ier  décembre  1790. 

518. 

1.  Il  y aura  un  Tribunal  de  cassation  établi 
auprès  du  Corps  législatif. 

649,  712,  825.  • La  cassation  est  moins  un  acte  de 
juridiction  que  de  puissance.  Il  suit  de  là , disait  M.  Gil- 
bert de  Voisins  (Mémoire  de  1762),  qu’il  appartient 
au  roi  seul  de  s'interposer  et  qu’elle  ne  peut  régulière- 
ment partir  que  de  lui  ou  de  son  Conseil,  où  il  est 
toujours  réputé  agir  de  lui-méme.  • — Par  la  cassation 
qu'il  exerce  lui-méme  ou  dont  il  délègue  le  droit , le 
pouvoir  législatif  réprime  la  violation  de  son  autorité, 
et  e’eat  sous  l'influence  de  ce»  vérités  que  la  dispoaition 
que  nous  transcrivons  a été  écrite.  M.  Henrion  de  Pensey, 
de  l'Autorité  judiciaire,  2,  218,  regarde  le  droit  de  cassa- 
tion comme  un  attribut  iubérent  au  pouvoir  exécutif 
qui,  • gardien  du  dépét  de»  lois , doit  s'assurer  par  la 
surveillance  la  plus  sévère  , si  les  décisions  des  tribunaux 
sont  conformes  à leurs  dispositions  et  revêtues  des  forma- 
lités qu'elles  exigent.  • 

519. 

2.  Les  fonctions  du  Tribunal  dt-  cassation 


seront  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en 
cassation  contre  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort  (a),  déjuger  les  demandes  de  ren- 
voi d’un  tribunal  à un  autre  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  (6),  les  conflits  de  juridiction  et 
les  réglements  de  juges  (e)9  Jes  demandes  de 
prise  à partie  contra  un  tribunal  entier  (</). 

(a)  Ce  qui  s'applique  aux  jugements  des  colonies  ( 25 
juillet  1839,  S.  968).  Un  decret  du  2 prairial  an  it  a 
déclaré  nul  un  jugement  du  Tribunal  de  cassation  qui 
avait  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  sus- 
ceptible d’appel  (587,  711,  822).  Quelques  arrêté»  de* 
représentants  du  peuple  avaient  autorisé  des  tribunaux 
à juger  en  dernier  ressort  des.  affaires  que  la  loi  de  leur 
institution  ne  leur  donnait  pas  le  droit  de  juger  de  cette 
manière.  Une  loi  du  29  fructidor  an  m annula  ces  arrêté», 
et  il  parut  si  urgent  de  maintenir  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction,  que  cette  loi  fut  envoyée  sans  délai  et  ma 
nuscrite  au  Tribunal  de  cassation.  — Quand  un  juge- 
ment est  rendu , disait  M.  Abrial , remplissant  alors  les 
fonctions  du  ministère  pnblic , il  u’appartient  point  au 
tribuual  dont  il  est  émané  de  U*  réformer.  Sa  mission 
est  alors  consommée.  C’est  au  tribunal  d'appei  si  ce  ju- 
gement est  en  première  instance , et  au  Tribunal  de  cas- 
sation , s’il  est  en  dernier  ressort , que  la  loi  a délégué 
le  droit  de  le  réformer  ou  de  le  casser.  Lorsqu'un  tribu- 
nal a rendu  le  jugement  publiquement  à l'audience  , il 
n’est  plus  permis  aux  uges  de  la  changer.  Le  consen- 
tement des  défenseurs  ne  peut  pas  suppléer  au  défaut 
de  pouvoir  des  juges  et  enlever  aux  parties  un  droit 
qui  leur  est  acquis  : celle  doctrine  fut  consacrée  le  16 
septembre  1792  , D.  12,  et  le  28  brumaire  an  vu», 
D.  224. 

(£)  Un  autre  décret  du  1 4 brumaire  an  m déclare 
nul  un  jugement  par  lequel  le  Tribunal  de  cassation  avait 
admis  une  prise  à partie  contre  le  tribunal  du  Blanc 
(Indre).  Le  motif  de  ce  décret  fut  que  de  l’aveu  même 
du  Tribunal  de  cassation  , il  n'était  |>as  justifié  suffi- 
samment que  le»  juge»  dont  on  se  plaignait  se  fussent 
conduits  par  haine  ou  par  jalousie  (587,  71 1,  1 156). 

(«J  587,  71 1,  987.  Pour  apprécier  l'utilité  de  la  sta- 
bilité dam  les  loi»  et  de  la  fixité  dam  le»  compétance», 
il  est  l>on  de  savoir  qu  aujourd'hui  les  réglements  dé 
juges  sont  extrêmement  rares.  Au  civil  à juine  eu 
compte  t-on  trois  par  an.  Mais  k une  époque  d’organisa- 
tion toute  nouvelle , le  bureau  de*  requête»  avait  été  forcé 
de  donner  une  quatrième  audience  par  semaine , exclu- 
sivement consacrée  au  jugement  des  réglements  de  juges 
(délibération  du  31  décembre  1792);  il  est  %rai  qn'a- 
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Ion  on  portait  à la  section  de»  requête*  le»  demande»  en 
règlement  , tant  au  civil  qu'au  criminel. 

( i ) 687,  1009,  1116. 

520. 

3.  Il  annulera  toutes  procédure*  dans  les- 
quelles les  formes  auront  été  violées  (a),  et  tout 
jugement  qui  contiendra  tme  contravention 
expresse  au  texte  de  la  loi  (A). 

Et  jusqu’à  la  formation  d'un  Code  unique  des 
lois  civiles,  la  violation  des  formes  de  procédure 
prescrites  sous  peine  de  nullité,  et  la  contraven- 
tion aux  lois  particulières  aux  différentes  parties 
de  l’Empire  donneront  ouverture  à la  cassation. 

Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas , le  Tri- 
bunal ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires. 
Apres  avoir  cassé  les  procédures  ou  le  juge- 
ment, il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribu- 
naux qui  devront  en  connaître,  ainsi  qu’il  sera 
fixé  d-après  (r). 

(«)  Sous  l'ordonnance  de  1607,  art.  34,  t.  36  , la 
violation  des  formes  était  un  moyen  de  requête  civile 
(660,691,823^ 

(b)  693,  1 170.  Contravention  expresse  sut  lots  exis- 
tantes an  moment  du  jugement,  et  non  à relies  survenues 
depuis  ( 13  brumaire  ail  ix  , D.  79!  ). 

(c)  Le  Tribunal  de  cassation  n’est  pas  le  juge  des  faits, 
mais  le  conservateur  des  règlements  et  de*  formes  ( 9 ni- 
» ose  an  ni , D.  66).  Hoc  vrrbnm  ns  ptot , eirludit 
potenüam  joria  et  faeli  ( Dumoulin  ).  — Un  décret  du 
26  prairial  an  xr  a annulé  un  jugement  du  Tribunal 
de  cassation  qui,  ae  fondant  sur  une  erreur  de  fait, 
avait  mainleou  deux  particuliers  dans  une  propriété,  at- 
tendu leur  possession  de  plu*  de  dit  ans  avec  banne 
foi  depuis  la  majorité  de  l'un  d'eux.  Il  résultait  d’acte» 
authentiques  que  depuis  la  majorité  il  ne  s’était  écoulé 
que  neuf  années  et  un  mois.  <>t  exemple  doit  être  rap* 
pM,  non  pour  justifier  t’ahus  que  le  pouvoir  législatif 
semblerait  faire  de  ses  fonctions , s’il  révisait  les  arrêt» 
des  cours  souveraines  , mais  pour  indiquer  qn’one 
erreur  de  fait,  attestée  par  des  actes  authentiques,  peut 
devenir  un  moyen  de  cassation  ( Introduction , p.  67  ). 
— Un  déeret  du  29  nivôse  an  iis  a déclaré  nul  un  ju- 
gement du  Tribunal  de  cassation , qui  n'avait  cassé  tm 
jugement  de  Vitry  qu’en  se  constituant  juge  du  fond  de 
la  contestation.  La  Convention  elle-même  avait  rendu  , 
le  22  août  1793,  un  décret  par  lequel  elle  autorisait  le 
Tribunal  de  cassation  à prononcer  sur  le  fond  d’une 
instance.  Mais  le  24  messidor  an  m , die  reconnut 
qu'elle  avait  agi  contre  les  lois,  et  elle  révoqua  son 
premier  décret  ( 588,  660,  713,  823  ). 

521. 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de 
cassation  contre  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  juges  de  paix  : il  est  interdit 
au  Tribunal  de  cassation  d'admettre  de  pareilles 
demandes. 

Disposition  modifiée  (844,  1408). 


522. 

5.  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
doit  être  admise  et  la  permission  d'assigner  ac- 
cordée. 

i 87.  Le  droit  de  se  pourvoir  est  accordé  à tous  les 
citoyens.  Ce  serait  blesser  les  réglés  de  la  justice  que  de 
le  dénier  i un  seul,  la  loi  contient  dés  mesures  suffi- 
santes pour  empêcher  U malveillance  d’en  abuser  ( décret 
du  1 9 floréal  an  it  ).  — Cette  disposition  n’a  lien  qu'en 
matière  civile  (629,  Introduction  , p.  94,  149  ). 

523. 

6.  À cet  effet,  tous  les  six  mois , le  Tribunal 
de  cassation  nommera  vingt  de  scs  membre» 
pour  former  ut!  bureau  qui,  sous  le  titre  de 
bureau  des  requêtes,  aura  pour  fonctions  d’exa- 
miner et  de  juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou 
en  prise  à partie  doivent  être  admises  ou  reje- 
tées. Ce  bureau  ne  pourra  juger  qu'au  nombre 
de  douze  juges  au  moins. 

Ce  bureau  remplace  les  commissaires  nommés  par  le 
réglemeut  de  1738  (213),  et  prépare  la  chambre  des  re- 
quêtes (669,  674,729). 

524. 

7.  Si  dans  ce  bureau  les  trois  quarts  des  voix 
se  réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassa- 
tion ou  en  prise  à partie,  elle  sera  définitive  - 
ment  rejetée  : si  les  trois  quarts  des  voix  se 
réunissent  pouf  admettre  là  requête,  elle  sera 
définitivement  admise  : l’affaire  sera  mise  en 
jugement,  et  le  demandeur  en  cassation  ou  en 
prise  à partie  sera  autorisé  à assigner. 

Ainsi  pour  être  admise  une  requête  devait  réunir  en  sa 
laveur  ueuf  voix  sur  douxe  (67é).  - ■ Cette  admiasiou 
ne  doit  être  prononcée  que  sur  des  moyens  décisifs  so- 
lidement établis  et  avec  l'instruction  que  peut  demandes- 
un  objet  aussi  sérieux.  » (Gilbert  de  Voisins,  Mémoire 
de  1762). 

525. 

8.  lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se 
réuniront  pas  pour  rejeter  ou  admettre  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise  à partie,  la 
question  sera  portée  à tout  le  Tribunal  rassem- 
blé (rt)  et  la  simple  majorité  (b)  des  voix  fera 
décision. 

(a)  220,  674.—  (b)  978. 

620. 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime , les  con- 
flits de  juridiction  et  réglements  de  juges  (a) 


Digitized  by  Google 


INSTITUTION  DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION. 


seront  portés  devant  le  bureau  des  requêtes,  et 
jugé*  définitivement  par  lui  sans  frais  sur  simple 
mémoires  par  formes  d'administration  (6)  et  à la 
pluralité  des  voix  (c). 

(a)  149,  519,  573,  587,  712,  72»i  822,  827,  846. 
— Loi  du  16-24  août  1790,  art.  12.  L'ordre  court i tu- 
tionnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé , ni  1rs 
justiciables  distraits  de  leurs  juges  naturels,  par  aucunes 
commissions  , ni  par  d’antres  attributions  ou  évocations, 
que  celles  qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

(8)  Le  droit  d'expédition  de  50  eeot.  par  rôle  est 
acquitté  par  les  parties  auxquelles  sont  délivrés  des 
actes  et  jugements  dans  les  ras  prévus  par  cet  article  J 
arrêté,  19  ventôse  an  ai  (947). 

(i e ) 748,  978.  Le  réglement  de  1673  (14)  disait, 
art.  31:11  snflira  que  les  avis  passent  d’une  voix  pour 
taire  arrêt . . 

527. 

10.  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la 
réunion  des  membres  du  bureau  des  requêtes , 
prononcera  sur  toutes  les  demandes  en  cassation 
(•)  lorsque  la  requête  aura  été  admise  (A).  La 
section  de  cassation  ne  pourra  juger  qu’au 
nombre  de  quinze  juges  au  moins  ; la  simple 
majorité  des  voix  suffira  pour  former  la  déci- 
sion (c). 

(a)  Tant  au  civil  qu'au  criminel , ce  qui  a été  changé 
(730). 

(A)  Ft  signifiée  à personne  ou  dotnicilc,  et  non  au 
domicile  élu  ( 2 floréal  an  rx,  D.  351  ). 

(«)  978.  Ah  nombre  de  quinze  (527),  de  dix  (670), 
de  dix-«ept  (730)  , de  onze  (830).  — Le  rapporteur  de 
la  requête  ue  peut  être  rapporteur  de  l’inilauce  ( régi, 
de  1660  (9),  art.  16).  — La  première  section  de  cas- 
sation fut  formée  le  2 mai  1791  et  présidée  par  M.  Cof- 
finluil  Dunoyer. 

528. 

11.  Les  sections  du  Tribunal  de  cassation, 
soit  qu'elles  jugent  séparément,  soit  qu’elles  se 
réunissent,  suivant  les  cas  spécifiés,  tiendront 
toujours  leurs  séances  publiquement. 

Ut  principe  de  la  publicité , est  consacré  par  les  art. 

1 4 et  15  du  t.  2,  loi  du  1 6-24  août  1 790  ; — por  Part. 
55  d«  U Charte  de  1830(745,  971,  1270  ). 

529.  ; 

12.  En  toutes  affaires,  les  parties  pourront, 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider 
et  faire  les  observations  qu'elles  jugeront 
nécessaires  à leur  cause  ou  à leur  demande. 

Art.  14,  t.  2,  I.  18-2*  août  1790.  — 85  C.  de  P. 
G.  et  7*7.  - Plaider  par  soi  est  de  droit  commun , dit 
Boochd , 1,87.  — Au  Conseil , il  ne  faut  avoir  dispense 
de  parler  par  soi.  Il  y est  autant  de  droit  commun  , qu’il 
est  de  parler  par  la  voix  achetée.  Le  parler  pâr  soi  ou 
par  son  avocat  est  en  l'élection  de  celui  duquel  la  eause 
est  en  jugement.  - 


530. 

13.  Dans  les  procès  qtii  seront  jugés  sur  rap- 
port, U discussion  sera  précédée  du  rapport  par 
un  des  juges,  sans  qu’il  énonce  son  opinion  («). 
Les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront 
être  entendus  qu’après  c$.  rapport  terminé  (6); 
il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  en  particulier 
pour  recueillir  les  opinions  ; ils  rentreront  dans 
la  salle  d'audience  pour  prononcer  leur  jugement 
en  public  (c). 

Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres 
tribunaux  dû  royaume,  dans  toutes  les  affaires 
qui  y seront  jugées  sur  rapport. 

(•)  745,  1281.  Introduction , p.  131. 

(A  747,  971,  1282. 

(c)  A l’époque  même  où  le  vote  devait  avoir  lieu  à 
haute  voix  (650) , le  Tribunal  de  cassation  pensa  qu'il 
pouvait  se  retirer  à la  chambre  du  Conseil  pour  ex r miner 
les  pièces  et  délibérer  sur  l’affaire.  Une  décision  do  22 
août  1793,  portée  sur  les  registres,  constate  que  cette 
méthode  fut  arrêtée  par  le  Tribunal  et  qu’après  ces  défi 
béres  secrets,  il  rentrait  à l’audience  publique  où  chacun 
opinait  à haute  voix  avant  de  rendre  arrêt.  Cette  forme 
fut  adaptée  pour  tous  1rs  tribunaux  par  le  decret  du  24 
octobre  1793  (3  brumaire  an  iz  ) art.  10.  — « Qu* 
les  présidents  oyent  bénignement  les  opinions  des  con- 
seillers , et  ne  disent  chose  pourquoi  leur  opinion  puisse 
être  aperçue  , jusqu'à  ce  que  tous  les  conseillers  présents 
au  jugement  ayent  dit  leur  opinion , sauf  toutefois  que 
si  par  le  président , rapporteur  ou  autre  était  aperçu 
qu’aucun  des  opinants  errât  en  bit , il  l’en  pourrait 
avertir  • ( ordonnances  du  28  octobre  1446,  et  d’octo- 
bre 1535).  Cette  dernière  ajoute  la  prohibition  d’al - 
léguer  de*  faits  ou  choses  non  alléguées  ou  contenues 
au  procès.  Autrement  semblerait  être  plus  d’affection 
t/ue  de  raison.  Elle  charge  U?  président  d’avertir  ceux 
qui  opinent  trop  longuement  qu'ils  aient  à faire  cesser 
les  superfluités  et  réitérations  qui  peuveot  donner  retar- 
dation et  empêchement  aux  délibérants  et  à l'expédition 
des  matières.  Au  Conseil,  dit  Bouche! , 714,  peu  sou- 
vent les  opinions  particulières  y sont  demandées,  et 
n’étant  enquises,  n’y  a contradiction  à ceux  qui  oui 
l’autorité  et  parlent  les  premiers.  — Il  en  est  de  même 
à la  chambre  des  requêtes  ; quand  il  n’y  a pas  d'oppo- 
sition aux  conclusions  de  l'avocat-général , l’arrél  est 
prononcé  sans  délibération. 

531, 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pour- 
voir eo  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois,  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à personne 
ou  domicile  pour  tous  ceux  qui  habiterit  cfi 
France,  sans  aucune  distinction  quelconque  (a), 
et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
donné  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps 
pour  se  pourvoir  en  cassation. 

(a)  Lors  même  que  la  partie  prétendrait  avoir  ignoré 
la  loi  ( décret  d’ordre  du  jour  du  4 brumaire  an  n). 
Toutefois  une  loi  du  II  uivôae  an  ai  « accorda  trois 
moi»  à partir  de  sa  promulgation,  aux  citoyens  qui 
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auraient  été  détenu»  en  vertu  de  lettres  de  cachet  ou  de 
tout  autre  ordre  arbitraire,  ou  de  jugement»  criminel* 
antérieurs  au  14  juillet  1789,  lorsque  par  l’effet  de  U 
révision  ils  auraient  été  absous.  La  loi  du  O pluviôse 
an  u , art.  4 , suspendit  les  délais  du  pourvoi  pour  les 
citoyens  dont  les  titres  se  trouvaient  sous  les  scellés',  de- 
puis l'instant  de  l'apposition  des  scellés  jusqu'au  procès- 
verbal  de  la  levée  sur  leur  réquisition.  — Le  délai  est 
de  trois  mois  à partir  de  la  signification  à personne  ou 
domicile.  Peu  importerait  qu’avant  cette  signification , 
le  jugement  attaqué  eût  été  signifie  à un  domicile  élu 
( 2 floréal  an  vi , D.  t A3  ).  — Ce  délai  court  à partir 
de  la  signification  du  jugement  interlocutoire  qui  préjuge 
le  fond (25  novembre  1817,  S.  18,  82  ; 6 juillet  1819, 

S.  20,  78  J;  ou  de  celle  du  jugement  (rescindant)  tjoi 
admet  ta  requête  civile  (18  février  1839,  6.  410),  si  le 
moyen  est  le  même  que  celui  du  fond. 

(6)  lin  décret  du  1 8 thermidor  an  ti  a relevé  du 
laps  de  temps  le  trésor  public , demandeur  en  cassation  , 
et  qui  n’avait  pas  signifié  en  temps  utile  un  jugement 
d'admission.  Le  prétexte  fut  pris  dans  les  changements 
qu'avait  éprouvés  l'administration.  Un  autre  décret  du 
2 nivôse  an  lit,  non  motivé,  releva  du  bps  de  temps 
un  orfèvre  coodamné  pour  avoir  vendu  des  matières  d'or 
au-dessous  du  titre  ( 207 , 638,  741  ). 

532. 

1 5.  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à 
courir  que  du  jour  de  l’installation  du  Tribunal 
de  cassation  pour  tous  les  jugements  antérieurs 
à la  publication  du  présent  décret , et  à l’égard 
desquels  les  délais  pour  se  pourvoir  d’après  les 
anciennes  ordonnances  ne  seraient  pas  actuel- 
lement expirés. 

Cette  installation  a eu  lieu  le  20  avril  1 791  (568). 

533. 

16.  En  matière  civile,  la  demande  en  cassa- 
tion n’ arrêtera  pas  l’exécution  du  jugement  ( a), 
et  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne 
pourra  être  accordé  de  surséance  (b). 

Xa)  O principe  est  puisé  dan»  l’ordonnance  de  1344, 
dans  celle  de  Blois  , 1519(7  et  221),  sans  l’exception 
(653). 

(é)  C’est  par  cette  raison  que  la  Convention  rejeta,  le 
19  floréal  an  »i,  la  pétition  de  b citoyenne  Certain, qui 
voulait  que  le  recours  en  cassation  fût  interdit  à sa  partie 
adverse  (221).  — V.  pour  les  prises  maritime»,  806.  — 
C’est  paît*  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  que  l'exé- 
cution d’un  jugement  attaqué,  exécution  subie  avec 
réserves  et  protestations , n'eat  pas  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  le  pourvoi  ( 5,  t.  27,  ord.  de  1667  ; — 
6 prairial  an  n , 18  vendémiaire  an  m , D.  35  et  51  ; 
12  novembre  1839,  S.  40,  49;  15  avril  1840,  S.  446). 
— De  même  s’il  y a plusieurs  chefs  de  demande  distincts, 
on  ne  peut  opposer  au  demandeur  en  cassation , comme 
un  acquiescement  indivisible,  la  poursuite  qu’il  aurait 
dirigée  par  suite  des  dispositions  qui  lui  étaient  favo- 
rables *,  et  d’ailleurs  avec  réserves  et  protestations  for- 
melles de  »e  pourvoir  contre  les  disposition»  qui  lui 
faisaient  griefs  ( 17  frimaire  an  u,  D.  569;  6 juillet 
1836,  8.  8?6>  Introduction,  page  1 19). 
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634. 

17.  L’intitulé  du  jugement  de  cassation  por- 
tera  toujours , avec  les  noms  des  parties,  l’objet 
de  leur  demande,  et  le  dispositif  contiendra 
le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la 
décision  sera  appuyée. 

Cette  disposition  est  conforme  i l’art,  1 5 du  titre  v de 
la  loi  aur  l'organisation  judiciaire  du  16-24  août  1790. 

On  la  retrouve  dans  l'art.  I4t  du  C.  de  P.  C.  — La 
seconde  disposition  de  cet  article  explique  la  concision 
des  premiers  arrêts  rendus  par  le  Tribuual  de  cassation. 

Ils  n'étaient  pas , comme  aujourd'hui , justifiés  par  des 
motifs  travaillés  avec  soin  et  des  argumentation»  que 
rendent  nécessaires  les  discussions  du  quelques  arrêts 
de  cours  royales.  On  trouve  des  décisions  anciennes 
dont  le  seul  motif  est  le  visa  de  la  loi  violée.  — Vu  f«r- 
ticle  de  telle  loi,  casse...  (13  thermidor  au  u , D.  44  ; 
— 19  pluviôse  au  fv,  D.  71  ).  D’autres  disent,  tans 
autre  détail , - Considérant  que  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  dispositions  de  telle  loi , casse  «(14  frimaire 
an  n , D.  19;  13  floréal  an  ir , D.  34;  1 1 prairial  an 
n , D.  37  ; 1 1 pluviôse  an  iv,  R.  1,  1 13  ; — 29  floréal 
an  vu,  D.  197).  — D’autres  arrêt»  du  même  temps 
sont  itiom»  laconiques , maïs  un  générai  Us  procèdent 
par  sentences  : « Vu  la  loi , et  attendu  (un  seul  motif)  , 
casse  • (541)  . L'obligation  de  ôter  le  texte  de  la  loi 
ne  s'applique  pas  aux  dispositions  accessoires , comme 
la  solidarité  des  dépens  (18  juin  1835,  ch.  cr.  G.). 

635. 

18.  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux 
plaideurs  dans  l’intitulé  des  jugements  : on  n’y 
inscrira  que  leurs  noms  patronimiqnes  et  de 
famille , et  celui  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
profession. 

(360)  Cette  disposition  se  retrouve  dans  le  décret 
du  6 juillet  1810  dont  l’art.  38  porte  : • Le*  présidents 
de  nos  cours  ue  désigneront  les  parties  dam  le  prononcé 
des  arrêts  que  par  leur»  noms  et  prénoms.  Ils  pourront 
seulement  ajouter  les  titres  de  prince , duc , comte , ba- 
ron ou  chevalier,  qui  auront  été  conférés  par  nous  ou 
par  nos  successeurs  avec  les  grades  aussi  par  nous  con- 
férés et  l’état  ou  profession  des  parties.  Cette  disposition 
est  commune  au  ministère  public , portant  b parole  en 
notre  nom  - ( V.  aussi  le  décret  du  27  septembre • 1 0 oc- 
tobre 1 791  ). 

536. 

19.  Lorsque  U cassation  aura  été  prononcée, 
les  parties  se  retireront  au  greffe  du, tribunal 
dont  le  jngement  aura  été  cassé,  pour  y déter- 
miner , dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  pres- 
crites à l’égard  des  appels , le  nouveau  tribunal 
auquel  elles  devront  comparaître , et  procéde- 
ront , savoir  : les  parties  qui  auront  obtenu  la 
cassation  comme  il  est  prescrit  à l’égard  de  Pap- 
! pelant , et  les  autres  comme  il  est  disposé  à l'é- 
gard des  intimés. 

(588).  Suivant  le  titre  v de  la  loi  du  16-24  août 
] 1790,  les  juges  de  district  étaient  juges  d'appel,  le* 
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un»  k l'égard  de*  autre».  Le»  parties  pouvaient  choisir 
un  tribunal  eutre  tous  ceux  du  royaume  pour  y porter 
la  connaissance  d’un  appel  ; faute  par  elle»  de  s'entendre 
le  tribunal  d'appel  devait  être  choisi  de  préférence  par 
rappelant  entre  les  sept  tribunaux  les  plus  voisins,  après 
toutefois  que  chaque  partie  avait  exercé  trois  récusa- 
tions péremptoires. 

537. 

20.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été 
cassée,  elle  sera  recommencée  à partir  du  pre- 
mier acte  où  les  formes  n'auront  pas  été  obser- 
vées; l'aflaire  sera  plaidce  de  nouveau  dans  son 
entier , et  il  pourra  encore  y avoir  lieu  à la  de- 
mande en  cassation  contre  le  second  jugement 
(750). 

538. 

21.  Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura 
été  cassé , l’affaire  sera  aussitôt  portée  à l’au- 
dience dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  (Ta-f 
bord  connu  en  dernier  ressort  [a) , elle  y sera 
plaidée  sur  les  moyens  de  droit , sans  aucune 
forme  de  procédure  , et  sans  que  les  parties  ou 
leurs  défenseurs  puissent  plaider  sur  le  point 
réglé  par  un  premier  jugement  ; et  si  le  nouveau 
jugement  est  conforme  à celui  qui  a été  cassé  , 
il  pourra  encore  y avoir  lieu  à la  demande  en 
cassation. 

Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fois , et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en 
dernier  ressort  de  la  même  manière  que  les 
deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être 
agitée  au  Tribunal  de  cassation,  qu’elle  n’ait  été 
soumise  au  Corps  législatif,  qui  en  ce  cas  por- 
tera un  décret  déclaratoire  de  la  loi;  et  lorsque 
ce  décret  aura  été  sanctionné  par  le  roi,  le  tri- 
bunal de  cassation  s’y  conformera  dans  son  ju- 
gement (ô). 

(а)  Les  mot»  : dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d’a- 
bord connu  en  dernier  ressort,  «'étaient  glissés  par  erreur 
dans  le  texte  primitif.  ïls  furent  supprimés  par  un  décret 
du  14  avril  1791,  sanctionné  le  21  mai  et  dont  l’appli- 
cation fut  faite  immédiatement.  Un  arrêté  du  2 prairial 
an  ▼ ordonna  la  publication  et  l'exécution  de  ce  décret 
do  14  avril. 

(б)  589,  714,  845. 

539. 

22.  Tout  jugement  du  Tribunal  de  cassation 
sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tri- 
bunal dont  la  décision  aura  été  cassée  ( 5,  778  ). 

, 540» 

23.  Il  y aura  auprès  du  Tribunal  de  cassation 
un  commissaire  du  roi  qui  sera  nommé  par  le 
roi , comme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
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naux  de  district  (a),  et  qui  aura  des  fonctions 
du  même  genre  ( b). 

(«)  La  loi  du  15-15  août  1792  leur  donne  le  titre  de 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  (610,  719);  ils  ont 
toujours  été  tenus  pour  magistrats  ( Loyseau , . 1.  1,  ch. 
tt  ; Henrion  de  Pensey  , de  l’Autorité  judiciaire  , J , 
214  ; 2 mari  1838,  B.  C.  84). 

(é)  Ces  fonctions  étaient  déterminées  par  la  loi  du 
16-24  août  1790,  t.  vin.  On  y lisait.  — Art.  1**\  Qu’elles 
consistaient  à faire  observer  dans  les  jugements  à rendre 
les  lois  qui  inléresseut  l'ordre  général,  et  à faire  exécuter 
les  jugements  rendus  ( 592  ).  — Art.  2.  Qu’au  civil , les 
commissaires  du  roi  exerçaient  leur  ministère  non  par  voie 
d'action,  mais  par  celle  de  réquisition  ( 5 juillet  1824, 
B.  233  ; 46,1.  20  avril  1810;  1"  août  1820,  B-  261. 
— Art.  5.  Que  ces  ofticiers , chargés  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  des  jugements , devaient  poursuivre  d’office 
cette  exécution  dans  toutes  les  dispositions  qui  intéressent 
l’ordre  public,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  particuliers, 
ils  pouvaient,  sur  U demande  qui  leur  en  était  faite,  soit 
enjoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur  ministère,  soit 
ordonner  les  ouvertures  de  porte , soit  requérir  main 
forte  lorsqu'elle  serait  nécessaire.  — Art.  6.  Qu'ils  de- 
vaient veiller  au  maintien  de  la  discipline  et  à la  régula- 
rité du  service  dans  le  Tribunal.  — L'une  des  premières 
décisions  de  la  Cour  a été  donnée  pour  consacrer  le 
principe  de  l'indépendance  du  ministère  public;  c’est, 
de  la  part  des  tribunaux , excéder  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs  que  de  faire  des  injonctions  aux  officiers  du 
ministère  public  ( 6 octobre  1791  , chambres  réunies, 
D.  3).  C’est  depuis  la  jurisprudence  habituelle  de  la  Cour 
( 7 août  1 8 1 8 ; 8 mars  1 82.1  ; 8 décembre  1 826 , B.  C.  ; 
31  janvier  1839,  S.  732;  1er  juin  1839,  S.  637).  — 
Un  décret  du  7 septembre  1-792  autorisa  le  Tribunal  de 
cassation  à réélire  le  commissaire  et  les  substituts. 

541. 

24.  Chaque  année  le  Tribunal  de  cassation 
sera  tenu  d’envoyer  à la  barre  de  l'assemblée  du 
Corps  législatif  (a)  une  députation  de  huit  de 
ses  membres,  qui  lui  présenteront  l’état  des  ju- 
gements rendus  , à côté  de  chacun  desquels  sera 
la  notice  abrégée  de  l’affaire,  et  le  texte  de  la 
loi  qui  aura  décidé  la  cassation  (b). 

(a)  590,  715,  853,  928.  L’ordonnance  de  Rio» 
(mai  1579)  voulait  aussi,  art.  208  , que  les  juges  et 
officiers  des  siège»  inférieurs  fissent,  par  charnu  an  , un 
recueil  des  ordonnance»  mal  observée»  en  leurs  siège» , 
et  le»  envoyassent  aux  parlements  et  aux  procureurs-géné- 
raux , avec  mémoires  des  occasions  dont  telles  fautes 
procéderont.  — (4)  534. 

542. 

25.  Si  le  commissaire  du  roi  auprès  du  Tri- 
bunal de  cassation  apprend  qu’il  ait  été  rendu 
un  jugement  en  dernier  ressort  directement 
contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder, 
et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties 
n’aurait  réclamé  dans  le  délai  lixé , après  ce  dé- 
lai expiré , il  en  donnera  connaissance  au  Tri- 
bunal de  cassation  ; et  s’il  est  prouvé  que  les 
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formes  ou  les  lois  ont  été  violées , le  jugement 
sera  cassé , sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  ju- 
gement, lequel  vaudra  transaction  pour  elles. 

Le  premier  exemple  Je  l’exercice  de  ce  pouvoir  se 
trouve  dans  l’arrêt  du  6 octobre  1791,  rapporté  *ou* 
540.  On  voit  par  cet  arrêt  et  par  ceux  des  29  décembre 
1791,  12  et  16  février  1792  (D.  6 et  7),  que  les  réquisi- 
toires du  ministère  public  étaient  souvent  alors  portés  aux 
chambres  réunies.  Il  y en  a des  exemples  contraires 
( |5  septembre  1 792,  P-  11). 

543. 

26.  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  Tribu- 
nal de  cassation  : il  sera  âgé  de  25  ans  au  moins  ; 
les  membres  du  Tribunal  le  nommeront  au  scru- 
tin et  à la  majorité  absolue  des  voix.  Le  greffier 
choisira  des  commis  qui  feront  le  service  auprès 
des  deux  sections,  qui  prêteront  serment,  et 
dont  il  sera  civilement  responsable.  Le  greffier 
ne  sera  révocable  que  pour  prévarication  jugée 
(733). 

544. 

27.  Chacune  des  sections  se  pommera  un 
président  tous  les  six  mois  (a);  celui  qui  faur* 
été  pourra  être  réélu.  Lorsque  les  sections  se- 
ront réunies,  elles  seront  présidées  par  le  plus 
ancien  d âge  des  deux  présidents  ( b ) ; les  autres 
membres  du  Tribunal  se  placeront  sans  dis- 
tinction et  sans  aucune  préséance  entre  eux  (c). 

(a)  670.  — (!)£/  pour  garder  l’honnesteté  et  gra- 
vité, l’ordonnance  d’octobre  1535,  voulait  que  chacun 
se  levât  à la  venue  et  entrée  du  président , et  qu’on  l’é- 
coutât bénignement  et  patiemment  tans  interruption.  — 
(c)  1274.  Introduction,  p.  25. 

545. 

28.  Provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  statué  , le  réglement  qui  fixait  1a 
forme  de  procéder  au  conseil  des  parties  sera 
exécuté  au  Tribunal  de  cassation  , à l’exception 
des  points  auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent 
décret. 

741,  1199;  l«r  juillet  I8J3,  B.  297.  L’srt.  20, 
t.  i»  de  la  loi  du  16-24  aoàt  1790,  disait  que  le  Code 
de  procédure  civile  aérait  incessamment  refornVé.  de  ma- 
nière qu'elle  fût  rendue  plu*  simple , plus  expéditive  et 
moins  coûteuse  ( 857  ). 

546. 

29.  L’installation  du  Tribunal  de  cassation 
sera  faite  à chaque  renouvellement  par  deux 
commissaires  du  Corps  législatif  et  deux  com- 
missaires du  roi , qui  recevront  le  serment  in- 
dividuel de  tous  les  membres  du  Tribunal  d’être 


fidèles  à la  naliou  , à la  loi  et  au  roi , et  de  rem- 
plir avec:  exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées.  Ce  serinent  sera  lu  par  Tun  des  com- 
missaires du  Corps  législatif, et  chacun  des  mem- 
bres du  Tribunal  de  cassation , debout  dans  le 
parquet,  prononcera  : Je  le  jure. 

Oo  suit  encore  ce*  formes  «vec  quelques  modifications 
que  le  temps  a dû  y introduire  ( 568  ), 

547. 

30.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé , et  il 
cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  Tribunal  de 
cassation  aura  été  installé. 

Cette  installation  eut  lieu  en  avril  1791  (568).  Jus- 
que là  le  Conseil  prive  continua  de  rendre  la  justice. 
C’était  le  vœu  d’un  décret  du  20  octobre  1789,  sanc- 
tionné seulement  le  29  août  1790,  et  par  lequel  il  était 
décidé  que  jusqu’à  l’organisation  du  pouvoir  judiciaire  et 
du  pouvoir  administratif,  le  Conseil  était  autorisé  à pro- 
noncer sur  le»  instances  qui  y étaient  actuellement  pen- 
dantes , et  qu’au  surplus,  il  commuerait  ses  fouet  km» 
comme  par  le  passé,  à l’exception  néanmoins  des  ar- 
rêts de  propre  mouvement  cl  des  évocation.*  avec  retenue 
du  fond  de*  affaires.  — De  nouveaux  juges  furent  substi- 
tués comme  rapporteurs  aux  maîtres  des  requêtes 
nommés  au  Conseil.  I.cs  oppositions  formées  aux  arrêts 
du  Conseil , furent  portées  au  Tribunal  de  cassation. 
Voir  notamment  l’arrêt  du  25  novembre  1791.  — Le 
renvoi  qui  avait  été  fait  à uu  ancien  bailliage  par  le  Con- 
seil ne  présentait  qu’une  altributiou  légale  et  nécessaire  , 
s’il  avait  eu  lieu  par  suite  d’une  cassation  prononcée.  Il 
ne  rentrait  donc  pas  dans  la  classe  des  atlrihutioasex- 
traoedinaire* supprimées  par  l’art-  6 de  la  loi  des  l ? 19  oc- 
tobre 1690  (6  thermidor  an  vu , b.  453). 

548. 

31.  L’office  de  chancelier  tk  France  est  sup- 
primé. 

Art.  40,  S.  C. , 28  floréal  an  xn;  29.  Charte  rie 
1814.-7  Ordonnance*  royales  de*  13  mai,  29  juin  1814; 
9 juillet,  23  août  1815  et  27  mai  1837.  — La  loi  du 
27  avrif-25  mai  1791  , déterminant  les  attributions  du 
ministre  da  la  justice,  dit  entre  autre»  chose»  : - Les  fonc- 
tions du  ministre  rie  la  justice  seront  d'entretenir  mue 
correspondance  habituelle  avec  les  tribunaux  et  les  com- 
missaire* du  roi  ; de  soumettre  au  Corps  législatif  les 
questions  qui  lui  serout  proposées  relativement  à l'ordre 
judiciaire  et  qui  exigeront  nue  interprétation  de  la  loi  ; 
d*  transmettre  au  commissaire  du  roi  près  le  Tribunal  de 
cassation , les  pièces  et  mémoires  concernant  les  affaires 
qui  leur  auront  été  déférées , et  qui  seront  de  nature  à être 
portées  à ce  Tribunal  ; d'accompagner  ces  pièces  et  mé- 
moires des  éclaircissements  et  observation.*  dont  il  les 
croira  susceptibles. 

549. 

Forme  de  l'élection  du  Tribunal  de  cassation  in). 

1.  Les  membres  du  Tribunal  de  cassa- 
tion ne  seront  élus  que  pour  quatre  ans;  ils 
pourront  être  réélus  : tous  les  quatre  ans  on 
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procédera  à l'élection  du  Tribunal  de  cassation 
en  entier. 

(a)  Nous  ne  donnerons  pas  tous  les  textes  qui , sous 
les  différentes  assemblées  nationales  et  sous  le  directoire , 
ont  réglé  la  nomination  des  membres  du  Tribunal  de  cas- 
sation. Nous  devons  seulement,  pour  faciliter  l’étude  de 
cette  partie  de  l’hiatoire  de  l'institution , en  rapporter 
les  dates,  sauf  à faire  connaître  en  note,  sous  chacun  des 
articles  suivants , les  dispositions  que  leur  importance  ne 
permet  pas  d’omettre  (661)» 

550. 

2.  Les  départements  de  France  concourront 
successivement  par  moitié  à l’élection  des  mem- 
bres du  Tribunal  de  cassation. 

Conformément  à la  constitution  (717).  La  loi  du 
24  messidor  an  iv  ordonna  que  le  Tribunal  se  renou- 
vellerait par  cinquième , ce  qui  eut  lieu.  — La  loi  du 
5 ventôse  an  v désigne  les  10  départements  qui  doi- 
vent nommer  le  cinquième  des  juges  pour  l’an  v.  — Les 
lois  du  1 9 et  du  20  fructidor  an  v , modifièrent  toutes  ces 
dispositions , et  réglèrent  de  nouveau  la  manière  dont  se 
ferait  le  remplacemeut  par  cinquième.  Celles  du  1 8 ven- 
tôse an  n et  22  ventôse  an  vu  déterminèrent  les  dépar- 
tements qui  procéderaient  à l’élection  du  cinquième. 

551. 

3.  Pour  la  première  élection  on  tirera  au 
sort  dans  une  des  séances  de  l’assemblée  natio- 
nale, les  quarante-deux  départements  qui  de- 
vront élire  chacun  un  sujet  pour  remplir  une 
place  dans  le  Tribunal  (a)  : à la  seconde  élection 
les  quarante -un  autres  départements  exer- 
ceront leur  droit  d’élire , et  ainsi  successive- 
ment ( b ). 

(a)  558.  — ( ô)  Le  Ier  brumaire  an  u ( 22  octobre 
1793),  la  Convention  décréta  le  priqcipe  que  les  colo- 
nies nommeraient  au  Tribunal  de  caxsatïou. 

552. 

4.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent 
décret  (a),  les  électeurs  de  ehacum  des  dépar- 
tements qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour 
nommer  celte  fois  les  membres  du  Tribunal  de 
cassation,  se  rassembleront  et  éliront  le  sujet 
qu’ils  croiront  le  plus  propre  à remplir  une 
place  dans  ce  tribunal  (6).* 

(«)  Le  décret  du  28  janvier  1791  prouve  que  ce  délai 
m bit  pas  observé. 

(é)Le  décret  du  (1-18  février  1791  fixa  U convo- 
cation des  membres  élus  au  1*r  avril  suivant. 

(O  L’époque  d«  l'entrée  en  exercice  fut  fixée  au 
1«r  prairial  par  la  loi  du  25  germinal  an  v. 

. ' 553. 

5.  L’élection  ne  pourra  être  faite  qu’à  1a  ma- 
jorité absolue  des  sufîrages.  Si  les  deux  pre- 
miers scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité, 
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au  troisième  scrutin  les  électeurs  ne  voteront 
que  sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus 
de  voix  au  second,  et  en  cas  d’ égalité  de  suffra- 
ges le  plus  ancien  d’ige  sera  élu  (a). 

(«)  L’Assemblée  nationale  statuait  sur  la  validité  des 
élections.  Exemple:  l®Loi  du  16-28  juin  1791,  mit 
l’èlcctiou  du  juge  üervais,  de  l’Aude.  2°  Luis  du  1 6 ven- 
démiairean  n,  sur  celles  de  Fradin,  de  la  Vienne,  Levas- 
seur, de  la  Meurthe,  et  autres.  On  voit  par  ces  dernières 
lois  et  par  d'autres  des  1 1 et  28  pluviôse  an  n , que 
malgré  l'art.  100  de  la  constitution  du  24  juin  1793, 
la  Contention  chargeait  les  députés  de  lui  présenter  des 
candidats  pour  remplir  les  places  vacautes.  C’est  ainsi 
que  Georges  Sibuel  fut  nommé  juge  par  la  Contention,  le 
1er  ventôse  an  it,  et  Lamain,  le  22  du  même  mois. 

554. 

6.  Pour  être  éligible  lors  des  trois  premières 
élections,  il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis 
et  avoir  pendant  dix  ans  exercé  les  fonctions  de 
juge  dans  une  cour  supérieure  ou  présidial, 
sénéchaussée  oif  bailliage,  ou  avoir  rempli  les 
fonctions  d’homme  de  loi  pendant  le  même 
temps,  sans  qu’on  puisse  comprendre  au  nombre 
des  éligibles  les  juges  non  gradués  des  tribu- 
naux d’exception.  Lors  des  élections  suivantes, 
il  faudra  pour  être  éligible  avoir  exercé  pendant 
dix  ans  les  fonctions  de  juge  ou  d’homme 
de  loi  dans  un  tribunal  de  district , l’Assemblée 
nationale  se  réservant  de  déterminer  par  la 
suite  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre 
éligible. 

555. 

7.  Les  électeurs  de  chacun  des  départements 
qui  nommeront  les  membres  du  Tribunal  de 
cassation  éliront  en  meme  temps  au  scrutin,  et 
à la  majorité  absolue,  un  suppléant  ayant  les 
qualités  ci-dessus  fixées  pour  être  éligible, 
lequel  sera  appelé  et  remplacera  le  sujet  élu  par 
le  même  département  que  lui,  lorsque  la  place 
viendra  à vaquer.'  A l’époque  du  renouvellement 
de  quatre  ans  en  quatre  ans , quelque  peu  de 
durée tpi’ait  eu  l’exercice  des  suppléants,  ils 
cesseront  leurs  fonctions  comme  l'eussent  fait 
les  juges  qu’ils  auront  remplacés,  et  comme  eux 
ils  pourront  être  réélus  (718). 

556. 

8.  Le  president  de  l’Assemblée  nationale  pré- 
sentera dans  le  jour  le  présent  décret  à l’accep- 
tation du  roi  (517). 


557.- 

5-lf)  Décembre  1790.  Loi  relative  aux  droits 
d’enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires. 
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JANVIER  : AVRIL  1791. 


19-  Les  préposés  à la  perception  des  droits 
sur  les  actes,  feront,  comme  par  le  passé  , la 
recette  des  amendes  d’appel,  ainsi  que  de  celles 
qui  ont  lieu  ou  qui  pourraient  être  réglées  dans 
les  cas  de  cassation , déclinatoire,  évocation, 
réintégrande,  inscription  de  faux,  tierce  oppo- 
sition , récusation  de  juges  et  requête  civile.  Ils 
seront  également  chargés  du  recouvrement  des 
amendes,  aumônes,  et  de  toutes  autres  peines 
pécuniaires  prononcées  par  forme  de  condamna- 
tion pour  crimes  et  délits,  faits  de  police , con- 
travention aux  réglements  des  manufactures  et 
autres,  à la  charge  de  rendre  aux  parties  in- 
téressées la  part  les  concernant  sans  aucuns 
frais. 

Disposition  en  vigueur. 


558. 

28-28  Jakvikr  1791.  Décret  relatif  à l’é- 
lection des  membres  du  Tribunal  de  cassation. 

Cette  loi  détermine  les  quarante-deux  département 
qui  doivent  procéder  h la  première  élection  des  membres 
du  Tribunal  de  cassation  ( 550  ). 


559. 

11-18  Fxvarea  1 791 . Lot  réglant  le  traitement 
et  le  costume  des  membres  du  Tribunal  de  cas- 
sation (753). 

560. 

1.  Le  traitement  de  chacun  des  membres  du 
Tribunal  de  cassation  et  du  commissaire  du  roi, 
sera  de  huit  mille  livres  dont  la  moitié  sera 
distribuée  en  droit  de  présence.  Il  sera  en  con- 
séquence tenu  un  registre  de  pointe  par  le  gref- 
fier, lequel  sera  signé  à chaque  séance,  tant  par 
lui  que  par  le  président  { 962). 

561. 

2.  Tous  les  trois  mois  il  sera  délivré  h chacun 
des  membres  et  au  commissaire  du  roi,  un  cer- 
tificat de  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le 
produit  des  feuilles  d’assistance;  le  trésor  pu- 
blic acquittera  sur  ces  certificats  ce  qui  revien- 
dra à chacun  des  membres  du  Tribunal  ; il 
acquittera  aux-mèmes  époques,  de  troitf  en  trois 
mois,  le  quart  de  la  portion  fixe  du  traitement. 

Le  traitement  ui  paye  aujourd’hui  par  douzième 
comme  les  contributions. 

562. 

3.  Le  greffier  aura  le  tiers  du  traitement  des 


juges,  et  les  taxations  qui  lui  seront  allouées 
pour  ses  expéditions  ( 962  ). 

563. 

4.  Les  membres  du  Tribunal  de  cassation 
porteront,  seulement  lorsqu’ils  seront  en  fonc- 
tion, l’habit  noir,  le  manteau  de  drap  ou  de 
soie  noire;  les  parements  du  manteau  de  ta 
meme  couleur , et  un  ruban  en  sautoir  aux 
trois  couleurs  de  la  nation,  au  bout  duquel  sera 
attachée  une  médaille  dorée,  sur  laquelle  seront 
écrits  ces  mots  : La  loi.  Ils  auront  la  tête  cou- 
verte d’un  chapeau  rond  relevé  dur  le  devant , 
et  surmonté  d'un  panache  de  plumes  noires. 

Ce  costume  sera  désormais  celui  de  tous  les 
juges  de  district  et  des  tribunaux  criminels. 

Ce  costume,  sauf  le  ruban,  U médaille  et  le  manteau, 
était  celui  que  détenu  ma  il  pour  les  juges  l’art.  10  de  la 
loi  du  2-11  Septembre  1790  (753). 

564. 

5.  Le  costume  des  commissaires  du  roi  sera 
le  même,  à la  différence  que  les  commissaires 
du  roi  auront  un  chapeau  relevé  avec  une  ganse 
et  un  bouton  d’or,  et  que  sur  la  médaille  qu’ils 
porteront , seront  écrits  ces  mots  : La  loi  ce  le 
roi  ( 753). 

565.  y 

6.  Les  greffiers  auront  un  chapeau  rond,  re- 
levé sur  le  devant  et  sans  panache,  et  un  man- 
teau pareil  à celui  des  juges  ( 753). 


566. 

l3-*20  Mais  1791.  L’Assemblée  nationale  dé- 
crète qnc  le  Tribunal  de  cassation  tiendra  ses 
séances  à l'ancien  Paiais-de- Justice  dans  la 
grand’ chambre  du  ci-devant  parlement  de 
Paris  et  ses  accessoires. 

709.  lu  décret  du  21  août  suivant  alloua  au  ministre 
de  l'intérieur  86,950  livres  5 sous  11  deniers , pour 
être  employés  au  paiement  des  constructions  et  répara- 
tion» faites  pour  rétablissement  du  Tribunal  de  cassation. 


567. 

7-8  Avril  1791,  loi.  L'Assemblée  nationale 
décrète,  comme  article  constitutionnel , qu'au- 
cun membre  de  l’Assemblée  nationale  actuelle , 
ni  des  législatures  suivantes , les  membres 
du  Tribunal  de  cassation  et  ceux  qui  servi- 
ront dans  le  haut- jury  , ne  pourront  être  pro- 
mus au  ministère,  ni  recevoir  aucunes  pla- 
ces, dons,  pensions,  traitements  ou  commis- 
sions dn  pouvoir  exécutif,  et  de  ses  agents,  pen- 
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dant  la  durée  de  leurs  fonctions , et  pendant 
quatre  ans  après  en  avoir  cessé  l’exercice. 

509,  580,  701.  Introd.  p.  29. 


568. 

14-17  Avril  1791.  Loi  relative  au  Tribunal 
de  cassation. 

1.  Le  Tribunal  de  cassation  sera  installé  le  20 
de  ce  mois. 

532.  Un  décret  du  11*11  avril  1791,  avait  nommé 
deux  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  assister 
à l’installation  du  Tribunal. 

569. 

2.  Les  députés  à l'Assemblée  nationale,  élus 
membres  du  Tribunal  de  cassation , pourront 
être  installes;  mais  ils  ne  pourront  remplir  leurs 
fonctions  de  juges  qu'a  prés  la  présente  session 
(5871. 

570. 

3.  Les  ofGciers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  feront  mettre  le  19  de  ce  mois,  en  leur 
présence , les  scelles  sur  les  greffes  et  autres 
dépôts  des  papiers  et  minutes  du  Conseil  des 
parties , et  des  différentes  commissions  et  bu- 
reux  du  Conseil  (547). 

571. 

4.  Les  procès  en  cassation  pendant  au  Con- 
seil des  |>arties  et  anx  commissions  du  Conseil , 
sont  renvoyés  au  Tribunal  de  cassation  pour 
y être  instruits  et  jugés,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise  d’instance 
(547). 

572. 

5.  Les  offices  des  avocats  au  Conseil  sont 
supprimés;  ceux  qui  en  étaient  pourvus,  seront 
admis  à faire  les  fonctions  d’avoués  au  Tribunal 
de  cassation,  et  jouiront  aussi  du  droit  d’exercer 
auprès  des  tribunaux  de  district.  Provisoire- 
ment, seront  admis  à exercer  auprès  du  Tri- 
bunal de  cassation , les  procureurs  au  Grand- 
Conseil,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la 
faculté  de  remplir  les  fonctions  d’avoués  au- 
près des  tribunaux  de  district;  mais  ils  seront 
tenus  d’opter,  et  ne  pourront  exercer  en  même 
temps  auprès  des  tribunaux  de  district  et 
auprès  du  Tribunal  de  cassation  (611,  860). 

573. 

27  Avril-6  Juillet  1791.  Loi  relative  aux 
affaires  ci-devant  pendantes  aux  Conseils  des 
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finances,  des  dépêches,  grande  direction,  com- 
missions particulières. 

Cette  loi,  toute  transitoire,  réglé  l’ordre  des  ju- 
ridictions nouvelles  auxquelles  seront  renvoyées  le» 
affaires  pendantes  à l'ancien  Conseil,  et  devant  les  di- 
verses commissions , soit  par  appel , soit  par  évocation , 
soit  par  attribution , et  qui  n’étaient  pas  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  cassation , quoiqu'elles  aient  été 
retenues  au  Conseil  après  un  jugement  de  cassation.  Nous 
croyons  donc  pouvoir  nous  dispenser  d’en  rapporter  les 
dispositions.  — Nous  ferons  remarquer  seulement  un 
exemple  notable  de  prorogation  de  juridiction.  L’art.  5 
dit  : ■ Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu  un  ju- 
gement de  cassation,  et  qui  ensuite  ont  été  évoquées  pour 
être  attribuées  à une  commission,  seront  reportées  au  tri- 
bunal de  district  qui  doit  en  connaître  suivant  la  nature  da 
l’affaire  , à'  moins  que  la  commission  n’eùt  été  établie  du 
consentement  et  sur  la  demande  respectif  de  toutes  Us 
parties  , auquel  cas  la  commission  continuera  «es  fonc- 
tions aux  termes  de  la  convention  qui  l’a  établie.  » On 
voit  dans  cette  disposition  l’application  du  principe  pose 
par  la  loi  du  lfl-24  août  1790,  qui  considérait  l’arbi- 
trage comme  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer 
les  contestations  entre  les  citoyens,  et  recommandait 
aux  législateurs  de  ne  faire  aucune  disposition  qui  tendit 
à diminuer  soit  la  faveur,  soit  I efficacité  des  compromit. 
— I.’art.  7 de  la  loi  du  27  avril  chargeait  le  Tribunal 
de  cassation  de  régler  déjugés,  si  fa  nature  mixte  des 
affaires  ci-devant  attribuées  au  Conseil  et  qui  affectaient 
de  grandes  masses  de  biens  situés  dans  plusieurs  districts 
et  même  dans  plusieurs  départements,  laissaient  incertaine 
1a  compélroce  de  tel  ou  tel  tribunal. 

574. 

8-17  Juix  1791.  Décrel  relatif  aux  décisions 
portées  devant  les  tribunaux , sur  la  validité 
de  la  nomination  des  commissaires  du  roi. 

La  loi  du  7-10  novembre  1790  portait  que  chaque 
tribunal  de  district  jugerait  immédiatement  après  son 
installation,  si  le  commissaire  nommé  par  le  roi  réunissait 
le*  conditions  prescrites  par  les  décrets  ( G 1 8 ). 

575. 

1.  Les  décisions  qui  seront  portées  ou  qui 
auraient  déjà  pu  l’étre  par  les  tribunaux  de 
district , sur  la  validité  de  la  nomination  des 
commissaires  du  roi , pourront  être  attaquées 
au  Tribunal  de  cassation  , soit  par  eux , s’ils  se 
prétendent  injustement  exclus,  soit  par  le  com 
tnissairc  du  roi  auprès  du  Tribunal  de  cassation, 
s’il  pense  qu’ils  ont  été  mal  à propos  admis  : 
toutefois  l'action  du  commissaire  du  roi  ne 
pourra  plus  être  intentée  après  six  mois,  à 
compter  de  la  réception  de  l’officier. 

Disposition  qui  dès  l’origine  établit  le  droit  de  surveil- 
lance du  procureur-général  ( 937  ). 

576. 

2.  En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  tri- 
bunaux de  dislricl  sur  l’admission  ou  rcj«ct)on 
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des  commissaires  du  roi  ,le  premier,  ou  à son 
defaut,  le  second  des  suppléants,  sera  appelé 
pour  faire  cesser  le  partage,  sauf  le  recours  au 
Tribunal  de  cassation  contre  la  décision  qui  sera 
portée. 

577. 

3.  Les  jugements  du  Tribunal  de  cassation 
porteront,  dans  ce  cas,  sur  la  forme  et  sur  le 
fond  ; ils  seront  en  dernier  ressort  sur  la  va- 
lidité ou  invalidité  de  la  nomination  des  com- 
missaires du  roi,  et  les  tribunaux  seront  tenus 
de  les  exécuter. 

Ces  jugements  en  effet  étaient  plutôt  un  arte  d'admi- 
nistration qu’un  acte  de  justice  contentieuse  ( Introduc- 
tion, p.  70). 

578. 

3-14  Septembre  1791.  Constitution. 

TITRE  III.  — 5.  Le  pouvoir  judiciaire  est 
délégué  à des  juges  élus  à temps  par  le  peuple 
( 1189,  1337). 

579. 

CHAPITRE  1er,  SECTION  111. 

5.  L’exercice  des  fonctions  judiciaires  sera 
incompatible  avec  celles  de  représentant  de  la 
nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture (a). 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants (5),  et  le  roi  pourvoira  par  des  bre- 
vets de  commission  au  remplacement  de  ses 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 

(fl)  701.  L'ordonnance  du  28  octobre  1446,  art.  3, 
voulait  que  nul  conseiller  ue  put  prendre  office  ou  |*n- 
sion  que  du  roi  (Introduction  , p.  29). 

(b)  Disposition  extraite  de  la  loi  du  13-17  juin  1791 
(7M). 

580. 

CHAPITRE.  2,  SECTION  IV. 

I.'art.  2 reproduit  textuellement  la  loi  du  7-8  avril 
1791  (569). 

581. 

CHAPITRE  4,  SECTION  Irt. 

3.  Lit  promulgation  des  lois  sera  ainsi  con- 
çue:» N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l’État, 
Roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir 
salut  : l'Assemblée  nationale  a décrété,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  (la  copie 
littérale  du  décret  sera  insérée  sans  aucun 
changement).  Mandons  et  ordonnons  à tous 
les  corps  administratifs  et  tribunaux , que  les 


présentés  ils  fassent  consigner  dans  leurs  regis 
très , lire , publier  et  afficher  dans  leurs  dépar- 
tements et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  si- 
gné ces  présentes  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l’F^tal.  * 

Art.  85  , loi  du  13-17  juin  1791  ( 648). 

582. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer 
les  lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribu- 
naux , de  faire  certifier  cet  envoi , et  d’en  justi- 
fier au  Corps  legislatif. 

Loi  du  20  octobre  -3  novembre  1789  ; ce  soin  est 
confié  au  ministre  de  la  justice.  loi , 27  avril  - 25  mai 


CHAPITRE  V. 

1.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas , être  exercé  par  le  Corps  législatif  ni  par 
le  roi. 

Art.  10  et  13.  t.  2,  loi  du  16-24  août  1790 
(Introduction  p.  81  ). 

584. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par 
des  juges  élus  à temps  par  le  peuple,  et  insti- 
tués («)  par  lettres-patentes  du  roi,  qui  ne 
pourra  les  refuser. 

Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués  que  pour 
forfaiture  dûment  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

L’accusateur  public  sera  nommé  par  le  peu- 
ple (5).  , 

(a)  Lu  distinction  entre  la  nomination  et  l'institution 
(1337),  est  ici  nettement  tranchée  (Introduction, 
p.  28). 

(b)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  accusateurs  public .« 
avec  les  commissaires  du  roi.  Ceux-ci , dit  la  loi  du 
16-24  amU  1790,  ne  sont  pas  accusateurs  publics.  Ils  re- 
quièrent, pendant  l’instruction,  pour  la  régularité  des  for 
mes,  et,  avant  U*  jugement , pour  l'application  de  la  loi 
(592). 

585. 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 
peudre  l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre 
sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  de- 
vant eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions. 

Art.  10,  et  13,  loi  du  16-24  août  1790.  — Loi  du 
16  fructidor  an  m.  — 127  et  suivants  C.  P.  C. 

580. 

4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
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juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  com- 
mission , ni  par  d'autres  attributions  et  évoca- 
tions que  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
lois. 

Art.  02  de  U Charte  de  1811,  et  53  de  la  Charte  de 
1830.  — Art  60,  Acte  additionnel  de  1815  (Introduc- 
tion, p.  1 52). 

587. 

19.  Il  y aura  pou*  tout  le  royaume  un  seul 
Tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  Corps  lé- 
gislatif (a)  ; il  aura  pour  fonctions  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux, sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal 
à un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
sur  les  réglements  de  juges  èt  les  prises  à partie 
contre  un  tribunal  entier  ( b). 

( a ) 510.  — (b)  519,  525. 

588. 

20.  En  madère  de  cassation,  le  Tribunal  de 
cassation  ne  pourra  jamais  connaître  du  fond 
des  affaires.  Mais  après  avoir  cassé  le  jugement 
qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  la- 
quelle les  formes  auront  été  violées,  ou  qui 
contiendra  une  contravention  expresse  à U loi, 
il  renverra  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui 

. doit  en  connaître  ( 520). 

589. 

21.  Lorsque,  après  deux  cassations , le  juge- 
ment du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  la  ques- 
tion ne  pourra  plus  être  agitée  au  Tribunal  de 
cassarion  sans  avoir  été  soumise  au  Corps  légis- 
latif, qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la 
loi,  auquel  le  Tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  se  conformer  ( 538  ). 

590. 

22.  Chaque  année  le  Tribunal  de  cassation 
sera  tenu  d'envoyer  à la  barre  du  Corps  législa- 
tif une  députation  de  huit  de  ses  membres  qui 
lui  présenteront  l’état  des  jugements  rendus, 
à côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abré- 
gée de  l’affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura 
déterminé  la  décision  ( 541  ). 

591. 

24.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
ments des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il 
suit  : • N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'État, 


SEPTEMBRE  1791.  ..  251 

Roi  des  Français  à tous  présents  et  à venir  sa- 
lut : le  Tribunal  de a rendu  le  jugement 

suivant  (ici  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  du  nom  des  juges).  Man- 
dons et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  re 
quis,  de  mettre  ledit  jugement  à exécution,  à 
nos  commissaires  auprès  des  tribunaux,  d'y 
tenir  la  main , et  à tous  commandants  et  offi- 
ciers de  la  force  publique,  de  prêter  main 
forte,  lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis. 
En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement  a été  signé 
par  le  président  du  tribunal  et  par  fe  greffier.’ 
Cette  formule  a été  modifiée  le  2 1 pluviôse  an  vin , con- 
formément à la  constitution  ( 984  ). 

592. 

25,  § 1er.  Les  fonctions  des  commissaires  du 
roi  auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir 
l'observation  des  lois  dans  les  jugements  à 
rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugements  ren-' 
dus  (540,  584). 

593. 


27.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au 
Tribunal  de  cassation  par  la  voie  du  commis- 
saire du  roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  par 
lies  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir.  *x|  ■ 
Le  tribunal  les  annullera  ; et  s’ils  donnent 
lieu  à la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au 
Corps  législatif  qui  rendra  le  decret  d'accusation 
s'il  y a lieu , et  renverra  les  prévenus  devaot  la 
Haute-Cour  nationale  ( 847,  Introd.,  p.  70  ). 


594. 

16-29  Sr.PTiMiRK  1791.  Loi  concernant  la 
police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  ('éta- 
blissement des  jurés. 

Celle  loi  a élé  expliqiœe  par  le  décret  en  forme  d'ins- 
truction du  29  septembre-  21  octobre  suivant. 

595. 

• 

TITRE  VIH. — 14.  Lorsque  le  jugement  de 
condamnation  aura  été  prononcé,  il  sera  sursis 
pendant  trois  jours  à son  exécution  (622, 1064). 

596. 

15.  Le  condamué  aura  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal ; à cet  effet,  il  sera  tenu , dans  le  susdit  dé- 
lai de  trois  jours,  de  remettre  sa  requête  en 
cassation  au  greffier,  lequel  lui  en  délivrera  re- 
connaissance, celui-ci  remettra  la  requête  au 
commissaire  du  mi  qui  sera  tenu  de  l'envoyer 
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aussitôt  au  ministre  de  la  justice , après  en 
avoir  délivré  reconnaissance  au  greffier  ( 8i6  ). 

Vue  loi  du  I 4 thermidor  an  tu  décida  que  la  déclara- 
lion  de  pourvoi  faite  conformément  à cet  article  »ufli- 
rait  pour  saisir  le  tribunal  et  empêcher  la  déchéance 
( 1078).  — L'instruction  du  29  septembre  l~9l  disait 
que , si  le  condantué  ne  s’était  pas  |iourvu  , le  commis- 
saire du  roi  ferait  exécuter  la  condamnation  (1064).  Mais 
après  avoir  rappelé  le  délai  de  3 jour»  pour  la  déclara- 
tion du  pourvoi , elle  accordait  quinze  jours  pour  rassem- 
bler les  pièces  et  former  la  demande.  Elie  ajoutait  à ce 
délai  celui  d’un  jour  par  10  lieues  pour  les  accusés  qui 
n'étaient  pas  détenus  dans  le  lieu  où  le  Tribunal  tenait  ses 
séances , c'est-à-dire  à Paris  ( Voir  la  loi  du  22  octobre 
I 793  ).  Un  décret  du  23  germiual  an  u , et  un  autre  dé- 
cret d’ordre  du  jour  du  19  vendémiaire  au  tu  décidè- 
rent que  l’art.  2 de  la  loi  du  15  avril  1792  ayant  subs- 
titué le  délai  de  huit  jours  à celui  de  quinzaine  donné 
par  l’instnictiou  du  29  septembre  1791  ( 607,  622) , 
l'effet  de  l'expiration  du  délai  de  huit  jours  plus  un 
jour  par  dix  lieues,  entraînait  nécessairement  déchéance. 
Mais  le  délai  était  toujours  de  onze  jours  ( trois  pour  la 
déclaration  et  huit  pour  l'envoi  des  pièces  ) , quaud  bieu 
même  le  pourvoi  aurait  été  forme  dans  le  premier  ou 
dans  le  second  jour  du  jugement  (second  décret  du 
19  vendémiaire  an' ni);  carions  les  délais  accordés  par 
la  loi,  sont  en  faveur  du  condamné;  il  doit  en  jouir  dans 
toute  leur  latitude  ; le  sort  de  celui  qui  fait  plus  diligem- 
ment sa  déclaration  ne  doit  pas  être  pire  que  relui  du 
condamné  qui  attend  les  trois  jours  pour  faire  ce  premier 
acic. 

51*7. 

16.  Le  commissaire  dit  roi  pourra  également 
demander,  au  nom  de  la  loi , la  cassation  du 
jugement  ; il  sera  tenu , dans  le  même  délai  de 
trois  jours,  d'en  passer  sa  déclaration  au  greffe 
s Introd.  p.  68. — 1051  ). 

598. 

17.  Néanmoins  dans  le  cas  d’absolution  par 
tin  jugement,  le  commissaire  du  roi  n'aura 
que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir,  pen- 
dant lequel  temps  il  sera  sursis  à rélargissement 
du  prisonnier  (1065). 

599. 

18.  Ia?s  requêtes  eg  cassation  seront  adres- 
sées directement  au  ministre  de  la  justice,  le- 
quel sera  tenu,  dans  les  trois  jours,  d’en  don- 
ner avis  au  president  et  d’en  accusçr  la  récep- 
tion au  commissaire  du  roi,  qui  en  donnera 
connaissance  au  condamné  et  à syn  conseil. 

L’instruction  explique  que  c'est  au  président  du  Tribu- 
nal (.rimmel  ; die  ajoute  que  le  ministre  remettra  res 
demande*  au  Tribunal  de  cassation  { 1084). 

600. 

19.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassation 
aura  été  présentée  par  le  condamne , elle  ne 
pourra  ctre  jugée  qu'nprès  un  mois  révolu , à 


compter  du  jour  de  l'admission  de  la  requête 
(629);  et  pendant  ce  delai,  le  condamné  pourra 
faire  parvenir  au  Tribunal  de  cassation,  par  le 
ministre  de  la  justice,  les  moyens  qu'il  voudra 
employer  (1086). 

601. 

20.  Le  Tribunal  de  cassation  rejettera  la  re- 
quête ou  annullera  le  jugement.  Dans  ce  der- 
nier cas  (a),  il  exprimera  sa  décision , le  motif 
de  la  cassation  et  renverra  le  procès  à un  autre 
tribunal  criminel  (b], 

( a ) Disposition  modifiée  pour  les  arrêts  de  rejet 
(700).—  La  loi  du  16-24  août  17*10,  I.  v,  art.  15, 
avait  posé  comme  principe  général , que  les  motifs  de 
tous  les  jugeineuts  seraient  exprimés.  Cependant  les  pre- 
mières lois  qui  se  sont  occupée*  du  Tribunal  de  cassation 
nYxigeau-ul  de  motifs  qu’en  cas  de  cassation.  On  a com- 
pris plus  tard  qu’il  était  impossible  de  lie  pas  exiger  celte 
expression  de  motifs  dans  toutes  les  dérisions  d'un  tribu- 
nal appelé  à faire  connaître  le  véritable  sens  des  lois.  C’est 
une  garantie  de  plus  pour  les  justiciables  ( Introduction  , 
p.  1 02). — Si  l’on  recherche  dan»  quelle  intention  l'on  avait 
d'aliord  admis  que  les  arrêts  de  rejet  pouvaient  n’être  pas 
motivés,  ou  en  trouve  deux  raisons  principales:  1°  l'inu- 
tilité d’ajouter  des  motifs  à la  décision  maintenue,  et  qui 
étant  motivée  elle-même , portait  avec  elle  sa  justifica- 
tion ; 2°  une  sorte  de  convenance  et  d’égard  pour  les 
tribunaux  , dont  les  jugements,  lorsqu’ils  étaient  con- 
formes à la  loi , n'avaicut  |wu  beaoiu  d’ètre  protégés  ou 
défendus  par  des  arguments  nouveaux.  Mais  ces  raisons 
ue  peuvent  prévaloir  eoutre  les  avantages  du  système 
contraire,  l'n  arrêt  de  rejet  motivé , fait  connaître  aux 
parties  le  sérieux  examen  auquel  on  s’est  livré  pour 
apprécier  leur  demande  : il  limite  dans  de  certaines  bor- 
nes le  sens  et  l’application  de*  jugements  attaqués.  Il 
précise  les  circonstances  auxquelles  seules  telle  disposition 
légale  est  adaptée  ; il  individualise  le  fait  et  la  thèse  d«* 
droit.  Enfin  il  potle  avec  lui  tous  les  caractères  que  nos 
lois  veulent  trouver  dans  une  décision  régulière.  — 
Voltaire  disait  (lettre  209e,  13  juin  1766)  : • La 
France  rat  le  seul  pays  où  les  arrêts  ne  soient  point  moti- 
vé» , comme  e'esl  aussi  le  seul  où  l’on  achète  le  droit  de 
juger  les  hommes.  » Aujoiird’lmi  ces  deux  abus  ont  en- 
tièrement disparu.  — L’instruction  du  29  septembre 
ajoute  à l’art.  20 , ces  mots.  Le  Tribunnl  confirmera  ou 
annullera  etc.  Le  mot  confirmer  est  réservé  par  l’usage 
aux  dérisions  des  tribunaux  d’appd. 

(b)  Qu  il  indiquera  , ajoutait  l'instruction. 

002- 

21.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  sans 
delai  la  décision  du  Tribunal  de  cassation  au 
president  du  tribunal  criminel  et  au  commis- 
saire du  roi,  lequel  en  donnera  connaissance  à 
l’accuse  et  à son  conseil. 

L’instruction  ajoute  1°  que  le  commissaire  du  roi  près 
le  Tribunal  de  cassation  rendra  compte  au  ministre  de» 
jugements  de  ce  Trilmnal;  2°  que  le  ministre  IransmeUrm 
au  président  et  au  commissaire  du  roi,  aussi  bien  les  ju- 
gements de  rejet  que  ceux  de  cassation  ; 3M  qu’eu  cas  de 
cassation  , il  enverra  la  décision  au  tribunal  indique. 
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603. 

22.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé, 

l’accusé  sera  toujours  renvoyé  en  personne 
devant  le  tribunal  criminel  indiqué  par  le  Tri- 
bunal de  cassation.  , 

L'instruction  ajoute  avec  toutes  les  pièces  du  procès  ; 
et  que  la  translation  de  l'accusé  aura  lieu  à la  diligence 
du  commissaire  du  roi  de  service  près  le  tribunal  dont 
le  jugement  aura  été  annulé.  — Il  faut  remarquer  dans 
cet  article  les  mots  renvoyé  en  personne.  Ce  n’est  pas 
d'une  révision,  c’est  d’un  nouveau  jugement  que  le  tribu- 
nal de  renvoi  est  chargé  ( 605). 

604. 

23.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  an- 
nulé À raison  de  fausse  application ’de  la  loi , le 
tribunal  criminel  rendra  son  jugement  sur  la 
déclaration  déjà  faite  par  le  jury,  après  avoir 
entendu  l’accusé  ou  ses  conseils , ainsi  que  le 
commissaire  du  roi  (608  ; — Introd.,  p.  156). 

605. 

24.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été 
annulé  à raison  de  violation  ou  d’omission  de 
formes  essentielles  dans  l’instruction  du  procès, 
l’accusé  ainsi  que  les  témoins  , seront  présentés 
à l’examen  d’un  nouveau  jury  qui  sera  assem- 
blé à cet  effet  (677). 

606; 

25.  Passe  le  délai  de  trois  jours  mentionné 
en  l'articlé  16,  s’il  n’y  a point  eu  de  demande 
en  cassation  , ou  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  réception  de  la  décision  qui  aura  re- 
jeté cette  demande,  la  condamnation  sera 
exécutée  (631). 

L'instruction  déjà  citée  conGe  au  commissaire  du  roi  le 
soin  de  cette  exécution  ( 1066  ). 

607. 

29  Septembre -21  Octobre  1791.  Décret  en 
forme  d’instruction  pour  la  procédure  cri- 
minelle. 

Nous  avons  extrait,  sous  les  différents  articles  de  la  loi 
du  1 C septembre , plusieurs  dispositions  de  cette  instruc- 
tion , qu’il  nous  a paru  inutile  de  rapporter  entièrement 
puisque  le  Code  d’instr.  cr.  règle  aujourd'hui  toute  cette 
matière.  Mais  nous  devons  donner  textuellement  le  pas- 
sage suivant. 

G08. 

Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être 
formées  que  pour  cause  de  nullités  prononcées 
par  la  loi , soit  dans  l'instruction , soit  dans  le 
jugement , ou  par  fausse  application  de  la  loi  (a). 
— Le  Tribunal  de  cassation  n’eat  point  en  effet 


253 

un  degré  d'appel  ni  de  juridiction  ordinaire  , et 
il  n’est  institué  que  pour  ramener  perpétuelle- 
ment à l'exécution  de  la  loi  toutes  les  parties 
de  l’ordre  judiciaire  qui  tendraient  à s'en  écar- 
ter; le  but  de  celte  institution  suffit  pour  ex- 
pliquer sa  compétence  (4). 

(a)  604. — - (4)  Introduction,  p.  9. 

009. 

Si  le  tribunal  indiqué  rend  un  jugement 
contre  lequel  on  se  soit  de  nouveau  pourvu  en 
cassation,  et  s’il  présente  les  mêmes  motifs  de 
cassation  que  le  premier,  cette  circonstance 
annonce  qu’il  peut  y avoir  dans  la  loi  des  dis- 
positions qui  ne  soient  pas  assez  clairement 
entendues  : le  Tribunal  de  cassation  en  réfé- 
rera dans  ce  cas  à la  législature,  qui  déclarera 
quelle  est  la  véritable  signification  de  la  loi.  Le 
Tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer 
au  décret  qui  interviendra  ; et  en  cas  qu’il  y ait 
lieu  d’annuler,  il  renverra  à un  troisième  tribunal 
criminel  ( 845  ; — Introd.,  p.  82;. 

«10. 

21  Septembre- 1 4 Octobre  1791.  Loi.  Il  sera 
nommé  par  le  roi  deux  substituts  du  commis- 
saire du  roi,  auprès  du  Tribunal  de  cassation. 

Ces  deux  substituts  auront  les  deux  tiers  du 
traitement  fixé  pour  le  commissaire  du  roi 
auprès  dudit  Tribunal  (616,673,  719,  732). 

«II. 

21  Septembre  1791-15  Avril  1792.  Loi. 
L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’autorisation 
provisoire  accordée  aux  ci-devant  avocats  aux 
Conseils,  d’exercer  en  même  temps  les  fonctions 
d’avoués  auprès  du  Tribunal  de  cassation  et 
auprès  des  tribunaux  de  district,  demeure  abro- 
gée (572,  860). 

612. 

20  Septp.mbre-12  Octobre  1791.  Loi  sur 
l’organisation  d’une  cour  martiale  maritime. 

TITRE  I*r.  — Art.  48.  Dans  tous  les  cas  où 
Pefïêl  d’un  jugement  de  la  cour  martiale  n’est 
pas  suspendu  par  la  disposition  précise  de  quel- 
que loi,  son  exécution  ne  pourra  être  empêchée 
ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieu  le 
jour  même  s’il  y a peine  de  mort  ;689,  820). 

Cette  loi  organise  les  rours  martiales  maritimes  quelle 
établit  à Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  et  qu'elle 
charge  de  juger,  1°  tous  le*  délits  commis  dans  les  arse- 
naux et  surtout  ceux  relatifs  au  service  maritime  ; 2°  les 
délits  militaires  commis  à terre  par  les  officiers , souw- 
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officiers  et  soldats  île  marine.  — Dans  le  système  de 
cette  lui,  le  recourt  en  cassation,  même  pour  incompétence, 
n'était  pas  autorise.  Il  en  était  de  même  des  cours  mar- 
tiales organisées  pour  l’arniée  de  terre,  par  la  loi  du 
22  septembre  - 29  octobre' 1790,  dont  l’art.  70  contient 
les  mêmes  dispositions.  Mais  v.  809. — Introd.  p.  151. 

613- 

30  Skptembbb-  19  Octobre  1791.  Code  roili- 
laire. 

Ce  Code  complété  la  loi  du  22  septembre  - 29  octo- 
bre 1791,  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 
A l'exception  des  délits  purement  militaires,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  violaient  la  loi  militaire,  et  étaient  jugés  par 
la  cour  martiale , elle  attribue  aux  tribunaux  ordinaires 
tous  les  faits  que  la  loi  commune  qualifiait,  et  qui  n’atta- 
quaieut  pas  immédiatement  le  devoir,  la  subordination  et 
la  discipline  militaires  (Introd.  p.  151). 

614. 

TITRE  I".  — Art.  9.  Le  condamné  a le  droit 
de  demander  la  cassation  du  jugement,  et  le 
commissaire  auditeur  a le  même  droit;  mais  la 
signification  doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  lecture  du  jugement  dont  on  lui 
donnera  copie  s’il  la  demande  ; et  dans  les  trois 
jours  suivants  la  procédure  et  le  jugement  doi- 
vent être  envoyés  au  grefTe  du  Tribunal  de  cas- 
sation , pour  en  prendre  connaissance  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits  à l’égard  des  juge- 
ments criminels  en  general. 

Cet  article  ne  s’appliquait  pas  au  jugeineat  des  infrac- 
tions commises  aux  réglements  qu’un  général  en  chef 
pouvait  faire  à la  guerre  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 
Dans  ce  cas  les  peines  qui  affectaient  la  vie,  l'honneur  ou 
l’état  du  prévenu,  devaient  être  appliquées  conformément 
à la  loi,  mais  sans  recours  en  cassation.  Le  Code  pénal 
militaire  du  12  mai  1792  ue  prévoyait  pas  non  plus 
J'hvpolbèsc  du  recours  en  cassation. 

615. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des 
juges,  l'accusé  a le  droit  de  les  prendre  à partie 
et  de  les  citer  au  Tribunal  de  cassation  519, 
1009).  

016. 

29-30  Octobbb  1791.  Décret  qui  déterminé 
les  conditions  nécessaires  pour  être  nommé 
commissaire  du  roi  ou  substitut  auprès  du  Tri- 
bunal de  cassation  (540,  610).  , 

617. 

1 .  Nul  ne  pourra  être  nommé  commissaire  du 
roi  ou  substitut  dn  commissaire  du  roi  auprès 
du  Tribunal  de  cassation,  s’il  ne  réunit  les  con- 
ditionsque  l’art.  6 delà  loi  du  l*r décembre  1790 
exige  pour  l'éligibilité  des  juges. 


554,  701.  L’âge  des  commissaires  du  roi  dans  tes 
tribunaux  a été  fixé  à 25  ans  par  la  loi  du  7 septembre 
1792. 

618. 

2.  Les  juges  en  exercice  pendant  les  vacances 
dudit  Tribunal  sont  autorisés  à installer  les 
substituts  du  commissaire  du  roi  qui  seront 
nommés  avant  la  rentrée  du  Tribunal  entier. 

574.  — Le  29  décembre  1791,  un  ecclésiastique 
nommé  Constant  Bertbalio,  et  qui  justifiait  d'ailleurs  d« 
la  matricule  d’ancien  avocat  au  parlement  de  Paris, 
ayant  été  nommé  substitut  du  commissaire  du  roi  au 
Tribunal  de  cassation,  ■ le  tribunal,  après  en  avoir  déli- 
béré : Vu  la  disposition  de  l'art.  Dr  de  la  loi  du  2 - Il 
septembre  1790,  qui  exclut  les  ecclésiastiques  des  fonc- 
tions de  juger,  et  la  loi  du  29  octobre  1 79 1 , qui  exige  les 
mêmes  qualités  pour  l'exercice  des  fonctions  de  substitut 
du  commissaire  du  roi  au  Tribunal  de  cassation  que  pour 
celles  déjugés,  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  procéder  à 
la  réception  de  Constant  Bertbalio.  • 


619. 

27-28  Septf.mbee-30  Décembre  1791.  Décret 
relatif  h la  peine  de  mort  («),  à celle  de  la  mar- 
que, et  aux  délais  accordés  aux  condamnés  pour 
se  pourvoir  en  cassation. 

(a)  Quicumque  efTuderit  humanum  sanguincui,  funde 
tur  sanguis  iUius.  Gen.  ix,  5.  Non  occides.  Exod.  xx. 
Omnes  enim  qui  acceperiot  gladium , gladio  peribunt. 
Matth.  xxvi.  Qui  iu  gladio  occident,  oportet  eum  gladio 
occidi.  À pue.  un.  Qui  perçussent  et  occident  hominem, 
morte  morLitur.  Levit.  xxiv.  Le  droit  public  de  loua  les 
temps  et  de  toutes  les  nations,  les  publicistes  les  plus 
distingués,  Grotius,  liv.  I,  ch.  2,  Puffendorf,  liv.  2, 
ch.  5,  BaVbey rac (ibid).%  Vattel,  Montesquieu,  liv.  12, 
ch.  4 , s«  réunissent  pour  justifier  la  nécessité  d’une 
peine  sans  laquelle  la  sûreté  de  la  société  est  sacrifiée  à 
1 audace  des  méchants.  A la  vérité,  dans  la  séance  du 
30  mai  1791,  l’abolition  de  la  peine  de  mort  fut  deman- 
dée par  Robespierre!  et  le  20  mai  1795  ( 1«  prairial 
an  ni  ) , le  même  vœu  fui  émis  par  les  factieux  qui  ve- 
naient d’assassiner  Kéraud  ( Thiers,  7,  413). 

620. 

1 . Dès  à présent  la  peine  de  mort  ne  sera  plus 
<pie  la  simple  privation  de  la  vie. 

Art.  1 2 C.  P.  C.  C’était  le  vœu  de  Montaigne,  liv.  2 
ch.  II. 

62L 

2.  La  marque  est  abolie  de  ce  jour. 

l.a  marque,  rétablie  par  l’art.  20  du  Gode  pénal  de 
1 8 1 0,  a été  abolie  de  nouveau  en  1 832. 

622. 

3.  Le  condamné  aura  trois  jours  pour  décla- 
rer qu’il  entend  se  pourvoir  en  cassation  ; du 
jour  de  cette  déclaration,  il  aura  quinzaine  pour 
présenter  sa  requête  et  y faire  statuer.  ^ 
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DÉCEMBRE  1791,  AVRIL  1792. 

Le  temps  sera  augmenté  d’un  jour  pour  dix 
lieues  , tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour,  en 
faveur  des  condamnés  détenus  ou  domiciliés 
horsdu  lieu  où  siégera  le  Tribunal  de  cassation  ; 
pendant  ces  différents  delais , il  sera  sursis  à 
l’exécution  (594). 

623. 

1 5-29 DECEMBRE  1791.  Loi  sur  l'administra- 
tion forestière. 


Titrk  IX,  art.  20.  Les  instances  en  cassation 
seront  instruites  et  jugées  avec  la  conservation 
générale. 

Avant  1 7 89.  il  exi»tail  pour  les  eaux  et  forêts  plusieurs 
tribunaux  particuliers,  îles  grurica,  des  maîtrises,  des 
tables  de  marbres,  tou»  ressortant  du  parlement,  ta  loi 
de  1791  a confié  aux  tribunaux  ordinaires  le  soin  de 
réprimer,  mais  die  a investi  l’administration  forestière  du 
droit  de  poursuivre  elle-même  et  par  ses  agents  les  délits 
qu'elle  a fait  constater.  — Le  Code  fore-stier  (187.7)  dit 
la  même  chose  dans  son  art.  159,  et  il  ajoute:  Sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public . 
L’art.  1 83  dit  à son  tour  cpie  : ■ les  agents  de  l’adminis- 
tration des  forets  peinent  eu  sou  nom  interjeter  apj*el 
de*  jugements  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort,  mais  ils  ne  peuvent  se  désister 
de  leurs  appels  sans  son  autorisation  spéciale.  • Quant  aux 
pourvois,  s’il»  ont  été  formés  par  l’agent  chargé  de  la 
poursuite,  ils  sont  transmis  à l'administration  générale 
qui  seule  a qualité  pour  les  suivra,  d’après  l’art.  20  que 
nous  annotons,  et  qui  seule  par  conséquent  peut  s’en 
désister  s’il  y a lieu.  Ce  désistement  n’arrêterait  pas 
l’action  du  ministère  public,  s’il  y avait  aussi  un  pourvoi 
formé  par  le  procureur  du  roi,  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugemeut;  mais  il  éteint  l’arlion  si  l’administra- 
tion seule  s’était  pourvue (4  août  1827 , R.  C.  081). — Au 
reste  l’art.  184  du  Code  forestier  porte:  • Le  droit  at- 
tribué è l’ administration  forestière  de  se  pourvoir 
contre  les  jugements  ou  arrêts  par  appel  ou  par  recours 
en  cassation,  est  indépendant  de  la  même  faculté  qui 
est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut 
tou  jour»  en  user,  même  lorsque  l’adminisl  ration  ou  ses 
agents  auraient  acquiescé  aux  jugements  et  arrêts  : » et 
l’art.  187  ajoute  : • Les  dispositions  du  Code  d’invlrtic- 
lion -criminelle  sur  b poursuite  des  délit»  et  contraven- 
tions, sur  les  citations  et  délais,  sur  les  défaut»,  oppositions, 
jugements,  appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeu- 
rent applicable*  à la  poursuite  des  dédits  et  contraventions 
spécifies  par  la  présente  loi,  sauf  les  modification»  qui 
résultent  du  présent  titre.  • Aucune  de  res  modifications 
ne  s'applique  au  pourvoi  en  cassation.  1rs  art.  60  çl  fil 
de  b loi  sur  b pêche  fluviale (!  5 avril  1829)  reproduisent 
les  dispositions  des  art.  183  et  18  « du  Code  forestier. 
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loi  n’a  pas  prévu  ce  cas  ; que  les  avances  des 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement  pour  l’ex- 
pédition des  actes  de  ces  procédures,  présentent 
un  antre  obstacle  ; qu’il  n’a  pas  été  pourvu  aux 
frais  de  bureau  du  Tribunal  de  cassation  et  au 
traitement  des  différents  officiers  ministeriels, 
et  concierges;  qu’il  est  important  néanmoins 
que  le  service  n’éprouve  aucune  interruption  ; 
décrète  qu’il  y a urgence.  — L’Assemblée  na- 
tionale, après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  (656). 

«25! 

1.  Tous  actes  de  procédures  criminelles,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  et  tous  jugements 
et  ordonnance*  dans  les  procès  criminels , se- 
ront faits  et  expédiés  sur  papier  libre \tt) , et 
l’enregistrement,  dans  le  cas  où  il  y aura  lieu 
à formalite,  en  sera  fuit  sans  frais  [h). 

(a)  Disposition  maiutenne,  art.  16,  loi  du  13  Imimairr 
au  vu  ; 1 18,  décret  du  18  juin  181 1 ; ordonnance  du 
22  mai  1816  ; art.  7 4 de  la  loi  du  25  mars  1817. 

(é)  Disposition  maiutenue  par  l'art.  70,  loi  22  frimaire 
an  vu,  tj  2,  nu  3,  et  § 3,  n°  9.  — Et  par  les  autres  lois 
ou  ordonuaoces  ci-dessus  rappelée*. 

«26. 

2.  Lorsqu'un  accusé  condamne  par  le  tri- 
bunal criminel , aura  déclaré  ,*  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi , qu’il  entend  se  pourvoir  en 
cassation,  il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête 
en  la  forme  indiquée  par  la  loi  et  par  l’instruc- 
tion sur  les  jurés,  dans  le  delai  de  huit  jours. 
— Ise  commissaire  du  roi , aussitôt  qu’il  aura 
reçu  cette  requête , l'adressera  au  ministre  de  la 
justice;  il  lui  enverra  en  même  temps  une 
copie  du  jugement  en  papier  libre,  signée  du 
greffier  du  tribunal  criminel , et  les  procedures 
sur  lesquelles  ce  jugement  sera  intervenu.  Le 
ministre  de  la  justice  transmettra  ces  pièces  ail 
Tribunal  de  cassation  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  réception  (594, 
596,  1085'. 

6*27. 

3.  Il  en  sera  de  meme  pour  les  demandes  en 
cassation  des  jugements  qui  seront  rendus  par 
les  tribunaux  de  district,  dans  les  cas  où  ils 
jugent  suivant  J^es  anciennes  formes;  les  com- 
missaires du  foi  seront  tenus,  en  ce  cas,  d’a- 
dresser («)  les  expéditions  des  procédures  cri- 
minelles qui  auront  été  envoyées  des  tribunaux 
de  ppemière  instance,  sans  que  les  greffiers  des 
tribunaux  «l’appel  puissent  faire  des  secondes 


624. 

10-15  Avril  1792.  Loi.  — L’Assemblée  na- 
tionale; considérant  que  rien  n’est  plus  pressant 
*que  d’assurer  le  cours  de  la  justice;  que  le  ju- 
gement des  procédures  criminelles  portées  au 
Tribunal  de  cassation  y reste  suspendit,  parce 
que  les  accusés  ne  les  poursuivent  pas  et  que  la 
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c\|H-di lions  à l'occasion  des  demandes  en  cas- 
sation. 

(fl)  Lr  leste  primitif  portail  dresser  au  lieu  d' adresser. 
La  loi  du  du  28  juiu-6  juillet  1792  rectifia  cette  erreur. 

628. 

4.  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être 
signées  par  le  conseil  de  l’accusé,  s’il  ne  sait 
signer;  et  à défaut  de  conseil,  en  ce  cas  le 
greffier  attestera  au  bas  de  la  requête,  que  l'ac- 
cuse a déclaré  ne  savoir  signer  ; 1078). 

629. 

5.  La  section  de  cassation  statuera  sur  les 
requêtes  en  cassation  dans  les  affaires  crimi- 
nelles , et  prononcera  de  suite  la  cassation , s’il 
j a lieu  , des  procédures  et  jugements,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement  préalable  pour  ad- 
mettre les  requêtes  (600,  668,  730,  827,  1087). 

630. 

6.  La  loi  du  1er  décembre  (a)  sur  l'institution 
du  Tribunal  de  cassation  , et  la  loi  et  l’instruc- 
tion sur  les  jurés  (b)  seront  au  surplus  exécutées 
en  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  décret. 

(a)  517.  — (A)  594,  607. 

631. 

7.  Les  jugehients  rendus  par  le  Tribunal  de 
cassation , lorsqu'ils  rejetteront  les  requêtes  en 
cassation  en  matière  criminelle,  seront  déli- 
vrés , dans  les  trois  jours  au  commissaire  du 
roi  par  simple  extrait  signé  du  greffier  et  sur 
papier  libre  : cet  extrait  sera  adressé  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  l'enverra  aussitôt  au 
commissaire  du  roi , près  le  tribunal  criminel 
chargé  de  faire  exécuter  les  jugements  de  con- 
damnation (606 , 1 100). 

632. 

8.  Le  greffier  du  Tribunal  de  cassation  déli- 
vrera sans  frais  et  sur  papier  libre,  au  commis- 
faire  du  roi  du  Tribunal  de  cassation,  tous  les 
jugements  rendus  sur  ses  réquisitoires,  ou  dont 
il  est  charge  de  suivre  I exécution. 

Disposition  en  vigueur,  625. 

633. 

9.  Les  frais  de  service  du  Tribunal  de  cassa- 
tion pour  concierge,  feu,  lumière  et  autres,  sont 
fixés  k cinq  mille  livres  annuellement. 

Iæ  ministre  Je  l'intérieur  ayant  demande  la  fixation 
d'un  traitement  pour  le  concierge,  la  Convention  passa  à 
J*or dre  du  jour  et  «e  fonda  sur  rel  article  9 , d’après 


1792. 

lequel  U Cour  de  cassation  devait  pourvoir  à ces  sortes  d« 

dépenses  (646). 

634. 

10.  Les  huit  huissiers  du  Tribunal  de  cassa- 
tion auront  chacun  quinze  cents  francs  de  trai- 
tement (9G7). 

635. 

11.  Il  sera  payé  cette  année  au  greffier  du 
même  Tribunal  pour  indemnité  des  commis 
qu’il  a dû  employer,  le  double  de  son  traitement 
fixe (9621 

636. 

12.  i Étranger  h la  Cour  de  cassation.) 

13.  l*es  traitements  et  frais  de  service  ci-des- 
sus décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l’installation 
des  tribunaux  l'Introduction , p.  36). 

637. 

Août  1 792. 

Août  1792.  A partir  du  10  août  1792  , le  chef  dn 
pouvoir  exécutif  fut  suspendu  (décret  du  10  août).  A 
la  sanction  que  la  Constitution  accordait  au  roi , fut 
substitué  le  sceau  de  l’Etat  apposé  par  fe  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  ( décrets  des  10,  11  août,  et  des  15- 
15  août).  L'Assemblée  nationale  décréta  le  15-20  août 
que  les  jugements  rendus  k l’occasion  des  délits  commis 
dans  la  journée  du  1 0 août  ne  seraient  point  sujets  à 
cassation , sous  le  prétexte  qu’ils  étaient  en  trop  grand 
nombre  pour  que  les  jugements  auxquels  ils  donneraient 
lieu  pussent  produire  l’effet  qu’en  attendait  la  société , 
si  ces  jugemeus  restaient  sujets  à cassation.  Les  décrets 
du  17-17  et  du  19-19  août  répétèrent  cette  dispo- 
sition. Mais  cette  mesure  exorbitante  fut  bientôt  rap- 
portée par  le  décret  du  15  novembre  1792  (639)  et  le 
recours  en  cassation  fut  rétabli  pour  les  jugements  à 
rendre  et  même  pour  les  jugements  rendus . mais  non 
exécutés.  A la  même  époque  (août  1792),  tous  le» 
commissaires  du  roi  et  leurs  substituts  furent  suspendus, 
et  la  loi  du  18-30  août  1792  chargea  les  juges  dti  Tri- 
bunal de  cassation  de  nommer  par  la  voie  du  scrutin 
et  à la  majorité  des  suffrages  un  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  et  un  substitut  ; niais  le  décret  du  7 sep- 
tembre 1792,  dérogeaut  aux  dispositions  des  lois  an- 
térieures, par  une  disposition  spéciale  au  Tribunal  «le 
cassation,  décida  qu’on  pourrait  réélire  les  personnes  qui 
avaient  exercé  ces  fondions  avant  le  18  août.  Cir- 
constance remarquable,  qui  prouve  tout  à la  fois  la 
difficulté  des  fonctions  du  ministère  public  devant  ce 
Tribunal  suprême , et  le  mérite  des  magistrats  investis 
à cette  époque  d’une  si  grave  mission. 

638. 

19-19  Août  1 792.  Decret,  auquel  M.  Guichard 
donne  à tort  la  date  du  17,  relatif  aux  deman- 
des en  entérinement  ou  obtention  de  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  formées  avant  l’instal- 
lation du  Tribunal  de  cassation. 

L’exénition  de  ce  décret  a été  maintenue  par  un  dé- 
cret dn  79  brumaire  an  it  (19  novembre  1793)  


Digitized  by  Google 


NOVEMBRE  1792,  MARS  1793. 


Nous  avons  vu  (531)  que  les  lettres  de  rdief  de  laps 
de  temps  étaient  abrogées  pour  l'avenir,  mais  la  loi 
u'avait  rieu  prononcé  à l’égard  de  celles  précédemment 
obtenues.  Le  décret  dont  nous  rappelons  la  date  , répare 
cette  omission  ; il  détermine  ainsi  comment  seront  jugées 
les  demandes  eu  révision  formées  au  ci-devant  Conseil , 
et  celles  qui  dans  le  délai  de  3 mois  pourraient  l’étre , 
soit  contre  des  jugements  criminels  rendus  avant  la  pu- 
blication du  décret  du  8 et  9 octobre  1789,  contenant 
réforma  lion  de  quelques  points  de  la  justice  criminelle  , 
soit  par  des  citoyens  détenus  en  vertu  de  lettres  de  ca- 
chet ou  tout  autre  ordre  arbitraire  et  qui  n'auraient  re- 
couvré leur  liberté  que  depuis  1788  inclusivement,  lin 
décret  du  39  juillet  1793  appliqua  aux  jugements  en 
matière  criminelle  qui  auraient  été  rendus  dans  les  formes 
civiles , ces  dispositions  qu’un  décret  du  29  brumaire 
an  ii  a maintenues , mais  qui  sont  toutes  transitoires  et 
sans  aucun  intérêt  aujourd’hui,  si  ce  n’est  pour  l’histoire, 
car  on  y retrouve  ces  caractères  auxquels  Cicéron  re- 
connaissait l’approche  des  grandes  révolutions  : Damnati 
in  integrum  restituuntur , vincti  solvuntur , res  jndicatir 
rr  sein  durit  u r ; ijutr  ciim  accidunt , nemo  est  i/iiin  inteUi- 
gnt  ruere  i liant  rempuhlicam  ( De  Suppliciis ).  lin  décret 
du  10  décembre  1792  attribua  aussi  au  Tribunal  de  cas- 
sation la  connaissance  des  demandes  en  obtention  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  à l’effet  de  se  pourvoir 
en  requête  civile , formées  avant  l'installation  de  ce  Tri- 
bunal ; une  pétition  avait  été  présentée  pour  faire  attri- 
buer au  Tribunal  de  cassation  les  demandes  de  cette  na- 
ture formées  après  son  installation.  La  Convention  rejeta 
celte  demande  par  un  ordre  du  jour.  — On  trouve  un 
exemple  d'un  relief  de  laps  de  temps  accordé  au  trésor 
public  qui  avait  laissé  expirer  le  délai  prescrit  par  la  loi 
( décret  dn  1 8 thermidor  an  n).  — Par  un  décret  du 
1 pluviôse  an  n,  une  demande  tendant  à être  relevé  de 
la  déchèauce  fut  rejetée , et  l’on  doit  conserver  ce  motif: 
- attendu  que  le  requérant  n'allègue  aucun  motif  capable 
de  déterminer  la  Convention  à sortir  des  principes  ordi- 
naires » (531,  652).  ■ — Iji  loi  du  16  germinal  an  il! 
donna  trois  mois  h compter  de  sa  promulgation  i tous 
ceux  qui  avaient  été  détenus  à l'occasion  de  la  Révolution 
ou  qui  s'éiaient  soustraits  par  la  fuite  à des  mandats 
d'arrêt  décernés  dans  des  circonstances  qui  y étaient  re- 
latives , pour  se  pourvoir  contre  tous  jugements  rendus 
depuis  le  mandat  ou  depuis  leur  fuite,  ,à  moins  qu'ils 
n'eussent  librement  et  formellement  acquiescé  auxdits 
jugements.  Enfin  la  loi  du  18  ventôse  an  tv,  donna  aux 
réclamation»  adressées  à la  Convention  nationale  par 
lettres  ou  pétitions,  le  caractère  nécessaire  pour  conserver 
le  délai  du  recours  eu  cassation , et  suspendre  l'exécution 
des  jugements , mais  elle  décida  que  de  pareilles  récla- 
mations ne  pourraient  plus  être  adressées  ait  Corps  lé- 
gislatif, et  que  s’il  lui  en  était  adressé,  elles  seraient 
considérées  comme  non  avenues  ( 686). 


639. 

15  Novembre  1792.  Decret  qui  déclare  sujets 
à cassation  les  jugements  du  tribunal  criminel 
établi  au  palais  à Paris. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les 
jugements  qui  seront  rendus  par  le  tribunal 
criminel  établi  an  palais  à Paris , seront  sujets 
à cassation;  et  que  ceux  qui  sont  rendus  et  qui 
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n'ont  point  été  exécutés  sont  également  sujets  à 
cassation  (637). 

640. 

11  Février  1793.  Décret  qui  proroge  le 
delai  pour  se  pourvoir  en  cassation  par  les 
habitants  de  la  Corse. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  inter- 
prétant l'art.  14  du  décret  du  27  novembre 
1790  (<?),  décrète  que  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  jugemeuts  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  par  les  tribunaux  de  la  Corse,  et 
contre  ceux  à rendre  par  les  mêmes  tribunaux, 
sera  de  six  mois  pour  les  habitants  de  ce 
departement  (b). 

(a)  531.  — (ô)  Suivant  le  décret  interprétatif  du  22 
août  1793,  ce  délai  de  six  mob  n’a  commencé  à courir 
qu’à  compter  du  jour  de  U promulgation  du  décret  du 
1 1 février  1793. 

641. 

10  Mars  1793.  Loi  portant  création  du  tri- 
bunal révolutionnaire. 

13.  Les  jugements  de  ce  tribunal  seront  exé- 
cutés sans  recours  au  Tribunal  de  cassation. 

Cette  disposition  , maintenue  parla  loi  du  19  floréal 
an  u , fut  reproduite  dans  le  décret  du  8 nivôse  an  tu , 
art.  75.  — Nous  avons  déjà  vu  (637)  des  exemples  de 
ces  mesures  extraordinaires  qui  font  cesser  le  cours  ré- 
gulier de  la  justice  (675);  aucune  n'a  porté  de  plus 
graves  atteintes  à la  sûreté  publique  que  celle  dont  nous 
rappelons  ici  le  triste  souvenir.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire , libre  de  toute  eutrave , s’est  mis  au-dessus 
de  tonte  justice  , et  de  toutes  les  formes  qui  eussent  ga- 
ranti la  défense  des  accusés.  La  France  fut  couverte  de 
sang.  Le  17  germinal  an  in  parut  une  loi  destinée  à 
déterminer  les  tribunaux  par  lesquels  devraient  être  jugés 
les  fonctionnaires  publics  ; Part.  4 de  cette  loi  donna 
le  délai  d'un  mois  pour  sc  pourvoir  à ceux  qui  auraient 
clé  condamnés  d’après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
19  floréal  an  u.  Les  tribunaux  révolutionnaires  furent 
supprimés  par  un  décret  du  1 2 floréal  an  m , qui  main- 
tint contre  les  accusés  de  conspiration  ou  d'attentat  à la 
sûreté  publique , la  prohibition  du  recours.  — Plus  tard  , 
une  loi  du  4 messidor  an  ut  attribua  aux  tribuuaux  cri- 
minels des  département»  la  connaissance  des  meurtres  et 
des  assassinats  commis  depuis  lu  l®»1  septembre  1792  , et 
Part.  8 affranchit  aussi  les  jugements  qui  intervien- 
draient par  suite  de  cette  attribution  , de  tout  recours 
en  cassation.  — ('.epeudaut  les  tribunaux  révolution- 
naires avaient  jugé  des  procès  criminels  suivant  le  mode 
et  les  principes  de  la  loi  du  16  septembre  1 791  ( 594  ); 
un  décret  du  14  thermidor  an  iii  avait  modifié  quelques 
dispositions  de  celle  loi  de  1791  , sans  s'expliquer  sur 
Part.  13  de  la  loi  du  10  mars  1793.  l>es  pourvois  avaient 
été  formés  par  drs  individus  que  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires avaient  condamnés  pour  d’aufies  crimes  que 
les  attentats  à la  sûreté  de  l'Etat.  Ces  pourvois  étaient  ils 
recevables?  Le  Tribunal  de  cassation  crut  devoir  eu  ré- 
férer au  législateur,  et  le  16  pluviôse  an  v une  loi  fut 


V 


258 


JUILLET  1793. 


rendue  : la  justice  et  l'humanité , dit-elle , commandaient 
de  ne  pas  prolonger  la  douloureuse  incertitude  des  con- 
damnés : et  l’on  rétablit  U faculté  du  recours  au  profit 
de  toutes  les  personnes  condamoécs  par  les  tribunaux  ré- 
volutionnaires , mais  d’après  le  mode  et  les  principes  de 
la  loi  du  16  septembre  1791. 

642. 

15  Mai  1793.  Décret  relatif  aux  accusés  con- 
damnés comme  auteurs  du  meme  délit,  et  dont 
les  condamnations  ne  peuvent  sc.  concilier  et 
font  la  preuve  de  l’iunocence  de  l’une  ou  de 
l’autre  partie  (1 104,-Introd.  p.  153). 

G43. 

1 . Si  un  accusé  a été  condamné  pour  un  délit 
et  qu'un  autre  accusé  ait  aussi  été  condamné 
comme  auteur  du  même  délit,  en  sorte  que  les 

j-  deux  condamnations  ne  puissent  se  concilier  et 
fassent  la  preuve  de  l'innocence  de  Tune  ou  de 
l'autre  partie,  l’exécution  des  deux  jugements 
sera  suspendue,  quand  même  on  aurait  attaqué 
l’un  ou  l’autre  sans  succès  au  Tribunal  de 
cassation  (1104). 

044 

2.  Si  c’est  le  même  tribunal  qui  a rendu  les- 
dits  jugements,  il  sera  compétent  pour  eu 
ordonner  la  révision,  et  renvoyer  à cet  effet  les 
accusés  devant  le  tribunal  criminel  le  plus  voi- 
sin, sur  leur  propre  demande,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  lequel  sera  tenu  en 
pareil  ras  d’agir  d'office  pour  faire  ordonner  la 
révision. 

645. 

3.  Lorsque  lesdits  jugements  auront  été 
rendus  en  des  tribunaux  différents,  l’accusa- 
teur public  ou  les  parties  intéressés  eu  iustrui- 

» ront  le  ministre  de  la  justice;  celui-ci  dénon- 
cera le  fait  au  Tribunal  de  cassation,  qni  cassera, 
si  les  deux  condamnations  ne  peuvent  sc  con- 
cilier, les  jugements  dénoncés,  et  en  conséquence 
renverra  les  mêmes  accusés  en  un  même  tribunal 
criminel  le  plus  voisin  (1091)  du  lieu  du  délit, 
mais  qui  ne  pourra  être  choisi  parmi  ceux  qui 
auront  rendu  lesdits  jugements. 

640. 

9 Juin  1793.  Décret  d’ordre  du  jour  sur  la 
demande  tendant  & faire  fixer  un  traitement 
pour  le  concierge  du  Tribunal,  et  motivé  sur  ce 
que,  d’après  l’art.  9 de  la  loi  du  15  avril  1792, 
c’est  au  Tribunal  de  cassation  à pourvoir  h ces 
sortes  de  dépenses  (633). 


647. 

24  Juin  1793.  Acte  constitutionnel. 

Proposé  au  nom  du  comité  de  salut  public  et  adopte 
sur  le  rapport  d’Hcraut  de  Séchelles. 

648. 

61.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugements  et  tous 
les  aetes  publics  sont  intitulés  : Au  nom  du 
peuple  Français,  l’an  ....  de  la  République 
Française  (581). 

649. 

98. 11  y a pour  toute  la  République  un  Tri- 
bunal de  cassation. 

518.  « De  quelque  manière  que  soit  organisé  le  pou- 
voir judiciaire , il  existera  des  tribunaux  criminels  qui 
auront  des  formes  à suivre.  C’rsl  dans  cette  partie  sur- 
tout qu’il  importe  que  les  formes  des  jugemeuts  sou-ut 
rigoureusement  exécutées.  Il  faut  donc  qu’un  tribunal 
unique  soit  le  juge  des  formes  qu’auront  suivies  tous  les 
tribunaux  répandus  sur  la  surface  de  la  République.  S'il 
en  était  autrement . vous  verrier  renaître  ces  coutuiucs 
qui  régissaient  les  différentes  provinces  et  ces  jurispru- 
dences si  difiërentcs  que  vous  ave/  détruites  pour  éta- 
bli d'uniformité  de  b République  • ( Philippeaux  , Moni- 
teur du  'JO  juin  1793). 

650. 

99.  Ce  Tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des 
affaires. 

II  prononce  sur  la  violation  des  formes  et  sur 
les  contraventions  expresses  à la  loi  (520,  530). 

L’art.  94  de  cette  constitution  disait  que  les  juge» 
de  paix  et  les  arbitres  publics  qu’dle  instituait  pour  le 
cas  où  les  parties  n’auraient  pas  eu  recours  k des  ar- 
bitres volontaires,  délibéreraient  en  public,  opineraient 
à haute  voix  et  motiveraient  leurs  decisions.  Celte  dis- 
posiliuu  fut  appliquée  même  au  Tribunal  de  cassation. 

651. 

100.  Les  membres  de  ce  Tribunal  sont  nom- 
més tous  les  ans  par  les  assemblées  électorales. 

Néanmoins  plusieurs  décrets  du  16  vendémiaire  au  u 
et  d’autres  du  1er  ventôse  an  u et  du  23  du  même  moi», 
constatent  que  la  Convention  nomma  défi uiti veinent  plu- 
sieurs juges  proposés  par  les  dépulatious  de»  dépar- 
tements (071). 

652. 

8 Juillet  1793.  Decret  «pii  dispense  les  indi- 
gents de  la  consignation  de  l’amende  de  150 
livqçs  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

I.  Les  citoyens  indigents  qui  n’auronl  pas  la 
faculté  de  consigner  l’amende  de  cent  cinquante 
livres  exigée  par  la  loi  pour  se  pourvoir  au 
Tribunal  île  cassation,  seront  dispensés  de  cette 
formalité  (ri)  en  représentant  un  certificat  du 
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conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur 
résidence  qui  constate  leur  indigence;  ce  certi- 
ficat sera  visé  par  l’administration  (b)  de  district 
et  de  département,  et  il  y sera  joint  un  extrait 
de  leur  imposition  (c). 

2.  Les  citoyens  Marconnct  et  Parize  seront 
admis  à se  pourvoir  au  Tribunal  de  cassation  sans 
être  tenus  de  consigner  l’amende  exigée  par  la 
loi. 

(a)  197  , 743,  789.  Ces  dispositions  furent  appli- 
quées aux  requêtes  civiles  par  les  décrets  du  I er  août  1 793, 
et  1er  thermidor  an  vi.  — Nous  avons  vu  ( 197  ) com- 
ment , après  quelques  essais  infructueux  et  après  la  con- 
station de  nouveaux  abus  , la  consignation  de  l'amende 
avait  été  maintenue  comine  une  formalité  indispensable, 
comme  une  digue  nécessaire  à la  témérité  des  plaideurs. 
Le  but  de  cette  disposition  si  ancienne , avait  probablement 
échappé  aux  magistrats  appelés  de  toutes  les  parties  de  la 
France  à composer  le  Tribunal  de  cassation.  — Ils  ue  vi- 
rent d'abord  dans  cette  formalité  qu’une  mesure  fiscale , et 
le  9 mai  1791  ils  chargèrent  une  commission  d'en  deman- 
der l’abrogation  au  pouvoir  législatif , qui  d'ailleurs  ne 
s'occupa  pas  de  cette  demande  : le  21  mai  et  le  19  juillet 
1791  , le  Tribunal  accorda  des  dispenses  de  consignation 
d’amende  à des  citoyens  indigents  , et  autorisa  le  prési- 
dent du  bureau  des  requêtes  à donner  à l'avenir  de  sem- 
blables dispenses.  — Os  mesures , quoique  non  expres- 
sément indiquées  par  la  loi  nouvelle , furent  considérées 
comme  légales , car  le  Tribunal  était  autorisé  (645)  à 
suivre  les  réglements  de  l'ancien  Conseil , et  il  fut  cons- 
taté qu’au  Conseil  les  indigents  obtenaient  des  dispenses 
de  consignation.  — Le  décret  que  noui  rapportons  tran- 
cha la  difficulté.  — Une  nouvelle  expérience  de  deux 
années  n’avait  pas  permis  de  dunner  suite  aux  vieux  ex- 
primés par  le  Tribunal , sauf  le  privilège  toujours  sacré 
du  pauvre. 

(b)  Un  décret  du  13  brumaire  an  ix  ( 68 1 ) admit  l'at- 
testation de  pauvreté , donnée  par  deux  députés , comme 
dispense  de  consignation  d'amende , et  ce  décret  fut  délivré 
aux  demandeurs  pour  être  joint  à leurs  pourvois.  — Un 
autre  décret  du  26  nivôse  an  u , considérant  ; 1°  que  le  pé- 
titionnaire avait  fait  les  démarches  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  faire  admettre  sa  requête  en  cassation  ; 2°  que 
les  délais  prescrits  par  la  loi  s’étaient  écoulé»  sans  qu’il 
ait  pu  consigner  l’amende  ; 3*  que  le  décret  du  8 juillet 
1793  dispensait  les  citoyens  indigents  de  cette  consigna- 
tion, autorisa  un  officier  municipal  à s«  pourvoir  dans  le 
délai  d’uu  mois  , à compter  du  jour  dn  décret.  — Il  faut 
ajouter  que  ce  decret  ne  fut  pas  imprimé , et  <ju'il  fut  en- 
voyé manuscrit  au  Tribunal  de  cassation.  Le  2 nivôse  an 
ni , un  autre  décret  non  motivé  dispensa  un  orfèvre 
condamné  pour  avoir  vendu  des  matières  d’or  au-dessus 
du  titre,  de  consigner  l’amende  (531). 

(c)  Foi  est  due  aux  certificats,  et  l’on  ne  pourrait , 
devant  la  Cour , contester  avec  succès  le  poiut  de  fait 
constaté  par  l'autorité  compétente  ( 22  août  1836  , D. 
37,  1 39).  — Si  le  certificat  produit  avec  la  requête  était 
irrégulier  , faute  de  légalisation  p-*r  exemple , le  deman- 
deur pourrait  compléter  ultérieurement  sa  justification 
( 16  août  1837  , D.  453). 


653. 

16  Juillet  1793.  Décret  portant  qu’il  ne  sera 
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fait  aucun  paiement  en  execution  du  jugement 
attaqué  par  la  voie  de  cassation  sans  une  eau- 
tioapréalablc. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  ne  sera 
fait  par  la  trésorerie  nationale  et  par  les  caisses 
des  diverses  administrations  de  la  République, 
aucun  paiement  en  vertu  de  jugements  qui 
seront  attaqués  par  la  voie  delà  cassation,  dans 
les  termes  prescrits  par  le  décret  (a),  qu’au  préa- 
lable ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements 
auraient  été  rendus  n’aient  donné  bonne  et 
suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes  k eux 
adjugées. 

(a)  Ces  mol»  n'étaient  pa»  dan»  le  decret  primitif  : la 
collection  de  Rondonncau  le»  donne  ainsi.  D’autre»  re- 
eeuiU  mieux  informés  , sans  doute , et  particulièrement 
le  registre  de  la  Cour , disent  : prescrits  par  la  loi.  Cette 
addition  fut  faite  par  décret  du  17  juillet  1793.  — Cette 
disposition  est  une  véritable  exception  au  principe  établi 
( 533  ),  et  par  le  fait , les  pourvois  dans  le  cas  prévu  par 
cette  loi  sont  suspensifs. 

654. 

27  Juillet  1793.  Décret  portant  injonction 
fraternelle  au  Tribnnal  de  cassation  pour  la 
prompte  expédition  des  affaires  portées  devant 
lui. 

La  Convention  nationale  sur  la  motion  d’un 
membre,  décrète  : 

660.  Ce  fut  sur  la  motion  de  Thuriot  ( Moniteur  dn 
30  juillet  1793  ),  que  celle  injonction  fraternelle  hit  en- 
voyée au  Tribunal  de  cassation.  Il  est  à remarquer  tou- 
tefois , que  sur  les  registres  de  la  Cour,  le  décret  est 
mentionné  sans  cette  ridicule  épithète. 

655. 

1.  Le  Tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  lui 
adresser,  sous  huit  jours,  le  tableau  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  criminelles  dont  il  est 
saisi. 

C'était  entrer  bien  avant  dans  l’administration. 

656. 

2.  Il  sera  tenu  également  sous  peine  de  for- 
faiture, de  statuer  dans  la  huitaine  de  l’envoi 
des  pièces,  sur  toutes  les  affaires  criminelles 
qui  seront  portées  pardevant  lui. 

Impossibilium  nu  lia  obligatio  (1.  184,  de  R.  J.)  (660). 

657. 

30  Juillet  1793.  Loi  relative  aux  assignats 
faux  et  à ceux  h face  royale. 

3.  Les  fabricateurs  de  faux  assignats  seront 
jugés  sans  appel  au  Tribunal  de  cassation. 

Il  importe  de  remarquer  celte  locution  : appel  an  Tri . 
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bunal  Je  e anation  ; r’est  la  seule  foi»  que  nous  i’ayont 
rencontré*.  Elle  est  eulieretneol  contraire  aux  usages  , 
au  but  de  la  cassation  et  à la  loi  (608  ).  — Une  loi  du  1 4 
nivôse  au  u , spéciale  pour  Paris , renouvelle  pofir  les 
fabrica  leurs  de  faux  assignats  le  refus  du  recours  en  cas- 
sation (67  à). 

658. 

19  Août  1 793.  -Décret  qui  supprime  la  forma- 
lité d’une  consultation  signée  d’avoués  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  civile. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  for- 
malité d’une  consultation  signée  par  des  avoués 
nécessaire  j»our  se  pourvoir  en  cassation  ou  en 
requête  civile,  est  supprimée  (18,  194,  195.) 

659. 

22  Août  1793.  Décret  relatif  aux  délais  des 
procédures  dans  les  départements  en  état  de 
révolte. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la 
pétition  du  citoyen  Nicolas  Belcourt,  décrète 
que  pour  tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le 
cas,  soit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  situés  dans  les  départements  en  ré- 
volte (o),  soit  de  faire  des  citations  ou  retirer 
des  pièces  des  mêmes  départements,  les  délais 
fixés  par  la  loi  ne  commenceront  k courir  que 
quinze  jours  apres  la  cessation  des  troubles  et 
l’entier  rétablissement  de  l’ordre  (b).' 

(a)  Un  décret  du  28  septembre  1793  a proroge  jus- 
qu’au 3 1 décembre  1 793  le  délai  pour  se  pourvoir  en  fa- 
veur des  citoyen*  de*  départements  en  révolte  ou  cernés 
par  eux , à l’égard  desquels  le  délai  était  expiré  le  31  niai 
1 793.  Un  autre  décret  du  23  frimaire  an  u , appliqua 
le*  dispositions  de  celui  du  22  août , aux  départements 
occupés  par  l'ennemi , villes  bloquées , assiégées  ou  en 
état  de  siège , pays  envahis , et  à ceux  où  le  peuple  s’é- 
tait levé  en  masse  pour  s’opposer  aux  incursions  de  T en- 
nemi. 

(b)  Des  acte*  administratifs  furent  considérés  comme 
suOisants  pour  éclaircir  les  doutes  qui  s'élèveraient  sur  la 
question  de  savoir  ai  tels  on  tels  départements , districts 
ou  autres  lieux  devaient  jouir  de  celle  prorogation  de 
délai  (Ordre  du  jour,  du  vendémiaire  an  iv,  sur 
un  référé  du  Tribunal  de  cassation  ). 

660. 

22  Août  1793.  Décret  contenant  de  nouvel- 
les dispositions  pour  la  prompte  expédition  des 
affaires. 

La  Convention  nationale,  en  rapportant  son 
décret  du  *27  juillet  dernier, 

I .  Le  Tribunal  de  cassation  est  tenu  de  juger 
dans  deux  mois,  à compter  de  ce  jour,  toutes 
J«*s  affaires  dont  les  pièces  et  les  moychs  lui 


sont  complètement  parvenus,  à peine  de  desti- 
tution (656,  1086). 

661. 

2.  Provisoirement  et  pour  accélérer  l’expédi- 
tion des  affaires,  le  Tribunal  de  cassation 
pourra,  s’il  le  juge  à propos,  se  diviser  en  trois 
sections. 

C'est  l'origine  de  la  division  qui  existe  eucore  aujour- 
d'hui (668.  Introduction,  pag.  148). 

662. 

3.  En  cas  que  le  Tribunal  adopte  la  mesure 
énoncée  en  l’article  précédent,  il  eu  préviendra 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera  tenu  de  lui 
procurer  le  local  nécessaire  pour  faciliter  la 
tenue  de  ses  séances  (668). 

663. 

4.  Le  Tribunal  est  tenu  sous  les  peines  por- 
tées en  l’article  lrr,  d’expédicr  dans  le  mois,  à 
compter  delà  remise  complète  des  pièces  et 
moyens,  toutes  les  affaires  qui  à l’avenir  seront 
portées  devant  lui  (1080). 

664.  - 

2 Septembre  1793.  Decret  qui  fixe  les  délais 
accordés  aux  gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en 
cassation  des  jugements  rendus  contre  eux  en 
dernier  ressort , pendant  leur  absence. 

1.  Les  gens  de  mer,  absents  du  territoire 
français  en  Europe  pour  cause  de  navigation, 
sans  avoir  acquis  ou  fixe  leur  domicile,  soit 
dans  les  colonies  françaises,  soit  eti  pays  étran- 
ger, auront  trois  mois, k compter  de  leur  retour 
en  France,  pour  sc  pourvoir  en  cassation  des 
jugements  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux 
pendant  leur  absence. 

203.  Absenlia  ejus  qui  rcipuhlicje  causé  abesl , ne- 
que  ei,  neque  alii  damnosa  esse  debet  (1.  140  , de  R. 
juris  ). 

665. 

2.  Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans 
les  cas  roentiouués  ci  - dessus,  à l'époque  du 
décret  du  27  novembre  1790,  ont  trois  mois 
pour  sc  pourvoir  en  cassation  des  jugements  eu 
dernier  ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur 
absence,  à compter  de  la  promulgation  do  pré- 
sent décret  (81 8). 

66C. 

3.  La  durée  de  l’absence  et  l’époque  du  re- 
tour en  France  seront  justifiées  par  des  extraits 
en  bonne  forme  des  rôles  des  bureaux  des 
classes. 
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667. 

20  Septembre  1793.  Décret  qui  accorde  un 
délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  contre  les 
lettres-patentes  accordées  dans  des  cas  parti- 
culiers , les  arrêts  de  propre  mouvement  et  au- 
tres arrêts  du  Conseil  rendus  sans  parties  pré- 
sentes ou  appelées , et  qui  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  valablement  opposés  à ceux  contre  qui 
ils  ont  été  obtenus. 

Cette  disposition  tout-» -fait  transitoire  pour  les  délais 
qu’elle  indique  , et  qui  consacre  les  principes  incontes- 
tables de  l’application  de  la  chose  jugée , aux  seules 
choses  et  aux  seules  personnes  dont  elle  s’est  occupée , 
est  maintenue  pour  le  Conseil  d’Etat  par  les  art.  37  et  38 
du  décret  du  1 1 juin  1 806.  • 


668. 

29  Septembre  1793.  Décret  qui  autorise  le 
Tribunal  de  cassation  à se  diviser  en  trois  sec- 
tions. 

1.  La  division  en  trois  sections  adoptée  par 
le  Tribunal  de  cassation  est  maintenue  provi- 
soirement. 

66  t.  Ce  provisoire  est  devenu  Pétât  définitif  de  la 
Cour  de  cassation  (727  )»  mais  nous  attendons  toujours  la 
troisième  salle  d’audience  promise  (602),  et  très-souvent 
le  bien  du  service  en  souffre. 

669. 

2.  La  première  de  ces  sections,  connue  sous 
le  nom  de  bureau  des  requêtes,  est  autorisée 
aussi  provisoirement  à juger  au  uombre  de  huit 
membres  les  affaires  qui  sont  de  son  attribution 

(729  \ 

670. 

3.  Les  deux  autres  sections,  connues  sous  le 
nom  de  sections  de  cassation,  sont  aussi  auto- 
risées provisoirement  à juger  au  nombre  de  dix 
membres  les  affaires  sur  lesquelles  elles  auront 
à prononcer  (527,  730). 

671. 

4.  Les  députés  des  départements  de  la  Meur- 
the,  de  la  Meuse  et  de  la  Vienne,  se  réuniront 
pour  leur  département  respectif  et  proposeront 
à la  Convention  nationale  deux  citovens  pour 
chacun  desdits  départements,  à l’efTet  de  rem- 
placer au  Tribunal  de  cassation  comme  juges  et 
suppléants,  savoir  : les  citoyens  Mollevatu,  ci- 
devant /tige,  et  Mallarmé,  son  suppléant,  pour 
le  departement  de  la  Meurthe,  lesquels  ont  été 
nommés  depuis  à la  Convention  nationale. 

Pour  le  departement  de  la  Meuse,  les  ci- 
toyens Marquis,  aussi  ci-devant  juge,  et  Pons 


( de  Verdun  ),  son  suppléant , nommés  aussi  de- 
puis à la  Convention  nationale. 

Çt  pour  le  département  de  la  Vienne,  les  ci- 
toyens Creuzé-la-Touche , aussi  ci-devant  juge 
audit  Tribunal,  et  Dutrouboruicr,  son  sup- 
pléant, nommés  également  depuis  à la  Con- 
vention nationale. 

5.  Lorsque  la  Convention  nationale  aura  sta- 
tué sur  cette  présentation , les  citoyens  présen- 
tés et  reçus  seront  tenus,  sur  lavis  qui  leur  en 
sera  donué  incessamment  par  le  ministre  de 
la  justice,  de  déclarer  dans  le  mois  s’ils  ac- 
ceptent, et,  en  cas  d'acceptation  , de  se  rendre 
immédiatement  à leur  poste. 

C.  Le  procureur  général,  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Isère,  fera  parvenir  incessamment 
au  ministre  de  la  justice  le  nom  du  suppléant 
du  citoyen  de  Barrai,  juge  pour  ledit  départe- 
ment au  Tribuual  de  cassation  , lequel  a donué 
sa  démission. 

7.  Tous  les  juges  dudit  Tribunal,  et  les  sup- 
pléants qui  y ont  été  en  exercice  et  qui  depuis 
s’en  sont  absentés,  sont  tenus  de  se  rendre  à 
leur  poste  dans  un  mois,  il  compter  de  ce  jour. 

8.  Les  suppléants  qui  n’ont  point  encore  été 
eu  exercice , et  qui  sont  appelés  pour  rempla- 
cer les  juges  décédés,  démissionnaires  ou  pas- 
ses à d’autres  fonctions,  sont  egalement  tenus 
de  se  rendre  5 leur  poste  dans  un  mois,  aussi  5 
compter  de  ce  jour. 

9.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  5 
la  Convention  nationale,  immédiatement  après 
le  délai  exprimé  aux  deux  articles  précédents, 
de  l'exécution  ou  de  l’inexécution  du  présent 
décret. 

672. 

10.  Chacune  des  sections  du  Tribunal  est 
autorisée  à se  nommer  un  président  dans  soit 
sein  par  la  voie  du  scrutin  (544  ). 

673. 

1 1.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  sur  la  de- 
mande du  Tribunal  de  cassation  à-  y nommer 
un  troisième  substitut  du  commissaire  national 
(610,  732  . 

674. 

12.  La  Convention  abroge  les  dispositions  du 
décret  du  27  novembre  1790  et  toutes  celles 
qui  seraient  contraires  au  présent. 

675. 

30  Septembre  1793.  Loi  cpù  autorise  les  tribu^ 
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naux  criminels  à connaître  des  crimes  d'em- 
bauchage sans  recours  en  cassation. 

641 , 689.  — Déjà  l’art.  76  de  la  loi  du  22  sep- 
tembre-29  octobre  1790,  avait  décidé  que  l'exécution 
dm  condamnations  prononcée!  par  les  cours  martiales 
ne  pourrait  être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun  pré- 
tr-Kle,  et  qu’elle  aurait  lieu  le  jour  même,  s’il  y avait 
peine  de  mort , à moins  que  l 'effet  du  jugement  ne  fût 
suspendu  par  La  disposition  précise  de  quelque  loi.  — 
Cette  disposition  fut  «primée  d’une  manière  plus  posi- 
tive dans  le  décret  qui  institua  une  cour  maritale , pour 
juger  les  délits  commis  dans  l'expédition  de  Mous  et  de 
Toumay.  U fut  décrété  que  les  jugements  à intervenir  ne 
seraient  sujets  ni  à l’appel  ni  au  recours  en  cassation 
(décret  du  15-20  août  1792).  — Ce»  exemples  furent 
contagieux  ( loi  de  1 792  - 637  )t  — Une  loi  du  29  vendé- 
miaire an  ii , et  une  autre  du  25  brumaire  an  m , refu- 
sèrent la  voie  du  recours  en  cassation  aux  émigré*  trans- 
férés dans  leur*  départetnents  pour  y être  jugés  ; une  loi 
du  19  fructidor  an  v renouvela  cette  prohibition.  — 
On  trouve  une,  disposition  semblable  dans  la  loi  du  7 
frimaire  an  it . pour  les  auteurs  de  malversations  en  ma- 
tière de  domain»  nationaux  ; dans  celle  du  1 4 nivôse  an 
ii , pour  les  faux  assignat*  , et  dans  celle*  de*  1 9 floréal , 
30  prairial  et  4 messidor  an  m , pour  b»  prévenus  d’as- 
sassinats , massacre»  de  prisonniers  , vols  publics , pil- 
lages , actes  d’oppression  exercés  dans  la  commune  de 
Lyon , et  dans  les  départements  du  Rhône , de  la 
Mayenne  et  dans  l'étendue  de  toute  la  République.  Mais 
cette  loi  du  4 messidor  fut  abrogée  avec  effet  rétroactif, 
le  5 complémentaire  suivant.  — La  loi  du  4 vendémiaire 
au  m ordonnait  aussi  l'exécution  immédiate  de*  juge- 
ments rendus  par  les  commissions  militaires  qu'elle  or- 
ganisait, et  l’on  en  fit  l'application  à Lebon,  condamne 
a mort  par  le  tribunal  criminel  de  la  Somme  , et  que  la 
Convention  n’autorisa  pas  à se  pourvoir.  Ugem  P<**sus 
est  quam  ipte  tulerat  (ordre  du  jour  du  21  vendémiaire 
an  ,w).  — Au  reste  , toutes  ces  disposition*  qui  tenaient 
à la  perturbation  des  temps  n’ont  été  que  transitoires. 
Le  directoire  s’empressa  de  mettre  un  terme  aux  ri- 
gueurs de  la  Convention,  et  par  une  loi  du  18  ventôse 
an  xv,  il  déclara  que  toute*  les  réclamations  formées  de- 
vant la  Convention  nationale  par  les  personnes  condam- 
nées seraient  utiles  pour  conserver  le  délai  du  recours 
au  Tribunal  de  cassation  ; que  toutes  les  pétitions  de  ce 
genre  sur  lesquelles  la  Convention  n’avait  pas  statué  se- 
raient renvoyées  au  Tribunal  de  cassation;  que  ce  renvoi 
serait  suspensif  de  l'exécution  des  jugements  , et  re- 
lèverait les  condamnés  de  toute  déchéance.  Ainsi  fu- 
rent abolies  autant  que  possible  les  diposilkwit  désas- 
treuses du  temps  de  la  terreur.  Plus  tard,  il  en  a été  de 
même  de  l’art.  i97  du  Code  d’instructioo  criminelle 
sur  le*  cours  spéciales,  et  de  l’art.  45  de  la  loi  du  20 
décembre  1815,  sur  les  cours  prévôlalcs,  el  certes,  rien 
ne  serait  plus  propre  à calmer  l’effervescence  de  certains 
esprits,  que  celte  étude  de  l’histoire  des  révolutions. 
Dans  tous  les  temps , elles  ont  forcé  la  justice  à sus- 
pendre son  cours  : elles  l’ont  couverte  d'un  voile  fu- 
nèbre. et  l’on  tait  à quelle  déesse  sanguinaire  elles 
ont  élevé  des  autels.  — Dieu  nous  garde,  soit  de* 
cruelles  exécutions  q»m  l’on  a décorées  du  nom  menteur 
de  justice  populaire  ,%it  des  mauvais  jours  où  le  frein 
des  lois  ordinaires  et  la  présence  des  tribunaux  réguliers 
et  naturels  ne  sont  plus  suffisants  pour  contenir  une  po- 
pulace révoltée! 


676. 

22  0ctohrr  1793  ( lw  brumaire  an  n ).  An- 
nulation par  la  Convention  d’un  jugement  du 
Tribunal  de  cassation  en  matière  criminelle,  qui 
cassait  un  jugement  du  tribunal  criminel  du 
Pas-de-Calais. 

La  Convention  s’arrogeait  tous  les  pouvoirs.  Flic  faisait 
le»  lois,  die  administrait,  et  die  jugeait  tour  à tour.  Dus 
cette  circonstance  die  s’occupe  d’une  question  de  compé- 
tence en  matière  Je  faux  : elle  signal)-  la  décision  du 
Tribunal  de  cassation  comme  une  absurdité  monstrueux  ; 
et,  plus  absolue  que  les  monarques  les  plus  despotes,  die 
annuité  le  jugement  du  Tribunal  de  cassation  et  rend 
au  jugement  du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  toute 
son  autorité  (679).  — - Un  décret  du  16  fructidor  an  u. 
se  fonda , pour  annuler  un  jugement  du  Tribuoal  de 
cassation,  sur  les  certificats  délivrés  au  pétitionnaire  par 
quatre  communes  qui  attestaient  sou  républicanisme 
et  sa  probité.  I*  prétexte  de  cette  décision  fut  que  ce 
pétitionnaire  avait  été  enfermé  à la  soHieitation  de  sa 
famille  à Charenton,  d'où  il  n'était  sorti  qu’à  la  faveur  de 
la  Révolution.  Cet  homme  avait  été  déclaré  uou- recevable 
dans  un  appel  qu’il  avait  interjeté  d'un  jugement  rendu 
pendant  sou  interdiction. 

«77. 

22  OcToaaK  1793  ( Ie'  brumaire  an  n ).  Loi- 
La  Convention  nationale , après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  sur  les  difficul- 
tés dont  les  demandes  en  cassation  de  jugements 
criminels  sont  chaque  jour  embarrassées,  tant 
par  la  manière  vague  dont  la  loi  sur  les  jurés, 
du  16  septembre  1791,  partie  2,  titre  vm, 
article  24  (605) , s’exprime  sur  les  ouvertures 
de  cassations  résultant  de  l’omission  ou  viola- 
tion des  formes,  que  par  la  différence  qui  se 
trouve  à cet  égard  entre  celte  loi  et  celle  en 
forme  d’instruction  sur  la  procédure  criminelle 
du  29  du  même  mois (607),  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  Tribunal  de  cassation  ne  pourra  an- 
nuler aucun  jugement  ni  aucun  acte  d’instruo 
tion  en  matière  criminelle , pour  violation  ou 
omission  de  formes,  que  dans  le  cas  où  U peine 
de  nullité  est  expressément  prononcée  par  la  loi- 

L’art.  1030  du  Code  de  procédure  civile  appl^ue 
aussi  ce  principe  aux  matières  civiles  ( 5 20,  690,  69Î. 
1076,  1170). 

678. 

2.  Indépendamment  des  cas  où  les  loisprécc- 
dentesaassujetti&sent  expressément  à lu  peiuede 
nullité  l’inobservation  des  formes  qu’elles  pres- 
crivent, il  y a nullité  dans  les  cas  suivants^- 

1°  Lorsque  le  nombre  des  jurés  ou  des  juges 
requis  par  la  loi  n’a  pas  été  complet  (b). 

2*  Lorsque  le  commissaire  national  ou  1 »c_ 
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cusaleur  public  n'a  pas  été  présent  aux  actes  ■ 
où  la  loi  exige  sou  intervention  (c). 

3°  Lorsque  les  jurés  ont  prononce  sur  d’au-  j 
très  délits  que  ceux  qui  sont  portes  dans  l’acte  ; 
d’accusation , ou  qu’ils  ont  omis  de  prononcer 
sur  quelques-uns  de  ceux  qui  y sont  portés  ( d ). 

4°  Lorsqu4 il  n’a  pas  été  appelé  des  jurés  spé- 
ciaux, dans  les  alTaires  déterminées  par  la 
loi  (#). 

5°  Lorsque  les  directeurs  des  jurés  ont  di- 
visé en  plusieurs  actes  d’accusation  à l’égard 
d’un  seul  et  même  individu,  soit  les  différentes 
branches  et  circonstances  d’un  même  délit , 
soit  les  délits  conuexes  dont  les  pièces  se  trou- 
vent en  même  temps  produites  devant  eux  (/). 

6®  Lorsque  l’accusé  ou  ses  couseils  ayant 
requis  l’exécution  d'une  formalité  quelconque 
déterminée  par  la  loi,  cette  formalité  n’aura 
pas  été  remplie "( g). 

(fl)  G08.  — (£)  1000,  1170.  — (c)  1060.—  (J) 
Art.  271  C.  I.  C.  — (a)  C'est  une  question  de  com- 
pétence. — (/)  226,  227  C.  I.  C.  307,  308,  ib.  — Bien 
distinguer  la  disjonction  d'attributions  et  de  juridictions, 
et  la  disjonction  de  procédures.  — (4')  690,  1009. 

679. 

27  Octobre  1793.  (6  brumaire  an  11). 
Décret  portant  annulation  d’un  jugement  du 
Tribunal  de  cassation , comme  arbitraire  et 
contenant  abus  de  pouvoir. 

La  Convention  nationale,  saisie  par  une  dénonciation 
de  Laurent  Lecointre,  le  conventionnel , qui , dans  une 
affaire  personnelle,  signalait  une  violation  des  lois  sur  les 
attributions  des  tribunaux  de  famille  , cnit  encore  (676) 
pouvoir  interveuir  dans  un  procès  particulier;  mais  pour 
colorer  cette  entreprise,  elle  commença  par  établir 
l'eTrenr  dans  laquelle  le  tribunal  était  tombé  selon  elle,  eu 
interprétant  un  compromis,  puis  elle  admit  • qu'un  abus 
de  pouvoir  aussi  extraordinaire  devait  éveiHer  l'attentiou 
des  représentants  du  peuple;  que,  comptables  envers  lui 
de  l'exercice  qu'il  leur  avait  confié  de  la  souveraineté,  ils 
devaient  faire  cesser  toutes  les  entreprises  qui  portaient 
atteinte  aux  droits'  du  citoyen  ; que  le  Tribunal  de  cassa- 
tion finirait  par  renverser  toutes  les  lois  dont  il  était  chargé 
de  maintenir  l'exécution,  si  la  Convention  nationale  laissait 
subsister  ceux  de  ses  jugements  qui  étaient  marqués  au 
coin  de  l'arbitraire.  • Toutefois  elle  ordonna  que  ce  dé- 
cret ne  serait  pas  imprimé. 

680. 

31  Octobre  1793  ( 10  brumaire  an  11).  Dé- 
cret portant  annulation  d’un  autre  jugement 
qui  avait  cassé  un  jugement  du  Tribunal  du 
Pas-de-Calais. 

Nouvel  exemple  d'un  effrayant  désordre  dans  I’admi- 
uistration  de  la  justice  ! L’auteur  d’un  crime  politique  est 
condamné  à mort  par  le  tribunal  du  Pas-de-Calais  : mais 
le  président  a posé  cumulativement  la  question  de  fait  et 
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celle  d'intention.  Cependant  les  art.  24,  2 j et  26  de  b 
loi  du  16  septembre  et  l'instruction  du  29  prohilient 
ce  cumul  et  veulent  que  trois  questions  soient  posées, 
l'une  sur  le  fait,  la  seconde  sur  la  participation  de  l'ac- 
cusé, la  troisième  sur  l'intention.  Le  Tribunal  de  cassation 
annulle  en  conséquence  le  jugement  do  Pas-de-Calais , 
mais  la  Convention  décide  que  ces  formalités  ne  sont  ni 
essentielles,  ni  prescrites  à peine  de  nullité.  F.lle  aunulle 
le  jugement  de  cassation,  elle  ordonne  l'exécution  de 
celui  du  Pas-de-Calais  ; il  est  vrai  que  le  condamné  ap- 
partenait à l'ancienne  noblesse.  Quelques  jours  après , le 
1 5 brumaire,  la  Convcution  suspendit  l’exécution  d'autres 
jugements  de  cassation  qui  avaient  anuulé  d’autres  con- 
damnations à mort,  et  le  7 frimaire  suivant  elle  ordonna 
l'exécution  de  ces  condamnations,  sans  même  prendre  la 
peine  de  faire  connaître  en  quoi  le  Tribunal  de  cassation 
se  serait  trompé,  lorsqu'il  avait  cassé  les  jugement*  qui 
les  prononçaient.  Le  Moniteur  (9  frimaire  an  11  ) ne  donue 
aucun  détail  (722). 

681. 

3 Novembre  1793  ( 13  brumaire  an  11).  La 
Convention  décrète  que  l’attestation  de  pau- 
vreté donnée  par  les  députés  d’un  département 
à quelques  habitants  de  leur  pays,  servira  de 
dispense  à ceux-ci  pour  se  pourvoir  eu  cassa- 
tion, mais  ce  décret  ne  sera  pas  imprimé  (652). 

682. 

21  Novembre  1793  (1er  frimaire  an  11). 
Decret  qui  fixe  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  en  matière  civile. 

1.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  est  de  trois  mois  francs  (a) 
dans  lesquels  ne  seront  compris  ni  le  jour  de 
la  signification  du  jugement  à personne  ou  do- 
micile, ni  le  jour  de  l’échéance,  nou  plus  que 
les  jours  sans  culotides  ( b)  (741  ). 

(o)  N°  63t.  — (4)  Art.  1033  C.  P.  C.  d’apré*  U loi 
du  3 octobre  1793,  l’aunéc  se  composait  de  12  mois  de 
30  jours,  c’est-à-dire  de  360  jours,  et  de  cinq  jours 
complémentaires,  que  l'usage  et  plus  tard  la  loi  du  24  no- 
vembre 1793,  triste  monument  de  fanatisme,  appelèrent 
jours  sans-culolides . La  loi  du  7 fructidor  au  111  leur  ren- 
dit le  nom  de  complémentaires. 

683. 

2.  Tous  jugements  rendus  contre  les  dispo- 
sitions de  l’article  ci-dessus  sont  déclarés  nuis 
et  comme  non  avenus. 

Il  faut  remarquer  que  le  demandeur  ne  pourrait  éviter 
U déchéance  en  prétextant  son  ignorance  ( décret  d'or- 
dre du  jour  du  4 brumaire  an  11). 

684. 

3.  Les  personnes  dont  les  requêtes  en  cassa- 
tion auront  été  rejetées  sous  prétexte  qu’elles 
n’étaient  pas  présentées  dans  le  délai  utile  (a  ), 
lorsque  ce  délai  n’aura  pas  excédé  relui  pré- 
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Reniement  fixé,  pourront  se  pourvoir  de  nou- 
veau dans  l’espace  de  deux  décades  (b)  k com- 
pter de  la  publication  du  présent  décret,  passé 
lequel  temps  elles  n’y  seront  plus  recevables. 

(а)  Le  délai  dont  parlait  la  loi  de  1 790  était  déterminé 
conformément  au  calendrier  de  l'ère  chrétienne,  mais  la 
rédaction  de  l'article  (531  ) paraissait  ne  pas  admettre  eu 
faveur  du  demandeur  la  faculté  du  jour  de  l’échéance. 
Ik*  là  quelques  difficultés. 

(б)  Vingt  jours,  loi  du  5 octobre  1793. 

685. 

‘21  Novembre  1763  (l,r  Iritnairc  an  il).  De- 
cret par  lequel  la  Convention  nationale  déclare 
éteinte,  avec  compensation  de  dépens,  toute 
contestation  actuellement  existante  au  Tribunal 
de  cassation  sur  recours  contre  des  jugements 
en  dernier  ressort  adjudicatifs  de  retrait  féodal. 

L'effet  de  tous  ces  retraits  était  anéanti,  et  les  per- 
sonnes contre  lesquelles  ils  avaient  été  exercés,  autorisées 
à rester  en  possession  des  biens  (698). 

086. 

31  Décembre  1763  ( 1 1 nivôse  an  u ). 

La  Convention  décrète  : 

1.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en 
vertu  de  lettres  de  cachet  ou  de  tout  autre  or- 
dre arbitraire,  ou  de  jugements  criminels  an- 
térieurs au  14  juillet  1789,  lorsque  par  l’effet 
delà  révision  il  aura  été  absous,  pourra  se 
pourvoir  au  Tribunal  de  cassation,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  là  publication  du  pré- 
sent décret,  contre  tous  jugements  en  dernier 
ressort,  ou  du  Conseil,  rendus  contre  lui,  si 
la  peine  à laquelle  il  a été  condamné  ou  sa  dé- 
tention l’ont  mis  dans  l’impossibilité  de  sollici- 
ter et  obtenir  des  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps  avant  l'installation  du  Tribunal  de  cas- 
sation, et  s’il  ne  s’est  pas  écoule  le  délai  de 
deux  mois  au  moins  entre  sa  mise  en  liberté 
ou  son  jugement  d’absolution  et  l'installation 
du  Tribunal  ( 638  ). 

687. 

2.  La  requête  présentée  au  Tribunal  de  cas- 
sation daus  les  cas  prévus  par  l’art.  1er,  sera 
portée  à la  section  des  requêtes  qui  décidera 
contradictoirement  si  les  demandeurs  doivent 
être  admis  5 se  pourvoir,  en  requête  civile  ou 
en  cassation. 

Otle  attribution  a été  toute  transitoire  comme  la  loi 
qui  la  créait.  La  section  des  requêtes  faisait  là  office  de 
bureau  de  consultation. 

688. 

3.  Lorsque  le  Tribunal  de  cassation  décla- 
rera qu’ils  doivent  être  admis  en  requête  civile, 


il  renverra  au  Tribunal  de  district  remplaçant 
celui  qui  avait  conuu  de  l’affaire  en  première 
instance , pour  y choisir,  conformément  à la 
loi  du  24  août  1760,  sur  l’organisation  judi- 
ciaire, un  des  sept  tribunaux  d’appel,  lequel 
prononcera  ( 536  ). 

689. 

12  Janvier  1794  (3  pluviôse  ann).  Loi  sur 
l'organisation  de  la  justice  militaire. 

TITRE  XIII.  — 17.  Les  jugements  «les  tri- 
bunaux criminels  militaires  ne  seront  pas  su- 
jets à cassation. 

(844)  La  Cour  a fait  l'application  de  ce  principe  dan» 
son  arrêt  du  22  juillet  1837,  D.  529,  en  dédaraut  non- 
recevable  le  pourvoi  iTun  commissaire  du  mi  contre  un 
jugement  d’un  conseil  de  guerre  { Introduction,  p.  151). 
Le  17  germinal  an  m,  la  Convention  avait  annulé  un 
jugement  qui  déclarait  nou-recevable  le  pourvoi  d'un 
individu  condamné  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
sous  le  prétexte  que  les  jugements  des  tribunaux  crimi- 
nels militaires  n'étaient  pas  susceptibles  de  recours  en  cas- 
sation. I.es  motifs  de  ce  décret  sont  que  par  la  loi  du 
3 pluviôse  de  l’au  it,  la  couqiétrocc  de»  tribunaux 
militaires  est  déterminée  d'une  manière  précise  dans 
l'article  7 du  titre  vu,  ainsi  conçu  : - La  compétence 
de  chaque  tribunal  s'étendra  sur  tous  les  militaires,  et 
sur  tous  les  individus  employés  à l'armée  ou  Bltacbés  à sa 
suite,  prévenus  de  délits  commis  dans  sou  arrondissement  : 
qu'ainsi  un  délit  ordinaire  commis  hors  de  l'arrondis- 
sement de  l'armée  <4  par  un  utilitaire  ou  tout  autre 
individu  qui  n’est  employé  ni  attaché  à la  suite  de  l’année, 
est  évidemment  hors  de  la  compétence  des  tribunaux 
militaires;  que  par  une  couséqueuce  de  cette  première  dis- 
position, celle  qui  résulte  de  l’article  20  du  titre  m de 
la  même  loi,  et  qui  attribue  aux  tribunaux  criminels 
ordinaires  la  connaissance  des  délits  commis  par  les 
militaires  hors  du  territoire  occupé  par  les  armées  , 
ne  peut  s’entendre  que  des  délits  commis  par  des 
militaires  actuellement  employés  aux  années.  — La  Con- 
vention s'occupa,  le  18  germinal  et  le  4 floréal  an  m,  de 
la  qurstipu  de  savoir  s’il  ne  conviendrait  pas  de  rappor- 
ter la  disposition  de  l’article  17  que  nous  venons  de 
transcrire  et  renvoya  cette  question  aux  comités  militai- 
res et  de  législation  (760). 

690. 

28  Ventôse  an  ii  (18  mars  1794).  Addition 
an  décret  du  1*T  brumaire  sur  les  ouvertures  à 
cassation  en  matière  criminelle  (a). 

Outre  les  cas  détermines  par  la  loi  du  lrr  bru- 
maire, il  y a lieu  à cassation  en  matière  crimi- 
nelle : 

1°  Si  l’accusateur  public,  ayant  requis  l’exé- 
cution d’nnc  formalité  quelconque  prescrite  par 
la  loi , cette  formalité  n’a  pas  été  remplie  ( b ). 

2°  Si  l’accusateur  public  ayant  requis  l’an- 
nulation d’un  ou  de  plusieurs  actes  de  procé- 
dure faits  en  contravention  à la  loi,  ces  actes 
ont  été  maintenus  par  le  tribunal  criminel  (r). 
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3*  S’il  a été  «mis  par  le  tribunal  criminel  de 
prononcer  sur  une  réquisition  quelconque  de 
l’accusateur  public  (d). 

(a)  677.—  (f>)  678 , 1069.  — *(c)Id.  — (<0  Intro- 
doctioe , p.  1 58. 

691. 

4 Germinal  a»  ii  (24  mars  1794  ).  Décret 
qui  détermine  les  cas  où  les  jugements  peu- 
vent et  doivent  être  annulés  en  matière  civile. 

La  Convention  nationale , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Jean-Jacques  Du- 
crété,  tendant  A faire  annuler  le  jugement  du 
Tribunal  de  cassation , qui  a confirmé  celui  du 
tribunal  du  district  de  Metz,  du  2 mars  1793, 
contre  lequel  il  s’était  pourvu  comme  ayant  été 
rendu  dans  une  forme  différente  de  celle  pres- 
crite par  l’art.  13  du  décret  du  27  novembre 
1790,  relatif  au  Tribunal  de  cassation  (530); 

Considérant  que  la  disposition  équivoque  de 
l’art.  3 du  décret  du  27  novembre  1790  (520) 
a pu  jusqu’à  présent  faire  peu9er  que  le  Tribunal 
decassatîon  ne  pouvait  pas  annuler  les  jugements 
sur  rapports  qui  n’étaient  pas  exactement  con- 
formes à l’art  13  du  même  décret;  mais  qu’il 
importe  de  faire  cesser  à cet  égard  toute  incer- 
titude, de  déterminer  avec  précision  les  cas  où 
les  jugements  peuvent  et  doivent  être  annulés 
en  matière  civile  pour  défaut  de  forme,  et  de 
prononcer  sur  quelques  autres  difficultés  rela- 
tives aux  demandes  en  cassation , décrète  ce 
qui  suit  : 

1 . Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  péti- 
tiou  du  citoyen  Jean -Jacques  Ducrété. 

Ce  n’est  (va*  que  la  Convention  ne  crût  avoir  droit  de 
le  faire  (767  , 722). 

, 692. 

2.  A l’avenir  toute  violation  ou  omission  des 
formes  prescrites  en  matière  civile  par  1rs  dé- 
crets émanés  des  représentants  du  peuple  de- 
puis 1789,  quand  même  ils  ne  prononceraient 
pas  expressément  la  peine  de  nullité , donnera 
ouverture  à la  cassation. 

Seciu  en  matière  criminelle  , 677. 

693. 

3.  En  conséquence,  la  disposition  de  l’art.  3 
du  décret  dû  27  novembre  1790,  qui,  jusqn'à 
la  formation  d’un  code  unique  des  lois  civiles, 
ne  permet  tic  casser  les  jugements  pour  viola- 
tion de  formes,  que  lorsqu'il  s’agit  de  formes 


MARS  1794. 
prescrites  sous  peine  de  nullité,  demeure  res- 
treinte aux  formes  déterminées  par  les  lois  an- 
térieures à 1789,  qui  ne  sont  pas  encore  abro- 
gées (520). 

694. 

4.  Si  c’est  par  le  fuit  de  l’une  des  parties  ou 
des  fonctionnaires  publics  agissant  à sa  requête 
qu'a  été  omise  ou  violée  une  forme  prescrite, 
soit  à peine  de  nullité  par  les  lois  antérieures 
à 1789,  soit  purement  et  simplement  par  les 
décrets  émanés  des  représentants  du  peuple, 
cette  violation  ou  omission  ne  peut  donner  ou- 
verture à la  cassation,  que  lorsqu’elle  a été 
alléguée  par  l’autre  partie  devant  le  tribunal 
dont  celle-ci  prétend  faire  annuler  le  jugemeut 
pour  n’y  avoir  pas  eu  égard. 

Application  de  la  règle  qui  ne  reçoit  aucun  moyen  nou- 
veau devant  la  Cour  de  cassalidu.  Voir  art.  173  du  C. 
de  procéd.  riv.  (790),  4 germinal  nu  viu,  D.  249.  In- 
trod.  p.  120. 

695. 

5.  Il  ne  peut  également  y avoir  lieu  à cassa- 
tion au  préjudice  des  mineurs,  des  interdits, 
des  absents  indefendus,  des  femmes  mariées,  des 
communes  ou  de  la  Republique,  sous  prétexte 
que  le  commissaire  national  u’aurait  pasélé  en- 
tendu dans  les  affaires  qui  les  intéressaient  et 
qui  ont  été  jugées  à leur  avantage. 

En  tous  cas , ce  n’est  plu*  depuis  le  (x»de  de  procédure, 
comme  sous  l’ordonnance  de  1667  , lit.  xxxv  , art.  34 , 
qu’un  moyen  de  requête  civile  ( 1005  ; 22  mars  1809  , 
B.  69;  21  juin  1837,  D.  373  ; 22  nov.  1837,  D.  38, 
35;  30  janvier  1839  , S.  393).  — Il  en  était  autrement 
dan»  l'origine  (26  pluviôse  an  n,  D.  31  ; 18  prairial 
an  n , O.  39  ) ; on  cassait  même  si  les  conclusions  n’é- 
taient qu’écrites  (13  thermidor  an  u,  D.  43  ; 19  vendé- 
miaire et  7 brumaire  an  vu,  B.  38  et  78  ; 13  floréal 
an  x,  B.  312  ; 16  vendémiaire  an  xm,  B.  5) : depuis  le 
Code,  il  en  est  encore  de  même  (14  mars  1821,  B.  74; 
30  avril  1822,  B.  122;  20  juillet  1836;  6 juin  et  8 
août  1837,  au  bulletin,  en  matière  dVnregntreiuenl, 
808).  — C’est  par  l'application  de  cet  article  qu’il  est 
jugé  que  le  défaut  d’autorisation  pour  plaider,  néces- 
saire à une  commune  ( édits  d’avril  1 683  , d'août  1 687 , 
d’octobre  1703,  d'août  1764;  lois  du  14  décembre 
1789  , du  29  vendémiaire  an  v , du  28  pluviôse  an  vm  ; 
arrêté  du  24  germinal  an  xi,  pour  les  section»  de  com- 
mune ; loi  du  18  juillet  1837  ; même  au  possessoirc,  25 
juillet  1825,  D.  379  ),  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour,  par  la  commune  qui  a suc- 
combé (25  juillet  1825,  B.  2j9;  24  juin  1829,  S.  363; 
1 7 novembre  1 835  , S.  36 , 254  ; 1 4 janvier  1840,  S. 
155);  mais  qu’il  ne  peut  pas  l’être  par  l’adversaire  de 
la  commune , s’il  a jierdu  son  procès  ( 27  novembre 
1828,  S.  29,  124;  14  juin  1832,  S.  079  ; 15  avril 
1833  , S.  278  ; 27  avril  1835  , D.  342  ; 28  juin 
1835,  S.  417  ; 26  juin  1836  , S.  683;  30  mai 
1837,  S.  1003).  Il  y a cependant  quelques  exemples  de 

17 
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1 admission  Je  ce  moyen , présenté  rom, T I.  min, cour 
îl' < 24  ,,,ril  l8"3'  P-  25,  301  ; 8 avril 
Inèn  préférable  ' '*  j"™Pr"d'nc.'  nouvelle  parait 

C96. 


. OCTOBRE  1/94 

cassation  tic  jugements  reitdus  en  matière  de 
biens  communaux,  de  retrait  féodal,  de  prises 
et  autres  semblables,  pourvu  que  res  deman- 
des il  nient  pas  été  rejetées  avant  les  décrète 


G.  A I avenir  tous  les  jugements  par  lesquels 
le  Tribunal  de  cassation  rejettera  des  requêtes 
■en  cassation,  seront  motivés. 


qui  en  ont  oté  la  connaissance  au  Tribunal  de 
cassation  (885). 

69!). 


700.  Cette  mesure  avait  été  provoquée  par  un  décre 
Un  21  n tv ose  an  il,  renvoyant  au  romité  de  lénslatioti 
pour  la  rédaction  d'uu  projet  de  |„j  dam  re  sens  ( Intro 
duelion,  p.  102  ).  ludépendaniineul  de  ce  que  nom 
avons  du  des  arrêts  motivés  en  fait,  il  faut  remarquer 
que,  même  fiîl-il  seulement  question  du  droit,  plusieurs 
decisious  ne  peuvenl  être  utilement  consultées  • ainsi 
deus  arrêts  de  rejet , l’un  du  28  prairial  an  xttt  P n’ 
Kl.  l'autre  du  20  «rit  1800  , P.  15  . Ci,  paraîtraient 
résoudre  en  sens  dmmclralrntcul  opposé  la  question  de 
savutr  si  1 on  devait  considérer  comme  valable  un  testa, 
ment  olographe  fait , en  pays  de  droit  écrit,  par  un 
homme  domicilie  dans  nue  coutume  où  ce  mode  était 
permis.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  deux  arrêts  ue 
rejwiseot  sur  aucune  théorie  de  droit.  Il,  *•  boruent  i re. 
connaître  que  la  jurisprudence  était  controversée  sur  la 
question , et  que  par  rousés|genl  les  deux  arrêts  attaqués 
qui  I avaient  résolue  de  deus  manières  differentes  n'a- 
vaient pu , ni  l'un  ni  l’antre  , violer  une  loi. ..  C tl 
ainsi  que  s'expliquent  plusieurs  autres  arrêts  de  rejet  ■ 
relut  du  1er  septembre  1808,  O.  dit  : . Attendu  que  m, 
le  point  de  droit,  il  n’existait  ni  la  série  de  décisions 
conformes  , m l'unanimité  de  l’opiitiun  des  jnriseonsullea 
■pu  pourra tent  eonsi.toer  une  jttrispnidence  ronslanle- 
re  qui  suffit  pour  éloigner  la  reproches  de  coulraveulioù 
a nue  lot  prcc.se  , seule  base  légitime  d’une  ouverture  à 
cassation.  . On  trouve,  dans  le  même  sens  ; deux  arrêts 
de.  13  n».  1828,  1>.  82.  171  s 2 janvier  1833.  U.  05. 


697. 

7.  Les  parties  qui , à l'époque  de  la  publica- 
tion du  decret  du  3 brumaire  portant  suppres- 
sion des  avoues,  n'avaient  plus  qu’un  ntuis  pour 
se  pourvoir  en  cassation , sont  relevées  de  la 
déchéance  qu'elles  ont  pu  encourir  par  le  défaut 
de  prcscu talion  de  leur  requête  dans  le  terme 
latal,  et  il  leur  est  accordé  pour  la  présenter 
un  nouveau  delai  d'un  mois,  à comptée  de  la 
publication  du  présent  décret,  dans  le  eltef  lieu 
du  district  de  leur  domicile. 


les  avoues . conservés  par  le,  l„js  précédente. , furen 
Supprimes  le  3 brumaire  an  t, , par  un  décret  dont  l'art 
2 supprima  ans»  1 usage  des  requêtes , meute  au  JYibuoa 
de  cassation , et  voulut  qu’il  v fût  suppléé  par  vimnl, 
re.  I art.  9 voulait  qu  i)  f*  su, „é  dans  tous  Z 
tribunaux  et  dans  toutes  le.  affaires  , sans  fr.u 

sur  défîmes  verbales  ou  sur  simple  mémoire  lu  à p4“j 
dieore  par  I un  des  juges  (011.  tulrod.  p.  1 0). 


G98. 

8.  Seront  restituée,  à qui  de  droit  les  amendes 
qu.  ont  ete  consignée,  sur  les  demandes  en 


28  üexmuval  *k  II  (17  avril  1794).  La  Con- 
vention nationale  considérant  que  tout  délit, 
de  nature  à emporter  peine  afflictive  et  in- 
famante doit  être  présenté  au  jury  d’accu- 
s.itiun 

3.  Le  Tribunal  decassatiop  est  tenu  d’annuler 
les  jugements  des  tribunaux  de  district  qui, 
dam  les  délits  emportant  par  leur  nature  peine 
afflictive  ou  infamante,  se  seraient  déterminés, 
soit  par  les  circonstances  du  fait,  soit  par  le 
défaut  prétendu  de  preuves  suffisantes,  à dé- 
t larer  tpi  il  u y a pas  lieu  de  présenter  les  pré- 
venus au  jury  d'accusation. 

Le  Code  d’ilut.  erira.  permet  aujourd'hui  au.  tribu- 
naux d arrondtsaeoleot  de  statuer  sur  la  prévention 
“ i,lS"'t  convenable,  saof  l’opposition,  art. 

700. 

9 Messidor  au  n ( 27  juin  1794).  I.oi. 

1 i ].  Larticle  G de  la  loi  du  4 germinal,  qui 
oblige  le  Tribunal  de  cassation  de  motiver  les 
jugements  qui  rejettent  des  demandes  en  cas- 
sation , sera  à l’avenir  observé  en  matière  cri- 
minelle comme  en  fnaticre  civile  ( 69G , 601  ). 

Cette  loi,  citer  par  M.  Guichard,  p.  Ol , et  par  M.  Du- 
pin,1.3, p.  295,  n’est  pas  au  bulletin  des  lois.—  Le  Code 
du  3 brumaire  an  i»,  dit  aussi  art.  JS3,  que  : mit  que 
' e Tribunal  de  casMlron  rejet  il  la  requête,  on  annulât 
le  jugement,  il  devait  molivar  sa  décision  (1087). 

701. 

24  Vesdeuiaire  AS  tu (15  octobre  1704). Loi 
sur  le»  incompatibilités  relatives  aux  membres 
du  Tribunal  de  cassation. 

TITRE  I'».  — 1.  Les  membres  du  Tribunal 
de  cassation,  les  juges  des  tribunaux  crimi- 
nels de  département,  le,  accusateurs  publics 
tle  ces  tribunauVet  leurs  substituts,  les  juges 
des  tribunaux  de  district,  les  commissaires  na- 
tionaux auprès  de  ces  tribunaux , les  juges  des 
tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix  et 
leurs  assesseurs,  les  membres  des  bureaux  de 
paix  et  de  conciliation,  les  greffiers  de  ces 
divers  établissements  et  tribunaux,  ne  pourront 
être  membres  des  directoires  de  departement 
et  de  district,  officiers  municipaux,  présidents, 
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agents  nationaux,  ou  greffiers  de*  ces  diverse* 
administrations. 

2.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires 
publics,  membres  des  administrations  fores- 
tières, receveurs  de  district  on  de  l’enregistre- 
ment, employés  dans  le  service  des  douanes, 
postes  et  messageries,  ni  remplir  des  fonctions 
publiques  sujettes  à comptabilité  pécuniaire 

667,  679,  708,  767,  1348.  Suivant  le*  onlonuauccs 
de  Philippe-le-Bel  (année  1302  ),  de  Chartes  VU  (année 
1446),  Françoi^l"  ( an  1635),  François*  I!  (an  1560), 
nul  ue  pouvait  en  Franre  posséder  à la  fois  plusieurs  offi- 
ces royaux,  à tuoii»  qu’il  n'y  fût  expressément  autoyisé 
|*ar  des  lettres  de  grande  chancellerie  que  l'on  nommait 
lettres  Je  compatibilité. 

702. 

TITRE  II.  — I.  Les  membres  du  Tribunal  de 
cassation,  les  juges,  les  accusateurs  publics  des 
tribunaux  criminels  de  département,  les  juges 
et  commissaires  nationaux  des  tribunaux  de 
district , les  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  gref- 
fiers de  ces  divers  tribunaux  et  leurs  commis 
salariés  par  la  République,  ne  pourront  cumu- 
ler avec  leurs  fonctions  celles  attachées  à quel- 
ques-unes des  autres  places  énoncées  dans  le 
présent  article. 

703. 

8 Pluviôsk  a tv  in  { 27  janvier  1795  ).  Loi  qui 
détermine  le  mode  d’impression  et  d'envoi  des 
lois. 

Déjà  par  un  décret  du  1 4 frimaire  an  u,  ta  Convention 
avait  établi,  pour  l'expédition  dr*  loi*,  l'impriment*  ua 
(muait-  rt  une  ageure  de  l'envoi  de*  lois.  Hle  compléta  ers 
dispositions  par  le  décret  dout  nous  donnons  un  extrait. 

704. 

(I.  L’agence  fera  tirer  le  nombre  d’exem- 
plaires de  chaque  numéro  de  lois,  rapports, 
adresses  et  proclamations,  qui  sera  jugé  né- 
cessaire pour  la  distribution  aux  membres  de 
la  Convention  nationale,  et  Penvoi  direct  aux 
connussions  executives,  au  Tribunal  de  cassa- 
tion, aux  administrations  de  département  et 
de  district  et  aux  tribunaux  criminels  et  ci- 
vils. Elle  fournira  4 l'administration  du  depar- 
tement de  Paris,  le  nombre  d'exemplaires 
necessaire  [tour  les  autorité&gaonsiiluées  et 
fonctionnaires  publics  de  son  arrondissement. 

Cette  disposition  es!  encore  exécutée  dans  ce  mi», 
que  le  bulletin  de»  loi*  o*t  envoyé  à la  (Unir  de  causation, 
mai»  chacun  des  membres  de  celte  Cour  reçoit  en  outre 
les  imprimions,  rapport*  et  procès-verbaux  de  la  Clunn- 


, FÉVRIER  I798?à  « 207 

lire  de*  pairs  et  de  In  Chambre  •les  députés.  Le  Jrcreldu 
2 vendémiaire  an  iv,  dit,  art.  4 : I.e  bulletin  de*  lois  et  le 
fniiflrton  seront  adressé*  par  le  ministre  de  fa  justice  au 
président  du  Tribunal  de  cassai  ion. 

705. 

14.  La  collection  authentique  des  lois  et 
autres  envois  formera  un  dépôt,  qui  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  être  tiré  des  secrétariats 
des  autorités  constituées  et  des  greffes  des 
tribunaux  ; et  lorsqu’un  fonctionnaire  public 
auquel  ils  auront  été  adressés  , sera  remplacé, 
il  sera  tenu  d’en  transmettre  la  collection  à son 
successeur.  9 

Le  décret  du  1 2 Vendrmiairr  an  iv,  dit,  art.  7 : De  trou 
mois  en  trois  mois,  un  cahier  des  loi*  rendue*  pendant  le 
dernier  trimestre , ainsi  qu'un  exemplaire  de  rhacuu  dt  ' 
recueils  de  lu»,  par  ordre  de  matière»,  lorsqu'il  cuvera 
formé , sera/adressé  à chaque  tribunal  ru  la  personne 
du  greffier.  Lesdit*  exemplaire*  y resteront  déposé*  à 
perpétuité  pour  l'utilité  politique. 

70Ü. 

20  Pi.uvmYsk  aw  tu  (14  février  1795).  Décret 
qui  charge  le  comité  de  législation  île  réviser 
les  lois  qui  interdisent  le  recours  ordinaire  eu 
cassation,  .et  d'examiner  jusqu'à  quel  point  il 
peut  convenir  de  les  modifier. 

La  Convention  commençait  à *e  fatiguer  d'être  per 
pctuellcment  occupée  de  réclamation»  individuelle*  dan* 
l'ordre  judiciaire  : elle  renvoya  au  roniité  de  législation 
l'exameu  des  deux  propositions  suivante*  : 

707.  . 

I*  W*im porterai l-il  pas  d’étendre  les  attribu- 
tions données  par  les  lois  précédentes  au  Tri- 
bunal de  cassation,  et  de  le  charger,  soit  de 
réformer,  soit  d’annuler,  soit  de  réviser  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  inferieurs, 
dans  les  cas  où  jusqu'à  ce  moment  ils  auraient 
été  rendus  sans  recours? 

La  solution  afiirmatisr  de  .ers  question*  nr  tondait  à 
rien  moin*  qné  do  rendre  au  Trjbuna!  de  cassation  toute* 
Ira  attribution*  de  l'ancien  Conseil  et  de  l'autoriser  à 
juger  le  fond.  La  révision  avait  autrrfoi*  lieu  un  matière 
ci*  île  (Toloxan).  Klk  fut  abolie  par  l'orduu naître  de  1 667. 

708. 

2°  N’importerait- il  pas  que  dans  la  supposi- 
tion où  des  circonstances  particulières  dussent 
réserver  en  dernière  analyse  un  recours  contre 
les  jugements  à la  Convention  nationale,  il  y eût 
des  formes  tellement  réglées,  que  jamais  rap- 
port ue  pût  lut  être  fait  sur  des  jugements  de 
cette  espèce,  sans  que  les  parties  intéressées 
eussent  été  enlendtfcs  «ms  leurs  moyens,  ou 
mises  à même  de  l’être? 
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Celte  qoc»lRtti  démontre  que  la  Convention  elle  même 
reculait  devant  Vuxurpation  qu’elle  avait  faite  de  tou»  le» 
pouvoirs  et  coutrc  l’iujustice  des  ses  décrets  de  propre 
mouvement  (070,  722). 

709. 

6 Messidor  ak  itt  (24  juin  1795  J.  Decret 
qui  rétablit  le  Tribunal  de  cassation  au  Palais- 
dé- Justice. 

Un  premier  décret  du  1 3 prairial,  rendu  le  lendemain 
même  du  jour  où  le  Tribuual  révolutionnaire  avait  été 
supprimé,  avait  renvoyé  ila  commission  de  législation  et 
au  Conseil  des  domaines , la  question  de  savoir  s’il  ne 
conviendrait  pas  de  rendre  au  Tribunal  de  cassation  les 
emplacements  qui  éfairat  à l’usage  du  Tribuual  révolu- 
tionnaire. — 586.  Le  Tribunal  révolutionnaire  créé 
le  10  mars  1793,  et  renouvelé  le  22  prairial  au  U, 
avait  été  iuvtallé  an  Palais-dc-Justice  ( Introduction  , 

V V 

710. 

H T h f.  a mi  non  a iv  ut  ( l*r  août  1795  ).  Loi 
|>ortattt  qu’à  f avenir  la  déclaration  faite  par  les 
condamnes,  en  ciMiformité  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791  , suffira  pour  saisir  ic  Tribunal 
de  cassation  , et  empêcher  la  déchéance  ( 596, 
697,  1077,  1078). 

711. 

5 Fructidor  awiii  (22  août  1795  ).  Consti- 
tution. 

la  Convention  nationale  se  prépare  à abdiquer  ses 
pouvoirs.  C’est  au  5 brumaire  an  tv,  qu’elle  va  fixer  le 
terme  de  ses  travaux.  Elle  laissera,  pour  dernier  souvenir, 
une  constitution  qui  ne  vivra  pas  lieaucoiip  plus  long- 
temps que  ses  sœurs  aînées. 

712. 

254.  Il  y a pour  toute  la  République  un  Tri- 
bunal de  cassation. 

Il  prononce, 

1°  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  eu  dernier  ressort  par  les 
tribunaux. 

2°  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal 
à un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou 
«le  sûreté  publique  (822). 

3°  Sur  les  réglements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier  (518,  519). 

713. 

* 

255.  Le  Tribunal  de  cassatiou  ne  peut  ja- 
mais connaître  du  fond  des  affaires;  mais  il 
casse  les  jogements  rendus  sur  les  procédures 
dans  lesquelles  les  formes 6m  été  viol.  rs,  ou  qui 
contiennent  quelque  contravention  expresse  à 


FRUCTIDOR  AN  111,  AOUT  1795. 

la  loi,  cl  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribu- 
nal qui  doit  en  connaître  (520).  t 


714. 

256.  Lorsque,  après  une  cassation,  le  second 
jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  même» 
moyens  que  le  premier,  la  question  ne  peut 
plus  être  agitée  au  Tribunal  de  eassation  sans 
avoir  été  soumise  au  Corps  législatif,  qui  porte 
une  loi  à laquelle  le  Tribunal  «Jf  cassation  est 
teuu  de  se  couformer  ( 538  ). 

715. 

257.  Chaque  aunee  le  Tribunal  de  cassation 
est  tenu  d’envoyer  à chacune  des  sections  du 
Corps  législatif,  une  députatioo  qui  lui  présente 
l’état  des  jugements  rendus,  avec  la  notice  en 
marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  a détermine  le 
jugement  (541). 

716. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  Tribunal  de 
cassation  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du 
nombre  des  départements  (550,  551,  725). 

717. 

259.  Ce  Tribunal  est  renouvelé  par  cinquième 
tous  les.  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départements 
nomment  surc«îssivcment  et  alternativement  Ire 
juges  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sortent 
du  Tribunal  de  cassation. 

Les  juges  de  ce  Tribunal  peuvent  toujours 
être  réélus. 

I®  Le  décret  du  1er  vendémiaire  an  tv,  dit,  art.  15, 
qu’il  aérait  pourvu  à l’élection,  par  un  décret  particulier, 
et,  en  effet , le  5 vendémiaire  an  tv,  le  mode  d'élection 
fut  déterminé,  ainsi  que  le  mode  de  renouvellement 
(725).  — 2°  La  loi  du  19  fructidor  an  v,  ( articles  5 et 
28)  chargea  le  directoire  exécutif  de  nommer  à l'avenir 
les  remplaçants  des  juges  sortants.  Cette  loi  est  cellequi  a 
déporté  Camille  Jordan,  Barbé- Marbois,  Boiwy-d’An- 

fis,  Portalis , Muraire , Henri  Lanviève  et  tant  d’autres 
801  ).  m;- 

718. 

260.  Charpie  juge  du  Tribunal  de  cassation  a 
nu  suppléant  élu  par  la  même  assemblée  élec- 
torale (555). 

* 719. 

261.  Il  y a près  du  Tribunal  de  cassation 
un  commissaire  et  des  substituts  nommes  et 
destituablre  par  le  directoire  exécutif  ( 540, 

mo  ). 
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262.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  Tri- 
bunal de  cassation,  par  la  voie  de  son  commis- 
saire et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  (542,  847,  855). 

721. 

263.  Le  Tribunal  annulle  ces  actes;  et  s’ils 
donnent  lieu  à la  forfaiture.,  le  fait  est  dénoncé 
au  Corps  législatif,  qui  rend  le  décret  d’accusa- 
tion après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus 
(847). 

722. 

264.  Le  Corps  législatif  uc  peut  annuler  les 
jugements  du  Tribuuai  de  cassation,  sauf  à pour- 
suivre personnellement  les  juges  qui  auraient 
encouru  la  forfaiture. 

les  réflexions  présentées,  679,  660  et  707,  expli- 
quent cette  disposition.  — U»  neuf  articles  suivants 
étaient  relatifs  à la  conqiovilioii  de  la  llautc-Cour  de 
justice  , dont  cinq  membres  du  Tribunal  de  cassation  , 
nommés  par  ce  Tribunal,  devaient  faire  partie  comme 
juges,  et  deux  autres  également  nommés  par  le  Tribunal, 
devaient  remplir  les  fonctions  d’ accusateurs  nationaux 
( Introduction,  p.  37  ). 

<’  723. 

3 Vkmdémiairk  an  iv  (25  septembre  1795). 
Loi  relative  à l'abolition  de  l’effet  rétroactif  des 
loi»  des  5 et  12  brumaire  et  du  17  nivôse  an  n, 
concernant  les  successions,  les  donations,  etc. 

La  Convention  nationale  nvail  ordonné  le  9 fructidor 
au  in  , que  toutes  ce»  lois  n'auraient  effet  qu’à  Compter 
du  jour  de  leur  promulgation.  Le  3 vendémiaire  an  iv, 
etie  régla  le  mode  d'exécution  de  cette  disposition  pre- 
mière, et  dit , entre  autres  choses  : 

•*  724. 

11.  Tous  procès  existants,  même  ceux  pen- 
dants au  Tribunal  tic  cassation , qui  ont  leur 
fondement  dans  les  dispositions  rétroactives  des 
lois  de  brumaire  et  nivùse  an  n,  ou  des  lois 
subséquentes  rendues  en  interprétation,  sont 
abolies  et  annulées.  Les  amendes  consignées, 
même  pour  les  procès  jugés,  seront  restituées. 

Disposition  toute  transitoire. 

725. 

5 Vendémiaire  an  iv(27  septembre  1795). 
Loi  réglant  le  mode  d'élection  des  juges  du 
Tribunal  de  cassation. 

1.  Le  nombre  des  juge»  au  Tribunal  de  cas- 
sation sera  porté  à cinquante 
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En  germinal  àu  v,  mt  voulut  aiigiut-ulrr  ce  nombre 
Les  Cinq-Cent»  le  proposcreut , nuis  leur  résolution  fut 
rejetée  le  36  germinal  an  v ( 449,  717,  727,  824  ).  — 
Les  1 1 articles  suivants  tout  relatif»  « la  désignation  des 
départements  qui  devaient  procéder  à l’élection  pro- 
chain» , et  au  mode  de  renunvelWsmnl  successif  par 
cinquième  d'après  le  sort  ou  les  détinssions  vol  ou  taire*, 
lu  décret  du  2 brumaire  au  iv  ordouna  que  le*  juges 
qui  formeraient  le  cinquième  sortant  chaque  année  du 
Tribunal  de  cassation , se  retireraient  à mesure  que  ceux 
qui  composaient  le  cinquième  entrant,  seraient  installés; 
qu’ils  détermineraient  par  le  sort,  ou  par  toute  autre  voie 
qu'il»  estimeraient  le  plus  convenabe  , Tordre  dans  lequel 
fl*  cesseraient  leurs  fonction».-  La  loi  du  24  messidor 
an  iv  contient  sur  ce*  renouvellements  des  dispositions 
dout  aucune  u'eat  utile  à consulter,  si  ce  u’est  celle  que 
uou»  avons  rappelée  à sa  date  (767). 

726. 

2 Brumaire  An  iv  (24  octobre  1795  ).  I.<n 
concernant  l’organisation  du  Tribunal  de  cas- 
sation. 

Cette  loi , qui  porte  au  bulletin  des  lois  la  date  du 
2 hhnnairc,  et  qui  a été  transmise  sous  cette  date  au 
Tribunal  de  cassation,  n’a  été  décrétée  par  In  Convention 
que  dans  la  séance  du  3 brumaire  ( voir  le  Monitow  « 
dit  I I ). 

727. 

TITRE  leT.  — Organisation  du  Tribunal  de 
cassation. 

Distribution  des  fttges  en  sections. 

!.  Les  cinquante  ( a ) juges  conqvosaiil  le 
Tribunal  de  cassation  seront  distribués  en  trois 
sections  (b). 

(а)  724,  824,  disposition  modifiée. 

(б)  CG8,  827,  disposition  en  vigueur. 

728. 

2.  Tou»  le»  six  mois,  et  à tour  de  rôle,  cinq 
juges  de  chaque  section  en  sortiront  pour  passes 
daus  une  autre. 

Pourront  néanmoins  les  juges  sortant  d'une 
section,  y faire  les  rapports  dout  ils  étaient 
chargés  avant  leur  sortie. 

828,  833.  La  loi  du  3 geraiinal  an  v décida  que  rev 
mouvements  auraient  lieu  en  prairial  et  en  frimaire  de 
chaque  année. 

729. 

Organisation  et  compétence  de  la  première 
section . 

3.  La  première  section,  composée  de  seixe 
juges,  statuera  sur  l’admission  ou  le  rejet  des 
requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à partie,  et 
définitivement  sur  les  demandes,  soit  en  régle- 
ment déjugés,  soit  de  renvoi  «l’un  tribunal  à un 
attire  (526, 869,  827). 
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730. 

Organisation  et  composition  des  deuxième  et 
troisième  sections. 

A.  Les  deux  autres  sections,  composées  cha- 
cune de  dix-sept  juges,  prononceront  définitive- 
ment sur  les  demandes  eu  cassation  ou  en  prise 
à partie,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admi- 
ses (o). 

La  troisième  section  prononcera  exclusive- 
ment sur  les  demandes  eu  cassation,  en  matière 
crimiuelle,  correctionnelle  et  de  police,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d’ad- 
mission [b). 

(a)  670,  827.  — (b)  629,  827. 

731. 

Présidents  de  chaque  section  et  du  Tribunal 
entier. 

5.  Chaque  section  nommera  un  président  et 
un  vice-président  qui  resteront  eu  fonctions 

• jusqu’à  renouvellement  de  la  section. 

Les  sections  assemblées  seront  présidées  par 
le  doyen  d’âge  des  présidents  (672,  829,  832). 

732. 

Substituts  du  commissaire  du  directoire  exécutif. 

6.  Il  y aura  près  du  Tribuual  de  cassation, 
indépendamment  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  (a),  trois  substituts  nommés  et  révoca- 
bles par  le  directoire  exécutif  (b). 

(a)  S40. 

(â)  Portés  à 2 (610),  a 3 ( 673),  à 4 (802),  à 7 
(807),  i 6 ( 834  ). 

733. 

TITRE  II.  • — Officiers  du  Tribunal  et  employés 
attachés  à son  service. 

Greffier. 

7.  Le  Tribunal  de  cassation  aura  un  greffier 
en  chef  qu’il  nommera  et  pourra  révoquer  (543, 
834). 

734. 

Corn  m is  * greffiers . 

8.  Le  greffier  en  chef  présentera,  pour  les 
faire  instituer,  quatre  commis-greffiers,  dont 
un  spécialement  attaché  au  dépdt  civil.  Il 
pourra  les  révoquer  (543,  835,  859). 

735. 

Commis  if  ordre  et  expéditionnaires . 

9.  Indépendamment  des'  quatre  commis-gref- 


fiers, le  greffier  en  chef  aura  six  employés  qui 
ferout  les  fonctions  de  commis  d’ordre  et 
d’expéditionnaires  : il  les  nommera  et  pourra 
les  révoquer  (859). 

736. 

J 

Commis  du  parquet. 

10.  Il  y aura  un  commis  du  parquet  nommé 
et  révocable  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  (836). 

737. 

Huissiers. 

11.  Il  y aura  près  du  Tribunal  de  cassation 
huit  huissiers  qu’il  nommera  et  qu’il  pourra 
révoquer.  Les  présidents  des  sections  se  con- 
certeront pour  distribuer  entre  les  huissiers  le 
service  du  Tribunal.  Ces  huissiers  instrumente- 
ront exclusivement  dans  les  affaires  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  cassation,  dans  l'éten- 
due seulement  de  la  communc  où  il  siégera  : ils 
pourront  instrumenter  concurremment  avec  les 
autres  huissiers  dans  tout  le  departement  de  la 
résidence  du  Tribunal  de  cassation  (503,  837). 

738. 

Concierge  et  garçons  de  bureau. 

1 2.  Le  Tribunal  de  cassation  aura  un  cou- 
cierge  et  quatre  garçons  de  bureau,  dont  un 
sera  socialement  attaché  au  parquet.  Le  con- 
cierge sera  nommé  par  le  Tribunal,  qui  pourra 
aussi  le  révoquer.  Les  garçous  de  bureau  se- 
ront sous  la  direction  du  concierge;  il  les  nom- 
mera et  pourra  les  congédier  (842). 

739. 

Fournitures. 

13.  I*s  fournitures  pour  le  service  du  Tribu- 
nal et  du  greffe,  eu  lumière,  papier,  bois  et 
autres  objets,  seront  faites  entre  les  mains  du 
concierge,  et  sous  la  surveillance  de  l’un  des 
juges,  sur  l’état  qui  en  sera  arreté  par  les  trois 
présidents  et  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif,  et  ordonnancé  par  le  ministre  de  la 
justice  (859,  96?). 

740. 

TITRE  III.  — Formes  à observer  au  Tribuual 
de  cassation. 

Jugements  préparatoires  : quand  susceptibles  de 
cassation. 

14.  Le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
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metits  préparatoires  et  d’instruction , ne  sera 
ouvert  qu’aprcs  le  jugement  définitif;  mais 
l'exécution  même  volontaire  de  tel  jugement  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir. 

Art.  45 1 C.  P.  C.  Introduction,  p.  48,  155. 

741, 

Suppression  de  tout  relief  de  laps  de  temps. 

15.  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps 
de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation  (207, 
531). 

742, 

Instruction  par  simples  mémoires. 

16.  L’instruction  au  Tribunal  de  cassation  se 
fera  par  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés 
au  greffe  (a)  : ils  ne  pourront  y être  reçus,  et 
les  juges  ne  pourront  y avoir  égard,  que  lors- 
qu’on y aura  joint  en  les  déposant  l’original  de 
la  signification  à la  partie  ou  à son  domicile  (5), 
excepté  pour  la  requête  ou  mémoire  introduc- 
tif, qui  ne  sera  signifiée  qu’en  cas  d’admission 
et  avec  le  jugement  (c). 

(a)  193,  194,  311. 

(4)  196.  Toute»  les  lois  de  procédure  ont  exigé  la 
communication  entre  lu  parties  des  mémoires  et  pièces 
produits  devant  lu  tribunaux  ( ordonnances  de  1535, 
art.  20;  de  1539,  art.  30;  dü  26 février  1660,  art.  29,  30 
et  31  ).  • Pour  éviter  lu  surprises,  toutes  les  pièces  qui 
n’auront  point  été  communiquées  seront  rejetées,  sinon 
que,  pour  aucune  considération , le  commissaire  lu  vou* 
lût  recevoir  ( Bouche!  ). 

( c ) 220. 

743, 

Consignation  d'amende. 

17.  La  requête,  ou  mémoire  en  cassation 
en  matière  civile,  ne  sera  pas  reçue  au  greffe, 
et  les  juges  ne  pourront  y avoir  égard  à moins 
que  la  quittance  de  consignation  d’ameude  n’y 
soit  jointe  (a). 

Seront  néanmoins  dispensés  de  la  consigna- 
tion d’amende, 

1°  Les  agents  de  la  République,  lorsqu'ils  se 
pourvoiront  pour  affaires  qui  la  concerneut 
personnellement  (ê); 

2°  Les  citoyens  indigents , aux  termes  de  la 
loi  du  8 juillet  1 793  (c). 

(a)  197,  199,  788.  — (4)  209,  1081.  — (c)  652 
788. 

♦ ' * ’ 

Nombre  des  mémoires. 

18.  Il  ne  pourra  en  matière  civile  y avoir  plus 
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de  deux  mémoires  de  la  part  de  chaque  partie  , 
compris  en  cc  nombre  la  requête  introduc- 
tive i^3  11). 

745: 

. Rapports. 

19.  Dans  toutes  les  sections  du  Tribunal  de 
cassation,  les  affaires  seront  jugées  sur  rap- 
port (a)  fait  publiquement  (b)  par  l’un  des  ju- 
ges, lequel  n’énoncera  son  opinion  qu’en  même 
lemj>s  que  ses  collègues  , et  dans  la  même 
forme  (c). 

(fl)  199,  296,  530,  885.  —(4)528.  — (c)  530. 

746. 

20.  Aucuu  membre  du  Tribunal  ne  pourra 
rapporter  une  affaire  qu’il  aurait  déjà  rappor- 
tée, lors  du  jugement  d’admission  du  mémoire 
en  cassation  ou  en  prise  à partie. 

Déposition  en  vigueur  ; ainsi  le  même  magistrat  ne 
peut  être  dans  une  même  affaire  rapporteur  à la  chambre 
des  requêtes  et  k la  chambre  civile , ou  rapporteur  aux 
chambres  réunies,  d’tm  pourvoi  sur  lequel  il  aurait  été 
rapporteur  soit  aux  requêtes , soit  aux  chambres  de 
cassation.  Mais  cette  disposition  se  borne  au  rapporteur. 

747. 

Plaidoiries. 

21.  En  toute  aflaire,  les  parties  peuvent,  par 
elles-mêmes  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider  et 
faire  des  observations  pertinentes  (a);  les  plai- 
doiries suivront  le  rapport  (b)  : ensuite  le  mi- 
nistère public  fera  ses  réquisitions  (c),  après 
quoi,  les  juges  procéderont  an  jugement  en  la 
forme  indiquée  par  la  loi. 

(fl)  529,  861, 881,  1282.  — (6)  530,  882. 

(c)  Ce  sont  plutôt  des  conclusions  que  des  réqui- 
sitions. 

748. 

TITRE  IV.  Des  jugements  et  de  leurs  effets. 

Nombre  des  juges. 

22.  Chaque  section  pourra  juger  au  nombre 
de  neuf  juges  (rt),  et  tous  les  jugements  seront 
rendus  à la'mijorité  absolue  des  suffrages  ( b). 

(<i)  Ce  nombre  était  de  8 ( 669),  de  10  ( G70),  de  9 
(802),  de  11  (8JU). 

(b)  526,  830,  978. 

749. 

Purtaffc  d'opinions. 

23.  En  cas  de  partage  d’opinions  dans  Tune 
des  sections,  le  jugement  de  l’affaire  sera  porte 
devant  les  trois  sections  réunies. 
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Disposition  modifiée  (831  ).  Le  réglement  de  1073 
(14).  disait,  art.  32  : U n'y  aura  aucun  partage  au  Cou- 
*e»l,  mais  quand  il  j aura  égalité  de  suffrages,  l'arrêt 
sera  cundu  suivant  l'avis  de  M.  le  chancelier. 

750. 

Ce  qui  s’observe  après  la  cassation  en  matière 

civile. 

24.  En  matière  civile,  lorsque  lu  procédure 
seule  aura  été  cassée,  elle  sera  recommencée  à 
partir  du  premier  acte  où  les  formes  n’aurodt 
pas  été  observées  (a).  Si  le  jugement  seul  a été 
cassé , l'affaire  sera  portée  devant  l'un  des  tri- 
bunaux d'appel  de  celui  qui  avait  rendu  le 
jugement.:  ce  tribunal  sera  déterminé  de  la 
même  manière  que  dans  le  cas  d'appel  ; il  pro- 
cédera au  jugement  sans  nouvelle  instruc- 
tion (5). 

(p)  637.  — (6)  636. 

751. 

Lois  qui  doivent  être  observées  au  Tribunal  de 
cassation. 

25.  la»  réglement  du  28  juin  1738  et  les  lois 
antérieures,  relatives  au  Tribunal  de  cassation, 
continueront  d’y  être  observés,  en  toutes  les 
dispositioûs  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par 
)a  présente  loi  (545). 

752.  . 

3 Brumaire  ah  iv  (25  octobre  1795).  Code 
ides  délits  et  des  peines. 

Les  lois  de  1791  u'avaient  pu  qu'ébaucher  les  nou- 
veaux principes  de  l'instruction  criminelle  et  du  système 
pénal,  et  depuis  leur  promulgation,  de  grands  événements 
avaient  agité  le  sol  de  la  France  et  changé  ses  institu- 
tions. —La  République  française  avait  besoin  d’un  Code 
complet,  adapté  aux  formes  de  son  gouvernement , et 
propre  à faire  marcher  1rs  parties  de  la  constitution  cor- 
respondantes à tordre  judiciaire.  Pour  satisfaire  à ce 
qu'exigeaieut  les  circonstances , une  commission  de  onze 
membres  fut  désignée,  et  en  son  nom.  Merlin  (de  Deuay) 
prépara  un  travail  considérable  qu'il  soumit  à la  Conven- 
tion, le 30  vendémiaire  an  it  (Moniteur du  6 brumaire). 
Aussitôt,  et  sans  amendement  aucun,  les  articles  préli- 
minaires et  le  litre  de  la  police  furent  votés  le  3 brumaire 
(veille  du  jour  où  la  Convention  cessa *sts  fonctions), 
le  reste  du  Code  fut  adopté.  Un  seul  amendement  fut 
proposé  et  immédiatement  rejeté  ( Moniteur  du  1 1 bru- 
maire ).  Ainsi,  647  articles  passèrent  en  deux  séances  , 
sans  discussion,  et  le  Moniteur,  qui  rend  compte  de  ces 
circonstances , nous  apprend  que  le  même  jour  3 bru- 
maire, une  discussion  sur  le  costume  des  membres  du 
Corps  législatif  (753  ) sonieva  fana  de  contradictions  que 
le  Code  des  délits  et  des  peines.  — Quoi  qu’il  eu  soit  . on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  par  ce  travail  si 
rapide  et  si  complet , Merlin  ( de  Douay  ) a rendu  un 
véritable  service  à la  France  ; suu  plan  était  simple  et  nié 


thodique;  son  système  clair  et  précis  : ses  principes  libéraux 
et  fermes  en  même  temps  : ses  formules  exactes  et  d'une 
facile  exécution.  — Les  temps  ont  marché , de  nouvelle» 
mutations  sont  intervenues,  et  ont  nécessité  des  fou  nou- 
velles, mais  le  Code  de  brumaire  an  iv  restera  dans  1 W 
toire  de  la  législation,  comme  la  meilleure  œuvre  de  tran- 
sition entre  l’ancien  droit  criminel  et  les  institutions  d'au- 
jourd'hui.— Ce  Code  contient,  sur  le  recoure  en  cassation, 
un  grand  nombre  de  dispositions  que  le  Code  d’mitntc- 
tion  criminelle  s'est  appropriées.  Nous  aurons  soin  de 
les  rappeler  en  note  des  articles  de  ce  Code. 

763. 

3 Brumaire  an  îv  ( 25  octobre  1795).  Lois 
sur  les  costumes  des  législateurs  et  autres  fonc- 
tionnaires publics. 

Cette  loi  a été  rendue  sur  le  rapport  du  comité  cTm- 
atructiou  publique , qui  avait  proposé  une  culotte  blan 
die,  un  babil  gros-bleu , croisant  sur  la  poitrine,  ci  m 
manteau  écarlate  descendant  jusqu’aux  genoux.  C’était, 
dit  le  rapporteur,  l’habit  de  François  Ier,  que  l’on  Rr 
s'attendait  guère  à voir  citer  comme  autorité  demi 
la  Convention.  Chénier  (Moniteur  du  12  brumaire  an 
iv),  réclama  le  choix  d'un  habit  dont  les  formes  à U 
foi*  commodes  et  respectables , imposassent  à la  mul- 
titude , et  fussent  conciliatrices  du  respect  des  peuples 
pour  les  autorités  supérieures.  — La  forme  la  plu»  Wfc 
lui  parut  être  celle  présentée  par  Grégoire  : die  rwpls- 
cerait  avec  avantage  les  habits  inartistes.  Les  forme» 
longues  sont  les  seules  qui  conviennent  à une  assembla 
législative.  — Ces  considérations  firent  adopter  le  jmf* 
de  Grégoire. 

754. 

1.  Toutes  les  matières  et  étoffes  employées 
aux  costumes  des  fonctionuaires  publics,  seront 
du  crû  du  territoire  de  la  République , ou  & 
fabrique  nationale. 

Loi  du  10  bnimaire  an  v. 

755. 

2.  Le  costume  des  fonctionnaires  publics  est 
réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

Corps  législatif,  Conseil  des  Cinq-Cents. — La 
robe  longue  et  blanche  : la  ceinture  bleue,  le 
manteau  écarlate , le  tout  en  laine,  la  toque  de 
velours  bleu. 

Tribuual  de  cassation  , même  formé  de  vête- 
ment : la  robe  et  la  toque  en  bleu  clair,  le  mao- 
teau  blanc  et  la  ceinture  rouge. 

Directoire  exécutif  : le  directoire  exécutif 
aura  deux  costumes,  l’un  pour  ses  fonctions  or- 
dinaires, l’autre  pour  les  représentations  dam 
les  fêtes  nationales»  etc. 

Costume  ordinaire,  habti-ni^pteau  à revers 
et  à manches,  couleur  naearat,  doublé  de  blanc, 
richement  brodé  en  or  sur  l'extérieur  est  If* 
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Veste  longue  et  croisée , blanche  et  brodée 
dor; 

L/ écharpe  en  ceinture  bleue,  il  frangea  d’or, 
le  pantalon  blanc  ( le  tout  en  soie  ). 

Le  chapeau  noir , rond , retrousse  d'un  côté, 
et  orné  d’un  panache  tricolore,  l'épée  portée  en 
baudrier  sur  la  veste;  In  couleur  du  baudrier, 
uacarat. 

Grand  costume,  l'habit-manteau  bleu,  et  par- 
dessus un  manteau  nacaraU 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
le  Tribunal  de  cassation , aura  le  vêlement  de 
même  forme  que  le  directoire  exécutif. 

Ce  vêtement  sera  entièrement  noir. 

Tel  est  le  costume  que  Chénier  préféré  à l'espèce  d'u- 
niforme militaire  que  proposait  la  commission , et  dont 
la  bigarrure  , selon  lui , eût  fait  ressembler  Us  législateurs 
aux  pantalons  de  la  comédie  italienne.  — L’habit  pro- 
posé par  Grégoire , ajoutait  Chénier,  serait  commode  ; il 
pourrait  s’ôter  à volonté.  Il  est  facile  de  rrmarqnrr 
que  sauf  rassortiment  des  couleurs  tricolores , le  costume 
se  composait  de  la  siniarrc , de  la  toge  cl  de  la  toque 
des  anciens  magistrats  ( 559,  898,  940). 

756. 

4 Brumaire  ai»  iv  ( 26  octobre  1795).  Loi 
sur  le  traitement. 

1.  Le  traitement  des  hauts -jurés  et  des 
membres  du  Tribunal  de  cassation , sera  le 
même  que  celui  lixé  pour  les  membres  du  Corps 
législatif. 

(539,  838,  987).  Comme  on  le  voit,  cette  loi, 
reudue  le  jour  même  où  la  Convention  terminait  ses 
travaux , avait  oublié  de  déterminer  le  traitement  du 
commissaire  du  directoire , de  scs  substituts , des  gref- 
fiers et  autres  employés.  La  loi  suivante  répara  cette 
omission , pour  lever  tons  les  obstacles  qui  pouvaient 
entraver  la  marche  des  affairée  et  le  cours  de  la 
justice. 

757. 

29  Frimaire  ai»  iv  ( 20  décembre  1795  ). 

1.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire 
executif  près  le  Tribunal  de  cassation,  est  égal 
à celui  des  juges. 

2.  Le  traitement  des  substituts  est  le  même 
que  celui  du  commissaire. 

3.  Le  commissaire  et  ses  substituts  conser- 

veront le  droit  de  partage  dans  le  produit  des 
feuilles  d’assistances,  ainsi  qu’il  est  réglé  par 
les  décrets  des  31  août  et  3 novembre  1790, 
et  par  celui  du  1 1 février  1791.  0 

On  peut  consulter  eu  outre , sur  les  droits  d'assis- 
tance, la  loi  du  2-11  septembre  1790  (896,  962). 

758. 

4.  Le  traitement  du  greffier  est  égal  aux 


cinq  sixièmes  de  celui  des  juges.  Les  droits  et 
émoluments  do  greffe  seront  perçus  pour  le 
compte  de  la  nation;  le  greffier  sera  tenu  tfeu 
arrêter  l’état  à l’expiration  de  chaque  mob; 
de  le  fajre  viser  par  le  président  du  Tribunal 
et  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  et 
d’en  verser  saus  délai , le  montant  entre  les 
mains  du  percepteur  du  droit  d’enregistrement 
(906). 

759. 

5.  Les  commis-greffiers  et  le  commis  du  par- 
quet auront  la  moitié  du  traitement  des  juges 
(967). 

C.  Les  commis  expéditionnaires,  les  huissiers 
et  le  concierge , auront  les  deux  sixièmes 
(967). 

7.  Les  graçons  de  bureau  auront  les  trois 

douzièmes  (967). 

Le  traitement  était  fixé  en  my riagrammei  ( 1 0 kilogr.) 
de  froment  ; il  était  de  3000  uiyriagrauunes  ( 300  quin- 
taux métriques  ou  613  quintaux  1/3  poids  de  marc), 
constitution  île  l’an  ni , art.  68.  Cependant  il  ne  se 
payait  point  eu  nature  ; mats  le  prix  du  myriagranuiic  de 
froment  servait  de  régie  pour  l'évaluation  des  traitements. 
— Les  lois  du  16  et  du  23  brumaire  an  iv  chargèrent 
le  ministre  de  la  justice  d'ordonnancer  les  dépenses  du 
Tribnnal  de  cassation.  — La  Km  du  7 nivôse  maintint  le 
taux  de  celle  du  4 brumaire  au  iv,  et,  considérant  que  do» 
motifs  de  délicatesse  et  d'iutérût  public  avaient  détermine 
les  représentants  du  peuple  à ne  recevoir  que  des  paie- 
ment* à compte , et  qu’il  importait  à l'intérêt  général 
d'assurer  saus  délai  cette  partie  du  service  public,  or- 
donna que  les  paiements  à compte  qui  seraient  faits  aux 
membres  du  Tribunal  de  nusatiou , le  seraient  chaque 
mois  sur  le  même  pied  que  ceux  des  représentants  du 
jieuple  , jusqu'à  l’époque  où  l'indemnité  des  membres  du 
Corps  législatif  serait  réglée  d'une  manière  positive  en 
numéraire  ou  en  assignats.  — U loi  du  13  nivôse  an  iv, 
considérant  qu'il  importait  d'assurer  sans  délai  U subsis- 
tance des  fonctionnaire»  publics , appliqua  les  dispositions 
de  celle  du  7 nivôse  au  greffier,  aux  commis-greffiers , 
commis  du  parquet , expéditionnaires,  huissiers , con- 
cierge et  garçons  de  bureau.  — Ce  fut  à cette  époque 
qu'un  juge  du  Tribunal  de  cassation  fut  forcé  de  donner 
sa  démission , et  il  la  motiva  sur  l'impossibilité  où  il  sc 
Trouvait  de  vivfa  à Paris  sans  un  Traitemeut  convenable 
et  surtout  régulièrement  payé.  — La  loi  du  1 4 germinal 
an  iv  Maintint  l'égabié  du  traitement  des  juges  de  cas- 
sation et  des  membres  du  Corps  législatif.  Celle  du  1 7 du 
inéine  mois , considérant  la  nécessité  d'assurer  à tous  les 
fonctionnaires  un  traitement  analogue  à leurs  besoins  , 
ordonna  le  paiement  en  mandats  , et  plus  tard  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  vt  affecta  des  fonds  |»articuliers  au 
complément  de  ce  traitement.  — Cette  matière  fut  réglée 
d’iuie  manière  uniforme  en  1 804  (962). 


760. 

17  Germinal  ai»  iv  ( 6 avril  1796).  Lui  qui 
détermine  les  formalites  à observer  avant 
l'exécution  des  jugements  militaires. 
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Celle  loi  organise  on  conseil  de  révision  auquel  le  ju- 
gement «H  le»  pièces  doivent  être  Irait  unis  avant  l'exêcu 
lion.  Ce  conseil  doit  examiner  dans  le»  vingt-quatre 
heures  si  le  jugement  est  conforme  aux  lois  tant  pour  la 
forme  que  pour  l’application  de  la  peine.  Celte  loi  est 
fondée  sur  Us  motifs  suivants. 

761. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  reconnaît  la  né- 
cessité de  ne  pas  retarder  trop  long-temps  l’ac- 
tion des  lois  militaires,  motif  qui  rend  impos- 
sible le  recours  au  Tribunal  de  cassatiçu  dans 
un  jugement  militaire  ; et  d’un  autre  côté,  re- 
connaît qu’il  est  d’une  exacte  justice  d'établir 
un  intermédiaire  entre  les  juges  et  le  prévenu , 
qui  garantisse  que  dans  tout  jugement  les 
formes  prescrites  par  la  loi  seront  observées, 
et  que  la  peine  applicable,  au  délit  sera  infligée 
ainsi  que  la  loi  l’indique  (689,  760,  776,  814, 
809). 

762. 

Le  Conseil  des  Anciens  considère  qu’il  est  du 
devoir  du  législateur  de  créer  sans  nul  délai 
des  tribunaux  qui  mettent  les  défenseurs  de  la 
patrie  sous  la  sauvegarde  des  formes  et  leur 
assure  une  justice  impartiale. 

Uhe  loi  du  1 8 fructidor  an  iv  décida  que  la  révision 
ne  pouvait  et  ne  devait  être  ordonnée  que  dan»  les  deux 
cas  prévus,  c'est-à-dire  violation  des  formes  prescrites, 
et  application  d’une  peine  plus  forte  que  celle  infligée  au 
délit  par  la  loi  ( Introduction  , p.  161). 

763. 

12  Prairial  Ait  iv  (31  mai  1796).  Loi  qui 
déclare  admissibles  les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  jugements  d’arbitrage  forcé, 
rendus  avant  le  l"  vendémiaire  an  xv. 

Un  graud  nombre  d’arretés  des  représentants  du 
peuple  portaient  établissement  d’arbitrages  forcés  eu 
dernier  ressort , dans  les  affaires  qui  intéreisaient  les 
communes.  — Les  parties  avaient  réclamé  soit  à la  Con- 
vention nationale  , soit  au  Tribuual  de  cassation  , contre 
les  jugements  arbitraux  rendus  en  conséquence,  l ue  loi 
du  4 brumaire  an  iv  déclara  que  ce  devait  être  par  voie 
d'appel  devant  les  tribunaux  civils  que  le  recours  devait 
être  exercé  dans  le  délai  d’un  moi»{v.  nos  observations 
dans  Sirey,  1839,  p.  334). 

764. 

Le  Conseil,  considérant  que  le  Tribunal  de 
cassation  a douté , d’après  les  dispositions  de 
de  l’article  l*r  de  la  loi  du  2 octobre  1793  (a\ 
s’il  était  autorisé  à prononcer  sur  les  demandes 
en  cassation  des  jugements  d’arbitrage  forcé, 
rendus  en  matière  de  biens  communaux  avant 
le  I**  vendémiaire  dernier  (b)t 

Considérant  que  celte  loi  n’a  point-interdit  le 


recours  à la  cassation,  puisque  les  arbitres 
étaicut  assujettis  À des  formalités,  dont  une  est 
prescrite  à peine  de  nullité  par  l’article  8 de  la 
même  loi , dont  en  général  ils  ne  pouvaient 
s’écarter  sans  donner  ouverture  à la  cassa- 
tion, conformément  à la  loi  du  4 germinal  de 
l'an  il  (c)  ; 

Considérant  qu’il  est  pressant  de  lever  tontes 
les  incertitudes  sur  ce  poiut,  et  de  mettre  à 
même  le  Tribunal  de  cassation  de  prononcer  sur 
un  grand  nombre  d'affaires,  au  jugement  des- 
quelles il  a sursis  (d)  ; 

Prend  la  résolution  suivante  : 

(a)  Cette  loi  attribuait  à de»  arbitre»  forcés  tou» 
les  procès  actuellement  pendants  ou  qui  pourraient 
s’élever  entre  le»  communes  et  les  propriétaire»  , même 
ceux  pour  raison  desquels  le»  communes  se  seraieut  pour- 
vues dan»  le  temps  utile  ou  seraient  encore  dans  le  ca«  de 
se  pourvoir  en  cassation. 

(b)  Une  loi  du  9 ventôse  an  iv  rendit  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  contestations  soumises  aux 
arbitres  forcés , et  autorisa  l’appel  contre  eux  de  ce» 
jugement»  rendu»  depuis  le  l*r  vendémiaire  «jour  de  b 
proclamation  de  la  constitution. 

(c)  892.  — (</)  C’était  donc  sur  un  référé  du  Tribunal 
qu'intervenait  ce  décret. 

765. 

1 . Le»  demandes  en  cassation , formées 
contre  les  jugements  d’arbitrage  forcé  rendus 
avant  le  l*r  vendémiaire  de  l’an  iv,  ont  toujours 
pu  et  peuvent  être  admises  parle  Tribunal  de 
cassation  (1037). 

766. 

2.  Les  citoyens  qui  se  croiraient  fondés  à se 
pourvoir  en  cassation  contre  ces  jugements,  et 
qui  auraient  laissé  écouler  les  délais  pour  le 
faire,  pourront  se  pourvoir  dans  les  formes 
ordinaires,  pendant  trois  mois  à compter  du 
jour  delà  publication  de  la  présente  loi. 

767. 

24  Messidor  ait  iv.  — (12  juillet  1796).  Loi 
contenant  de  nouvelles  dispositions  sur  le  re- 
nouvellement des  membres  du  Tribunal  de  cas- 
sation. 

Toutes  ces  disposition»  transitoires  avaient  pour  bnt 
l'exécution  des  lois  précédentes  (726). 

768. 

11.  Acceptation  d’une  autre  fonction  pu- 
blique, législative  , administrative  ou  judiciaire 
de  lu  part  d’un  citoyen  nommé  juge  au  Tribu- 
nal de  cassation,  est  une  démission  de  la  fonc- 
tion de  juge  à ce  Tribunal. 
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V.  701.  Um*  ordonnance  royale  du  17  août  1830 
autorisa  M . Dupin  , procureur-général  à la  Cour  de  cas- 
sation , à ru tuuler  celte  fonction  arec  celle  de  membre  du 
Conseil  des  ministres. 

769. 

12.  Le  droit  de  suppléance  ail  Tribunal  de 
cassation  ne  se  perd  point  par  l’acceptation  ni 
par  l'exercice  d’une  autre  fonction  publique; 
mais  tout  suppléant  qui  se  trouve  appelé  à 
venir  exercer  la  fonction  de  juge  à ce  Tribu- 
nal, et  qui  exerce  une  autre  fonction  publique, 

t tenu  d’opter  dans  le  délai  d’un  mois. 
w 579.  Disposition  abrogée. 

770. 

13.  A l’avenir,  tout  citoyen  appelé  à exercer 
les  fonctions  de  juge  au  Tribunal  de  cassation, 
et  qui  ne  s’y  rendra  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois  après  la  date  de  l’ordre  qu’il  en  aura  reçu 
du  ministre  de  la  justice , et  qui  lui  aura  été 
transmis  par  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  de  sou  département , 
sera  censé  avoir  donné  sa  démission , à moins 
qu’il  n’obtienne  un  congé. 

l*our  les  congés,  1176,  1296. 

771. 

14.  A l’avenir,  tout  juge  du  Tribunal  de 
cassation  absent  par  congé,  qui  ne  viendra 
point  reprendre  ses  fonctions  dans  le  délai  d’un 
mois  après  l’expiration  du  terme  de  ce  congé 
ou  de  la  prolongation  qu’il  en  aurait  obtenue, 
sera  censé  avoir  donné  sa  démission  ( 1175, 

1296  . 

772. 

19  Thermidor  ai»  iv  (6  août  1796).  Loi. 

Les  décisions  et  jugements  rendus  par  la 
Haute-Cour  de  justice  ne  sont  pas  soumis  au 
recours  devant  le  Tribunal  de  cassation. 

Il  en  est  (le  même  aujourd'hui  pour  les  arrêts  de  la 
cour  des  Pairs,  qui  statue  souverainement  sur  sa  compé- 
tence. sur  le  fait  et  sur  le  droit  (arl.  28,  Charte  de 
1 830  ( Loi  du  9 septembre  1 836  ). 


773. 

18  F kucVidok  ai»  iv  (4  septembre  1796).  — 
l/ii  qui  indique  aux  accusés  contumnx  déportés 
«les  colonies  françaises  par  les  Anglais  les 
moyens  «le  purger  leur  contumace. 

Otle  loi , quoique  de  eircoustance  . contient  le  prin- 
cipe d'une  attribution  qu'il  importe  de  faire  connaître , 
puisque  des  événements  d’une  même  nature  pourraient 


en  amener  l'application.  — D'après  l'art.  481  du  Code 
des  «létils  et  de*  peines  du  3 brumaire  an  iv,  les  accusés 
de  crimes  emportant  peines  afflictives  et  infamantes 
avaient  vingt  ans  à compter  du  jugement  pour  purger 
leut  contumace  ( c'est  encore  la  disposition  du  Code 
d'inst.  cr. , art  476  et  635  ).  --  Un  citoyen  Millet  avait 
été  condamné  par  contumace  à une  peine  afflictive  par 
jugement  du  conseil  supérieur  de  la  Martinique  , eu 
date  du  9 mars  1785  : mais  la  colonie  était  lomliée  au 
pouvoir  des  Anglais  ( mars  1794),  et  Millet,  déporté 
par  les  Anglais , ne  pouvait  plus  se  présenter  devant  le 
même  tribunal  qui  avait  instruit  la  procédure.  Il  s’a- 
dressa au  Corps  législatif,  et  sur  sa  pétition  mtcrviut  la 
loi  suivante. 

774. 

Considérant  que  le  cas  particulier  dans  le- 
quel se  trouve  le  citoyen  Millet , n’étant  point 
prévu  par  les  lois,  nécessite  une  mesure  gene- 
rale pour  prévenir  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles des  circonstances  semblables  peuvent 
«tonner  lieu  et  procurer  U tous  les  citoyens  la 
justice  qui  leur  est  due; 

1.  Le  Tribunal  de  cassation  est  autorise  il 
indiquer  aux  accusés  cnntiimax  déportes  des 
colonies  françaises  par  les  Anglais,  un  des  tri- 
bunaux criminels  de  la  République  pardevant 
lequel  ils  seront  reçus  à se  présenter  pour 
purger  leur  contumace , dans  le  délai  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois. 

C*«Mt  une  conséquence  du  droit  qu’a  la  Cour  de  donner 
des  juges  aux  parties  ( 5t9,  794  ). 

775. 

Il  en  sera  de  même  à l’égard  de  tous  les  ac- 
cusés contumax  qui,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit , dûment  constatée , se  trou v étant  dans 
l’impossibilité  de  se  présenter  devant  les  tri- 
bunaux qui  auront  instruit  et  jugé  la  con- 
tumace. 

Cette  disposition  est  donc  générale , et  c’est  un  bon 
précédent  i constater  (794). 

776. 

21  Fructidor  an  iv  ( 7 septembre  1796). 
Loi  portant  «pic  le  recours  en  cassatirm 
contre  les  jugements  des  commissions  mili- 
taires est  admissible  pour  cause  d'incompé- 
tence. 

1.  Le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
ments des  commissions  militaires  est  admis- 
sible pour  cause  d’incompétence  (760,  800, 
844). 

777. 

21  Fructidor  an  iv  (7  septembre  1796 ).  — 
Lui,  art.  6.  Les  tribunaux  correctionnels,  l«s 
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tribunaux  criminel*,  les  tribunaux  de  com- 
merce, le  Tribnnal  de  cassation  n’ont  pas  de 

vacances  (904). 

77Ü 

23  Vbrdkjciaixe  au  v (19  octobre  1796). 
Arrête  du  directoire  exécutif. 

Lcdirectoire  exécutif,  vu  l’article  22  du  titre 
l,r  de  la  loi  du  1"  décembre  1790,  pour  la 
formation  du  Tribunal  de  cassation,  portant 
que  tout  jugement  de  ce  Tribunal  sera  im- 
primé (539)  ; 

Considérant  que  le  mode  d'impression  des 
jugements  du  Tribunal  de  cassation,  n’étant 
pas  déterminé  par  la  loi  citée,  il  est  du  devoir 
du  Gouvernement  d’adopter  celui  qui  u l’avan- 
tage d’être  tout  à la  fois  le  moins  dispendieux 
et  le  plus  utile;  que  jusqu’à  présent  les  juge- 
ments ont  été  tirés  à quatre  cents  exemplaires, 
dont  deux  cents  en  placards,  qui  sont  affichés 
dans  la  commune  de  Paris  seulement , et  deux 
cents  en  in-4*  qui  sont  presque  tous  réservés 
pour  le  Tribunal  de  cassation  ; que  d’après  les 
calculs  faits  par  les  gens  de  l’art , il  est  prouvé 
que  l'impression  de  quatre  jugements  dans  un 
bulletin  de  seize  pages  in-8®  de  la  même  forme 
que  celui  des  lois,  ue  coulerait  pas  {dus  qu’un 
seul  de  ces  jugements  imprimés  dans  la  forme 
actuelle;  qu’àinsi,  il  y aura  une  économie  de 
trois  quarts  à substituer  la  forme  d’impression 
par  bulletin,  à celle  qui  a été  suivie  jusqu’à 
présent,  et  que  de  ce  changement  il  résultera 
un  moyen  aussi  simple  que  facile  d’adresser 
les  jugements  du  Tribunal  de  cassation  à tous 
les  tribunaux  civils  et  criminels  de  la  Répu- 
blique, ce  qui  sera  infinimeut  plus  utile  pour 
l'instruction  des  juges,  et  pour  extirper  une 
foule  de  procès  sans  cesse  renaissants  sur  les 
mêmes  questions  f que  de  publier  ces  jugements 
par  la  voie  d'affiches  dans  la  seule  commune  de 
Paris. 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice, 

Arrête  ce  qui  suit  : . 

1.  A l'avenir  les  jugements  du  Tribunal  de 
cassation  ne  seront  plus  imprimés  en  placards 
ni  en  feuilles  iu-4°. 

Ils  le  seront  dans  un  bulletin  in-8°  de  même 
format  que  le  Bulletin  desdois. 

539.  Les  premiers  numéros  du  bulletin  civil  et  criminel 
commencent  nus  jours  complémentaires  an  iv.  Ils  ont 
été  réimprimés  , pour  la  |>ortie  criminelle  en  1 8 1 8 , pour 
la  partie  civile  en  1815.  L'arrêté  du  2 complémentaire  an 
vi  jHiric  qu'outre  le»  jugement»  du  ca&satiftu  , le  Bul- 
letin renfermera  ceux  àb  rejet  et  dérèglement  déjugé» 


qui  décideront  des  question»  importâmes  et  dont  le  mi- 
nistre de  I»  justice  croira  l'impression  utile  (Introduc- 
tion, p.  1 42). — Le  même  arrêté  dit  que  les  arrêts  doivent 
être  précédés  d'une  analyse  succincte  des  laits  qui  ont 
motivé  les  jugements  , en  offrant  dan»  un  «aidre  rossent 
le  tableau  de»  erreurs  à éviter  pour  tenir  une  procédure 
régulière  et  suivre  le  vœu  de  la  loi  : le  dispositif  m 
ensuite  inséré  en  entier.  Malgré  cette  disposition,  le 
bulletin  ue  doute  pas  les  arrêt»  en  entier,  et  si  quelque 
décision,  après  avoir  rejeté  un  on  plusieurs  moyens, 
casse  seulement  sur  un  dernier  chef,  on  n'imprimr  que 
cette  deuxième  partie.  Les  arrêts  sont  tronqués , écour- 
té*; et  dans  cet  état  d'imperfection  , le  bulletin  ofliod 
est  le  plus  mauvais  des  recueils  de  jurispradsscr 
( Introduction , p.  1 42). 

779. 

2.  La  formule , Au  nom  de  4a  République 

française  à tous  présents  et  à venir  salut 

ne  sera  mise  qu’en  tète  du  premier  jugement 
de  chaque  numéro. 

La  formule  : Au  nom  de  la  République  fran- 
çaise, il  est  ordonne  à tous  huissiers,  etc.,  or 
sera  pas  imprimée  au  bas  de  chaque  jugement, 
mais  chaque  numéro  sera  terminé  ainsi  qui 
suit  : au  bas  de  chaque  expédition  est  écrit: 

« Au  nom  de  la  République  françaises  il  eti 
ordonné  à tous  huissiers,  sur  ce  requis,  «le 
mettre  le  présent  jugement  à exécution,  à tous 
commandants  et  officiers  de  la  force  publique, 
de  prêter  main  forte  lorsqu’ils  en  seront  léga- 
lement requis,  et  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  tribunaux,  d’y  tenir  U 
main  ; en  foi  de  quoi  ledit  jugement  a été  signe 
par  le  président  dudit  tribunal  et  par  le  greffier, 

signé Certifié  couforine,  le  ministre  de  la 

justice.  « 

Disposition  en  rigueur  (984). 

780. 

3.  Ce  bulletin  sera  divisé  eu  deux  série* 

L’une  sera  intitulée,  Bulletin  des  jugements 

du  Tribunal  de  cassation  rendus  en  malien' 
civile;  l’autre,  Bulletin  des  jugements  du  Tri- 
bunal de  cassation  , rendus  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  |>olicc. 

Disposition  en  vigueur. 

781. 

4.  Chaque  numéro  de  Pose  et  de 
série  contiendra  au  moins  seize  pages  d’im- 
pression. 

Ce  nombre  est  de  beaucoup  dépassé. 

782. 

-P-  Chaque  numéro  de  l.t  séjtq  des  jugcmeiti' 
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rendus  en  matière  civile  sera  adressé  aux 
tribunaux  rivil»  de  département,  en  autant 
d’exemplaires  que  chaque  tribunal  contient 
de  sections. 

Disposition  en  vigueur. 

783. 

6.  Chaque  numéro  de  la  série  des  jugements 
rendus  eu  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  jiolice,  sera  adressé  en  uu  seul  exem- 
plaire , à chacuu  des  tribunaux  criminels , sauf 
le  tribunal  crimiuel  du  departement  de  la  Seine 
à qui  il  en  sera  adressé  deux. 

11  serait  à désirer  qu'il  lût  plus  étudié  par  les  prési- 
dents des  assises. 

784. 

7.  Il  sera  remis  soixaute  exemplaires  de 
chaque  numéro  de  Tune  et  de  l’autre  série,  à la 
disposition  du  Tribunal  de  cassation. 

Disposition  en  vigueur;  disque  magistrat  reçoit  un 
exemplaire. 

785. 

D’après  les  dispositions  ci-dessus , les  numé- 
ros de  la  série  civile  ne  pourront  être  tirés  à 
plus  de  280  exemplaires,  et  ceux  dç  la  série 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police , à plus 
de  180. 

Disposition  abrogée  par  l'arrêté  du  2 complémentaire 
an  vt , qui  • voulant  propager  la  connaissance  des  déci- 
sions qui  ne  doivent  pas  cire  concentrées  dons  leucémie 
des  tribunaux  , • autorise  des  abonnements. 

786. 

9.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  tète 
du  premier  numéro  de  chaque  série  du  bulle- 
tin des  jugements.  Le  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  son  exécution. 

Dan*  la  réimpression  de  1818  et  I82S  (778) , on 
a mis  en  tête  du  bulletin  l’arrêté  du  2 complémentaire 
an  vt.  Les  volumes  de  l'année  1817  donnent,  comme 
extrait  du  Mooileur,  un  avis  officiel  qui  renouvelle,  pour 
les  arrêts  de  rejet  ou  de  règlement  de  juges , les  disposi- 
tions de  cet  arrêté  de  Kan  vi.  Le  directeur  spécial  du 
bulletin  était  chargé  de  prendre  l’avis  du  procureur-gé- 
néral pour  l'insertion  de  ceux  de  ces  arrêts  dont  la  publi- 
cation paraîtrait  utile. 

787. 

6 Hum  ai  nu  au  v (27  octobre  1796  ).  Loi. 

2.  Aucune  prescription,  expiration  de  dé- 
lais, ou  péremption  d’instance , ne  peut  être 
acquise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et 
autres  citoyens  attachés  au  service  de  terre  et 
de  mer,  |»cndant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé 
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ou  s’écoulera  depuis  lent  départ  de  leur  domi- 
cile , x’il  est  postérieur  à la  déclaration  de  la 
présente  guerre , on  depuis  ladite  déclaration , 
s’ils  étaient  déjà  au  service , jusqu'à  l’expira- 
tion d*un  mois  après  la  pnblicatiou  de  la  paix 
générale,  ou  après  la  signature  du  congé  ab- 
solu qui  leur  sera  délivré  avant  cette  époque. 

Le  délai  sera  de  trois  mois , si , nu  moment 
de  la  publication  de  la  paix , ou  de  l'obtention 
du  congé  absolu,  ces  citoyens  font  leur  service 
hors  de  la  République,  mais  en  Europe;  de 
huit  mois,  dans  les  colonies  en  deçà  du  cap  de 
Bonne- Espérance  ; de  deux  ans,  au-delà  de  ce 
cap. 

(684).  Un  arrêt  du  Ier  frimaire  an  ix,  D.  299,  appli- 
que cet  article  au  délai  de  six  mois  fixé  par  les  lois  sur 
l'enregistrement  pour  la  déclaration  des  successions  ou- 
vertes. 

788. 

14  Bbumairr  ai»  v (4  novembre  1796).  — 
Loi  portant  que  les  demandes  en  cassation  se- 
ront toujours  précédées  d’une  consignation 
d’amende. 

1.  L’article  5 du  titre  IV  de  la  première 
partie  du  réglement  de  1738,  qui  assujettit  les 
demandeurs  en  cassation  à consigner  l’amende 
de  150  fr.,  ou  de  75  fr. , selon  la  nature  des 
jugements,  sera  strictement  observé,  tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  de  police  correc- 
tionnelle et  municipale. 

Cotte  loi  est  motivée  sur  œ que  les  recours  en  cas- 
sation contre  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels 
et  de  police  se  multiplient  tellement  qu’on  ne  saurait 
trop  se  hâter  de  rétablir  l'usage  de  la  consignation  préa- 
lable d'une  amende  , pour  meUre  un  frein  à la  mauvaise 
foi  des  plaideurs  (197,  743,  1080,  1081).  — Une  loi 
du  2-3  juin  1791  disait,  art.  12  : Toute  consignation  d'a- 
mende en  matière  criminelle  est  défendue.  — La  dispo- 
sition de  crt  article  avait  élé  appliquée  aux  requêtes  ci- 
viles par  une  loi  du  1«  thermidor  an  vi , mais  l’avis  du 
Conseil  d’Etat  du  13  mars  1810,  approuve  le  2n,  déclara 
que  les  art.  494  et  1041  du  C.  de  P.  C.  avaient  abrogé 
cette  loi  de  thermidor  on  vi  ( 1 1 68  ). 

789. 

2.  Les  citoyens  indigents  qui  n’aurout  pas 
la  faculté  de  consigner  cette  amende , seront 
dispensés  de  cette  formalité  en  représentant 
un  certificat  de  l’administration  municipale  de 
leur  canton  qui  constate  leur  iudigeocc. 

Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par  l'ad- 
ministration centrale  de  département , et  il  y 
sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions  (652, 
1081). 
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790. 

7 Nivôse  ai»  v (27  décembre  1796).  — Loi 
interprétative  des  dispositions  de  l'article  4 de 
celle  du  4 germinal  an  n , qui  détermine  les 
cas  où  les  jugement»  peuvent  et  doivent  être 
annules  en  matière  civile  ( a ). 

Le  Conseil , sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait, 
au  nom  d'une  commission  spéciale, d’un  référé 
du  Tribunal  de  cassation  par  jugemeut  du  17 
prairial  an  u , et  d’une  pétition  de  Jean-Marie 
Rendu  et  Marie  Jacquinot,  tendant  l’un  et 
l’autre  à faire  interpréter  l’article  4 de  la  loi 
du  4 germinal  an  il,  qui  établit  une  fin  de 
non-recevoir  contre  les  nullités  des  actes  du 
fait  de  la  partie  ou  de  fonctionnaires  publics 
agissant  à sa  requête , lorsque  la  partie  qui  s’en 
plaint  n’a  pas  proposé  ces  nullités  devant  les 
juges  dont  elle  attaque  le  jugement  sous  ce 
prétexte  (A),  le  doute  étant  de  savoir  si  cette  lin 
de  non-recevoir  frappe  tous  les  actes  indis- 
tinctement, ou  si  elle  ne  te  borne  pas  seule- 
ment aux  actes  de  la  procédure,  sans  y com- 
prendre ceux  qui  forment  le  titre  fondamental 
de  l'action  ; 

Considérant  que  tout  ce  qui  arrête  le  cours 
de  la  justice  doit  être  réparé  sans  délai , 

Prend  la  résolution  suivante 

Les  dispositions  de  l’article  4 de  la  loi  du  4 
germinal  an  u , ne  s'appliquent  pas  aux  actes 
(pii , étant  indépendants  de  la  procédure , for- 
ment le  litre  fondamental  de  l'action;  en  con- 
séquence les  nullités  qui  frappent  les  actes  for- 
mant le  titre  fondamental  de  l’action , donnent 
ouverture  à la  cassatiou  de  la  même  manière 
«pic  les  autres  nullités,  contre  lesquelles  il  n'y 
a pas  de  lin  de  non-recevoir  établie  par  les 
lois  (r). 

(«)  691.  — (*)  694. 

(c)  Cette  dupoailion  »e  concilie  mal  avec  b jurispru- 
dence de  la  Cour  et  avec  son  institution.  La  Cour  professe 
en  effet  que  (Uns  toutes  I»*  matières  qui  ne  sont  pas 
d'ordre  public  (car  alors  le  moyeu  devrait  être  supplée 
par  le  juge),  elle  n'accurille  aucun  moyen  de  cassation 
s’il  n’a  pas  été  soumis  au  juge  du  fait.  Supposons , par 
exemple,  une  libéralité  nulle,  I*  par  défaut  de  formes; 
2°  comme  faite  4 une  personne  incapable.  Ces  deux  nul- 
lités , indépendante»  de  la  procédure , frappent  le  titre 
fondamental  de  l’action  intentée  par  le  légataire  eu  dé- 
lis rance  du  legs.  Cepeudaut  l'héritier  n’en  propose 
qu’une  en  première  instance  et  en  appel , et  ne  demande 
que  sous  tin  seul  rapport  la  nullité  du  testament.  Pourrait- 
ou  admettre  qu’il  put  en  cassation  arguer  de  l'autre 
moyen  ? { Iu£roductiuu  , p.  I 20). 

791. 

27  Nivôse  aw  v (16  janvier  1797).  Arrêté  du 


directoire  exécutif...  informe  que  rcrlaiii*  in- 
bunaux  de  police  se  bornent  en  statuant  sur  les 
délits  qui  sont  de  leur  compcteuce  à condamner 
les  délinquants  aux  dommages-intérêts  des  par- 
ties lésées,  sans  prononcer  ui  amende,  ni  em- 
prisonnement, ce  qui  constitue  de  leur  part  un 
véritable  déni  de  justice,  puisque  par  là  ils  refu- 
sent de  faire  droit  sur  l’action  publique  intente* 
au  nom  de  la  nation  pour  la  réparation  des  dé- 
lits, action  qni,  aux  termes  des  art.  5,6,  8(a)do 
Code  des  délits  et  des  peines,  estessentiellemcw: 
distincte  de  l’action  civile  appartenant  à ceux  i 
qui  les  délits  ont  causé  du  dommage,  et  me 
laquelle  celle-ci  peut  bien  concourir,  mais  sa» 
pouvoir  lui  préjudicier  (6). 

Considérant  que  tout  déni  de  justice  emporte 
contre  l’ofücicr  public  qui  s’en  est  rendu  cou- 
pable, la  prise  à parue  et  la  condamnation  «n 
dommages- intérêts  ; que  cela  résulté  de  b 
combinaison  de  l’art.  «565  du  Code  des  drlir< 
et  peines  n**  I et  2 av.ee  l’art.  4 du  t.xxr* 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  laquelle 
aux  termes  de  la  loi  du  21  septembre  J 792. 
doit  continuer  à cet  egard  sic  recevoir  son  exe- 
cution, tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérobé  par 
le  Corps  législatif  (c). 

(a)  Ce*  principes  sont  textuellement  ceux  du  C.  fart 
C. , art.  1,2,3,  4.  — (ê)  Ibid. 

(e)  Le  premier  acte  de  la  Contention  fut  d'tbdr  b 
royauté  (21  xeptembre  1792).  Ma»  le  rnéuie  jour  A 
ordonna  l'exécution  provisoirr  de  toutes  le*  loi*  qui  ■'* 
vaient  pas  été  abrogées.  Le  déni  de  justice  est  prèuip® 
l'art.  18  j du  Code  pénal. 

792. 

1.  Tout  commissaire  du  directoire  cxccuiii 
près  chaque  administration  municipale  es i le 
nu,  en  sa  qualité  de  commissaire  prés  I*  &** 
btm.il  de  police  de  l'arrondissement,  de  v 
pourvoir  en  cassation  dans  les  formel  et  'r‘ 
delais  prescrits  par  l’arL  163  du  Cotkdesde- 
lits  et  des  peines  (<t),  contre  les  jugement*  «J®1* 
en  matière  de  délits  de  sa  compétence,  fcr*irn 
remise  aux  délinquants  dûment  convaincu», 
soit  de  l'amende  soit  de  l'emprisonnement  «k‘ 

terminés  par  la  loi  (5). 

(a)  1004.  — (*)  Art.  05  C.  P.  C. 

793. 

2.  Lo  ministre  de  la  justice,  sur  l’envoi  q»’ 
lui  sera  fait  de  chacun  de  ces  jugements  cl 
préjudice  de  la  transmission  qu'il  doit  en  Un* 
au  Tribunal  de  cassatiou,  examinera  s'il  J * 
de  poursuivre  la  prise  à partie  contre  le  tribu 
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liai  «le  police  qui  a rendu  le  jugement  |»our  le 
faire  condamner  aux  doniiuages-iuléréts  envers 
la  .République,  et  dans  le  cas  de  l’affirmative, 
il  adressera  les  instructions  nécessaires  pour 
cet  effet  ail  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  centrale  du  département 
oiï  ce  tribunal  est  placé,  lequel  est  chargé,  par 
la  loi  du  19  nivùse  an  iv,  d'intenter  au  nom 
de  la  Republique  toutes  les  actions  judiciaires 
qui  la  concernent  (Introduction  p.  73  et  74). 

794. 

24  Pi.üviôsk  s!*  v (12  février  1797).  Loi  qui 
charge  le  Tribunal  «le  cassation  de  désigner  les 
tribunaux  d’appet  des  jugements  des  anciens 
tribunaux  des  îles  françaises. 

1.  Jusqu'à  la  paix  generale , et  jusqu’à  ce  que 
le  régime  constitutionnel  ait  été  entièrement 
organisé  dans  Ira  colonies,  l’appel  des  juge- 
ments qui  en  sont  susceptibles,  rendus  par  les 
anciens  tribunaux  «les  îles  françaises,  pourra 
être  porté  devant  un  des  tribunaux  de  dépnrto 
mentdu  continent  delà  République,  dans  lecas 
où  toutes  les  partira  se  trouveraient  actuelle- 
ment domiciliées  en  France. 

519,  773.  Cette  disposition  tient  au  droit  qu'a  la 
Cour  de  cassation  de  donner  des  juges  aux  parties. 

795. 

I.  En  conséquence,  le  Tribunal  de  cassation 
est  autorise  à indiquer  aux  parties , s’il  y a lieu, 
un  tribunal  civil  de  département,  le  plus  voi- 
sin «le  leur  domicile,  devant  lequel  elles  con- 
viendront d’un  tribunal  d'appel,  conformement 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  (537). 

796. 

3.  L’appel  une  fois  porté  devant  ce  tribu- 
nal , y sera  suivi  jusqu'au  jugement  définitif, 
quand  bien  nu'me  la  paix  générale  serait  si- 
gnée, et  que  les  tribunaux  coustitutiouuds  se- 
raient organisés  dans  les  colonies. 


797. 

2 Gximiial  an  ▼ (22  mars  1797).  Arrête 
du  directoire  exécutif  qui  dénonce  au  Tribunal 
de  cassation  deux  jugements  rendus  par  des 
tribunaux  civils,  dans  une  affaire  du  ressort 
des  autorités  a«lministratives  (a). 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  rapport  fait  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  les  commissaires  de  l’admi- 
nistration des  transports  militaires  de  l'intérieur 
«le  la  République  et  étapes  réunis,  contenant 
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que  le  citoyen  Fortier,  voiturier  de  St.-Quen- 
tiu , ayant  exécuté  des  transports  sur  Mézièrcs 
pour  le  compte  de  la  Republique,  fut  obligé  d'at- 
tendre quelque  temps  le  paiement  des  quatre 
lettres  de  voiture  dont  il  était  porteur;  que 
le  défaut  de  fonds  dans  la  caisse  du  payeur,  et 
les  avances  considérables  que  le  citoyen  Be- 
nemont , préposé  de  la  commission  à Médire», 
avait  déjà  faites  pour  soutenir  le  service,  avaient 
pour  le  moment  ôté  à celui-ci  la  possibilité 
d’acquitter  les  lettres  de  voiture  du  citoyen 
Fortier  ; qu’elles  furent  payées  quelque  temps 
après,  et  que  le  citoyen  Fortier , au  lieu  de  s’a- 
dresser par  voie  de  réclamation  (b)  aux  autorités 
administratives  pour  faire  régler  l'indemnité 
qui  pouvait  lui  être  due  à raison  du  séjour 
forcé  qu’il  avait  fait  à Méxières  pour  attendre 
son  paicmeul,  sé  pourvut  devant  le  tribunal 
civil  du  département  des  Ardennes , qui  pro- 
nonça en  sa  faveur,  par  jugement  du  14  ther- 
midor an  iv  ; et  <|ue  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Marue,  sur  l’appel  porte  devant 
lui , a confirmé  ce  jugement,  maigre  les  moyens 
de  défense  fournis  par  le  citoyen  Benemont , 
qui,  en  sa  qualité  de  simple  agent  d’uoe  ad- 
ministration générale  et  immédiatement  dé- 
pendante du  gouvernement,  ue  peut  payer 
qu’avec  les  fonds  que  la  trésorerie  nationale 
met  à sa  disposition , et  ne  peut , sous  aucun 
rapport , être  personnellement  responsable  du 
retard  que  peut  éprouver  le  versement  de  ces 
fonds  ; que  la  conduite  du  citoyen  Fortier  est 
irrégulière , et  que  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Ardennes  aurait  du  déclarer  lui- 
méme  son  incompétence  en  refusant  «le  con- 
naître d’une  affaire  qui,  par  sa  nature,  était 
entièrement  du  ressort  des  autorités  adminis- 
tratives (c). 

Considérant  que  l’art.  13  du  titre  n delà 
loi  du  16-24  août  1790,  «établit  en  principe 
général  , que  les  fonctions  judiciaires  sont 
distinctes  et  demeureront  toujours  séparera  des 
fonctions  administratives;  que  par  la  loi  du  Mi 
fructidor  an  m , défenses  itératives  sont  faites 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  «l'admi- 
nistration de  quelque  espèce  qu’ils  soient,  aux 
peines  de  droit. 

Qu’un  autre  principe  non  moins  certain 
d’après  les  lois  des  5 novembre  1790  et  19 
nivôse  an  iv  , est  que  les  demaudes  en  paiement 
de  sommes  dues  à la  République  ou  par  la  Ré- 
publique, ne  peuvent  être  intentées  que  par 
ou  contre  les  commissaires  du  directoire  exe- 
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rotif  près  les  administrations , et  que  les  tribu-» 
nmix  ne  peuvent  en  connaître  qu’après  qu'elles 
ont  subi  l'examen  des  corps  administratifs^/); 

Que  s'il  y a conflit  de  juridiction  entre  l’au- 
torité administative  et  Pantorité  judiciaire,  c'est 
au  ministre  de  la  justice  à déterminer  la 
compétence,  sauf  l'approbation  du  directoire 
exécutif,  conformément  à Part.  27  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  tu  (<?); 

Que  dans  la  classe  des  affaires  administra- 
tives , se  rangent  naturellement  toutes  les  opé- 
rations qui  s’exécutent  par  les  ordres  du  gou- 
vernement, par  ses  agents  immédiats,  sous  sa 
surveillance  et  avec  les  fonda  fournis  par  le 
trésor  public  (/)  ; 

Que  si  les  demandes  en  paiement  auxquelles 
ces  opérations  peuvent  donner  lieu,  ou  les 
autres  contestations  qui  en  peuvent  naître, 
étaient  portées  devaut  les  tribunaux  ordinaires, 
il  en  résulterait  d'abord  que  l’agent  du  gou- 
vernement, qui  n’opère  que  par  ses  ordres  et 
avec  les  moyens  qu’il  en  reçoit,  pourrait  être 
poursuivi  et  condamné  personnellement  à payer 
des  sommes  pour  lesquelles  il  n’a  contracté 
réellement  ni  fictivement  aucune  obligation 
personnelle; 

Qu’en  second  lieu,  comme  tout  jugement 
émané  des  tribunaux  entraîne  son  execution, 
il  s’ensuivrait  de  deux  choses  l'une,  ou  que 
le  préposé  du  gouvernement  se  verrait  dé- 
pouillé de  sa  propriété  par  des  saisies  judi- 
ciaires, ou  que  les  propriétés  nationales  seraient 
k la  merci  du  créancier  de  la  République,  le- 
quel serait  en  droit , par  l’autorité  de  la  chose 
jugée , de  les  regarder  comme  le  gage  de  sa 
créance;  qu’aiusi  les  denrées  , effets  et  mar- 
chandises dont  le  gouvernement  dispose  par 
le  ministère  de  ses  préposés,  seraient  détour- 
nés de  leur  destination;  que  les  caisses  de  la 
trésorerie  nationale  elle-même  seraient  saisis- 
sables,  qu’en  un  mot  le  service  général  pour- 
rait être  non-seulement  entravé,  mais  totalement 
interrompu  (g). 

Qu’en  troisième  lieu,  le  tribunal  qui  prend 
sur  lui,  en  pareil  cas , de  fixer  une  indemnité  et 
d’en  ordonner  le  paiement,  s’arroge,  contre 
tous  les  principes,  le  droit  de  créer  une  crcarice 
contre  U^épublique,  tandis  que  toute  indem- 
nité en  faveur  de  ceux  qui  ont  travaillé  pour  le 
gouvernement  doit  être  le  résultat  d’une  liqui- 
dation qui  est  exclusivement  réservée  au  pou- 
voir exécutif  (A); 

Qu'cnfin  ( et  cct  inconvénient  n’est  pas  le 
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moindre  ),  le  préposé  du  gouvernement  pet 
sonnellemcni  poursuivi , pourrait,  k son  tour, 
attaquer  personnellement  en  garantie  les  ad- 
ministrateurs supérieurs  pour  l'indemniser  de 
tontes  les  condamnations  prononcées  contre 
lui  ; V ut* 

Que  tous  les  vices  qui  pourraient  amener 
ces  inconvénients , se  rencontrent  dans-  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  du  depar- 
tement des  Ardennes , et  confirmé  par  celui  do 
département  de  la  Marne;  que  le  citoyen  Bene- 
rnont,  attaqué  personnellement  par  le  citoyen 
Fortier,  pouvait  prendre  en  garantie  les  com- 
missaires aux  transports  militaires , ceux-ci  le 
ministre  de  la  guerre , et  ce  dernier  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  , pour  b . 
obliger  k verser  les  fonds  ordonnancés  par  lui; 
qu’en  effet  si  la  marche  du  citoyeu  Fortier 
était  régulière,  celle  du  citoyen  Bcuemontct 
des  commissaires  aux  transports  militaires  v 
le  serait  pas  moins;  mais  qu’une  pareille  nurck 
est  monstrueuse,  parce  qu’elle  est  le  retirer* 
sèment  de  toutes  les  règles  tant  de  l'ordre 
judiciaire  que  de  l’ordre  administratif  d po- 
litique; 

Que  les  vexations  exercées  contre  le  citoyen 
Benumont,  dans  le  département  des  Ardennes 
l’ont  été  dans  d’autres  départements  contre 
d’autres  préposés  des  commissaires  aux  tram- 
ports  militaires  et  étapes  réunis;  et  qu’il  «t 
urgent  de  prendre  des  mesures  ponr  les  faire 
cesser,  en  rappelant  aux  tribunaux  les  princi- 
pes qui,  dans  une  circonstance  semblable , ont 
déterminé  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Loire  inférieure  à rendre , le  23  brumaire 
dernier  , un  jugement  par  lequel  : • Considé- 
rant que  les  lois  , notamment  celle  du  16 
fructidor  an  m , font  défenses  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d’administration  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient;  que  l’affrètement 
des  bateaux  de  Ferlé  (voiturier  par  eau),  ayant 
été  fait  pour  le  compte  de  la  République  aux 
administrateurs  des  transports  militaires,  doit 
être  considéré  comme  un  acte  d’administra- 
tion, le  tribunal  dit  qu'il  a été  incoiupétemmeot 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ; dédiant* 
les  appelants  des  condamnations  prononcé 
contre  eux;  déboute  le  sieur  Ferlé  de  se*  de- 
mandes, de  la  manière  intentées,  et  le  condamne 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d’appel , 
sauf  à lui  à sc  pourvoir  administrativement 
pour  le  paiement  de  son  fret  et  de  ses  frais  de 
retardement  (/).  » 
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Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

t.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  le  Tribunal  de  cassation  , dénoncera  à 
ce  Tribunal  les  jugements  des  tribunaux  civils 
des  departements  des  Ardennes  et  de  la  Marne, 
ci-dessus  mentionnés , et  requerra  qu’ils  soient 
cassés  comme  contraires  au*x  lois  et  renfermant 
excès  de  pouvoir  (j). 

(a)  La  distinction  introduite  par  la  loi  de  l'an  vni 
(847  et  85  j)  n’était  pas  encore  nettement  reconnue.  On 
n'admettait  alors  qu’un  droit  de  pourvoi  dan*  l’intérêt 
delà  loi  (542),  même  quand  le  soin  d«  la  dénonciation 
fut  attribué  au  directoire  exécutif  (730).  Quelques 
exemples  de  la  nature  de  celui  qui  nous  occupe  firent 
sentir  la  nécessité  de  compléter  l'action  du  gouvernement. 

(i)  Art.  15,  loi  du  28  octobre  - 5 novembre  1790, 
t.  3.  Voyez  U note  4,  ci-après. 

(c)  C’eût  été  là  un  moyen  de  cassation  et  même  un 
moyen  d’annulation  (847). 

(<0  C’est  de  la  loi  du  28  octobre  - 5 novembre  1 790 
(note  2),  qu'il  s'agit  ici.  La  loi  du  19  nivôse  an  tv,  égale- 
ment citée,  n’est  relative  qu’à  la  manière  dont  doivent 
être  internées  les  action* exercées  au  nom  de  la  République. 

(e)  Cette  loi,  rapportée  au  bulletin,  n°  185,  t"  série, 
est  relative  aux  fonctions  des  corps  administratifs  et 
municipaux.  L’art.  27  est  ainsi  conçu  : • En  cas  de  con- 
flit d’attribution  entre  les  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives, il  sera  sursis  jusqu’à  décision  du  ministre  , 
confirmée  par  le  directoire  exécutif  qui  en  référera  s’il 
est  besoiu  au  Corps  législatif.  Le  directoire  exécutif  est 
tenu  dans  ce  cas  de  prononcer  dans  le  mois(l  184). 

(J)  653.  Introduction,  p.  107. 

(g)  Décret  du  14-17  mai  1790,  t.  1,  art.  vm;  art.  9, 
loi  6-22  août  1791,  t.  12  ;art.  48,  décret  du  |er  germi- 
nal an  xin  ; arrêté  du  16  fructidor  an  vm;  arrêts 
16  tbermidor  an  x,  B.  470.  Paris,  2 mars  1831 , affaire 
Bouvet. 

(A)  Décret  du  31  mai  1808,  S.  16,  353  ; arrêt 
24  mars  1813,  B.  85. 

(*)  Ce  jugement  se  trouve  ainsi  élevé  au  rang  d’une 
disposition  quasi- législative. 

(/)  Voilà  le  germe  de  la  loi  de  l’an  vm  (847  et  855). 

798. 

2.  Les  commissaires  du  directoire  executif 
près  les  tribunaux  civils  sont  tenus  de  s’opposer 
à toutes  poursuites  qui  seraieut  dirigées  devant 
ces  tribunaux  contre  des  agents  du  gouver- 
nement, en  leur  nom  , soit  pour  raison  d’enga- 
gements par  eux  coutractés  en  leur  qualité, 
soit  ponr  raison  d'indemnités  prétendues  à leur 
charge  pour  retard  de  paiement  de  sommes 
dues  par  le  trésor  public  ; et  de  dénoncer  au 
ministre  de  la  justice  tous  les  jugements  qui 
pourraient  interveiur  au  contraire. 

Voilà  le  germe  des  conflit*  : arrête  13  brumaire  ao  x, 
ordonnances  des  12  décembre  1821,  18  décembre  1822, 
1er  juin  1828,  12  mars  1831. 


799. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  lcra  connaître 
au  directoire  exécutif  les  noms  de  ceux  de  ses 
commissaires  qui  ne  se  sont  pas  conformés  ou  ne 
se  conformeraient  pas  ci-après  à la  règle  rap- 
pelée par  l’article  précédent  (934). 


800. 

23  Germikai.  aw  v ( 12  avril  1797).  Loi  qui 
accorde  des  fonds  au  ministre  pour  les  dépen- 
ses du  greffe. 

On  y voit  que  la  commission  de*  dépenses  du  Conseil  de* 
Cioq-Cenls  avait  fixé  le*  dépenses  du  greffe  à 36,000  f. 
et  que  moyennant  cette  somme  le  greffier  n'avait  rien  à 
prétendre  ni  pour  son  traitement,  ni  pour  celui  de*  quatre 
commis-greffiers,  des  expéditionnaires,  garçons  de  bureau 
et  autres  dépenses  du  greffe.  84 1 , 966. 

801. 

19  Fructidor  an  v (5  septembre  1797  ). 
Loi  contenant  des  mesures  de  salut  public, 
prises  relativement  à la  conspiration  royale. 

Cette  loi  de  proscriptiou  contre  tant  d’illustres  citoyens 
offre  une  circonstance  remarquable  pour  l'histoire  de  la 
Cour  de  cassation,  c’est  l'ordre  de  remplacer  immé- 
diatement les  magistrats  nommés  en  1791  et  dont  les 
pouvoirs  avaient  été  prorogés  par  des  lois  des  2 
vendémiaire  et  24  messidor  an  iv  (717).  — La  nomi- 
nation des  remplaçants  fut  confiée  au  directoire  (549, 
826),  et  uoe  loi  du  lendemain  dicta  quelques  mesures 
pour  ce  remplacement — Tous  les  individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  furent  tenus  de  quitter  Paris  dans  le* 
24  heures,  et  la  République  dans  les  1 5 jours.  Passé  ce 
délai,  ils  devaient  être  traduits  devant  une  commission 
militaire  et  jugés  dans  les  24  heures , sans  recours  en 
cassation. 


802. 

12  Vexdéiiiairf.  ai»  vi  (3  octobre  1797). 
Loi  qui  autorise  le  Tribunal  de  cassation  à for- 
mer temporairement  une  quatrième  section 
pour  le  jugement  des  affaires  arriérées. 

1.  Le  Tribunal  de  cassation  est  autorisé  à 
former  temporairement  chaque  fois , et  pour 
aussi  long-temps  qu’il  sera  nécessaire,  une 
quatrième  section,  à l’effet  de  juger  les  affaires 
criminelles  ou  civiles  arriérées,  ou  qui  pour- 
raient rester  en  retard  à l’avenir. 

2.  Cette  section  sera  composée  de  douze 
membres,  et  pourra  juger  à neuf.  Les  douze 
juges  seront  pris  en  nombre  égal  dans  chacune 
dès  trois  sections  permanentes  (748). 

3.  Dans  le  concours  des  différentes  affaires 
qui  auront  été  renvoyées  à la  section  tempo- 
raire, elle  s’occupera  de  préférence  des  affaires 
criminelles  et  de  celles  mentionnées  en  l’arti- 
cle 5 ci-après. 
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4.  Il  y aura  un  quatrième  substitut  du  com- 
missaire près  le  Tribunal  de  cassation. 

807,  732.  Instituée  le  4 brumaire  au  vu,  cette 
chambre  a duré  jusqu'à  la  lin  de  germinal  an  vm. 

803. 

5.  Chaque  section  du  Tribunal  de  cassation 
sera  tenue,  pour  ce  qui  la  concerne,  de  juger, 
avant  toutes  autres  affaires,  les  réquisitoires 
qui  lui  seront  présentés  par  les  commissaires 
et  substituts  près  ce  Tribunal,  les  mémoires  qui 
lui  seront  adressés  par  ceux  prés  les  tribunaux 
criminels  de  département  et  de  police , et  tou- 
tes les  affaires  qui  intéressent  la  République 
( 8C9). 

80  î . 

6.  Le  greffier  ou  ses  commis,  dans  chaque 
section,  tiendront  un  registre  particulier  des 
affaires  énoncées  en  l’article  précédent,  et  les 
mettront  en  distribution  à fur  et  h mesure 
qu’elles  se  présenteront  ( 868  ). 

805. 

26  V f.hd£mi  aire  ah  vi  (17  octobre  1797  ). 
Loi  qui  autorise  le  recours  contre  les  décisions 
que  le  Conseil  exécutif  provisoire  a rendues  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  des  prises  maritimes. 

Celte  loi  ordouue  l'exécution  de  celle  du  14  février 
1793,  cuncernant  les  prises  faites  en  mer.  En  cas  de 
cassation,  le  reuvoi  sera  fait  devant  1rs  tribunaux  ordi- 
naires. Indépendamment  de*  eoulraveutions  formelles  à la 
loi,  le  Tribunal  peut  admettre  comme  ouverture  de  cassa- 
tion, la  justification  que  soit  par  surprise,  soit  par  suite 
des  évènenicDs  révolutionnaires,  ou  autre  force  majeure, 
la  partie  réclamante  a été  privée  de  faire  valoir  ses 
moyens  de  défense.  — Le  délai  pour  se  pourvoir  est  le 
même  que  celui  fixé  pour  les  jugements  des  tribunaux 
civils,  et  il  ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la  puldi* 
ration  de  la  Loi  (800). 


806. 

4 Prairial  af  vi  (23  mai  1798).  Loi.  Con- 
sidérant que  la  législation  existante  en  matière 
de  prises  maritimes,  o’ayant  pas  assujetti  les 
neutres, ou  se  prétendant  tels,  à fournir  cau- 
tion avant  l'exécution  des  jugements  définitifs 
par  eux  obtenus,  il  en  résulte  qu’ils  s’éloignent 
souvent  des  ports  de  la  République  sans  qu’il  ait 
été  statué  par  le  Tribunal  de  cassation  sur  le 
pourvoi  des  armateurs;  et  qu’ainsî  les  armateurs 
et  les  marins  perdent  souvent,  en  vertu  de  ju- 
gements contestés,  des  propriétés  acquises  par 
leur  courage  et  consacrées  par  les  lois  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  remédier  sur- 


le-champ  à un  abus  qui  nuit  à la  course  et  dé- 
courage les  marins. 

I.  Aucun  neutre,  ou  soi-disant  tel,  ne 
pourra,  en  matière  de  prises  maritimes,  mettre 
à exécution  aucun  jugement  définitif,  et  il  ne 
lui  sera  accorde  ancune  main -levée,  à moins 
qu’il  n’ait  au  préalable  fourni  bonne  et  valable 
caution,  dans  le  cas  où  les  armateurs  se  se- 
raient pourvus  en  cassation,  ou  seraient  en- 
core dans  1c  délai  utile  pour  ac  pourvoir. 

2.  La  disposition  ci-dessus  aura  son  effet  à 
l’égard  des  jugements  rendus  contre  lesquels  il 
y a pourvoi  en  cassation  et  litispendance  ( 503, 
805). 

807. 

29  Fructidor  af  vi  ( 15  septembre  1798). 
Loi  qui  crée  trois  nouveaux  substituts. 

Considérant  qu’il  est  instant  d’adopter  les 
mesures  efficaces  pour  accélérer  la  décision  des 
affaires  multipliées  pendantes  au  Tribunal  de 
cassation. 

1.  Il  y aura  \ l’avenir  sept  substituts  du 
commissaire  du  directoire  exécutif  prés  le  T ri- 
buual  de  cassation  ( 802,  834  ). 

808. 

22  Frimai rf.  ah  vu  (12  décembre  1798). 
Loi  sur  l'enregistrement. 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  de  rendre  aucun 
jugement  en  faveur  de  particuliers  (n),  sur  des 
actes  non  enregistrés  à peine  d’être  personnelle- 
ment responsables  des  droits  (5). 

65.  Les  jugements seront  sans  appel  et  ne 

pourront  être  attaques  que  par  voie  de  cassa- 
tion. 

(«)  Ce  qui  o«*  s’applique  pa»  aux  procès-verbaux  en 
matière  criminelle  (23  février  1827  , B.  C.  108). 

(A)  Art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix.  — In- 
trod.  p.  63.  — Le  jugement  n’est  pas  nul,  seulement  les 
juges  sont  responsables  ( 1er  mai  1818,  B.  C.  173). 

809. 

13  Tuermidor^af  vu  ( 31  juillet  1799).  Loi 
relative  au  recours  en  cassation  et  en  révision 
contre  les  jugements  émanés  des  cours  martia- 
les, des  conseils  tle  justice  et  des  conseils  mar- 
tiaux maritimes. 

Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  qu’il 
importe  de  suppléer  à l'insuffisance  des  lob 
pénales  maritimes,  de  mettre  les  tnarius  fran- 
çais sous  la  garantie  des  formes  comme  tous  les 
autres  citoyens , et  de  leur  assurer  une  exacte 
justice,  approuve  l’acte  d'urgence. 
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( Suit  b teneur  de  iu  déclaration  d'urgence 
et  delà  résolution  du  21  messidor). 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur 
le  message  du  directoire  exécutif,  du  25  ni- 
vôse dernier,  relatif  à la  nécessité  d’accorder  le 
recours  en  cassation  et  en  révision  contre  les 
jugements  émanés  soit  des  cours  martiales,  soit 
des  conseils  de  justice,  soit  des  conseils  mar- 
tiaux maritimes. 

Considérant  qu’il  importe  de  ne  pas  laisser 
les  marins  français  prives  plus  long-temps  du 
droit  qu'ont  les  militaires  et  les  citoyens  de  se 
pourvoir  en  cassation  ou  en  révision  contre  les 
jugements  rendus  contre  eux  , en  matière  cri- 
minelle, par  les  divers  tribunaux  dont  ils  sont 
respectivement  justiciables,  et  de  rendre  com- 
mune à la  marine  la  loi  du  1 7 germinal  an  iv  , 
applicable  à l’armée  de  terre , déclare  qu'il  y a 
urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclare  l'urgeuce , 
prend  la  résolation  suivante. 

1.  Les  dispositions  des  lois  des  17  germinal 
et  21  fructidor  an  iv,  qui  permettent  de  se 
pourvoir  en  révision  contre  les  jugements  mi- 
litaires rendus  antérieurement  à leur  promul- 
gation, sont  applicables  aux  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  maritimes,  à dater  du  mois 
d'août  1790;  en  conséquence , ces  jugements 
seront  susceptibles  d’étre  révisés  suivant  les 
formes  et  daus  les  délais  ci-après  exprimés 
(.  760,  762,  776). 

810. 

2.  Tout  jugement  rendu,  en  matière  de  délits 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  par 
une  coor  martiale  maritime,  pourra  être  atta- 
qué par  la  voie  de  la  cassation.  Le  Tribunal  de 
cassation  prononcera  sur  les  demandes  de  cette 
nature,  dans  les  formes  et  suivant  les  bases 
usitées  pour  les  jugements  rendus  en  pareille 
matière  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires 
(854). 

811. 

3.  En  cas  d’annulation  du  jugement  attaqué, 
le  Tribuual  de  cassation  renverra  la  connais- 
sance du  procès  par -devant  celle  des  cours 
martiales  maritimes  la  plus  rapprochée  du 
port  où  siégeait  celle  qui  avait  originairement 
statué  sur  ce  délit,  ou , eu  cas  d'incompétence 
des  premiers  juges,  devant  ceux  qui  en  de- 
vaient connaître  (823). 
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812. 

4 Ce  second  jugement  sera  susceptible  d’étre 
attaqué,  comme  le  premier,  par  la  même  voie 
et  dans  le  délai  llxé  pour  le  pourvoi  contre  les 
jugements  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

813. 

5.  Ce  mode  de  pourvoi  aura  lieu  à l'avenir 
à l’égard  de  tous  les  jugements  rendus  par  les 
cours  martiales  maritimes  en  matière  de  délits 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  et  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonne  ; néan- 
moins les  parties  condamnées  ne  pourront,  dans 
ce  dernier  cas,  user  de  cette  faculté  qu’après  en 
avoir  manifesté  l'intention  par  acte  signé  d'elles 
ou  de  leurs  fondes  de  pouvoir,  et  dépose  au 
greffe  du  tribunal  saisi  du  procès,  daus  les  trois 
jours  qui  suivront  le  jugement  attaqué  ( 594  , 
596  , 628  V 

814. 

6.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
justice  institués  par  la  loi  du  22  août  1790, 
dans  le  cas  où  ils  ne  devaieul  pas  être  révisés 
par  les  conseils  martiaux  ; ceux  prononcés  en 
matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  par  les  conseils  de  discipline  établis 
par  la  loi  du  16  nivôse  an  il , ainsi  que  par  les 
tribunaux  révolutionnaires,  dans  les  cas  y ex- 
primés; enfin,  ceux  émanés  des  conseils  mar- 
tiaux dans  le  cas  prévu  par  l’article  18  du  titre 
1er  de  la  loi  du  22  août  ci-dessus  énoncée , seront 
également  sujets  à révision  { Introduction  , 

P.  isi  y 

815. 

7.  La  révision  prevue  par  l’article  précédent 
sera  opérée  par  un  conseil  martial,  conformé- 
ment à la  loi  du  22  août  1790. 

816. 

8.  En  cas  d’annulation  d’un  jugement  émané 
de  l’on  des  tribunaux  énoncés  en  l’article  6,  le 
renvoi  de  l’affaire  en  sera  fait  soit  devant  un 
conseil  spécial  de  justice  , soit  devant *un  con- 
seil martial , suivant  la  nature  des  peines  pro- 
noncées, et  en  conformité  de  la  loi  du  22  août 
1 790,  soit  enfin,  en  cas  d’incompétence  des  pre- 
miers juges , devant  ceux  qui  devaient  en  con- 
naître. 

817. 

9.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d’être 
révisé  comme  le  premier , et  dans  les  mêmes 
formes. 
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818. 


10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision 
contre  les  jugements  de  cette  nature  rendus 
antérieurement  à la  présente  loi,  sera  de  trois 
mois,  à compter  de  sa  publication.  Pi  éan  moins 
il  ne  pourra  être  opposé  à tout  marin  employé 
actuellement  hors  de  France;  il  ne  courra 
contre  lui  <ju*à  dater  de  sa  rentrée  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République.  Cette  dernière  dispo- 
sition est  applicable  au  cas  prefu  par  l’article  5 
ci-dessus  (664 }. 

819. 

11.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
nu  en  révision  contre  tout  jugement  rendu  par 
un  conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial  ma- 
ritime postérieurement  h la  publication  île  la 
présente  loi,  sera  de  trois  jours,  à compter  du 
jugement  rendu.  Les  parties  qui  voudront  user 
île  cette  faculté,  seront  tenues  de  le  déclarer  à 
l'officier  chargé  des  fonctions  de  greffier,  par 
acte  signé  d’elles  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voir. Le  greffier  en  fera  mention  à la  suite 
du  jugement,  à peine  de  quatre  années  do  fers 
(628). 

820. 

12.  Toutes  dispositions  contraires  à la  pré- 
sente loi  sont  abrogées  (612). 


821. 

22  Fmmairf.  an  vin  ( 13  décembre  1799). 
Constitution. 

Le  18  brumaire  an  vur  (9  novembre  1799)  , le  di- 
rectoire et  te  pouvoir  législatif  sont  renverses.  Un  gou- 
vernement nouveau  , des  Consuls , un  Cor|)s  législatif, 
un  Tribunal  sont  établis.  Cette  constitution  est  IVruvre 
de  Siéyès. 

82 2. 

65.  Il  y a pour  toute  la  République  un  Tri- 
bunal de  cassation  qui  prononce  sur  les  de- 
mandes en  cassation  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux;  sur 
les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de 
sûreté  publique  ; sur  les  prises  h partie  contre 
un  tribunal  entier. 

SI8,  519,  526,  712,  827,  843.—  Les  demande* 
en  renvoi  pour  cotise  de  suspicion  légitime  continuent  à 
être  jugée*  par  la  Cour  en  matière  criminelle  (23  juin 

1814  , P.  41,  83  ; 4 janvier  1828,  D.  183  ; I |Sfi), 

En  matière  civile,  ce*  attributions  ont  subi  quelque* 
modification*  importante*.  Si  la  demande  eu  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  tend  à dessaisir  une  cour 


royale , la  Uour  de  cassation  demeure  compétente  : mais 
si  cette  demande  u’est  formée  que  contre  un  tribunal 
de  première  instance,  c’est  à la  cour  royale  qu’elle  doit 
être  portée  depuis  le  Code  de  procédure  civile.  Fji  effet 
la  loi  de  1790,  qui  douuail  à la  Cour  une  attributiou 
très-générale  (519).  a d’abord  été  modifiée,  quant  aux 
réglement»  de  juge» , par  la  loi  du  27  ventôse  au  vus 
(843);  dès  ce  moment , le»  questions  de  règlement  de 
juges  qui  naissaient  de  l’insuffisance  du  nombre  des  juges 
d’un  tribunal  de  première  iustanre,  ont  été  attribuées 
aux  cours  royales  toutes  le»  fois  que  cette  insuffisance 
provenait  de  maladies  , d’empêchements  , démissions  , 
etc. , et  le  Code  de  procédure  civile  a maintenu  cet  état 
de  choses  (987).  Mais  quelquefois  un  tribunal  ne  peut 
se  constituer,  |»ar«  que  tous  ses  membres  ou  quelques- 
uns  d’eux  sont  récusés  ( ce  que  la  Cour  a toujours  con- 
sidéré comme  un  motif  de  tujjticion  légitime  1155). 
Jusqu’au  Code  de  procedure  civile , la  Cour  a statué  sur 
toute»  les  demandes  fondées  sur  cette  cause  : il  en  existe  , 
dit  M.  Merlin  , une  foule  d'evemplrs.  Mais  le  Code  , 
en  maintenant  la  distinction  introduite  en  l’an  vm 
pour  les  réglements  déjugés,  a confié  en  outre  aux  cour» 
royales  le  droit  de  renvoyer  d’un  tribunal  à un  autre 
pour  cause  de  parenté  ou  alliance  (art.  368),  c’est-à- 
dire  pour  suspicion  légitime  (22  janvier  1806,  S.  7,  2 . 
1167). — Aussi  par  quatre  arrêts  de»  27  janvier,  24 
mars  1807,  P.  19,  433;  6 avril  et  29  mars  1807,  S. 
508 , reconnaissant  que  le  droit  de  renvoyer  d’un  tri- 
bunal à un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
emportait  celui  de  renvoyer  pour  cause  d’insuffisance  dn 
nombre  de  juges  provenant  en  tout  ou  en  partie  de  ré- 
cusations , la  Cour  s’est  déclarée  incompétente  pour 
statuer  , en  matière  civile,  sur  des  deiuaude$  en  renvoi»  , 
qui  pour  celte  dernière  cause  étaient  formées  devant  elle. 
— Il  en  serait  autrement  si  c'était  contre  les  membres 
d’une  cour  royale  que  s'élevaient  les  récusations,  la 
Cour  seule  serait  compéteute  ( 6 décembre  1808  , P.  24 , 
343).  — Toutes  ce*  questions  oui  été  nettement  posée* 
par  M.  Merlin  dans  le  réquisitoire  sur  lequel  est  inter- 
venu I arrêt  du  23  juin  1814  que  nous  venons  de  citer. 

Il  existe , toutefois , deux  arrêts  de  la  chambre  des  re- 
quêtes qui  sembleraient  contrarier  cette  nouvelle  juris- 
prudence ; examinons-!»-*  : |«  le  tribunal  de  Romo- 
rantin  ne  peut  se  constituer,  les  juges  soûl  ou  parents 
ou  créanciers  d’une  partie  : recours  à la  coin-  royale 
d’Orléans,  qui,  visant  notre  art.  65,  déclare  qu’il' ap- 
partient à la  Cour  de  cassation  seule  de  statuer  sur  les 
demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
la**  parties  se  présentent  alors  devant  la  chambre  de* 
requêtes  et  réclament  des  juges.  Remarquons  bien  qu'oo 
ne  demandait  |>as  la  cassation  de  l’arrêt  d’Orléans.  La 
question  se  présentait  donc  en  état  de  conflit  négatif; 
aussi  la  Cour  a-t-elle  accueilli  la  demande , Biais  sans 
s’attribuer  le  pouvoir  que  lui  avait  abandonné  la  cour 
royale;  et  son  arrêt  porte  uniquement  : ■ Vu  l’arrêt  de 
la  cour  royale  d’Orléans , renvoie  devant  le  tribunal  de 
Blois.  » 3 mai  1833,  G.  — Ainsi  quand  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu  , la  première  chose  à faire  c'est 
de  donnefcde*  juges  aux  parties.  Un  arrêt  de  la  chambre 
civile,  26  mars  1838  , S.  378,  semble  fondé  sur  ce 
principe.  — 2“  Dans  une  contrslaübn  entre  une  roro- 
mune  et  un  propriétaire,  uu  tribunal  avait  accueilli 
l’abstention  de  trois  magistrats  : la  commune  demande 
son  renvoi  devant  ira  autre  tribunal  pour  cause  de  sus- 
picion Intime,  et  cette  demande  portée  directement 
devant  la  Cour  , au  lieu  de  l’être  devant  la  cour  royale , 
fut  rejetée  le  3 avril  1834,  S.  242.  U question  de  cou* 
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pétence  parut  avoir  échappé  à l'attention  de  la  Cour  ; 
à la  vérité  dans  cette  affaire , la  demande  avait  été  qua- 
lifiée Règlement  de  juges,  mais  il  ne  s'agissait  paj  du 
cas  prévu  par  les  n°*  149,  843  et  987  ( saisie  de  deux 
tribunaux).  Quel  que  fiH  le  nom  de  l'action  , c’était  une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime . et 
dès-lors  la  jurisprudence  rappelée  par  M.  Merlin  sem- 
blait applicable.  — La  cour  royale  de  Montpellier  l'a 
pensé  ainsi,  le  27  juin  1837,  dans  l’affaire  d'uu  sieur 
Brousse,  qui  avait  récusé  tout  un  tribunal,  non -seulement 
pour  un  procès  déterminé,  mais  pour  tous  ceux  qu’il 
pourrait  avoir.  La  cour  royale  a été  saisie  de  la  ques- 
tion; elle  l’a  jugée  en  déclarant  formellement  qu'elle 
était  compétente  pour  statuer  sur  une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  si  son  arrêt  a été 
attaqué , c’est  par  des  moyeus  étrangers  à la  compétence  : 
le  pourvoi  contre  celte  décision  a été  rejeté  le  29  juin 
1840,  par  la  chambre  civile,  qui  a proclamé  le  droit 
des  cours  royales  d'apprécier  les  causes  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée  (Introduction,  p.  06). 

823. 

66.  Le  Tribunal  de  cassation  ne  connaît  point 
du  fond  des  affaires,  mais  il  casse  les  jugements 
rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  ont  été  violées  on  qui  contiennent  quel- 
que contravention  expresse  à la  loi  (a),  et  iï 
renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit 
en  connaître  (b). 

(a)  519,  520,  854.  Contravention  expresse  à la  loi  : 
faire  ce  que  défendent , ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent  les 
lois  (art.  I«r  C.  du  3 brumaire  an  iv.  Introd.  p.  51  ). 

(b)  C'est  en  général  au  tribunal  le  plus  voisin  que 
ce  renvoi  se  fait  (1091).  Pour  faciliter  à cet  égard  le 
travail  des  jnges,  le  Tribunal  avait  arrêté,  le  24  mai  1 792, 
que  deux  cartes  de  France  seraient  exposées  dans  les 
chambres  du  Couseil.  Cette  délibération  fut  exécutée  ; 
mais  les  cartes  ont  disparu  et  la  Cour  est  réduite  à se 
servir  d’un  petit  allas  du  temps  de  la  République.  Il 
serait  convenable  ou  d'cièculer  de  nouveau  la  délibé- 
ration de  1792  ou  de  placer,  dans  chaque  chambre  du 
Conseil,  le  nouvel  atlas  national,  in- P,  publié  en  1833, 
par  MM.  Charle  et  Dannet. 

824. 

27  Vehtôsr  a»  vin  (18  mars  1800).  Loi  (a) 
sur  l'organisation  des  tribunaux  ( b ). 

(o)  Exposé  des  motifs  par  M.  Faure.  « Le  sixième  titre 
traite  du  Tribunal  de  cassation.  — Après  la  discussion 
qu’a  déjà  subie  cette  partie  du  projet  qu'on  ne  fait  que 
reproduire  avec  quelques  modifications , il  serait  inutile 
de  fixer  votre  attention  sur  des  points  étrangers  à ceux 
que  l'opiniou  a signalés  comme  étant  le  siège  du  débat 
et  de  la  difficulté.  — IJne  modification  raisonnable  à l’ar- 
ticle qui  concerne  les  réglements  des  juges  , une  rédac- 
tion plus  complète  et  plus  claire  de  celui  qui  autorise  le 
recours  pour  cause  d'incompétence  contre  les  jugements 
militaires  ; la  disposition  qui  ordonne  que  les  jugements 
ne  pourront  être  rendus  que  par  onze  juges  au  moins,  et 
non  pas  neuf  (changement  qu'on  a paru  désirer,  mais 
qui  n'était  pas  constitutionnellement  nécessaire  );  voilà 
sans  doute,  autant  de  difficultés  écartées  , et  le  cercle  de 
la  discussion  bien  rétréci.  - Mais  il  restait  un  point  ea- 


28.» 

pilai  ; c'est  celui  relatif  nu  mode  de  poursuivre  les  juges 
pour  délits  relatifs  à leurs  fonctions.  — En  réÜechissant 
sur  la  discussion  qui  s'est  établie  à ce  sujet , le  gouver- 
nement a pensé  que  des  abstractions  ou  des  principes 
non  encore  définis,  ne  devaient  pas  l'emporter  sur  une 
institution  commandée  par  l'intérêt  social  ; qu’ainsi  l'ob- 
jection tirée  de  ce  qu'un  jury  d'accusation  ne  pouvait  pas 
être  place  dans  un  corps,  dans  une  autorité  pcrmaiymtc , 
n'avait  rien  de  bien  imposant , à plus  forte  raison  de  dé- 
cisif. — En  continuant  l'examen  de  cette  question , le 
gouvernement  est  resté  rouvaincu,  comme  il  l'était  lors 
de  la  pré*cutaliou  du  premier  projet , 1“  que  la  garantie 
des  juges,  comme  celle  de  la  liberté  civile  qui  est  exsen 
bellement  liée  à la  première  , plaçait  naturellement  l'ac- 
cusation des  juges  qui  commettent  des  délits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  dans  une  catégorie  extraordinaire  ; V»  que 
l'attribution  extraordinaire  ne  poux  ail  être  fuite  qu'au 
Tribunal  de  cassation,  d’abord  parce  que  reTribuu.il  est 
placé  an  sommet  de  l'ordre  judiciaire , et  ensuite  parce 
que  l'article  74  de  la  constitution  , eu  donnant  à ce  Tri- 
bunal le  droit  de  prononcer  sur  la  culpabilité  , et  celui 
de  désigner  le  coupable,  constitue  par  là  même  le  Tri- 
bunal de  cassation  jury  d’accusation,  puisque  la  loi  ne 
donne  au  juyy  d’accusation  d'autres  fonctions  que  celles 
de  prononcer  sur  la  culpabilité , et  de  designer  le  cou- 
pable. — Mais  le  gouvernement,  toujours  disposé  à saisir 
le  mieux  quand  il  peut  le  rencontrer,  a pense  qu’il 
était  possible,  et  que  dés  là  même  il  était  convenable,  de 
faire  disparaître  un  incuiivéuieut  qui  existait  réellement 
dans  son  premier  plan.  - l.e  recours  en  cassation  pou- 
vait eu  effet  paraître  un  refuge  à peu  près  inutile  pour 
un  juge  accusé  par  tout  le  Irihuual  devant  qui  ee  reeour» 
pouvait  être  jmrte  ; dans  ce  cas  . l'impartialité  des  juges 
qui  avaient  connu  de  l'afTaire  duus  les  premiers  degré. , 
pouvait  être  justement  suspecte.  Le  projet  actuel  re- 
médie à ces  inconvénients.  Ce  ne  sont  plus  toutes  loi  sec- 
tions réunies  qui  prononceront  l'accusation;  l'une  d’elles 
fera  la  dénonciation  à l'autre,  celle-ci  portera,  s'il  y a lieu, 
l'accusation  ; et  si  le  juge  , renvoyé  devant  un  tribunal 
criminel , y essuie  une  comlamnat ion  contre  laquelle  il 
veuille  se  pourvoir  , la  troisième  section  connaîtra  du  re- 
cours , avec  celle  attention  encore , que  si , par  l'efTel  de 
la  rotatiou  annuelle,  il  s'y  trouvait  quelques  jugea  qui 
eussent  antérieurement  connu  de  l’afTaire,  ils  devront 
s'abstenir.  — De  celle  manière  tout  sera  coordonné 
pour  la  garantie  plus  complété  des  juges  et  de  l'ordre 
public.  — Le  surplus  du  sixième  titre  n’a  trait  qu’à  la 
composition  matérielle  du  Tribunal  de  cassation  et  à des 
objets  sur  lesquels  nulle  objection  sérieuse  ue  s’est  fait 
pressentir  dans  le  cours  d’une  discussion  longue  et  .so- 
lennelle , de  sorte  que  je  m’abstiendrai  de  fatiguer  inu- 
tilement votre  attention  en  vous  les  retraçant.  ■ 

(b)  La  loi  du  27  ventôse  an  vin  a organisé  les  tribu- 
naux sur  des  base*  toute*  nouvelles  et  qui  régissent  en- 
core la  Fi  ance.  Si  la  loi  de  1790  a créé  la  Cour  de  cas- 
sation, c’est  par  la  loi  de  l'an  vin  que  ses  attributions  et 
ses  fonctions  sont  définitivement  réglées;  expressions  du 
décret  du  70  prairial  an  xm  , art.  121  , qui  organise 
l'admiiiisl ration  de  la  justice  dans  les  états  de  Paruir  et  do 
Plaisance. 

825. 

TITRE  VI.  — Dit  Tribunal  de  cassation. 

58.  Le  Tribunal  de  cassation  siégera  à Paris 
dans  le  local  déterminé  par  le  gouverne- 
ment ( a). 
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Il  sera  composé  de  quarante-huit  juges  (6). 

(«) 5 10,518,  566,  709,  824.  Le  décret  du  20  prairial 
au  xiii  , dit  que  le»  pourvois  en  cassation  seront  portés 
devant  la  Cour  de  cassation  séant  à Paris.  Art.  1 18. 

(8)  865.  Ce  nombre  a été  de  50  ( 725  );  réduit  à 48 
(825),  il  a été  porté  à 49  (1183,  1196). 

• 826. 

59.  Lorsqu’il  vaquera  une  place  au  Tribunal 
de  cassation,  le  commissaire  du  gouvernement 
en  instruira  les  consuls,  qui  en  donneront  con- 
naissance au  sénat  conservateur. 

865.  La  nomination  appartient  au  roi.  ( Charte»  de 
1814  et  de  1830). — 1189.  Elle  appartint  en  1790,  au 
peuple  (549);  en  l'an  v,  au  directoire  (801);  plus  tard  au 
sénat  (938);  puis  à l’Empereur  (951).  D’après  l’ordon- 
nance du  28  octobre  1446,  le  Parlement  présentait 
trois  candidats  idoine*  et  tuf/uanti. 

827. 

60.  Le  Tribunal  se  divisera  en  trois  sections, 
chacune  de  seize  juges  (a). 

La  première  statuera  sur  l’admission  ou  le 
rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  h 
partie,  et  définitivement  sur  les  demandes,  soit 
en  reglement  déjugés,  soit  en  renvoi  d’un  tri- 
bunal à un  autre  (6). 

La  seconde  prononcera  définitivement  sur 
les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à partie, 
lorsque  les  requêtes  auront  été  admises  (c). 

La  troisième  prononcera  sur  les  demaudes 
en  cassation  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  sans  qu’il  soit  besoin  de  ju- 
gement préalable  d’admission  (rf). 

(a)  727,  1246.  — (A)  526, 729,  1013.  — (e)  730. 

(</)  730,  1087. 

828. 

61.  Les  sections  se  formeront  d’abord  par  la 
voie  du  sort. 

Celle  distribution  par  la  voie  du  sort  parait  avoir  eu 
lieu  en  l’an  sut;  non»  verrons  plus  bas  (833  el  900) 
qu’il  était  dan»  les  vue»  du  législateur  de  U modifier  par- 
mi roulemeqt  annuel , mai»  que  cet  usage  est  tombé  en 
désuétude. 

829. 

62.  Le  Tribunal  entier  nommera  un  president 

dont  les  fonctions  en  cette  qualité  dureront 
trois  années.  ' v 

Il  peut  être  réélu  à la  présidence  ( 7.11, 
951  ). 

830. 

63.  Chaque  section  ne  puni  ra  juger  qu’au 
nombre  de  onze  membres  au  moins  t '«),  et  lous 
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les  jugements  seront  rendus  à la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  (6). 

(a)  748,  1 248.  — (A)  Art.  1 1 6 C.  P.  C.;  526,  748, 
978  note  a. 

831. 

64.  En  cas  départagé  d’avis,  on  appellera 
cinq  juges  pour  les  vider:  les  cinq  juges  seront 
pris  d’abord  parmi  ceux  de  la  section  qui  n’au- 
raient pas  assisté  k la  discussion  de  l’afTaire  sur 
laquelle  il  y aura  partage,  et  subsidiairement 
tirés  au  sort  parmi  les  membres  des  autres  sec- 
tions (749,  1250). 

832. 

65.  Chaque  section  élira  au  scrutin  son  prési- 
dent pour  trois  années.  Il  pourra  être  réélu  (a). 

Le  président  du  Tribunal  le  sera  de  plein 
droit  de  sa  section  (5). 

(a)  731,  829,  900.  — (A)  951,  1273. 

833. 

66.  Chaque  annee  il  sortira  de  chaque  section 
quatre  membres,  lesquels  serout  répartis  égale- 
ment dans  les  deux  autres. 

Le  sort  désignera,  pour  les  trois  premières 
années,  les  quatre  membres  qui  devront  sortir 
de  chaque  section  ; quant  à leur  distribution 
daus  les  deux  autres  sections,  elle  sera  toujours 
réglée  par  le  sort. 

728,  828,  900.  L’ordoauaucc  de  1826  n’a  pas  rétabli 
cette  disposition  laissée  tout-à-fait  en  oubli,  en  raison 
de»  inconvénients  qu’elle  présentait  pour  l’uniformité  de 
la  jurisprudence. 

834. 

67.  II  y aura  près  du  Tribunal  de  cassation 
un  commissaire,  six  substituts  et  un  greffier  en 
chef,  uoninié  par  le  premier  Consul  et  pris  dans 
la  liste  nationale  ( 732,  1 187 , 807 , 733 , 859  , 
1317). 

835. 

68.  Le  greffier  cil  chef  présentera  au  Tribu- 
nal , pour  les  faire  instituer,  quatre  commis- 
greffiers  qui  pourront  néanmoins  être  révoqués 
par  le  greffier  en  chef  sans  le  concours  du  Tri- 
bunal ( 734,  735,  1319  et  suivants). 

836. 

69.  Il  y aura  un  commis  du  parquet  nomme 
et  révocable  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment (736,812,  967,  1378). 
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837. 

70.  Il  y aura  auprès  du  Tribunal  de  cassation 
huit  huissiers  qu’il  nommera  et  pourra  révo- 
quer. 

Ils  instrumenteront  exclusivement  pour  les 
affaires  de  la  compétence  du  Tribunal  de  cas- 
sation , dans  l’étendue  seulement  du  lieu  de  sa 
résidence  : ils  pourront  instrumenter  concur- 
remment avec  les  autres  huissiers,  dans  tout  le 
département  de  la  résidence  du  Tribunal  de 
cassation  (737,8421 

Les  arrêts  d'admixsiuu  doivent  être  signifiés,  hors  le 
département  de  la  Seine , par  les  huissiers  attachés  au 
tribunal  dans  le  ressert  duquel  la  signification  a lieu. 
Les  préfets  eus  mêmes  et  les  autres  agents  du  gouver- 
nement ne  peuvent  se  dispenser  de  cette  règle  (1 2 nivôse 
an  x,  D.  414). 

838. 

71.  Les  membres  du  Tribunal  de  cassation , 
le  commissaire  du  gouvernement  et  les  substi- 
tuts recevront  un  traitement  égal  à l’indemnité 
des  membres  du  Corps  legislatif  (756,  962). 

839. 

72.  Le  président  du  Tribunal  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  recevront  chacun  un 
supplément  annuel  de  5,000  fr.  ; 

Les  présidents  des  sections,  un  supplément 
de  2,000  fr.  chacun  ( 964  ). 

840. 

73.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux 
juges  du  Tribunal  de  cassation,  au  commissaire 
du  gouvernement  et  à ses  substituts , sera  mise 
en  masse  chaque  mois  et  distribuée  en  droits 
d'assistance  (965). 

841. 

74.  Il  sera  payé  par  année  au  greffier  en  chef 
une  somme  de  trente-six  mille  francs,  tant  pour 
son  traitement  et  celui  de  scs  commis  et  expé- 
ditionnaires , que  pour  toutes  les  fournitures 
du  greffe  (800,  859,  966). 

842. 

75.  Le  traitement  du  commis  du  parquet 
sera  de  deux  mille  quatre  cents  francs  ( 736. 
836). 

Celui  des  huissiers,  de  1,500  fr.  (837,  967); 

Celui  du  concierge,  de  1,000  fr.; 

Celui  des  garçons  de  bureau , de  800  fr.  (738 
967). 

843. 

76.  Outre  les  fonctions  données  nu  Tribunal 
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de  cassation  par  l’article  65  de  In  constitution 
( 822  ),  il  prononcera  sur  les  réglements  de 
juges,  quand  le  conflit  s’élèvera  entre  plu- 
sieurs tribunaux  d’appel  (987  ),  ou  entre  plu- 
sieurs tribunaux  de  première  instance  non 
ressortissant  au  même  tribunal  d’appel  (519). 

844. 

77.  Il  n’y  a ouverture  à cassation  ni  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de 
paix,  si  ce  n’est  pour  cause  d’incompétence  ou 
d’excès  de  pouvoir  (a),  ni  contre  les  jugements 
des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si 
ce  n’est  pareillement  pour  cause  d'incompé- 
tence ou  d’excès  de  pouvoir  proposée  par 
un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  mi- 
litaires par  les  lois,  à raison  de  ses  fonctions  (b). 

(a)  521,  1407.  C’est,  de  la  part  d’un  tribunal  de 
première  instaure , un  racés  de  pouvoir  que  de  recevoir 
l'appel  d’uu  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  un 
juge  de  pais  ( Il  nivôse  an  x,  D.  413.  Introduction 
p.  45.) 

(b)  689,  760,  776,  810,  948.  Os  termes , propotée 
par  un  citoyen  non  militaire , ne  sont  pas  une  raison 
d'admettre  que  le  gouvernement  ou  le  procureur  général 
ne  pourraient  pas  se  pourvoir  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir  (847,  855):  I U prairial  an  x , B.  C.  365.  — 
Dans  quel  délai  doit  être  exercé  le  pourvoi  qu’autorise 
cet  article?  La  loi  ne  le  dit  pas.  Otte  lacune  fut  dénoncée 
au  Corps  législatif  le  5 vendémiaire  an  v,  par  un  message 
du  directoire  exécutif,  contenant  l’invitation  expresse 
d'examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  de  déterminer  le  délai 
pendant  lequel  le  recours  pourrait  être  exercé  contre  Ira 
jugements  dra  tribunaux  militaires.  Ce  message  est  resté 
sans  réponse.  Par  conséquent , aujourd’hui  comme  le  5 
vendémiaire  an  v,  il  n’y  a point  en  cette  matière  d’autre 
délai  fatal  que  celui  de  la  prescription  (Merlin  sur  l'arrêt 
précédent),  à moins  d'acquiescement  formol  (9  mai  1 833, 
B.  234.) 

845. 

78.  Lorsque  après  une  cassation  le  second 
jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  question  sera  parlée 
devant  toutes  les  sections  réunies  du  Tribunal 
de  cassation  (538,  853  note  r,  1040). 

846. 

79.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à renvoi  d’un  tri- 
bunal à un  autre  pour  cause  de  sûreté  publique, 
ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur 
la  réquisition  expresse  du  commissaire  du  gou- 
vernement (1 157). 

847. 

80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son 
commissaire  (rr)  et  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées  ( b ),  dénoncera  au  Tribunal 
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de  cassation,  section  des  requêtes,  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs, 
ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  à 
leurs  fonctions.  La  section  des  requêtes  annu- 
lera ces  actes  s’il  y a lieu , et  déuoncera  les 
juges  (c)  à la  section  civile  pour  faire  b leur 
egard  les  fonctions  de  jury  d’accusation  : dans 
ce  cas,  le  président  de  la  section  civile  remplira 
toutes  celles  d’officier  de  police  judiciaire  et  de 
directeur  du  jury  : il  ne  votera  pas. 

11  pourra  deleguer  sur  les  lieux  à un  direc- 
teur du  jury,  l’audition  des  témoins,  les  in- 
terrogatoires et  autres  actes  d’instruction  seule- 
ment. 

(o)  10,  542,  593,  720,  797,  855,  1102.  Avant  le 
C.  d' nul.  criminelle , c’est  à U chambre  des  requêtes  que 
se  portaient  les  demandes  en  annulation,  même  contre  les 
décisions  des  cours  criminelles  et  des  tribunaux  militaires 
(B.  C.  an  x,  365.) 

(é)  Cette  disposition  seule  ne  saurait  motiver  un  pourvoi 
de  la  part  des  parties,  qui  ne  peuvent  elles  mômes  dé- 
noncer ces  actes  (26  vendémiaire  an  xn,  D.  93)  : l'article 
ne  dispose  que  dans  l'intérêt  du  gouvernement , et  s’il 
dit , sans  préjudice  etc. , tout  ce  qui  eu  résulte , c’est 
qu’il  conserve  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  par  les 
voies  ordinaires  ( 29  janvier  1824  , D.  39  ; 29  janvier 
1839,  D.  77).  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'appar- 
tient pas  seulement  au  gouvernement  ; il  peut  être  invo- 
qué par  les  parties  dans  certains  cas  expressément  prévus 
(84  4),  et  en  outre  parce  qu'il  contient  toujours  une  viola, 
lion  «le  la  loi  qui  détermine  et  limite  les  pouvoirs. 
L'ordonnance  de  Villers-Coterels,  de  1539,  art.  168, 
défendait  aux  cours  souveraines  de  ne  bailler  aucunes 
grâces,  fors  celles  de  justice,  et  elle  en  cite  pour  exemple 
le  fait  de  l'homicidaire  qui  aurait  été  contraint  à faire  un 
homicide  pour  le  salut  et  défense  de  sa  personne  (art. 
328  C.  pénal.  Introduction,  p.  54  et  70). 

848- 

81.  Si  la  section  civile  déclare  qu’il  y a lieu  b 
accusation  contre  les  juges,  elle  les  renverra 
pour  être  juges  , sur  la  déclaration  d’un  jury  de 
jugement,  devant  l’un  des  tribunaux  criminels 
les  plus  voisins  de  celui  où  les  accusés  exer- 
çaient leurs  fonctions  : ces  deux  tribunaux 
seront  nommés  daus  l'acte  qui  prononce  qu’il 
v a lieu  accusation , et  le  choix  en  sera  laissé 
aux  accusés. 

Il  n'y  a plus  de  tribunaux  criminels , mais  des  cours 
d'assises  de  département. 

849. 

8‘2.  Lorsque  dans  l’examen  d’une  demande 
en  cassation,  soit  la  section  civile,  soit  la  sec- 
tion criminelle,  trouveront  des  actes  empor- 
tant forfaiture  oti  des  délits  commis  par  des 
juges  relatifs  à leurs  fonctions,  elles  dénonce- 
ront les  juges  à la  section  des  requêtes,  laquelle 


remplira  b leur  égard  les  fonctions  de  jury  d’ac- 
cusation, et  son  président  toutes  celles  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  et  de  directeur  de  jury 

Disposition  restée  jusqu'ici  sans  application , mais  tou- 
jours subsistante...  attribution  importante  de  la  Cour, 
et  partie  essentielle  de  son  pouvoir  censorial.  V.  quant 
aux  formes , 1122. 

850. 

83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tribunal 
criminel  se  pourvoit  en  cassation  contre  le  ju- 
gement définitif  qui  y interviendra,  la  demande 
en  sera  portée  à celle  des  sections  qui  n’aura 
pas  connu  de  l’a  (Taire  , pour  y être  iustruile  et 
jugée  selon  les  formes  usitées  à la  section  cn- 
minelle  f827). 

851. 

84.  S’il  se  trouve , dans  la  section  chargée  de 
prononcer  sur  le  recours , des  juges  qui  aient 
connu  de  l’affaire  daus  l’une  des  deux  autres 
sections,  ils  s’abstiendront  sur  la  demande  en 
cassation  (257  C.  I.  C.  ; 1131). 

852. 

85.  I^s  jugements  de  cassation  seront  tran- 
scrits (û)  sur  les  registres  des  tribunaux  dont 
les  jugements  auront  cté  cassés,  et  la  notiff 
ainsi  que  le  dispositif  en  seront  insérés  chaqtK 
mois  dans  un  bulletin  (b). 

Cette  notice , rédigée  par  le  rapporteur 
la  quinzaine  du  jugement,  et  visée  par  le  p*1' 
sident  de  section , sera  par  lui  remise  au  com- 
missaire du  gouvernement. 

(a)  Le  droit  d’ordonner  cette  transcription  n'ipp** 
tient  qu’au  Tribunal  de  cassation  , il  ne  peut  être  ««*<* 
par  des  tribunaux  d'appel  (22  vendémiaire  an  vu, 

C.  100,  103,  108). 

(b)  Un  arrêté  du  28  vendémiaire  an  v (778)  port* 
déjà  que  les  jugements  du  Tribunal  de  cassation 
insérés  daus  un  bulletin  du  même  format  que  ctlw  f- 
lois  (5  en  note). 

853. 

86.  Le  Tribunal  de  cassation  enverra  chaque 
année  au  gouvernement  une  députation  pottf 
lui  indiquer  les  points  sur  lesquels  l'expérience 
lui  aura  fait  connaître  les  vices  ou  l’insufB*»1** 
de  la  législation. 

Cette  disposition  que  nous  trouvons  déjà  £ 
tombée  tout-à-fait  en  désuétude;  la  mission  q«*  . 

confiait  à 1a  Cour  semble  reposer  uniquement  •HP**"* 
sur  le  zèle  du  procureur-général  (928).  — jf 
plémrniaire  an  xi , la  Cour,  en  exécution  duo  a 
consulaire  du  5 ventôse  an  x (928),  rendit  le 
ses  obser salions  ; elle  fit  remarquer  surtout  ^ 
étaient  insuffisantes  les  dispositions  de  la  loi  “u  2 

* 

jr 

r 
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lôse  an  viii  . art.  78 , sur  le  résultat  du  troisième  pourvoi 
et  de  la  troisième  cassation  (84 à);  on  trouve  dam  ces 
observations  le  germe  de  la  loi  de  1807  (1040).  Le 
premier  Consul  ordonna  l' impression  de  ce  travail  et  le 
renvoi  à la  section  de  législation.  — La  dernière  ten- 
tative pour  l'exécution  de  cette  disposition  eut  lieu  1^ 
20  mars  1823.  Une  commission  fut  nommée  pour  re- 
chercher les  vices  de  la  législation  qu’il  importait  le  plus 
de  faire  remarquer  au  gouvernement  ; il  parait  que  ce 
travail  n’a  jamais  été  achevé. 

854. 

87.  Si  les  jugements  cassés  émanent  des  tri- 
bunaux de  première  instance  lorsqu'ils  jugent 
en  premier  et  dernier  ressort , le  Tribunal  ren- 
verra devant  le  tribunal  de  première  instance  le 
plus  voisin  : s’ils  ont  été  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  ou  tribunaux  d’appel,  le  renvoi  sera 
(ait  devant  le  tribunal  crimiuel  ou  d’appel  le 
plus  voisin  (823, 1088 , 1090). 

855. 

88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  ap- 
prend qu’il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort  un 
jugement  contraire  aux  lois  et  aux  formes  de 
procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses 
pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant  aucune 
des  parties  n’ait  réclamé  dans  le  délai  fixe, 
après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera  connais- 
sance au  Tribunal  de  cassation  ; et  si  les  for- 
mes ou  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement 
sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  se  pré- 
valoir de  la  cassation  pour  éluder  les  disposi- 
tions de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction 
pour  elles. 

597,  847,  1 103.  Cel  article  ne  dispose  que  dans 
l’ intérêt  de  la  loi  : il  ne  donne  qu’au  procureur- général 
prés  la  Cour  le  droit  de  dénoncer  à la  section  civile  les 
jugements  contraires  aux  lois  et  non  attaqués  par  les 
parties.  ( Introduction , p.  68  ). 

856. 

89.  Le  commissaire  du  gouvernement  sera 
entendu  dans  toutes  les  affaires;  il  est  charge 
«le  défendre  celles  qui  intéressent  la  République 
d’après  les  mémoires  qui  lui  seront  fournis  par 
les  agents  d’administration , régisseurs , pré- 
posés, etc. 

882  , 1289.  Sauf  a exprimer  son  opinion  particu- 
lière. L.  24  , 407.  Aujourd'hui  la  plupart  des  adminis- 
trations , les  domaines  et  l'enregistrement , les  douanes  , 
les  contributions  indirectes,  les  forêts,  se  font  repré- 
senter par  des  avocats  à la  Cour. 

857. 

90.  Jusqu'à  la  formation  du  Code  judiciaire  , 
les  lois  et  réglements  précédents  seront  suivis 
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pour  la  forme  de  se  pourvoir  et  celle  de  pro- 
céder au  Tribunal  de  cassation , pour  la  consi- 
gnation d’ameude  et  autres  objets  non  prévus 
par  la  présente  loi. 

Il  est  à remarquer  que  le  Code  de  procédure  civile 
(968)  ne  s'est  pas  occupé  des  procédures  i suivre  pour 
les  demandes  en  cassation , et  qu’il  est  absolument  étran- 
ger aux  lois  qui  s’occupent  de  ces  formes  ( avis  du  Con- 
seil d’état,  12-20  mars  1810;  545). — La  Cour  avait 
nommé  , le  9 mai  1810  , une  commission  pour  refondre 
les  ancieus  réglementa.  Ce  travail  eût  été  d'une  graude 
utilité  : mais  il  faudrait,  aujourd'hui,  le  soumettre  aux 
chambres. 

858. 

91.  Toutes  dispositions  des  lois  anterieures 
sont  abrogées  en  ce  qu’elles  auraient  de  con- 
traire à la  présente. 

Formule  très  - commode  pour  le  législateur,  et  qui 
laisse  au  juge  le  soin  de  débrouiller  un  véritable  chaos. 
Radis  indigestayue  moles  ! 

859. 

92.  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront 
nommés  par  le  premier  Consul , qui  pourra  les 
révoquer  à volonté  (733,  834).  Le  gouverne- 
ment pourvoira  à leur  traitement,  au  moyen 
duquel  ils  serout  chargés  de  payer  leurs  com- 
mis et  expéditionnaires,  ainsi  que  toutes  les 
fournitures  de  leur  greffe  (734,735, 739 , 84 1 ). 

860. 

93.  Il  sera  établi, 

Près  le  Tribunal  de  cassation, 

Près  chaque  tribunal  d’appel , 

Près  chaque  tribunal  crimiuel. 

Prés  de  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance, 

Un  nombre  fixe  d’avoués , qui  sera  réglé 
par  le  gouvernement,  sur  l’avis  du  tribunal  au- 
quel les  avoués  devront  être  attaches. 

485,  611  , 905.  On  t’était  aperçu  en  l’an  vin  comme 
en  1660  (9),  « que  plusieurs  abus  s'étaient  glissés  dans 
les  procédures  , tant  par  le  désordre  du  temps  que  par 
l'artiGce  de  certains  particuliers  qui  s'ingéraient  en 
icelles,  sans  caractère  ni  titre  légitime.  ■ 

861. 

94.  Les  avoues  auront  exclusivement  le  droit 
de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans 
le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  : néan- 
moins les  parties  pourront  toujours  sc  défen- 
dre elles-mêmes,  verbalement  ou  par  écrit, 
ou  faire  proposer  leur  défense  par  qui  elles  ju- 
geront à propos  (747 , 881 , 971  ). 
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868. 


95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le  pre- 
mier Consul,  sur  la  présentation  du  tribunal 
dans  lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère 

(•214). 

863. 

96.  Il  sera  établi  : 

Prés  de  chaque  tribunal  de  première  ins- 
tance, 

Près  de  chaque  tribunal  d'appel, 

Près  de  chaque  tribunal  criminel , 

Un  nombre  fixe  d’huissiers,  qui  sera  réglé 
par  le  gouvernement,  sur  l’avis  du  tribunal 
près  duquel  ils  devront  servir  : ils  seront  nom- 
més par  le  premier  Consul,  sur  la  présentation 
de  ce  mémo  tribunal  (837 , 1214). 

864. 

97.  La  loi  du  7 de  ce  mois,  concernant  les 
cautionnements,  s’appliquera  à tous  les  gref- 
fiers, avoués  et  huissiers  établis  en  vertu  de  la 
présente  loi,  conformément  au  tarif  ci-après. 

Le*  dispositions  de  U loi  du  7 ventôse  an  viu , que 
cet  article  rappelle,  »ont  remplacées  (1213,  1214). 


865. 

18  Germinal  an  vm.  Acte  du  Sénat  qui 
uomme  à la  majorité  des  suffrages  quarante- 
huit  juges  du  Tribunal  de  cassation  (825;  v. 
plus  loin  la  liste  générale). 

866. 

4 Prairial  ah  vm  ( 24  mai  1800).  — Règle- 
ment sur  le  service  du  Tribunal  de  cassation. 

Le  Tribunal  de  cassation  réuni  dans  la  cham- 
bre du  Conseil  sous  la  présidence  du  citoyen 
Tronchet,  après  avoir  entendu  dans  la  séance 
d’hier  et  dans  celle  de  ce  jour  le  rapporteur  de 
la  commission  nommée  en  exécution  de  sou 
arrêté  du  2 de  ce  mois , a adopté  le  projet  de 
réglemeut  suivant  et  ordonné  qu’une  expédi- 
tion en  serait  envoyée  au  miimtre{Je  la  justice. 

003.  Ce  réglement,  qui  résume  une  partie  de*  dis- 
position* antérieure* , a été  à son  tour  modifié  par  l'or- 
donnance de  1826  (1244).  On  a toujours,  et  peut-être 
à présent  plu*  que  jamais,  senti  le  besoin  de  donner  plus 
de  rapidité  au  jugement  des  affaires. 

867. 

1.  Toutes  les  affaires  seront  enregistrées  au 
greffe  par  ordre  de  dates  et  de  numéros  du  jour 
qu’elles  seront  présentées  '1252). 


2.  Les  affaires  attribuées  à chacune  des  sec- 
tions, k mesure  qu’elles  seront  en  état,  seront 
portées  sur  deux  rôles  de  distribution  et  numé- 
rotées suivant  l’ordre  des  dates  de  la  mise  en 
eut  (804,827,  1253,  1255). 

869. 

3.  L’un  de  ces  rôles  comprendra  les  affaire) 
urgentes , savoir  : les  réquisitions  du  commis- 
saire du  gouvernement  ou  de  ses  substituts,  les 
affaires  criminelles  où  il  s’agit  de  coudainnatiuo 
à la  peiue  de  mort , celles  tant  au  civil  qu'au 
crimiuel  où  la  natiou  est  intéressée,  et  généra- 
lement toutes  celles  pour  lesquelles  la  préfé- 
rence d’expédition  est  établie  par  la  loi. 

L’autre  comprendra  dans  le  même  ordre 
toutes  les  autres  affaires  (803  , 1253 , 1251). 

870. 

4.  Les  affaires  eu  eut  seront  distribuées  pa 
la  voie  du  sort  entre  tous  les  membres  pré- 
sents de  chaque  section  ; le  président  fera  ttttt 
distribution  tous  les  quinze  jours  pour  le*  af- 
faires urgentes , et  tous  les  mois  pour  les  avtm 
<1258). 

871. 

5.  Les  rapporteurs  feront  l’examen  de»  af- 
faires urgentes  d’abord , et  des  autres  ensuite; 
ils  les  rétabliront  au  greffe  avec  leurs  notes  ou 
extraits,  savoir,  les  premières  dans  les  quinte 
jours,  et  les  autres  dans  le  mois  au  plus  Uni 
du  jour  de  la  distribution. 

876  . 1259.  > Que  dorénavant  ne  soit  rapporté  «un» 
procès  de  quelque  grandeur , brièveté  ou  qualité  qa’tl 
soit , sans  faire  extrait  dudit  procès  » (ordoouaiv  e d'oc- 
tobre 1446). 

872. 

6.  Sera  présenté  par  le  greffier,  le  premier 
jour  d’audience  de  chaque  mois,  à la  chambre 
du  Conseil  de  la  section  , le  relevé  des  affaires 
distribuées  qui  n’auraient  pas  été  rétablies  à 
temps  par  les  rapporteurs.  Ceux-ci  s’explique 
ront  sur  les  motifs  du  retard.  La  section  ac- 
cordera un  délai  tel  qu’elle  le  jugera  convena- 
ble; ce  délai  expiré  sans  que  l’afTairc  ait  été 
rétablie,  il  sera  sur-lc- champ  procède  par  le 
président  h une  autre  distribution  de  l’affaire, 
toujours  par  la  voie  du  sort  (1260,  1 261). 

873. 

7.  Au  jour  où  les  affaires  seront  remises  au 
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greffe  avec  les  notes  ou  extraits  des  rappor- 
teurs , elles  seront  portées  par  ordre  de  numé- 
ros sur  deux  rôles  d’audience,  le  premier  pour 
les  affaires  urgentes,  le  deuxième  pour  les  au- 
tres (1262). 

874. 

8.  Ces  deux  rôles  seront  signes  du  greffier, 
arrêtes  par  le  président,  et  affichés  dans  les 
salles  d'audience  et  au  greffe,  l'un  tous  les 
premiers  et  quinzièmes,  l’autre  tous  les  pre- 
miers de  chaque  mois  (1264 , 1265). 

875. 

9.  Si  une  affaire  en  état  d’être  jugée  par  dé- 
faut devient  contradictoire  par  la  production 
du  défendeur,  elle  sera  retirée  du  rôle  et  n’y 
sera  rétablie  qu’au  jour  où  elle  sera  mise  en 
état  (1266). 

876. 

10.  Au  jour  même  où  les  rapporteurs  remet- 
tront au  greffe  les  affaires  avec  leurs  notes  et 
extraits,  le  greffier  les  transmettra  de  suite  au 
commis  du  parquet,  des  mains  duquel  elles  se- 
ront prises  eu  communication  par  le  commis- 
saire ou  l’un  des  substituts  de  service  de  la 
section  (1967). 

877. 

1 1 . Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  l’exa- 
men des  affaires  et  préparera  ses  conclusions 
dans  le  délai  le  plus  bref  qu’il  lui  sera  possible, 
et  suivant  l’ordre  des  affaires  urgentes  d’a- 
bord, et  des  autres  ensuite. 

1 268.  Dam  l’état  actuel  des  choses , si  cet  article  était 
exécuté  rigoureusement  à la  chambre  civile  , jamais  les 
affaires  ordinaires  ne  seraient  jugées. 

878. 

12.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  en 
sorte  que  les  affaires  soient  remises  par  lui  au 
greffe  deux  jours  au  moins  avant  celui  où  elles 
doivent  venir  à l’audience  : les  dossiers  seront 
remis  sur-le-champ  aux  rapporteurs. 

Ce  délai  est  porlc  à trois  jours  par  l'ordonnance  de 
1826  (1269). 

879. 

13.  Les  affaires  seront  jugées  suivant  le  tour 
du  rôle  : il  sera  néanmoins  au  pouvoir  du  pre- 
sident, sur  la  réquisition  du  commissaire  ou 
substitut,  d’accorder,  sur  le  rôle  des  affaires 
urgentes,  la  préférence  à celles  qui  le  sont  le 
plus  (1278). 


Les  réquisitoires  du  commissaire  ou  substi- 
tut qui  ne  peuvent  souffrir  de  délai,  peuvent 
être  proposés  à chaque  audience , et  jugés  sans 
qu’il  soit  besoin  qu’ils  aient  été  inscrits  sur  les 
rôles  (1279). 

880. 

14.  Chaque  affaire  inscrite  sur  les  rôles 
pourra  être  continuée  une  fois  à jour  fixe  par 
les  juges;  il  ne  sera  accordé  aucun  nouveau  dé- 
lai, et  l’ordre  soit  du  rôle,  soit  de  la  remise,  sera 
invariablement  suivi  pour  le  rapport  et  le  ju- 
gement (1280). 

« Toute  cause...  commencée  à plaider , est  parachevée 
sans  aucune  interruption  ou  interposition  <T autre  cause 
(26,  ord.  d’oct.  1446).  Excellent  usage  doot  les  cours 
royales  sc  sont  malheureusement  départies. 

881. 

15.  Les  parties  ou  leurs  défenseurs  seront 
entendus,  s’ils  le  requièrent,  après  le  rapport. 

Le  président  est  chargé  de  les  avertir , s’il  y a 
lieu  , qu’ils  doivent  se  borner  à proposer  des 
observations. 

861  , 1282.  Le  soin  avec  lequel  les  rapports  sont 
rédigés,  paraîtrait  devoir  rendre  inutiles  toutes  discus- 
sions orales.  Cependant  le  législateur  a dû  prévoir  le  cas 
où  quelque  erreur  de  fait , ou  bien  quelque  omission 
compromettrait  la  justice  d’une  cause  ; il  ne  s’est  pas 
contenté  du  contrôle  nécessaire  qu'exerce  l'a  vocal -gé- 
nérai. Il  a permis  des  observations  aux  parties;  mal- 
heureusement ces  observations  dégénèrent  en  plaidoi- 
ries , et  cependant  les  rôles  s'encombrcut , * Puurce 
que  les  avocats  souvenirs  fois  sont  trop  longs  et  pro- 
lixes en  préfaces,  réitérations  de  langage,  accumula- 
tions de  faits  et  de  raisons  sans  cause  , et  aussi  en  trop 
s'arrêter  en  plusieurs  menues  fins  de  petit  effet  et  valeur  * 
autres  que  fin  principale  (25,  ord.  d'octobre  1446). 

882. 

16.  Les  parties  ni  leurs  défenseurs  ne  peuvent 
avoir  la  parole  après  le  commissaire  ou  le 
substitut,  si  ce  n’csl  lorsque  ceux-ci  sont  chatv- 
gés  de  la  défense  des  intérêts  propres  de  la 
nation  (1283). 

883. 

17.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe  le 
5 de  chaque  décade  au  plus  tard  la  rédaction 
des  motifs  et  du  dispositif  des  jugements  rendus 
à leur  rapport  dans  la  décade  précédente.  Ces 
motifs  et  ce  dispositif  seront  écrits  de  leur 
main  dans  la  minute  des  jugements  ( 464 , 466 , 
1286). 

884. 

18.  Le  plumitif  de  chaque  section  est  visé 
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el  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le  président 
(470,1287). 

885. 

19.  Les  rapports  se  font  à un  bureau  par- 
ticulier destiné  à cet  usage.  Dans  les  affaires 
dont  le  président  est  le  rapporteur,  il  passe  à 
ce  bureau,  et  la  place  est  occupée  par  le  doyen 
d'âge,  lequel  préside  jusqu’après  le  jugement 
(901, 1281). 

886. 

20.  Les  audiences  de  la  sectiou  civile  de  cassa- 
tion et  celles  de  la  section  des  mémoires  tiennent 
le  1er,  2%  3"  et  4*  jours  de  chaque  décade. 

21.  Les  audiences  de  la  section  criminelle 
tiennent  les  6e,  7*,  8*  et  9e  jours. 

1271.  Chaque  chambre  tenait  donc  douze  audiences 
par  mois  de  trente  jours  ; elle  lieot  aujourd'hui  douze 
audiences  par  vingt-huit  jours. 

887. 

22.  Les  sections  pourront  indiquer  des  au- 
diences extraordinaires,  lorsqu’elles  le  jugeront 
nécessaire  eu  égard  au  nombre,  à la  nature  et 
à l’urgence  des  affaires  ( 802 , 1272  ). 

888. 

23.  Le  quintidi  de  chaque  décade  est  destiné 
aux  assemblées  ou  audiences  du  Tribunal  en- 
tier, pour  l’expédition  des  affaires  qui  l'inté- 
ressent ou  qui  lui  sont  attribuées,  et  subsidiaire- 
ment aux  audiences  particulières  de  chaque 
section  pour  vider  les  partages,  et  aux  au- 
diences extraordinaires. 

Aucune  déposition  analogue  n'est  reproduite  par  les 
règlements  nouveaux  ; on  peut  le  regretter.  Le  rôle  des 
audiences  de  chambres  réunies  est  toujours  fort  chargé  , 
et  les  affaires  qui  y sont  portées  ont  ut)  caractère  d'ur- 
gence que  l’on  ne  peut  méconnaître.  Il  serait  à désirer 
que  le  jour  choisi  pour  les  assemblées  des  chambres 
réunies,  ne  fût  pas  l’un  de  ceux  où  la  chambre  civile 
tient  ordinairement  ses  audiences , car  cette  chambre  a 
grand  besoin  de  tous  ses  jours  ordinaires  pour  mettre 
son  rôle  au  courant. 

889. 

24.  Les  audiences  ordinaires  des  sections 
s'ouvrent  à 11  heures  précises  du  matin  et 
ticuncnt  jusqu'à  3 heures. 

4 270.  l>es  audiences  se  prolongent  maintenant  jusqu'à 
quatre  heures.  On  avait  essayé  dans  l'hiver  1837-1838 
de  les  commencer  à dix  heures , à cause  des  sessions  des 
chambres  ; mais  il  a été  impossible  de  rompre  1rs  ha- 
bitudes de  quarante  années , et  cela  se  comprend  d’autant 
plu»  aisément,  qu’il  existe  encore  dans  la  Cour  plusieurs 
magistrats  auteurs  du  réglement  de  l'an  vnt»  — Dans 


les  premiers  temps,  chaque  section  donnait  deux  au- 
diences par  jour  : l’une  de  neuf  heures  à onze  heures  et 
demie;  i’autre  de  midi  à trois  heures  (délibération  du 
11  août  1791  ). 

890. 

25.  Sera  soumis  à la  pointe  tout  juge  qui  ne 
se  sera  rendu  aux  jours  d'audience  de  chaquc 
section  qu’après  1 1 heures  sonnées. 

Art.  2,  ordonnance  du  28  octobre  1446  (1275). 

891. 

26.  À chaque  jour  d’audience  le  greffier 
tiendra  note  des  juges  absents  ou  soumis  à la 
pointe  aux  termes  du  précédent  article  : le  re- 
gistre de  pointe  sera  arrêté  par  le  président  a 
l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  l’audience 
(1275,1276). 

892. 

27.  La  moitié  du  traitement  des  juges  inscrits 
sur  le  registre  de  pointe,  soit  qu’ils  aient  ou 
non  un  congé,  leur  sera  retranchée  pour  chaqt< 
jour  d’absence  ou  de  retard  , et  distribuée  aa; 
autres  juges  présents  à l'audience  dès  l'heure 
marquée  ( 1297). 

893. 

28.  N’éprouveront  aucun  retranchement  les 
absents  pour  cause  de  maladie  qu’ils  auront 
déclarée  ou  fait  déclarer  à la  section,  mais  ils 
ne  participeront  à aucun  accroissement  prove- 
nant de  la  moitié  du  traitement  des  absent) 
(1296). 

894. 

29.  II  ne  sera  pour  toute  autre  cause  que 
celle  de  maladie,  accordé  aucun  congé  par  les 
sections  ou  le  Tribunal,  qu’après  s’étre  assure 
que  l’absence  de  celui  qui  le  demande,  ne  fera 
pas  manquer  le  service  (1300). 

895. 

30.  Lorsque  des  assemblées  gcucrales  au- 
ront été’ convoquées  par  une  circulaire  du  pre- 
sident, ceux  qui  ne  seront  pas  rendus  5 l'heur» 
indiquée,  seront  soumis  h la  pointe  (1276). 

896. 

31.  Les  règles  ci-dessus  établies  seront  ob- 
servées à l’égard  du  commissaire  et  des  sub- 
stituts, lorsqu'ils  manqueront  au*  assemblée* 
générales  convoquées  selon  l'article  précédent, 
et  pareillement  lorsque  l’un  d’eux  ne  se  pré- 
senterai! pas  au  jour  el  à l’heure  pour  le  srr 

t* 
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vice  de  chaque  audience  : la  pointe,  dans  ce 
dernier  cas,  portera  sur  celui  qui  serait  en  tour 
de  service. 

757,  1187.  Les  avocats-généraux  sont  aujourd’hui 
convoqué»  par  le  procureur-général. 

897. 

32.  Les  substituts  seront  répartis  également 
dans  les  trois  sections;  ils  feront  auprès  de 
chacune  d'elles  successivement  le  service  pen- 
dant six  mois  de  suite , de  manière  cependant 
que  le  passage  d’une  section  à une  autre  n’ait 
pas  lieu  en  même  temps  pour  les  deux  substi- 
tuts (1187,  1292). 

898. 

33.  Nul  membre  du  Tribunal  ne  peut  paraître 
à l’audience  sans  être  revêtu  du  costume  pres- 
crit pour  ses  fonctions. 

753 , 940.  105 , décret  du  30  mars  1808. 

899. 

34.  Dans  les  discussions  et  délibérations,  nul 
ne  prendra  la  parole  sans  l’avoir  obtenue  du 
président  : les  opinions  seront  recueillies  sui- 
vant l'ordre  dans  lequel  chacun  se  trouve  placé 
(530,  1274,  1284,  1285). 

900. 

35.  Les  noms  du  président  du  Tribunal  et  des 
deux  présidents  de  section  ne  seront  compris 
dans  le  tirage  annuel  au  sort  pour  les  mutations 
des  sections,  qu’à  l'expiration  de  la  troisième 
année  de  leur  présidence  ( 828 , 829 , 832, 
833). 

901. 

36.  Aux  assemblées  générales  du  Tribnna), 
ainsi  qu’aux  audiences  des  sections  réunies,  si  le 
president  du  Tribunal  est  absent, la  présidence 
appartiendra  au  plus  Agé  des  deux  présidents 
de  section,  ou,  à leur  défaut  seulement,  au 
doyen  d'âge  du  Tribunal  (885,  1273,  1326). 

902. 

37.  La  direction  de  la  bibliothèque  sera  con- 
fiée, sous  la  surveillance  du  president  du  Tribu- 
nal , à l’un  des  membres  qui  sera  choisi  à cet 
effet. 

Le  commis  du  parquet  sera  employé  sous 
les  ordres  du  directeur  au  service  de  la  biblio- 
thèque , et  il  lui  sera  accordé  pour  ce  service 
un  supplément  de  traitement  qui  sera  pris  sur 
les  dépeuses  du  Tribunal  (1327). 


38.  Jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  réglement 
pour  la  police  et  discipline  des  greffiers,  avoués 
et  huissiers,  les  plaintes  qui  pourraient  s’élever 
contre  eux  seront  présentées  au  président  du 
Tribunal  et  au  commissaire  du  gouvernement , 
lesquels  les  régleront  de  concert  selon  leur 
justice  et  leur  prudence  (905). 

Les  consuls  de  la  République , vu  le  projet 
de  réglement  ci-dessus,  présenté  le  12  du  pré- 
sent mois  par  le  Tribunal  de  cassation, 

Ensemble  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
Le  Conseil  d’État  entendu , 

Approuvent  ledit  réglement  pour  être  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur; 

Ordonnent  qu’il  sera  imprimé  et  affiché  dans 
les  lieux  des  séances  du  Tribunal  et  inséré  au 
bulletin  des  lois. 


904. 

5 FnücriDoa  ai»  vin  (23  août  1800).  Arrêté 
relatif  aux  vacances  des  tribunaux. 

3.  Le  Tribunal  de  cassation,  les  tribunaux 
criminels,  les  tribunaux  de  commerce  n’ont 
point  de  vacances  ( 777,  1202,  1308  ). 


905. 

13  Feimaixr  an  ix  (4  décembre  1800). 
Arrêté  qui  établit  une  chambre  des  avoués  au- 
près du  Tribunal  de  cassation  et  de  chaque 
tribunal  d’appel  et  de  première  instance. 

Chambre  des  avoués  et  ses  attributions. 

1.  11  est  établi,  auprès  du  Tribunal  de  cassa- 
tion, et  de  chaque  tribunal  d’appel  et  de  pre- 
mière instance,  une  chambre  des  avoues,  pour 
leur  discipline  intérieure  ; elle  est  composée  de 
membres  pris  dans  leursein  et  nommés  par  eux. 

Cette  chambre  prononce  par  voie  de  décision 
lorsqu’il  s’agit  de  police  et  discipline  intérieure, 
et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  autres  cas 
(485,  860,  903,  1036). 

906. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre  seront, 

1®  De  maintenir  la  discipline  intérieure  en- 
tre les  avoués,  et  de  prononcer  l'application 
des  censures  de  discipline  ci-après  établies  ; 

2®  De  prévenir  ou  concilié*  tous  différends 
entre  avoués,  sur  des  communications,  remises 
ou  rétention  de  pièces,  sur  des  questions  de 
préférence  ou  concurrence  dans  les  poursuites 
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ou  dans  l'assistance  aux  levées  de  scellés  et  in- 
ventaires, et,  eu  cas  de  non-conciliation,  émet- 
tre son  opinion,  par  forme  de  simple  avis , sur 
lesdites  questions  ou  différends  ; 

3°  De  prévenir  toutes  plaintes  cl  réclama- 
tions de  la  part  de  tiers  contre  désavoués,  à rai- 
son de  leurs  fonctions , concilier  celles  qui  pour- 
raient avoir  lieu;  émettre  sou  opinion,  par 
forme  de  simple  avis,  sur  les  réparations  civi- 
les qui  pourraient  en  résulter,  et  réprimer,  par 
voie  de  discipliue  et  censure,  les  infractions  qui 
en  seraient  l'objet  , sans  préjudice  de  l’action 
publique  devaut  les  tribunaux,  s’il  y a lieu; 

4°  De  donner  son  avis,  comme  tiers,  *ur  les 
difficultés  qui  peuvent  s’élever  lors  de  la  taxe 
de  tous  frais  et  dépens,  et  même  sur  tous 
les  articles  soumis  à la  taxe,  lorsqu’elle  se 
poursuit  contre  partie,  ou  lorsque  l’avoué  fait 
défaut;  cet  avis  |>ourra  être  donné  par  un  des 
membres  commis  par  la  chambre  à cet  effet  ; 

6*  De  former  dans  son  sein  un  bureau  de 
consultation  gratuite  pour  les  citoyens  indigents 
dont  la  chambre  distribue  les  affaires  aux  di- 
vers avoues,  pour  les  suivre  quand  il  y a lieu; 

0°  De  délivrer , s’il  y a lieu , tous  certificats 
de  moralité  et  de  capacité  aux  canditats,  lors- 
quelle  en  sera  requise,  soit  par  le  Tribunal,  soit 
par  les  candidats  que  le  Tribunal  présente  à la 
nomination  du  premier  Consul , en  remplace- 
ment des  avoués  morts  ou  démissionnaires; 

7°  Enfin,  de  représenter  tous  les  avoués  du 
Tribunal  collectivement , sous  le  rapport  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs  (494  J. 

907. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  à 
homologation,  à l’exception  des  décisions  sur 
les  cas  de  police  et  de  discipline  intérieure,  dé- 
terminés en  l’article  8. 

908. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  composée 

de  neuf  membres  lorsque  les  avoués 

sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus  jusqu’à 
cent  exclusivement  (492). 

909. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se 
compose,  il  y a : 

l*Un  president,  qui  a voix  prépondérante 
en  cas  de  partage  d’opinions  : il  convoque 
extraordinaircmeut  quand  il  lejugeà  propos, ou 
sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  mem- 


bres; il  a la  police  d'ordre  dans  la  chambre; 

Un  syndic,  lequel  est  partie  poursuivante 
contre  les  avoués  inculpés  : il  est  entendu 
préalablement  à toutes  délibérations  de  b 
chambre,  qui  est  tenue  de  délibérer  sur  tous 
ses  réquisitoires  ; il  a , comme  le  président , U 
droit  de  la  convoquer  ; il  poursuit  l'exécution 
de  ses  délibérations,  dans  la  forme  ci-aprés  dé- 
terminée, et  agit  pour  la  chambre , dans  tous 
les  cas,  et  conformément  à ce  quelle  a délibéré; 

3°  lin  rapporteur,  qui  recueille  les  rensei- 
gnements sur  les  affaires  contre  les  avoues  io- 
culpés,  et  en  fait  le  rapport  à la  chambre; 

4*  Un  secrétaire,  qui  rédige  les  deliberation* 
de  la  chambre  : il  est  le  gardien  des  archives, 
et  delivre  toutes  expéditions; 

5#  Un  trésorier,  qui  tient  la  bourse  commune 
ci-après  établie,  fait  les  recettes  et  dépenses 
autorisées  parla  chambre,  et  en  rend  compte, 
à la  fin  de  chaque  trimestre  , à la  chambre  as- 
semblée , qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit,  et 
lui  en  donne  sa  décharge. 

Indépendamment  des  attributions  partie» 
lières  données  aux  membres  désignés  dans  le 
présent  article,  chacun  d’eux  a voix  délibéra- 
tive, ainsi  que  les  autres  membres,  dans  tonte» 
les  assemblées  delà  chambre;  et  neanmoins 
lorsqu’il  s’agit  d’alfaires  où  le  syndic  est  partie 
contre  un  avoué  inculpé,  le  syndic  n’a  que  voix 
consultative,  et  n’est  point  compté  parmi  les 
votants,  à moins  que  son  opinion  ne  soit  à dé- 
charge (492). 

910. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à chacun 
des  cinq  membres  désignés  dans  l’article  précè- 
dent, jieuvent  être  cumulées,  lorsque  le  nombre 
des  membres  composant  la  chambre  est  au- 
dessous  de  cinq  ; et  néanmoins  les  fonctions  de 
président,  de  syodic  et  de  rapporteu  r,  seront  tou- 
jours exercées  par  trois  personnes  différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  com- 
posant la  chambre,  la  même  cumulation  peut 
avoir  lieu  momentanément,  en  cas  d'absence  ou 
d* empêchement  d'aucuu  des  membres  désigne» 
dans  l'article  précédent , lesquels,  pour  ce  cas , 
se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent  même  élfr 
supplées  par  tel  autre  membre  que  ce  soit 
de  la  chambre. 

les  suppléans  momentanés  sont  nomnu'S  p« 
le  président  de  la  chambre,  ou,  s’il  est  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présents  en  nom 
bre  suffisant  pour  délibérer. 
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911. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci-dessus  at- 
tribuées à quelques  membres,  et  celles  commu- 
nes à tous  dans  les  deliberations , chacun  des 
membres  de  la  chambre  est  sous-délégué. 

1°  Pour  faire  les  taxes  des  frais,  qui  lui  sont 
réparties  par  le  président  de  la  chambre; 

2°  Pour  l’examen  et  consultation  des  affaires 
des  indigents,  qui  lui  sont  aussi  réparties  par  le 
président  de  la  chambre,  à laquelle  il  les  ren- 
voie, avec  son  avis,  pour,  s’il  y a lieu  de  les 
suivre  , être,  par  le  président,  distribuées  aux 
divers  avoués; 

3°  Enfin,  pour  se  trouver  à la  chambre  des 
avoués  chaque  jour  des  audiences  du  Tribunal , 
à l'effet  do  faciliter  l’exercice  des  fonctions  at- 
tribuées à ladite  chambre. 

912. 

Pouvoir  de  la  chambre  dans  les  moyens  de 
discipline. 

8.  La  chambre  prononce  contre  les  avoués, 
par  forme  de  discipline,  et  suivant  la  gravité  des 
cas,  celles  des  dispositions  suivantes  qu’elle 
croit  devoir  leur  appliquer,  savoir  : 

1°  Le  rappel  à l’ordre; 

2°  La  censure  simple,  par  la  décision  même. 

3°  La  censure  avec  réprimande,  par  le  prési- 
dent, à l’avoué  en  personne,  dans  la  chambre 
assemblée; 

4°  L’interdiction  de  l’entrée  de  la  chambre. 

913. 

9.  Si  l’inculpation  portée  par  la  chambre 
contre  un  avoué,  parait  assez  grave  pour  méri- 
ter la  suspension  de  l’avoué  inculpé;  la  chambre 
s'adjoint,  par  la  voie  du  sort , d’autres  avoues 
en  nombre  égal,  plus  un,  à celui  des  membres 
dont  elle  est  composée;  et  ainsi  formée,  la 
chambre  émet  son  opinion  sur  la  suspension  et 
sa  durée  par  forme  de  simple  avis. 

Les  voix  sont  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin 
secret,  par  oui  ou  par  non  ; et  l’avis  ne  peut 
être  formé,  si  les  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres appelés  à l'assemblée  n’y  sont  présents. 

Les  dispositions  de  cct  article  ue  sont  point 
applicables  aux  avoués  des  tribunaux  où  leur 
nombre  total  n’est  pas  au  moins  triple  de  celui 
des  membres  de  la  chambre. 

914. 

10.  Quand  l’avis  émis  par  la  chambre  sera 


pour  la  suspension,  il  sera  déposé  au  greffe  du 
Tribunal;  expédition  en  sera  remise  au  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  en  fera  l’usage  qui 
sera  voulu  par  la  loi. 

915. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

11.  Le  syndic  défère  h la  chambre  les  faits 

relatifs  à la  discipline  ; et  il  est  tenu  de  les  lui 
dénoncer,  soit  d’office,  quand  il  en  a eu  con- 
naissance, soit  sur  la  provocation  des  parties 
intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres 
de  la  chambre.  . 

Les  avoués  inculpés  sont  cités  à la  chambre, 
avec  délai  suffisant,  qui  ne  peut  être  au-dessous 
de  cinq  jours,  à la  diligence  du  syndic,  par  une 
lettre  simple  indicative  de  l'objet,  signée  de 
lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tient  note. 

916. 

12.  Quant  aux  différends  entre  avoués,  et 
aux  difficultés  sur  lesquelles  la  chambre  est 
chargée  d’émettre  son  avis»  les  avoués  peuvent 
se  présenter  contradictoirement,  et  sans  citation 
préalable,  aux  séances  de  la  chambre  : ils  peu- 
vent également  y être  cités,  soit  par  simples 
lettres  indicatives  des  objets, signées  des  avoués 
provoquants,  et  renvoyées  par  le  secrétaire, 
auquel  ils  en  laissent  des  doubles,  soit  par  des 
citations  ordinaires,  dont  ils  déposent  les  origi- 
naux au  secrétariat.  Ces  citations  officielles,  ou 
par  lettres , sont  données  avec  les  mêmes  délais 
que  celles  du  syndic,  après  avoir  été  préalable- 
ment soumises  au  visa  du  président  de  la 
chambre  (494). 

917. 

13.  La  chambre  prend  ces  délibérations  dans 
les  affaires  particulières,  après  avoir  entendu 
ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  les  avoués  inculpes  ou  intéressés,  en- 
semble les  tierces  parties  qui  voudront  être 
entendues,  et  qui,  dans  tous  les  cas , pourront 
se  faire  représenter  ou  assister  par  un  avoué. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  moti- 
vées, et  signées,  sur  la  minute,  par  la  majorité 
des  membres  présents;  les  expéditions  ne  le 
sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples 
actes  d’administration,  d’ordre  et  de  discipline 
intérieure,  ou  de  simples  avis,  ne  sont,  dans 
aucun  cas,  sujettes  au  droit*  d’enregistrement, 
non  plus  que  les  pièces  y relatives. 
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Les  deliberations  de  la  chambre  sont  notifiées, 
quand  il  y a lieu,  dans  la  même  forme  que  les 
citations;  et  il  en  est  fait  mention  par  le  secré- 
taire, en  marge  desdites  délibérations. 

918. 

Nomination  des  membres  de  la  ehambrey  et 
durée  de  leurs  fonctions. 

14.  lits  membres  de  la  chambre  sont  nommés 
par  rassemblée  générale  des  avoués,  qui  se 
réunissent  à cet  effet  dan»  le  lieu  où  siège  le 
Tribunal. 

Lorsqu’il  y a cent  votants  et  au-dessus,  l'as- 
semblée se  divise  par  bureaux,  qui  ne  peuvent 
être  composés  de  moins  de  trente,  ni  de  plus 
de  cinquante. 

Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen  d’âge 
des  avoués  présents;  les  deux  plus  âgés  après 
lui  font  les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus 
jeune  celles  de  secrétaire. 

La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret,  par 
bulletin  de  liste , contenant  un  nombre  de 
noms  qui  ne  peut  excéder  celui  des  membres  à 
nommer. 

La  majorité  absolue  des  voix  de  l’assemblée 
générale  est  nécessaire  pour  la  nomination. 

919. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont  renou- 
velés tous  les  ans,  par  tiers  pour  les  nombres 
qui  comportent  cette  division,  et  par  portions 
les  plus  approximatives  du  tiers  pour  les  autres 
nombres,  en  faisant  alterner,  chaque  année,  les 
portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  à 
commencer  par  les  inférieures;  de  manière  que, 
dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  res- 
ter en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs. 

Le  sort  indique  ceux  des  membres  qui  doi- 
vent sortir  la  première  et  la  seconde  année  ; et 
ensuite  ils  sortent  par  ancienneté  de  nomina- 
tion. 

Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu’après  une  année  d’intervalle. 

Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  pré- 
sent article,  pour  les  cas  où  le  nombre  total  des 
avoués  n’est  pas  suffisant  pour  le  renouvelle- 
ment, qui  alors  n’a  lieu  que  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  existant.  Il  n’y  a de  même  pas  lieu 
audit  renouvellement,  ni  à la  nomination  pri- 
mitive, si  le  nombre  des  avoués  n’excède  pas 
celui  nécessaire  pour  la  composition  de  la 
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chambre,  dont,  en  ce  cas,  ils  sont  membres  de 
droit. 

920. 

16.  Les  membres  choisis  pour  composer  la 
chambre,  ou  qui  en  sont  membres  de  droit, 
nomment  entr’eux  au  scrutin  secret,  à la  majo- 
rité absolue,  le  président,  le  syndic,  le  rappor- 
teur, le  secrétaire  et  le  trésorier. 

Cette  nomination  se  renouvelle  tous  les  ans, 
et  les  mêmes  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  partage  des  voix , le  scrutin  est 
recommencé  ; et  si  le  résultat  est  le  même , le 
plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont  l’objet 
de  ce  partage,  est  nommé  de  droit,  à moins 
qu’il  n’ait  rempli  , pendant  les  deux  années 
précédentes,  la  place  à laquelle  il  s’agit  de 
nommer,  auquel  cas  la  nomination  de  droit 
s’opère  en  faveur  de  son  concurrent. 

921. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la  cham- 
bre a lieu  de  droit  le  15  fructidor  de  chaque 
année.  Ils  entrent  en  fonctions  le  1er  vendé- 
miaire suivant  ; et  le  même  jour  ils  nomment  le 
président  et  les  autres  officiers,  qui  entrent  de 
suite  en  fonctions. 

Les  premières  nominations  pour  la  mise  en 
activité  du  présent  réglement,  se  feront,  savoir, 
à Paris,  dans  les  deux  décades  de  sa  date  ; et 
dans  les  autres  départements,  dans  les  deux  dé- 
cades qui  suivront  sa  publication. 

922. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

18.  11  y a une  bourse  commune  pour  les  de 
penses  des  bureaux  de  la  chambre. 

Chaque  membre  de  la  chambre  verse  dans 
cette  bourse  commune  la  moitié  des  droits  de 
présence  à la  taxe  ou  des  droits  de  tiers  qui  lui 
sont  attribués  par  les  ordonnances. 

Pour  le  surplus  des  fonds  à fournir  à la 
bourse  commune  , chaque  avoué  , même  cha- 
cun des  membres  de  la  chambre,  contribue 
de  ses  deniers,  suivant  ses  facultés,  et  ainsi  qu’il 
est  réglé  par  elle,  sans  qu’il  puisse  neanmoins 
être  exigé  d’aucun  d’eux , pour  chaque  année, 
au-delà  d’une  somme  égale  à l’intérêt  aunucl  de 
son  cautionnement. 

Et  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  la  bourse 
commune  au-delà  des  dépenses  annuelles  , sont 
réservés  et  employés  par  la  chambre  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres  qu’elle  croit 
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avoir  le  pUiü  du  droits  à la  bienfaisance  des 
avoués. 


923. 

23  Frimaire  an ix  ( 14  décembre  1800).  Ar- 
rêté consulaire  rapporté  dans  le  Moniteur  du 
29. 

Les  membres  du  Tribunal  de  cassation  pour- 
ront hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  por- 
ter un  costume  consistant  en  uu  habit  noir 
avec  une  broderie  en  or  sur  le  parement  et  au 
collet. 

Cet  arrêté  avait  été  rapporté  (940).  Cependant , sur  le 
rapport  du  garde- des- tet-aux  , le  Roi  , par  décision  du 
moi»  de  mai  1837  , a autorisé  Ira  membre*  de  la  Cour  i 
reprendre  ce  costume.  L'habit  n la  forme  de  celui  que 
portent  aujourd'hui  les  pairs  de  France,  et  il  semble 
qu'il  ue  puisse  être  bien  porté  qu’avec  une  épée.  Aussi 
les  magistrats  qui  ont  cru  devoir  l'adopter  ont  aussi  pris 
l’épée  , ce  qui  depuis  long-temps  ne  paraissait  plus  être 
dans  nos  habitudes.  Ce  n’est  pas  qu'autrefois  on  n’ait  vu  , 
en  quelques  circonstances , des  magistrats  portant  l'épée. 
M.  de  la  Gués  le , procureur- général  au  parlement  de 
Paris , frappa  Jacques  Clément  du  pommeau  de  son 
épée,  le  l*r  août  1 589  ( Mémoires  de  l’Étoile,  I,  129). 
Mais  les  temps  de  troubles  et  de  guerre  civile  expliquent 
des  précautions  qui  se  conciüent  mal  avec  le  temps  de 
P*«*. 


924. 

18  Pluviôse  an  ix  (8  février  1801),  Loi 
relative  à rétablissement  des  tribunaux  spé- 
ciaux. 

Institués  pour  la  répression  de  certain»  crimes,  ces 
tribunaux  sont  deveuus  les  cours  spéciales  (loi  du  23 
floréal  an  x , et  décret  du  1 7 messidor  an  xn  ),  abrogées 
elles-mêmes  par  la  Charte  de  1814.  — Ces  tribunaux  ju- 
geaient le  fond  sans  recours  en  cassation  (art.  29),  mais 
ils  devaient  avant  tout  juger  leur  compétence , et  la  loi  qui 
les  instituait,  contenait  trois  articles  que  la  loi  du  9 sep- 
tembre 1836  (1380)  fait  revivre  eu  partie.  Les  cours 
spéciales,  organisées  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  1 808  , jugeaient  aussi  le  fond  sans  recours  en  cassa- 
tion (art  697). 

925. 

26.  La  section  criminelle  du  Tribunal  de 
cassation  prendra  connaissance  de  tous  juge- 
ments de  compétence  rendus  par  le  tribunal 
spécial,  et  y statuera,  toutes  autres  affaires 
cessantes. 

Sous  le  Code  de  1 808 , tous  les  arrêts  de  chambre 
d'accusation  portant  renvoi  devant  une  cour  spéciale, 
étaient  transmis  dans  les  trois  jours  au  ministre  de  la  jus- 
tice , qui  les  transmettait  lui-inèiue  à b Cour  de  cassa- 
tion. La  Cour , eu  prononçant  sur  b compétence,  pro- 
nonçait en  même  temps  sur  le*  nullités  dont  parle  l'art. 
299  ( 1060;  art.  669  du  Code  de  1 808  ). 


926. 

27.  Ce  recours  ne  pourra,  dans  aucun  cas  , 
suspendre  l’instruction  ni  le  jugement  : il  sera 
seulement  sursis  à toute  exécution , jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  .statué  par  le  Tribunal  de  cassa- 
tion. 

Art.  67 1 du  Code  de  1 808  (1 380  ). 

927. 

28.  Après  le  jugement  de  compétence,  non- 
obstant le  recours  au  Tribunal  de  cassation 
et  sans  y préjudicier,  l’accusé  sera  traduit  à 
l’audience  publique  du  tribunal. 

Le  Code  de  1808  (art.  573)  ue  permettait  de  traduire 
l’accusé  à l'audience  qu’après  l'arrêt  de  cassation. 

928. 

5 Ventôse  ai»  x (24  février  1802).  Arrête 
qui  charge  le  Tribunal  de  cassation  de  présen- 
ter chaque  année  au  gouvernement  le  tableau 
des  parties  de  la  législation  dont  les  vices  ou 
rinsuflisance  auraient  été  reconnus  (541, 853). 

929. 

1.  Dans  le  cours  du  mois  de  fructidor  de 
chaque  année,  le  Tribunal  de  cassation  en- 
verra une  députation  de  douze  de  ses  mem- 
bres, pour  présenter  aux  consuls,  en  Conseil 
d’État,  les  ministres  présents,  le  tableau  des 
parties  de  la  législation  dont  l’expérience  aura 
fait  connaître  à ce  tribunal  les  vices  ou  l'insuf- 
fisance. 

Dans  ce  tableau  seront  spécialement  exposes 
les  moyens,  1°  de  prévenir  les  crimes,  d’at- 
teindre les  coupables,  de  proportionner  les 
peines  et  d’en  rendre  l’exemple  le  plus  utile  ; 
2°  de  perfectionner  les  différents  Codes  ; 3°  de 
réformer  les  abus  qui  se  seraient  glissés  dans 
l’exercice  de  la  justice,  et  d’établir  dans  les 
tribunaux  la  meilleure  discipline,  tant  à l'é- 
gard des  juges , qu’à  l'egard  des  officiers  minis- 
tériels. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
dans  la  même  séance,  et  en  présence  des  dépu- 
tés du  Tribunal  de  cassation , des  observations 
qu'il  aura  recueillies  sur  les  mêmes  objets. 

930. 

16  Thermidor  an  x (4  août  1802  ).  Sénatus- 
consultc  organique  de  la  constitution. 

19 
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Nommé  par  U loi  du  19  brumaire  an  tru,  membre 
de  la  comniissiou  consulaire  eiéculive  créée  provisoire- 
meut  pour  remplacer  le  directoire  , le  général  Bounparle 
fut  uoiinné  consul  pour  dix  au*  |»ar  l’art.  39  de  la  conf- 
lit ut  iou  du  22  frimaire  an  vin.  Sur  3,01 2,569  volants, 
3,011,007  acceptèrent  celle  consl  il  ut  on  ( proclamation 
du  18  pluviôse  on  eut.  Opposant» , 1,562).  — - La  cons- 
titution de  1793  n’avait  réuni  que  1,801,918  suffrages; 
minorité  opposante,  11,  610.  Pour  celle  de  l’ail  ni, 
1,057,390  suffrage»;  opposition  , 49,977.  — I-e  licsoiu 
de  l’ordre  et  lespèrance  de  ta  paix  avaient , en  l’an  vm  , 
doublé  le  nombre  de»  votes.  Le  20  floréal  an  x , Bona- 
parte voulant  rendre  un  hommage  éclatant  a la  souve- 
raineté du  peuple  français , consulta  b nation  sur  cette 
question  : Safwléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie  ? 
3,577,259  votants  se  présentèrent.  3,568,885  se  pro- 
noncèrent pour  l’aflinnalive , et  8,374  pour  U négative; 
aussi,  le  14  thermidur  an  x,  un  sénaïus-consulte  dit  : 

Le  peuple  français  nomme  et  le  sénat  proclame  Napoléon 
Bonaparte  premier  Consul  à vie  (949).  — Ces  souve- 
nirs furent  évoqués  en  1815.  Lu  décret  du  22  avril , con- 
formé ment  k ce  qui  s’élait  fait  aux  époques  glorieuses  de 
l’an  vm  , de  l’an  x et  de  l'an  xn  , appela  les  Français  à 
voler  sur  l'acte  additionnel.  On  ne  compta  que  1 ,304,206 
voiauts,  et  1,300,000  voles  affirmatifs.  — Le  sénatus- 
consulte  dont  nous  donnons  un  extrait  a pour  bût  d’or- 
ganiser la  nouvelle  forme  du  gouvernement. 

931. 

TITRE  IV.  — De  la  justice  et  des  tribunaux. 

78.  Il  y a grand-juge , ministre  de  la  jus- 
tice* 

Ses  fonctions  étaient  aiusi  déterminées  par  la  loi  du  27 
avril  - 25  mai  1791  , en  ce  qui  touche  le  Tribunal  de 
cassation  : - Entretenir  une  correspondance  habituelle 
avec  les  tribunaux  et  les  commissaires  du  roi.  — Veiller 
à ce  que  b justice  soit  bien  administrée.  — Soumettre  au 
Corps  législatif  les  questions  qui  lui  seront  proposées  re- 
lativement à l'ordre  judiciaire  , «t  qui  exigeront  une  inter- 
prétation de  la  loi.  — Transmettre  au  commissaire  du 
roi  près  le  Tribunal  de  cassation  , les  pièces  et  mémoires 
concernant  les  affaires  qui  lui  auront  été  déférées  et  qui 
seront  de  nature  à être  portées  à ce  Tribunal  : accom- 
pagner ces  pièces  et  mémoires  des  éclaircissements  et  ob- 
servations dont  il  les  croira  susceptibles.  — Rendre 
compte  à 1a  législature , au  commencemeut  de  chaque 
session , de  l'état  de  l’administration  de  b justice  et  des 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire  ( 1085  ). 

932. 

79.  H a une  place  distinguée  au  Sénat  et  au 
Conseil  d’État. 

933. 

80.  11  préside  le  Tribunal  de  cassation  et 
les  Tribunaux  d’appel  quand  le  gouvernement 
le  juge  couvenable. 

St.-Simou  , xi,  408.  Détails  sur  les  attributions  du 
chancelier  comme  présidant  les  bis  de  justice  (Introd. 
p.  37). 

93*. 

81.  Il  a sur  les  tribunaux , la  justice  de  paix 
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et  les  membres  qui  la  composent , le  droit  de 
les  surveiller  et  de  les  reprendre  (1178;  In- 
troduction, p.  89  ). 

935.  - 

82.  Le  Tribunal  de  cassation , présidé  par 
lui,  a droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les 
tribunaux  d’appel  et  les  tribunaux  criminels  ; 
il  peut,  pour  cause  grave,  suspendre  les  juges 
de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand- 
juge  pour  y rendre  compte  de  leur  conduite. 

1177,  1251.  Autrefois  on  appelait  droit  de  ressort  b 
droit  d’admonester  ou  suqiemlre  les  juge*  inférieurs  ( v. 
sur  1rs  pouvoirs  de  b Cour  en  celte  matière,  L.  29, 38).  La 
Conseil  d’Ktal  avait  admis  le  principe  que  lorsque  le 
gnmd-juge  et  la  Cour  de  cassation  avaient  pris  connais- 
sance des  fautes  d’un  magistrat,  tous  autres  juge»  étaient 
obligé*  de  s’en  abstenir.  L’art.  281  du  Code  d’inst.  crin», 
n'avait  même  etc  adopté  qu'avec  cet  amendement , qui 
cependant  n'a  pas  été  reproduit  par  b rédaction  défini- 
tive. Cet  article  , disaient  Cambacérès  et  Treilbard  , de- 
vrait exprimer  textuellement  que  le  droit  conféré  au  pro- 
cureur-général et  à la  cour  royale  n’existe  que  lorsque 
le  graud-juge  et  b Cour  de  cassation  n’usent  pas  du  pou- 
voir qui  leur  est  attribué.  Et  à cette  occasion , Treilhard 
faisait  remarquer  qu’une  loi  ne  pouvait  déroger  à ua 
scnatus-consulle(L.  24,  *248). 

936. 

83.  Les  tribunaux  d’appel  ont  droit  de  sur- 
veillance sur  les  tribunaux  civils  de  leur  res- 
sort; et  les  tribunaux  civils  sur  les  juges  de 
paix  de  leur  arrondissement. 

937. 

84.  Le  commissaire  du  gouvernement  prés  le 
Tribunal  de  cassation,  surveille  les  commissai- 
res près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux 
criminels. 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel 
surveillent  les  commissaires  près  les  tribunaux 
civils  ( 574  ; Introduction , p.  99  ). 

938. 

85.  Les  membres  du  Tribunal  de  cassation 
sont  nommés  par  le  Sénat,  sur  la  préscutatiou 
du  premier  Consul. 

Le  premier  Consul  présente  trois  sujet»  pour 
chaque  place  vacante  ( 550,  951,  1189  ). 

939. 

86.  Le  premier  Consul  a droit  de  faire  grâce; 
il  l’exerce  après  avoir  euteudu,  dans  un  con- 
seil privé,  le  graud-juge,  deux  ministres,  deux 
sénateurs,  «leux  conseillers  d’Etat  et  deux  ju- 
ges du  Tribunal  de  cassation. 

La  Charte  de  1814  donnait  au  roi  te  droit  de  faire 
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gréer  et  celui  de  commuer  les  peines.  L'article  58  de  la 
Charte  de  1830  répète  cette  disposition.  Le  droit  de  grâce 
est  donc  un  droit  constitutiuutid  du  roi,  mais  aucun  ordre 
du  roi  ne  peut  être  exécuté  s’il  n'est  contresigné  ( art.  4 , 
section  w,  constitution  de  1791  ) par  le  ministre  à qui 
seul  appartient  la  responsabilité  (Charte).  L’Empereur 
faisait  du  droit  de  grâce  un  usage  très-modéré.  Préférer 
miséricorde  à justice  est  souvent  d'un  très-mauvais 
exemple.  L'assassin  demaude  la  vie,  mijericordia  caujd 
tjuam  ipjc  non  habuit  (L.4,  D.  De  agnoscendis  et  alendis 
liberis).  Au  reste  , c'était  pour  la  justice  une  grande  ga- 
rantie que  celle  nécessité  de  soumettre  les  grâces  à un 
conseil  organisé  comme  celui  dont  parle  l'article  80. 


940. 

‘20  Vendf.miairk  an  xi  (12  octobre  1802). 
Arrêté  qui  règle  le  costume  du  grand-juge  et 
celui  des  membres  du  Tribunal  de  cassation. 

*2.  Le  costume  des  membres  du  Tribunal  de 
cassation  , du  commissaire  du  gouvernement  et 
de  ses  substituts,  sera, -à  l’avenir,  ainsi  qu’il 
suit  : 

1®  Aux  jours  d'audience  ordinaires  des 
chambres  séparées , 

Simarrc  de  soie  noire , ceinture  rouge  à 
glands  d’or;  toge  de  laiue  noire  à grandes  man- 
ches; toque  de  soie  noire  unie  ; cravate  tom- 
bante de  batiste  blanche,  cheveux  longs  ou 
ronds. 

Les  présidents  et  vice-présidents  auront  un 
galon  d’or  à la  toque  ( a ). 

2°  Aux  audiences  des  chambres  réunies  et 
jours  de  cérémonie, 

Toge  de  laine  rouge,  de  la  même  forme  que 
la  noire;  toque  de  velours  noir  bordée  d’un 
galon  d’or,  et  de  deux  j»our  les  présidents  et 
vice  présidents;  cravate  en  dentelle  (b). 

Le  commissaire  du  gouvernement  et  ses 
substituts  porteront,  à la  toge  noire,  une  bor- 
dure rouge  devant  et  aux  manches  ; une  bor- 
dure blanche  à la  toge  rouge  ( c ). 

3°  A la  ville  tous  les  membres  du  Tribunal 
de  cassation  porteront  l’habit  complet  noir,  à 
la  française;  cheveux  longs  ou  ronds  (d). 

Aux  audiences  ordinaires  des  consuls  ou  du 
grand-juge,  même  habit  qu’à  la  ville,  avec 
ceinture  rouge  à franges  d’or;  chapeau  français 
uni;  cravate  de  dentelle  pendante  (c). 

(«)  563,  753,  898.  Ce  costume  est  encore  celui  que  les 
magistrats  portent  aux  audiences  ordiuairea , sauf  la 
loque  de  loie  noire  unie,  ranplxcéc  par  la  toque  de 
vriüun  noir  , dont  il  est  parlé  par  le  n"  2. 

(i)  Craluroe  couaerré...  Un  décret  du  * juin  1800  , 
dit  : Les  présidents  des  sections  de  la  Cour  de  cassation 
porteront  l'épitope  dans  l’esereice  de  leurs  fonctions  , à 
I instar  du  premier-président  et  de  noire  procureur  séné  . 
ral  près  la  même  Cour. 
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(c)  Disposition  non  observée.  les  avocats  généraux 
portent  exactement  le  même  costume  que  les  conseillera 

(d)  923,  945. 

««■  > 

3.  Le  greffier  en  chef  portera  les  mêmes 
costumes,  mais  sans  or  à la  toque  ni  à la  ccin- 
turc  (a  ). 

Les  commis  greffier*  tenaut  la  plume  à 
l’audience  du  Tribunal,  porteront  |a  robe  noire 
sans  simarrc,  et  la  loquede  laine  noire  (b\ 

(a)  Le  greffier  en  chef  porte  à la  toque  un  galon  de 
laine  jaune,  et  une  frange  de  laine  jaune  à la  ceinture. 

(b)  IU  portent  aujourd'hui  la  siinarre  et  ta  toge 
noire,  avec  une  ceinture  ronge  et  noire , et  la  toque  de 
laine  noire. 


942. 

2 Ni  vos  F.  AU  XI  ( Î3  décembre  1802).  Arrête 
qui  règle  le  costume  des  membres  des  tribu- 
naux , des  gens  de  loi  et  des  avoués. 

Les  cinq  premiers  articles  règlent  le  Cosluluc  des  mem 
bros  des  tribunaui  d'appel  et  de  première  instaure. 

913. 

6.  Aux  audiences  de  tous  les  tribunaux , les 
gens  de  loi  ( a ) et  les  avuues  i 0 ) porteront  la 
toge  de  laiue,  fertuee  par  devant,  à inaitihes 
large»;  toque  noire,  cravate  pareille  à celle 
des  juges  (r);  cheveux  longs  ou  ronds. 

(a)  C.-derant  atocals  (loi  du  2-1 1 septembre  1790. 

(b)  905. — (c)  [ntrod.  p.  40. 

L’art.  7 s'occupe  des  juges  de  paix. 

944. 

8.  Tous  les  huissiers  porterout  un  habit 
noir  complet  à la  française,  avec  un  manteau 
de  laine  noire,  revenant  par  devant  et  de  la  lon- 
gueur de  l’habit.  Ils  auront  à la  main  une  ba- 
guette notre. 

U*  portent  la  robe  comme  le»  avoué»,  avec  une  cra- 
vate semblable.  Ils  ont  même  une  toque  de  laine  noire  , 
qui  ne  peut  leur  servir  que  lorsqu'ils  précèdent  la  Cour 
hors  du  palais  , car  ils  n’ont  pas  b*  droit  d’èlir  couverts  à 
l’audience. 

945. 

9.  Les  membres  de  tous  les  tribunaux  porte- 
ront à la  ville,  comme  habit  de  cérémonie, 

1 habit  complet  noir  à la  française,  manteau 
court,  de  soie  ou  laine  Jeté  en  arrière  ; cravate 
de  baliste,  chapeau  à trois  cornes,  cheveux 
longs  ou  ronds. 

940.  Le  petit  manteau,  ou  manteau  court,  n’est 
plus  porté  que  par  Ira  notaires. 
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946. 

21  Pluviôse  as  xi  (10  février  1803). — Arrêt. 
Vu  le  ii°  3 iln  § (>  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22 
frimaire  au  vir. 

Tout  premier  acte  de  recours  au  Tribunal 
de  cassation  quel  qu’en  soit  l’objet , excepté  en 
matière  criminelle,  doit  être  enregistré  moyen* 
(tant  le  droit  de  quinze  francs. 

1212.  ta  loi  de  l'an  vil  dirait  : * Le  premier  acte  de 
recouru  au  Tribunal  de  cassation  , soit  par  requête  , mé- 
moire ou  déclaration  eu  matière  mile  , de  |Kj|ice  ou  cor- 
reciionurlle , etc.,  sujet  au  droit  fixe  de  là  francs.  > ta 
nouvelle  rédaction  est  beaucoup  plus  générale. 

947. 

19  Vrhtôsr  ai»  xi  (10  mars  1803).  — Le 
gouvernement  arrête , 

Le  droit  d’expédition  de  cinquante  centimes 
par  rôle  sera  acquitté  par  les  parties  auxquelles 
sont  délivres  des  actes  et  jugements  du  Tribu- 
nal de  cassation,  «laits  les  affaires  de  la  nature 
de  celles  mentionnées  en  l'article  9 de  la  loi  du 
1«  décembre  1790  , comme  pour  toutes  celles 
de  la  compétence  de  ce  Tribunal  (5261. 


948. 

5 Germinal  an  xi  (26  tuais  1803  ).  — Avis 
du  Conseil  d'Etat , approuvé  le  10  ( rapporte  au 
Bulletin  des  lois,  2e  semestre  de  1831,  p.  G2. 

Le  Conseil  d’État,  d’après  le  renvoi  du  gou- 
vernement d’un  rapport  du  grand-juge,  minis- 
tre de  la  justice,  sur  la  question  de  savoir  si, 
dnus  le  cas  où  un  militaire  déjà  condamné  pour 
crime  par  un  premier  conseil  de  guerre,  ayant 
obtenu  l’annulation  de  ce  jugement  par  le  con- 
seil de  révision , oppose  encore  les  mêmes 
movens  de  nullité  sur  le  jugement  du  second 
conseil  de  guerre,  il  doit  en  être  référé  au 
Corps  legislatif,  est  d’avis  que  l’orgaimatio»  du 
Corps  législatif  et  le  mode  actuel  de  formation 
de  la  loi  ne  permettent  plus  les  référés  au  Corps 
législatif;  que,  par  conséquent,  l’article  23  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi  (a)  est  implici- 
tement abrogé.  La  forme  de  procéder,  pour  le 
cas  qui  a donné  lieu  à la  question , est  d’ail- 
leurs clairement  établie  par  l'article  lw  de  la 
loi  du  29  prairial  an  vi  (A)  qui  veut  qu’en  cas 
d’annulation  d’un  jugement  rendu  par  un  con- 
seil de  guerre  établi  par  l’article  19  de  la  loi 
du  18  vendémiaire  (c),  le  prévenu  soit  renvoyé, 
dans  les  trois  jours,  devant  le  premier  conseil 
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de  guerre  d'une  des  divisions  les  plus  voisines, 
pour  y être  procédé  à une  nouvelle  instruction, 
sauf  le  recours,  s'il  y a lieu,  par  la  suite,  au 
Tribunal  de  cassation  (cl). 

(a)  Déjà  nous  mon*  vu  rétablissement  dm  conseil»  de 
révision  en  l’an  iv  : mai»  la  loi  du  U brumaire  an  v , or- 
g inique  des  nouveaux  conseils  de  guerrr,  n'assurait  aux 
militaires  aucune  garantie  contre  la  violation  ou  l'omis- 
sion de»  formes , et  contre  l'incompétence  des  conseils 
de  guerre,  ta  loi  du  18  vendémiaire  an  vi  rombla  celle 
lacune,  en  créant  des  conseil*  de  révision  permanents, 
qui  semblables  en  ce  au  Tribunal  de  cassation,  ne  pou- 
vaient connaître  du  fond  des  affaires  , et  ne  s’occupaient 
que  de  la  régularité  des  procédures , des  questions  de  com- 
I ié trace , cl  de  l'application  de  la  peine.  Lorsqu’aprè« 
une  première  annulation,  le  second  jugement  sur  le  fond 
était  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier , la 
question  ue  pouvait  plus  être  agitée  au  eouseil  de  ré»  isioti. 
Hile  était  soumise  au  Corps  législatif  qui  portail  une  loi 
à laquelle  le  conseil  de  révision  était  tenu  de  se  confor- 
mer. Cette  disposition  était  copiée  dans  la  constitution 
(7 1 4).  — (Aet  e)  Pour  faciliter  l'exécution  des  dispositions 
que  rappelle  la  note  précédente,  l'art.  19  de  la  loi  du  18 
vendémiaire  an  vi , avait  créé  daus  charpie  division  un 
second  conseil  permanent , chargé  de  juger  les  délits 
militaires  en  ras  d'annulation  d'un  premier  jugement. 
Mais  si  le  deuxieme  jugement  était  également  annulé  , 
tuai. t par  d'autres  moyens  qoé  le  premier,  la  loi  n'in- 
diquait pas  la  marche  à suivre,  t'ne  troisième  loi,  du  29 
prairial  an  vi,  ordonne  que  dans  ce  cas  le  conseil  de  ré- 
vision renverrait  devant  le  premier  conseil  de  guerre 
d une  des  divisions  les  plus  voisine».  — Restait  à ré- 
soudre uue  difficulté  sérieuse  : Le Couseil  d’État  s’en  oc- 
cupe dans  l'avis  que  nous  transcrivons.  Il  »»»  fonde  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  et  le  mode  actuel  de  la 
formation  de  la  lui , et  il  faut  reconnaître  qu’avec  1a  cons- 
titution de  l’an  vm,  il  était  impossible  de  penser  à un 
référé  au  Corps  législatif.  Aussi , ni  celte  constitution  m 
U loi  du  27  ventôse  an  vm  , organique  des  tribunaux  , 
n 'avaient  conservé  , même  pour  le  Tribunal  de  cassation  . 
la  nécessité  de  ce  référé  dout  parlaient  les  constitutions 
précédentes  (8  décembre  1830,11.  C.  430  ; 30  août 
1838  , R.  C.  424).  — ( d)  844. 


949. 

28  Fi  orrai,  an  xii  (18  mai  1804  ).  — Sé- 
i ta  tus- consul  t<»  organique. 

Nous  avons  expliqué  (930)  l’origine  du  scnatus-con 
«tille  de  l'an  x.  Deux  ans  ne  s’étaient  pas  écoulés  depuis 
celte  époque , lorsque  le  premier  Consul , le  sénat  et  le 
peuple  comprirent  qu'il  fallait  donner  aux  choses  le  nom 
qui  leur  appartenait  ; et  que  ce  chef  d’une  république  pré- 
tendue était  un  souverain  dont  les  pouvoirs  se  déguisaient 
mat  sous  le  nom  empnmlé  de  consul. 

ta  tribunal  (séances  des  30  avril , 3 et  4 mai  1804  ) , 
le  sénat  ( séance  du  4 mai  ),  expriment  le  voüii  de  confier 
le  gouvernement  de  la  République  à Napoléon  Bonaparte, 
empereur  héréditaire.  Napoléon  accepte  ce  titre,  puisque 
on  le  croit  utile  à In  nation.  Il  soumettra  à la  sanction 
du  peuple  la  loi  de  l'hérédité.  — C’est  le  séuatus-con- 
sulle  du  28  floréal  qui  constitue  l'empire  et  nomme  l’em- 
pereur. Cu  décret  du  leudemain  consulte  le  peuple  sur  In 
qoetliou  de  l'hérédité,  et  un  nouveau  xéuatus-coostille 
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du  15  brumaire  an  un,  constate  que  sur  3,524.254 
votants,  3,521,675  ont  admis  le  priueipe;  opposants, 

2,579. 

050. 

52.  Dans  les  deux  mois  qui  suivent  son 
avènement  ou  sa  majorité  l'empereur  accom- 
pallié  («) , — des  titulaires,  des  grandes  di- 
gnités de  l’Empire,  — des  ministres,  — des 
grands  officiers  de  l’Empire,  — prête  serment 
au  peuple  français  sur  l'Évangile  (b)  et  en  pré- 
sence — du  Sénat , — du  Conseil  d’État,  — du 
Corps  législatif,  — du  Tribunal,  — de  la  Cour 
de  cassation  , — des  archevêques , — des  évê- 
ques,— Des  grands  officiers  de  la  légion-d’hon- 
neur,  — de  la  comptabilité  nationale,  — des 
présidents  des  cours  d’appel , — des  présidents 
des  collèges  électoraux , — des  présidents  des 
assemblées  de  canton,  — Des  présidents  des 
consistoires,  — et  des  maires  des  trente-six 
principales  villes  de  l’Empire;  - — le  secrétaire 
d'État  dresse  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment. 

(fl)  Nous  oe  rapportons  cet  article  que  pour  faire  cou- 
uailre  le  rang  donné  à la  Cour  de  cassation  dans  les  céré- 
monies publiques  (953  ). 

(b)  Le  serment  de  Louis-Philippe  ( 9 août  1830),  est 
prété  en  présence  de  Dieu. 

. 951. 

Art.  135.  Les  présidents  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  d’appel  sont  nommés 
à vie  par  l'empereur  et  peuvent  être  choisis 
hors  des  cours  qu'ils  doivent  présider  (829, 
832,938,  1189). 

952. 

136.  Le  Tribunal  de  cassation  prend  laadc- 
nu  minât  ion  de  Cour  de  cassation  (u). 

Le  président  de  la  Cour  de  cassation  prend 
le  titre  de  premier-président  (b). 

Les  vice-présidents  preunent  celui  de  pre- 
sidents. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  de  la 
Cour  de  cassation,  prend  le  titre  de  procureur 
général  impérial. 

(«)  516.  — (é)  Simon  de  Bucy  est  k premier  qui , 
sous  Philippe  VI , en  1344  , ait  porté  le  titre  de  premier 
président  ( tatrod.  p.  23). 


953. 

24  Messidor  ai»  xn  (12  juillet  1804  ),  — 
Décret  relatif  aux  cérémonies  publiques , pré- 
séances, honneurs  civils  et  militaires. 


TITRE  Ier. — Le  Sénat,  le  Conseil  d’État,  le 
Corps  législatif,  le  Tribunal,  la  Cour  de  cas- 
sation, n'auront  rang  et  séance  que  dans  les 
cérémonies  publiques  auxquelles  ils  auront  été 
invités  par  lettres  closes  de  Sa  Majesté  (950). 

C'est  un  gouvernement  monarchique  que  Napoléon  a 
fondé , et  trois  mois  ne  sont  pas  encore  écoulés  qu'il 
régie  les  honneurs  civils  et  militaires.  Le  gouvernement 
monarchique  , avait  dit  Montesquieu , suppose  des  pré- 
éminences et  des  rangs  i l..  3,  chap.  vu  ). 

954. 

TITRE  XX.  — 1.  Lorsque  la  Lourde  cassa- 
tion se  reudra  en  corps  près  de  Sa  Majesté , 
ou  à une  cérémonie  publique,  il  lui  sera 
donne  une  garde  d’honueur,  composée  de 
quatre-vingts  hommes,  commandée  par  un 
officier  supérieur.  Les  postes  devant  lesquels 
cette  Cour  passera  avec  son  escorte,  présente- 
ront les  armes , et  les  tambours  rappelleront 
( Introduct.,  p.  201. 

955. 

9.  Lorsque  le  premier-président  de  la  Cour 
decassaliou  sera  installé,  toutes  les  cours  et  tous 
les  tribunaux  de  la  ville  où  résidera  ladite 
Cour  de  cassation  , iront  Je  complimenter  : la 
cour  d'appel,  par  une  députation  du  premier- 
president,  du  procurcur-geoéral  et  de  quatre 
juges;  les  autres  cours  et  tribunaux  par  une 
députation  composée  de  lu  moitié  de  chaque 
cour  ou  tribunal. 

Il  recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet 
conseiller  d’Élat,  et  de  tous  les  fonctionnaires 
dénommés  après  ce  préfet.  Il  rendra  le»  visites 
dans  les  vingt-quatre  heures , et  il  fera,  dans  le 
même  laps  de  temps,  des  visites  à toutes  les 
personnes  dénommées  avant  le  préfet  conseiller 
d’État  ( Introd.,  p.  23). 


956. 

An  xn  (1804).  Code  civil  des  Français. 

Le  Code  civil  est  une  œuvre  admirable  et  qui  résume  à 
merveille  les  principes  généraux  du  droit.  Nous  en  ex- 
trairons les  seules  dispositions  qui  uous  paraissent  appli- 
cables aux  droits  et  aux  devoirs  des  juges  de  cassation. 

957. 

4.  Le  juge  qni  refusera  de  juger,  sous  pré- 
texté du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l’insuffi- 
sance de  la  loi  («),  ponrra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice  \ b). 

(o)  L’abus  des  nombreux  référés  de  la  jiart  des  tribu- 
naux , qui , sous  la  constitution  do  l’an  lit , accablaient  le 
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AN  Nil 

l^orps  législatif , nous  garautil  la  sag»‘»»c  de  Part.  4 ( (■  re 
mer),  Cet  article,  ajoutait  Berlier , a pour  hui  île  faire 
cesser  cette  foule  de  référé»  qui  entravent  la  marche  de  la 
justice.  Le  devoir  d'un  juge  est  de  juger  , et  s’il  fallait  que 
le  législateur  s’ingéiil  après  coupa  statuer  par  voie  d'in- 
terprétation sur  des  ras  presse»  ou  des  affaires  en  litige, 
cela  serait-il  conforme  à l'esprit  d’une  bonne  législa- 
tion Là  où  la  volonté  de  b loi  ne  s’est  pas  fait 
connaître , le  juge  devient  par  la  nature  des  choses  un 

ministre  d'équité Là  où  In  volonté  du  législateur  s’est 

Tait  connaître,  elle  doit  être  respectée.  Le  jugement  qui 
y contreviendrait  serait  cassé  » ( art.  1 85  du  Code  pénal). 

958. 

5.  Il  est  détendu  aux  juges  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
sut  les  causes  qui  leur  sont  soumises  (1 1 13). 

On  ne  peut  trop  lire  l'admirable  discours  de  M.  Por- 
talis ( séance  du  4 ventôse  an  si  ),  sur  1rs  princi|*es  géné- 
raux de  légiabtiou  , que  rappellent  res  premiers  articles 
du  Code.  Après  avoir  établi  que  l'équité  judiciaire , ce 
supplément  des  lois,  n'est  autre  chose  que  le  retour  à la 
loi  naturelle , dan»  le  silence  , l'obscurité  ou  l'insuffi- 
sance des  lois  écrites , il  ajoute  : « tin  juge  est  associé  à 
l’esprit  de  législation  , mais  il  ne  saurait  partager  le  pou- 
voir  législatif.  Une  loi  est  un  acte  de  souveraineté  , une 
dérision  n’est  qu'un  artc  de  juridiction  ou  de  magistra- 
ture; or.  le  juge  deviendrait  législateur,  s’il  pouvait, 
par  de. j règlements , statuer  sur  les  questions  qui  s’ofTreut 
a son  tribunal.  Lu  jugement  ne  lie  que  les  parties  entre 
lesquelle*  il  intervient,  tin  réglement  lierait  tous  les  jus- 
ticiables et  le  tribunal  lui-même ( 12  janvier  1792,1).  G; 
26  prairial  an  xi,  D.  694.  • Dans  la  prohibition  de  notre 
article  , sont  comprises  toutçs  injonctions  et  défenses 
faites  à la  généralité  des  citoyens  ( 6 juillet  1826,  B.  C. 
.'18 1 ) , les  décisions  réglementaires  d'un  conseil  de  dis- 
cipline ( 27  septembre  1823,  B.  C.  527  ). 

959. 

*263.  l/;ippd  ne  sera  recevable  qu  autant 
qu’il  aura  clé  interjelédans  les  trois  mois  à comp- 
ter (In  jolir  de  la  signilication  du  jugement 
rendit  contradictoirement  ou  par  défaut.  Le 
délai  pour  se  pourvoir  à lu  Cour  de  cassation 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  sera 
aussi  «b*  trois  mois  à compter  de  la  signilication. 
Le  pourvoi  sera  suspensif. 

Cet  article  était  au  titre  vi,  du  divorce  : la  loi  du  8 
mai  1816,  abnljtivr  du  divorce,  a nécessairement  en- 
traîné l’abrogation  du  titre  du  Code  civil , qui  réglait  b 
procédure  à suivre  en  pareils  cas.  Nous  rappelons  toute- 
fois cet  article  |*  pour  faire  connaître  un  des  cas  rares 
dans  lesquel»  le  législateur  avait  cru  devoir  déroger  à b 
règle  que  le  pourvoi  n’est  pas  suspensif  ( 533  ) ; 2°  pour 
faire  voir  avec  quel  respect,  même  dan-»  les  procédures 
extraordiOMum  , il  maintenait  l’uniformité  du  système  des 
délais , déterminés  pour  l'exercice  des  actions.  Delai 
d'apprl  ( 4 4.1  C.  de  pr.  eiv.);  délai  du  pourvoi  ( 531}. 

960. 

4*27.  Sont  dispensés  de  U tutelle: 

Ia*s  presidents  *-i  coum-iIIci  s à la  Cour  de 


, 1801. 

cassation,  le  procureur-gcueral  et  les  avocals- 
géneraux  en  la  même  Cour. 

Il  en  est  de  même  de  b curatelle.  A ’am  tule/am  et  curant 
glaçait  public um  munu*  este  (Inst.  1,  26).  Or,  munus 
publicum  officiant  et I privât»  homîmt  (loi  239  , D.  de 
V.  S.)  : et  huma  priva  tus  dut  tarif  ut  publias  non  fungitur 
officia  (Rebuflè  sous  ce  texte).  D'im  autre  côté  : Judi- 
care  munut  publicttm  ett  ( D.  I.  78,  de  Judiciis  ) et  erb 
c»t  d'an  tant  plu*  vrai  que  les  offices  de  magistrature  nr 
sont  plus  de»  commission»  temporaires,  mais  des  charges 
à vie.  Le  magistrat  d’un  rang  élevé  doit  tout  son  temps  et 
toutes  ses  études  aux  affaires  publiques.  Cependant  si 
(jUi  f>olc  s talent  altifuam  h aient,  te  excusart  postuni  , tut 
ceptam  lute/am  non  deserere  postant  ( Inst,  ibidem  ). 
C’est  le  vœu  de  l’art.  428  du  Code  civ.  L’art.  429  ajoute 
que  si  un  tuteur  est  nommé  magistrat  à la  Cour  de  cas- 
sation , il  a le  droit  de  convoquer  , dans  le  moit , le  con- 
seil de  famille,  et  de  se  faire  remplacer.  La  kn  30  au 
Digeste,  de  esc  usât  ioméut,  contient  une  disposition  sem- 
blable prv  comiltariit  principum.  La  loi  du  30  juin 
I 838  , sur  les  aliénés , art.  14  , applique  la  dispense  de 
l’art.  427  aux  fonctions  d’administrateur  provisoire 
aux  biens  d’une  personne  pbcée  dans  uu  établissement 
d’aliénés. 

961 

1597.  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magis- 
trats remplissant  le  ministère  publie,  les  gref- 
fiers, huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux  et 
notaires,  ne  peuvent  deveuir  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  exercent  leurs  fonctions,  à peine  de 
nullité,  et  <dcs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Litigiota  tes  est  de  cujut  dominio  coûta  movelur  inter 
possessorem  et  petiturem.  L.  2,  C.  de  litigîotis.  V.  la 
loi» per  dieersa*  et  ah  dnatiatio  ; au  Code,  mandat i vtd 
contrà  ; le*  article»  1699,  1700  Code  civ.;  Tord,  de 
1560 , art.  54  ; n-llc  de  1629  , art.  94  ; le»  arrêt»  des 
1 4 nivôse  an  v (Questions  de  droit , v®  Droit»  litigieux  ); 
25  juillet  1826  , $.  27 , 202  ; 24  janvier  1 827,  S.  352  ; 
29  | v ni  1 834  , S.  293  ; 6 juillet  1 8 1 9 , B.  1 88  ; 5 mai 
1835,  S.  627.  — Le*  arrétistes  ne  rapportent  pas  un 
arrêt  du  6 février  1834  , chambre  de»  requête»  , au  rap- 
port de  M.  Bernard,  affaire  Bally  , et  qui  décide  que 
'pour  l’application  de  Part.  1597  , il  n’est  pas  nécessaire 
qu'il  y ait  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit , 
comme  dans  le  cas  de  Part.  1700.  — Les  cours  royale» 
étaient  divisée*  sur  cette  question  ( V.  Pothier , Contrat 
de  vente,  n*  583  ; les  discours  au  tribunal  de  MM.  Fau- 
re et  Grenier  ; les  arrêts  de  Rouen,  l**"  décembre 
1826,  D.  30,2,  48;  Poitiers,  18  août  1810,  S.  11,2; 
Rennes  , 1 4 décembre  1816,  rapporté  par  Carré , livre 
de  b Compétence , I.  I,  p.  166).  — «Il  nous  suffira  de 
faire  observer,  dit  le  professeur  Delvincourt  (Cours  de 
Code  civil , édition  de  1819,1.3,  note  de  la  page  65  ), 
que  Part.  1597  , ayant  |>our  lxit  de  prévenir  des  effet» 
d’immoralité  et  d’abus  de  confiance , doit  être  entendu 
avec  une  certaine  latitude  , et  appliqué , non-seulement 
aux  droits  à l’égard  desquels  il  y a contestation , soit 
quant  au  fond  . soit  quant  à la  forme , mais  encore  à 
ceux  d l'égard  drtrjnels  il  n'existerait  /roi ni  encore  de 
contestation , si  elle  avait  été  commencer  immédiate- 
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ment  a prêt , et  s'il  était  évident  <jn*  Ut  tente  a eu  iieu 
EN  VUE  de  Ut  contestation  future.  — Les  ordonnances  , 
a dil  M.  de  Portalis  en  exposant  les  motifs  de  U loi 
même,  ont  toujours  prohibé  aux  juges  , à tous  ceux  qui 
exercent  quelques  fonctions  de  justice  ou  quelque  minis- 
tère pré»  les  tribunaux  , de  se  rrodre  cessionnaires  d’ac- 
tions et  droits  litigieux  , qui  sont  ou  peuvent  être  portés 
devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; cette 
disposition  est  rappelée  par  le  projet  de  loi.  — Quelles 
que  soient  , dit  M.  Carré  ( liv.  de  la  Compétence , tit.  1, 
pag.  I 66  ),  les  différentes  acceptions  qu’on  donnerait  aux 
trois  expressions  que  nous  venons  d'interpréter  ( procès  , 
droits  et  actions  litigieux  ),  toujours  esl-il  xrai  que  le  lé- 
gislateur , en  les  réunissant  dans  l’art.  1597  , a entendu 
que  la  prohibition  portée  par  cet  article  soit  absolue  et 
générale,  et  comprenne , sans  rien  excepter,  tout  ce 
qui  est  déjà  ou  peut  devenir  un  objet  de  litige.  — Si  les 
mots  droits  litigieux  . dit  M.  Holland  de  Viilargues  ( Rép. 
de  la  jurisprudence  du  notariat , v®  Droits  litigieux  , n. 
15),  avaient , dans  l’art.  1597  , le  même  sens  que  dans 
l’art  1700,  ils  signifieraient  absolument  la  même  chose 
que  procès  ; ce  serait  un  pléunasme  que  l’ou  ne  doit  pas 
supposer  : il  est  doue  plus  raisonnable  de  croire  que  , 
par  droits  litigieux , le  législateur  a entendu,  dans 
l’art.  1597,  ceux  qui  sont  par  eux-mêmes  douteux  et 
embarrassés  , de  telle  sorte  qu’il  y ait  lieu  de  s’attendre 
à essuyer  quelque  contestation  avant  d’en  pouvoir  jouir , 
et  que  s’il  a réuni  ces  trois  expressions,  procès , droits 
et  actions  , c’esl  aûn  que  la  prohibition  soit  générale  et 
comprenne , sans  en  rien  excepter , tout  ce  qui  est  ou 
/seul  e'tre  un  objet  de  litige. 


9G2. 

27  Mxssmoa  ai»  xii  (16  juillet  1801).  Decret 
sur  le  traitement  des  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  sur  les  dépenses  du  greffe  et  du 
parquet  de  la  Cour  de  cassation. 

7 56 , 838.  Ce  décret  est  rapporté  au  Bulletin  des  lois  , 
2e  semestre  de  1830,  p.  746.  Son  exécution,  commencée 
le  I er  vendémiaire  an  xin,  a été  suspendue  deux  fois  seu- 
lement : 1*  en  1815,  après  l’invasion.  La  Cour  eüe- 
même  avait  exprimé  le  vœu  de  contribuer  par  une  dimi- 
nution d’un  cinquième  du  traitement  des  magistrats , aux 
dépenses  nécessaires  de  ces  temps  malheureux.  L’ordon- 
nance du  1 5 octobre  1815,  revêtit  de  l’autorité  royale 
cet  exemple  de  désintéressement  ; mais  ce  fut  la  loi  du 
t6  avril  1816  , seule,  qui  appliqua  cette  réduction  au 
greffier  et  à tous  les  autres  employés  de  la  Cour  ( 1 207  ) ; 
2*  en  1832  ( 1365,  et  Introd.  p.  33). 

963. 

1 . Les  membre»  de  la  Cour  de  cassation , le 
procureur-général  impérial  et  ses  substituts  au- 
ront un  traitement  de  quinze  nulle  francs 

(1400). 

964. 

2.  Le  premier-président  et  le  procureur-gé- 
néral impérial  auront  chacun  un  supplément 
annuel  de  quinze  nulle  francs  (a)  ; 


Les  deux  présidents  de  section,  chacun  un 
supplément  de  cinq  mille  Jrancs  [b), 

Et  les  substituts  du  procureur*  général,  cha- 
cun un  supplément  de  deux  mille  cinq  cents 
Jrancs  (r). 

(«)  1401.  — (A)  Ce  supplément  n’est  plus  que  de  3000 
(1403). 

(r)  Ce  supplément  n’a  pas  été  conservé  aux  axocats- 
généraux  ( 1402). 

965- 

3.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux 
membres  de  la  Cour  de  cassation  et  aux  substi- 
tuts du  procureur-général  impérial  sera  mise 
en  masse  et  distribuée  en  droit  d’assistance 
(840). 

966. 

4.  Le  greflier  en  chef  recevra  par  année  une 
somme  de  quarante-deux  mille  cinq  cents  franc», 
tant  pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis 
et  expéditionnaires,  que  pour  toutes  les  autres 
fournitures  du  greffe  (758,  800,  841,  1377). 

967. 

5.  Le  traitement  des  deux  secrétaires  du 
parquet  sera  de  trois  mille  francs  pour  le  pre- 
mier (a)  et  de  deux  mille  quatre  cents  francs 
pour  le  second. 

Celui  du  bibliothécaire  , de  trois  mille 
francs  (5);  — Celui  des  huissiers,  de  tlix-huit 
cents  francs  (c);  — Celui  du  concierge,  de 
douze  cents  francs  {d)\  — Celui  des  garçons  de 
bureau,  de  mille  francs  (r). 

6.  Les  menues  dépensés  de  la  Cour  de  cassa- 
tion seront  fixées  annuellement  à la  somme  de 
douze  mille  francs  (/). 

(u)  Ce  traitement  est  aujourd'hui  doublé  ( 759 , 842  , 
1378). 

(A)  1327.  — (e)  759,842,634.  — (d)  759,  842. 
— («)759,  842.  — (/)  739  ). 


968. 

1806.  Code  de  procédure. 

Ce  Code  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales  pour 
la  Cour  de  passation  (1168);  mais  il  renferme  un  grand 
nombre  de  dispositions  générales  que  la  Cour  applique 
tous  les  jours  ( 857  ). 

969. 

68.  Toits  exploits  seront  faits  5 personne  ou 
domicile:  mais  si  l’huissier  ne  trouve  au  domi- 
cile ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à un 
voisin  qui  signera  l’original;  si  ce  voisin  ne 
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peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la 
copie  au  maire  ou  adjoint  de  U commune,  le- 
quel visera  l’original  sans  frais:  l'huissier  fera 
mention  du  tout , tant  sur  l’original  que  sur  la 
copie.  / 

69.  Seront  assignés  : 1°  Ceux  qui  n’ont  au- 
cun domicile  connu  eu  France,  au  lieu  de  leur 
résidence  actuelle  : si  le  lieu  n’est  pas  connu  , 
l’exploit  sera  afïiché  à la  principale  porte  de 
l'auditoiredu  tribunal  où  la  demande  est  portée  ; 
une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  du 
roi,  lequel  visera  l'original; 

2*  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français 
hors  du  continent,  et  ceux  qui  sont  établis  chez 
l’étranger,  au  domicile  du  procureur  du  roi 
prés  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande, 
lequel  visera  l’original,  et  enverra  la  copie, 
pour  les  premiers,  au  ministre  de  la  marine, 
et  pour  les  seconds,  ,4  celui  des  affaires  étran- 
gères. 

70.  O qui  est  prescrit  par  les  deux  articles 
précédents,  sera  observé  à peine  de  nullité. 

Cm  dispositions  *ont  d’un  usage  journalier  pour  l'assi- 
gnation des  |*rsonnes  appelées  devant  ta  Cour  de  cassa- 
tion.  Dans  les  ras  prévus  par  l’art.  09 , les  copies  sont 
remises  au  procureur- giuéral  en  la  Cour.  Nul  ne  peut 
être  légitimement  condamné  sam  avoir  été  préalablement 
cité  dans  la  forme  légale  (23  fructidor  an  ni,  D.  65  ).  La 
('oui-  a,  le  18  niv.  au  xiv,  D.  228,  reconnu  suffisante 
l'énonciation  parlant  à ton  domestique , et  le  2'»  ventôse 
an  x» . D.  021  , elle  avait  annulé  une  copie  d’arrêt  d'ad- 
mission laissée  à une  femme  aux  injonctions  de  droit. 

970. 

84.  En  cas  d’absence  ou  empêchement  des 
procureurs  du  roi  et  de  leurs  substituts,  ils 
seront  remplacés  par  l’un  des  juges  [a)  ou  sup- 
pléants {b). 

(a)  1253  (loi  du  27  ventôse  an  un,  titre  m, 
art.  26). 

(é)  V.  pour  le*  tribunaux  la  lai  du  !0  décembre  1 830, 
art.  3- — La  question  desavoir  »i  un  avocat  peut  suppléer 
le  ministère  public  s'est  présentée  le  1 6 janvier  1839,  à la 
chambre  civile , dans  une  affaire  Vadon  Moine.  On  invo- 
quait pour  l'affirmative  des  arrêts  de  Paris , 4 août  1807. 
S.  7.  1219;  Nismes , i i juin  1830,  D.  31 . 35  ; Besan- 
con , 2 mars  1 807  , D.  A . 1 1 , 26  ; Pigeau , Carré,  Dela- 
porte , et  l’art.  30  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xji  : pour 
la  négative,  nn  rappelait  l’art.  270  du  Code  du  3 bru- 
maire an  iv  , et  des  arrêts  de  Metz , 20  avril  1811,  D.  A. 

1 1-26  ; d’Aix,  16  novembre  1824  , S.  25.  35,  et  M. 
Deiuiau  de  Cromilhac.  On  reconnaissait  cependant  que 
pour  la  constitution  d'un  tribunal  de  première  instaure 
la  question  devrait  être  jugée  affirmativement , mais  pour 
une  cour  royale  il  en  devait  être  autrement , disait-on  ; 
car  selon  toutes  les  lois  invoquées,  ce  n'était  qu'à  défaut 
de  suppléants  que  l’avocnt  devait  être  appelé;  or  les  sup- 


pléants ne  siègent  qu’auprès  des  tribunaux.  Devant  tus 
cours  royales , c'était  aux  conseiller*  auditeurs  seuls  que 
le  droit  de  remplacement  appartenait  (décret  du  16 
mars  1808;  art  fl  , loi  du  20  avril  1810;  art.  51  , 
décret  du  6 juillet  1810;  ordonnance  du  29  no- 
vembre 1823  ; loi  10  décembre  1830).  — I.a  Cour  a 
pu  se  dispenser  de  statuer  sur  cette  question , qu'elle 
avait  également  ésité  de  juger  , le  30  mars  ! 836  , dans 
une  affaire  Tesscydre.  Les  termes  généraux  de  la  loi  de 
l'an  su  , l'avis  du  Conseil  d’Etat  du  17  germinal  an  tx , 
l’arrêt  du  8 décembre  1813  , S.  21,  280,  l'art.  63  de 
l’ordonnance  du  24  septembre  1828  , et  la  nécessite , ne 
permettent  pas  de  penser  qu’il  y ait  nullité  dans  ce  mode 
de  remplacement,  quelque  regrettable  qu’il  puisse  être.' 
Je  n'en  connais  pas  d’exemple  à la  Cour  de  cassation , 
niais  souvent  le  ministère  public  y a été  suppléé  par  des 
conseiller? , en  cas  d'abriter  ou  de  maladie.  — Sur  le 
remplacement  des  magistral*  par  des  avocats . il  faut 
consulter  le*  mdonn.iut »■*  du  5 juillet  1519,  1539  (II. 
601  ),  1551  fis.  193),  1566  ( Ti.  194  );  l'art.  25.  tiUv 
24  , ordonnance  de  1667;  la  loi  dn  29  aoù  1-9  octobre 
1792  ; la  lot  du  30  germinal  an  v,  art.  16. — Sur  le 
serment  à prêter  par  les  avocats  appelés  en  remplaçât»*! 
v.  l’arrêt  du  22  mars  1831  , S.  1 13  , et  celui  du  21 
août  1833,  S.  32Q. 

971. 

TITRE  V.  — Des  audiences,  de  leur  publicité  a 
et  de  leur  police. 

85.  Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs 
avoués,  se  defentlre elles-mêmes  (b);  le  tribunal 
cependant  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce 
droit,  s’il  reconnaît  que  la  passion  ou  l’inexpé- 
rience les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec 
la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire 
pour  l'instruction  des  juges. 

(«)  528.  — (A)  529 , 747 , 861  , 881  , 1282.  — J’a. 
vu  plusieurs  fois  de»  partie*  obtenir  l'autorisation  de  plai- 
der devant  la  Cour  de  cassation  ; une  femme  obtint  même 
à la  chambre  des  requêtes  la  permission  de  présenter  des 
observations.  Mai*  je  conseille  à tons  les  plaideurs  de  s’en 
rapporter  à leurs  avocats  : la  Cour  le  verrait  avec  plaisir , 
et  les  affaires  y gagneraient  d'être  mieux  présentées. 

| Comment  un  plaideur  comprendrait-il  qu’il  ne  doit  pas 
parler  des  faits  > que  le  jugement  des  cours  royales  est 
souverain  quant  aux  faits  ? que  les  questions  d’équité,  les 
considérations  sont  inutiles  et  superflues  J 

972. 

8G.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur 
défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  à 
titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de 
service,  procureurs-généraux , avocats-géné- 
raux, procureurs  du  roi,  substituts  des  procu- 
reurs-généraux et  du  roi,  même  dans  les  tribu- 
naux autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions  : pourront  néanmoins  (al  les 
juges,  procureurs-généraux,  avocats-généraux, 
procureurs  dti  roi,  et  substituts  des  procureurs- 
généraux  et  du  roi,  plaider,  dans  tous  les  tribu- 
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natix,  leurs  causes  personnelles,  et  celles  de 
leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
et  de  leurs  pupilles. 

444.  L'ordonnance  du  23  mars  1 302,  disait  : Volumus, 
immo  prohibemus  expresse  ne  procurai  ores  noslri  de 
cousis  alienis  se  mtromittere  au t lilteras  (lettres  de  grâce 
de  dire  contre  les  arrêts  ) impetrare  présumant , nisi 
p ru  ptrsonis  conjuactis. 

973. 

88.  Ceux  (jui  assisteront  aux  audiences  se 
tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  si- 
lence : tout  ce  que  le  président  ordonnera 
pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté  ponc- 
tuellement et  à l’instant.  — La  même  disposi- 
tion sera  observée  dans  tous  les  lieux  où,  soit 
les  juges,  soit  les  procureurs  du  roi,exercerout 
des  fonctions  de  leur  état. 

1132,  1052.  Tout  officier,  quelque  petit  qu'il  soit, 
exerçant  sa  charge,  est  sacré  et  inviolable.  C'est  une 
branche  du  crinie  de  lèse-majesté  d’attenter  à sa  personne 
( Lojrseau  ). 

974. 

89.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils 
soient , interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  d’approbation  ou  d'improbation,  soit  à 
là  défense  des  parties,  soit  aux  discours  des 
juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  interpel- 
lations, avertissements  ou  ordres  des  président, 
jtige-coinmissairc  ou  procureur  du  roi,  soit  aux 
jugements  ou  ordonnances,  causent  ou  excitent 
du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
et  si,  après  l’avertissement  des  huissiers,  ils  ne 
rentrent  pas  dans  l’ordre  sur-le-champ,  il  leur 
sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  se- 
ront saisis  et  déposés  h l’instant  dans  la  maison 
d’arrêt  pour  vingt-quatre  heures  : ils  y seront 
reçus  sur  l'exhibition  de  l’ordre  du  président, 
qui  sera  mentionné  au  procès-verbal  de  l’au- 
dience. 

1 1 32,  1 384 . Toute  déci»ion  prise  dans  cc  cas  doit  être 
précédée  d'une  instruction  publique , et  de  l'interroga* 
toire  de  l'inculpé  ( 12  janvier  1792,  D.  6). 

975. 

90.  Si  le  trouble  est  cause  par  un  individu 
remplissant  une  fonction  près  le  tribunal,  il 
|Kmrra,  outre  la  peine  ci-dessus,  être  suspendu 
de  ses  fonctions;  la  suspension,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois 
mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  provi- 
sion, ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  prece- 
dent: 


976. 

91.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menace- 
raient les  juges  ou  les  officiers  de  justice  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  seront,  de  l’ordon- 
nance du  président,  du  juge-commissaire  ou  du 
procureur  du  roi,  chacun  daus  le  lieu  dout  lu 
police  lui  appartient . saisis  et  déposés  à l’ins- 
tant dans  la  maison  d’arrêt,  iuterroges  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  condamnés  par  le 
tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  cons- 
tatera le  délit,  à une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  le  mois,  et  à une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  vingt-cinq  francs,  ni  excéder 
trois  cents  francs.  — Si  le  délinquant  ne  peut 
être  saisi  à l'instaut,  le  tribunal  prononcera 
contre  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  pei- 
nes ci-dessus,  sauf  l’opposition  que  le  condamne 
pourra  former  dans  les  dix  jours  du  jugement 
en  se  mettant  en  état  de  détention. 

1052,1133,  1384.  — Voulons  et  ordonnons  que  roux 
qui  tiendront  notre  dit  parlement , ne  souffrent  pas  eux  vi- 
tupérer par  outrageuses  paroles  des  avocats , procureurs 
ne  des  parties  , comme  représentants  notre  personne  , en 
tenant  notre  dit  parlement  (91,  ordonnance  d'octobre 
1535).  Omnibus  magistratibus  , s ecundum  jus  potestatis 
sua-,  concessum  est  jurisdictionem  suant  iefendere  par- 
naU  judicio  ( leg.  unie.  Si  quis  jus  dicenti  )...  Art.  1 7 du 
réglement  de  1344.  Aussi  faisant  taire  la  règle  qui  défend 
de  se  rendre  justice  à soi- même , la.  loi  ne  se  contente  pas 
de  conférer  au  juge  insulté  le  soin  de  sa  propre  veogeanrr  , 
elle  lui  en  fait  un  devoir  rigoureux. 

977. 

Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  le  prévenu  sera  envoyé  en 
état  de  mandai  de  dépdt  devant  b*  tribunal 
compétent,  pour  être  poursuivi  et  puni  suivant 
les  règles  établies  par  le  Code  d'instrucliou 
criminelle  (1134). 

978. 

1 16.  Les  jugements  seront  rendus^  la  plura- 
lité des  voix  (<»),  et  prononcés  sur  -fc— champ  : 
néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  (b)  pour  y recueillir  les 
avis  ; ils  pourront  aussi  continuer  la  cause  à 
une  des  prochaines  audiences,  pour  prononcer 
le  jugement. 

(a)  528,  748,  830.  — (A)  530.  Inlrod.  p.  131. 

979. 

I '7.  S’il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les 
juges  plus  faibles  en  nombre  seront  tenus  de  *c 
réunir  à l’une  des  deux  opinions  qui  auront  été 
émises  par  le  plus  grand  nombre  ; toutefois  ils  ne 
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seront  tenus  de  s’y  réunir  qu’après  que  les  voix 
auront  clé  recueillies  une  seconde  fois. 

Celte  disposition  ne  se  trouve  .dans  aucune  des  lois 
et  dans  aucun  des  réglements  relatifs  à la  Cour  de  cassa- 
tion. Elle  est  tirée  de  l’art.  32  de  l'ordonnance  de  juin 
1510  (Louis  XII): -Que  s’il  advient  qu’eu  jugeant  les 
procès  il  y a trois  opinions  , la  moindre  se  doit  revenir 
à l’une  des  grandes.  » A la  Cour  de  cassatiou  , il  n'y  a en 
général  que  deux  votes , casier  ou  rejeter , et  cependant 
il  y a souvent  plus  de  deux  opinions.  — Exemple  : sur 
une  diflîculté  de  procédure  et  sur  1 1 volants  , cinq  ma- 
gistrats volent  pour  la  cassation  ; quatre  pour  le  rejet . 
parce  que , selon  eux  , la  loi  n'attache  pas  la  peiue  de 
la  nullité  à l'omission  de  la  formalité  omise.  Deux  autres, 
persuadés  que  la  formalité  est  de  rigueur , rejettent  par 
cela  seul  que,  dans  le  fait  particulier  , l’omission  de  la  for- 
malité ne  leur  semble  pas  suffisamment  démontrée.  — 
On  voit  que  ces  deux  derniers  voteraient  pour  la  cassa- 
tion, s'ils  croyaient  à l’omission  de  la  formalité , de  telle 
sorte  que  , quoique  le  rejet  paraisse  d’abord  réunir  six 
suffrages , néanmoins , en  droit , c’est  le  système  de  la 
cassatiou  qui  l’emporte , car  il  compte  7 voix  contre  4 . 
— La  manière  dont  le»  voix  seront  recueillies  influera 
donc  beaucoup  sur  le  résultat  des  délibérations  : en  effet , 
si  l’on  s'arrête  au  vote  simple,  je  rejette , je  casse,  le  pour- 
voi , dans  notre  hypothèse , serait  rejeté  par  6 voix 
contre  5.  Mais  si  l'on  divise  les  questions  et  que  l’on 
dise  : 1*  la  formalité  a-t-elle  été  remplie  et  les  termes 
employés  par  U procès- verbal , sont- ils  équivalents  de 
ceux  que  la  loi  exige  ? Cette  question  se  trouverait  réso- 
lue négativement  par  9 voix  contre  2 ; 2°  la  loi  attache- 
t-elle  la  nullité  à l'omission  de  cette  formalité ? L'aflirma- 
live , et  par  conséquent  la  cassation , réuniraient  7 voix 
contre  4 ; ainsi  l’on  arriverait  à l'exécution  de  l’ordon- 
nance, c’est  à-dire  à la  réunion  de  la  moindre  opinion 
( celle  des  deux  magistrats  ) à la  plus  grande  ( celle  des 
cinq  premiers).  Autrement . et  si  les  deux  opposants 
s’étaient  réonis  à leurs  quatre  collègues,  un  arrêt  de  rejet 
consacrerait  un  système  de  droit  désapprouvé  par  la  ma- 
jorité. Il  faut  remarquer  toutefois  que , dans  ce  cas , les 
voix  doivent  être  recueillies  une  seconde  fois,  et  il  est 
probable  qu’alors  les  quatre  magistrats  qui  voulaient  re- 
jeter par  le  moyen  de  droit,  reviendraient  au  rejet  par 
le  moyen  de  fait , et  dans  ce  cas  une  majorité  de  six  voix 
rejetterait  uniquement  parce  qu’il  n'est  pas  suffisamment 
constaté,  etc.  C'est  ainsi  I-  qu’une  très-faible  minorité 
peut  quelquefois  obtenir  un  arrêt  dam  le  sens  qu’elle  in- 
dique ; 2*  que  lieaucoup  d’arrêts  de  rejet  . motivés  en 
fait , n’ont  pas  d'autorité  doctrinale. 

980. 

138.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la 
minute  de  chaque  jugement  aussitôt  qu’il  sera 
rendu  : il  sera  fait  mention,  en  marge  de  la 
feuille  d’audience,  des  juges  et  du  procureur 
du  roi  qiri  y auront  assisté  ; cette  mention  sera 
également  signée  par  le  président  et  le  greffier 
(466,  1017,  1048). 

981. 

139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition 
d'un  jugement  avant  qu’il  ait  été  signé , seront 
poursuivis  comme  faussaires  ( 468  ). 


PROCEDURE. 

982. 

140.  Les  procureurs  du  roi  et  généraux  se 
feront  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des 
jugements,  et  vérifieront  s’il  a été  satisfait  aux 
dispositions  ci-dessus  : en  cas  de  contraven- 
tion, ils  en  dresseront  procès-verbal,  pour  être 
procédé  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Voir  pour  la  viriGcatioo  des  minutes  dans  1rs  greffes 
des  cours  royales , des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix , l'ordonnance  du  5 novembre 
1823. 

983. 

141.  La  rédaction  des  jugements  contiendra 
les  noms  des  juges , «lu  procureur  du  roi , s’il 
a été  entendu,  ainsi  que  des  avoués  ; les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  con- 
clusions , l’exposition  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des 
jugements  (1170). 

984. 

146.  Les  expéditions  des  jugements  seront 
intitulées  et  terminées  au  nom  du  roi , confor- 
mément à l'art.  57  de  la  Charte  constitutionnelle 
(591,779,1021  ). 

C’eat  à l’art.  48  de  la  Charte  de  1830  que  cet  articW 
M»  réfère  actuellement  (1337).  — La  formule  exécutoire 
est  ainsi  déterminée  par  l’ordonnance  du  16  août  1830  : 

••  Louis-Philippe , roi  des  Français , à tous  présent»  et  à 
venir,  aalut  : La  Cour  de  cassation  a rendu Man- 

dons et  ordonnons , etc.  Pendant  l’interrègne  , elle  avait 
été  ainsi  déterminée  : « Louis-Philippe  d’Orléans  , duc 
d'Orléans , lientenant-général  du  Royaume , à tous  pré- 
sents et  à venir,  salot.  » (Ord.  du  3 août  1830  ) 

985. 

173.  Toute  nullité  d’exploit  ou  d’acte  de 
procédure  est  couverte,  si  elle  n’est  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les 
exceptious  d’incompétence. 

Cet  article  est  applicable  à la  Cour  de  cassation , où 
serait  non-recevable  à présenter  un  moyen  de  nullité  con- 
tre uue  assignation  , celui  qui  d’abord  aurait  défendu  au 
fond,  5 mars  1836,  R C. , 78;  6 janvier  1838,  (F. 
C- 7.) 

986. 

342.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en 
état,  ne  sera  différé,  ni  par  le  changement  d’etal 
des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions 
dans  lesquelles  elles  procédaient,  ni  par  leur 
mort,  ni  par  les  décès,  démissions,  interdic- 
tions ou  destitutions  de  leurs  avoués. 

343.  L’affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plai- 
doirie sera  commencée;  la  plaidoirie  sera  répu- 
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téc  commencée  , quand  le»  conclusions  auront 
été  contradictoirement  prises  à l'audienre. 

Dans  les  affaires  qui  s’instruisent  par  écrit , 
la  cause  sera  en  état  quand  l'instruction  sera 
complète,  ou  quand  les  delais  pour  les  pro- 
ductions et  réponses  seront  expirés  ( 1255). 

987. 

Des  Réglements  de  Juges  ( a ). 

363.  Si  un  différend  est  porté  à deux  ou  à 
plusieurs  tribunaux  de  paix  ressortissant  au 
même  tribunal,  le  réglement  de  juges  sera 
porté  à ce  trilmnal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribu- 
naux différents,  le  réglement  de  juges  sera 
porté  à la  cour  royale. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  A la 
même  cour  royale , le  réglement  sera  porté  A 
la  Cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  à deux  ou  A plu- 
sieurs tribunaux  de  première  instance  ressor- 
tissant A la  même  cour  royale,  le  réglement  de 
juges  sera  porté  A cette  cour  : il  sera  porté  à 
la  Cour  de  cassation,  si  les  tribunaux  ne  res- 
sortissent  pas  tous  à la  même  cour  royale, 
ou  si  le  conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs 
cours. 

(*)  Pour  les  matières  civiles , 148.  — Pour  les  matières 
criminelles , 1137.  — Pour  raltribulîon  en  général, 
149,  590,  843.  — Lorsqu’il  y a lieu  à réglement  de 
juges , soit  dans  les  cas  prévus  par  cet  article , soit 
lorsque  la  majeure  partie  d'un  tribunal  est  récusée  , 
ou  dans  les  autres  cas  analogues , ce  n'est  pas  son  au- 
torité que  la  Cour  délègue  : tout  se  réduit  de  sa  part  à 
une  simple  déclaration  , acte  de  haute  administration 
plutôt  que  de  justice;  car  elle  donne,  au  tribunal  quelle 
investit , un  droit  qu’elle  n’avait  pas  eUe-méme , celui 
de  juger  la  contestation  élevée  ( de  l'Autorité  judiciaire 
cb.  xviii. 

988. 

361.  Sur  le  vu  de»  demandes  formées  dans 
différents  tribunaux,  il  sera  rendu,  sur  requête, 
jugement  portant  permission  d’assigner  en  ré- 
glement, et  les  juges  pourront  ordonner  qu’il 
sera  sursis  à toutes  procédures  dans  lesdits 
tribunaux. 

149,  162.  L'uc  partie  ne  doit  par  rester  exposée  à 
subir,  devant  des  tribunaux  différent!,  des  condamna- 
tions contradictoires  et  inconciliables  entre  elles  (3  plu  • 
viôse  ail  x,  D.  426). 

989. 

365.  I.e  demandeur  signifiera  le  jugement  et 
assignera  les  parties  au  domicile  de  leurs 
avoués. 


Le  delai  pour  signifier  le  jugement  et  pour 
assigner  sera  de  quinzaine,  à compter  du  jour 
du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des 
ajournements,  en  comptant  les  distances,  d’a- 
près le  domicile  respectif  des  avoués  { 159  ). 

990. 

3G6.  Si  le  demandeur  n’a  pas  assigné  dans 
les  délais  ci-dessus,  il  demeurera  déchu  du 
réglement  de  juges , sans  qu’il  soit  besoin  de 
le  faire  ordonner;  et  les  poursuites  pourront 
être  continuées  dans  le  tribunal  saisi  par  le 
défendeur  en  réglement  (161  ). 

991. 

367.  Le  demandeur  qui  succombera,  pourra 
être  condamné  aux  dommages-intérêts  envers 
les  autres  parties  ( 177  ). 

992. 

De  la  Récusation  ( a ). 

378.  Tont  juge  peut  être  récusé  pour  les 
causes  ci-après  ( 429,  431  ) : 

1°  S’il  est  pareut  ou  allié  des  parties,  ou  de 
l’une  d’elles,  jusqu'au  degré  de  cutisin  issu  de 
germain  inclusivement  ( b ); 

2"  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée 
de  l'une  des  parties,  ou  si  le  juge  est  parent 
ou  allié  de  la  femme  de,  l’une  des  parties,  au 
degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante , 
ou  (pi’étant  décédée,  il  en  existe  des  enfants  : 
si  elle  est  décédée  et  qu’il  n’y  ait  point  d’en- 
fauts,  le  beau-père,  le  gendre,  ni  les  beaux- 
frères  ne  pourront  être  juges  ( 434  ); 

La  disposition  relative  A la  femme  décé- 
dée s'appliquera  A la  femme  divorcée,  s’il 
existe,  des  enfants  du  mariage  dissous  ( 206, 
C.  C.  ) ; 

3°  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et 
descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont 
un  différend  sur  pareille  question  que  celle 
dont  il  s’agit  entre  les  parties  ( 435  ) ; 

4°  S’ils  ont  un  prqcès  en  leur  nom  dans  un 
tribunal  oîk  l’une  des  parties  sera  juge;  s’ils 
sont  créanciers  ou  débiteurs  d’une  des  parties 
(437); 

5°  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la 
récusation,  il  y a eu  procès  criminel  entre  eux 
et  l’une  des  parties,  ou  sou  conjoint, ou  ses 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ( 435,  438^ 
art.  UC.  P.  C); 
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tt*  S’il  y a procès  civil  entre  le  juge,  sa 
femme , leurs  ascendants  et  descendants , ou 
allies  dans  la  même  ligne , et  l’une  des  parties, 
et  que  ce  procès , s’il  a été  intenté  par  la  par- 
tie, l’ait  été  avant  l’instance  dans  laquelle  la 
récusation  est  proposée;  si,  ce  procès  étant 
terminé,  il  ne  l’a  été  que  dans  les  six  mois 
précédant  la  récusation  (431,  438]  (r); 

7°  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou 
curateur,  héritier  présomptif,  ou  donataire, 
maître  ou  commensal  de  l’une  des  parties;  s’il 
est  administrateur  de  quelque  établissement  , 
société  ou  direction , partie  dons  la  cause;  si 
l’une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière 
<«0)i 

8"  Si  le  juge  a donne  conseil , plaidé  ou  écrit 
sur  le  différend  ; s’il  en  a précédemment  connu 
comme  juge  ou  comme  arbitre;  s’il  a solli- 
cité , recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  pro- 
cès; s’il  a déposé  comme  témoin,  si,  depuis  le 
commencement  du  procès,  il  a bu  ou  mangé 
avec  l’une  ou  l’autre  des  parties  dans  leur  mai- 
son, ou  reçu  d’elle  des  présents  ( 436  ) ( d ); 

9“  S’il  va  inimitié  capitale  entre  lui  et  l’une 
des  parties  ; s’il  y a eu , de  sa  part , agressions  , 
injures  nu  menaces,  verbalement  ou  par  écrit, 
depuis  l’instance  ou  dans  les  six  mois  précé- 
dant la  récusation  proposée. 

(«)  424,  822  , 1155.  Ces  causes  de  récusation  s’ap- 
pliquent en  matière  criminelle  (24  octobre  1817,  II.  7;  3 
août  1838,  B.  376). — Le  Code  de  procédure  n’étant 
pas  applicable  à la  Cour  de  cassation  (968),  ne  peut  dire 
invoqué  que  pour  suppléer  au  silence  des  lois  précé- 
dentes. — La  loi  du  23  vendémiaire  an  iv  avait  admis, 
au  profit  d«  parties , un  droit  de  récusation  péremptoire 
contre  les  jupes  des  tribunaux  civils  et  criminels.  Cette 
mesure  que  le  Code  du  3 brumaire  an  tv,  art.  594, 
n'avait  pas  conservée  pour  les  tribunaux  criminels, 
n’était  pas  Applicable  à la  Cour  de  cassation. 

(A)  De  l’une  des  parties,  mais  non  du  défenseur 
(13  juin  1809,  S.  14,  89;  44  C.  P.  C.). 

(r)  Ce  qui  ne  s’applique  pas  à un  procès  possible  et 
futur  ( 1 5 messidor  an  xt , S.  4 , 2 , 40). 

( (f)  S’il  a intérêt  personnel  à la  coulestation  (442); 
on  s'il  a donné  un  avis  écrit  (art.  4 C.  P.  C.).  Mais  non 
s’il  avait  précédemment  connu  , comme  juge  d’un  procès 
entre  le»  mêmes  parties  (10  décembre  1835  , S.  36, 
330),  ou  participé  au  jugement  contre  lequel  une  tierce 
opposition  est  formée  (4  juillet  1816  , S.  386).  lx»  or- 
donnances d’octobre  1440  et  octobre  1535  défendaient 
aux  juges  de  boire  ou  mauger  avec  les  parties  à leur 
eonvy  ou  à leurs  pourchas  , ui  avec  leurs  procureurs  ou 
avocats  quand  ils  savaient  que  ceux-ci  les  conviaient  à la 
requête  et  aux  dépens  des  parties. 

(e)  438., Mais  non  s’il  a été  injurié  par  la  partir 
(23  août  1810,  S.  Il  , 27). 

993. 

379.  Il  n’y  aura  pas  lieu  à récusation,  dans 


les  cas  où  le  juge  serait  parmi  du  tuteur  ou 
du  curateur  de  l’une  des  deux  parties,  ou  des 
membres  ou  administrateurs  d’un  établisse- 
ment, société,  direction  ou  union,  partie  dans 
la  cause,  à moins  que  lesdits  tuteurs,  adminis- 
trateurs ou  intéressés,  n’aient  un  intérêt  dis- 
tinct ou  personnel. 

440.  Jugé  pour  un  membre  d’une  société,  19  août 
1835  , S.  37,  312;  — pour  un  membre  d’un  bureau 
de  bienfaisance , 21  avril  1812,  B.  128;  — pour  un 
habitant  de  la  commune,  4 juillet  1816,  S.  386;  17 
décembre  1828  , S.  30,  111. 

994. 

380., Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusa- 
tion en  sa  personne,  sera  tenu  de  la  déclarer  à 
la  chambre , qui  décidera  s’il  doit  s’abstenir. 

447.  Cette  disposition  impérative  (14  octobre  1824, 
R.  C.  420)  e»l  exécutée  avec  tant  de  scrupule  par 
le»  magistrats  de  la  Cour  de  cassatioo,  que  le»  récu- 
sation» y sont  presque  sans  exemple.  L’art.  380  n’or- 
donne pas  la  communication  aux  partie».  Cette  décla- 
ration du  magistrat  e»t  donc  une  affaire  tout-à-fait  do- 
mestique et  d’intérieur  (3  mai  1834  , D.  355). 

995. 

381.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux 
juges  sont  applicables  au  ministère  public, 
lorsqu’il  est  partie  jointe  ; mais  il  n’est  par  ré- 
cusable,  lorsqu’il  est  partie  principale. 

14  février  1811  , B.  C.  31.  Sauf  à lui  de  a’ab*- 
tenir , mais  sans  que  ks  juges  puissent  connaître  de* 
motif»  de  cette  abstention  (28  janvier  1830,  B.  C.  56). 
A b Cour  de  cassation  , le  ministère  public  n’est  parti, 
principale  que  lorsqu’il  présente  de»  réquisition»  , soit 
par  l’ordre  du  ministre , soit  dans  l’intérêt  de  la  loi  ; ou 
qu’il  prend  des  réquisitions  pour  la  poursuite  de  quelque 
crime  ou  délit. 

990. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser,  devra  le 
faire  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie; 
et, si  l’affaire  est  en  rapport,  avant  que  l’ins- 
irucliun  soit  achevée  , ou  que  les  délais  soient 
expirés,  à moins  que  les  causes  de  la  récusa- 
tion ne  soient  survenues  postérieurement. 

Art.  87,  ordonnaurc  d’octobre  1535. 

997. 

383.  La  récusation  contre  les  juges  commis 
aux  descentes , enquêtes  et  autres  opéra  lions , 
ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
jours  qui  courront,  1*  si  le  jugement  est  con- 
tradictoire, du  jour  du  jugement  : 2°  si  le  ju- 
gement est  par  défaut  et  qu’il  n’y  ait  pas  d’op- 
position , du  jour  de  l’expiration  de  la  huitaine 
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«le  l’opposition  : 3®  si  le  jugement  a été  remlu 
par  défaut  et  qu'il  y ait  eu  oppositiou  , du 
jour  du  débouté  d’opposition,  même  par  dé- 
faut. 

998. 

384.  La  récusation  sera  proposée  par  un 
acte  au  greffe,  qui  en  contiendra  les  moyens, 
et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fonde  de  sa 
procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle 
sera  annexée  A l’acte  ( 425  ). 

999. 

385.  Sur  l’expédition  de  l’acte  de  récusation 
remise  daus  les  vingt-quatre  heures  par  le 
greffier  au  président  du  tribunal , il  sera , sur 
le  rapport  du  president  et  les  conclusions  du 
ministère  public  , rendu  jugement  qui , si  la  ré- 
cusation ret  inadmissible,  la  rejettera;  et,  si 
elle  est  admissible,  ordonnera , 1°  la  commu- 
nication au  juge  récusé,  pour  s’expliquer  en 
termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugement;  2°  la  communication 
au  ministère  public,  et  iudi«|uera  le  jour  où  le 
rapport  sera  fait  par  l’un  des  juges  nommé 
par  ledit  jugement  ( 427). 

1000. 

386.  Le  juge  récusé  fera  sa  «léclaration  au 
greffe,  à la  suite  de  la  minute  de  l’acte  de 
récusation  ( 454  ). 

1001. 

387.  A compter  du  jour  du  jugement  qui 
ordonnera  la  communication,  tous  jugements  et 
operations  seront  suspendus  : si  cependant 
l’une  des  parties  prétend  que  l'opération  est 
urgente  et  qu’il  y a péril  dans  le  retard,  l’inci- 
dent sera  porté  A l’audience  sur  un  simple 
acte,  et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu’il  sera 
procédé  par  un  autre  juge. 

1002. 

388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui 
ont  motive  sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont 
prouvés,  il  sera  ordonné  qu’il  s’abstiendra. 

447.  14  frimaire  an  n , D.  18;  17  germinal  au  u, 

D.33. 

1003. 

389.  Si  le  récusant  n’apporte  preuve  par 
écrit  ou  commencement  de  preuve  des  causes 
de  la  récusation,  il  est  laissé  h la  prudence  du 
tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple 


déclaration  du  juge  , on  d’ordonner  la  preuve 
testimoniale. 

435.  l.'ordoniumcc  de  Villers-Lolterels  (an  1539) 
ordonnait  de  passer  outre  «i  U récusation  était  frivole. 

1004. 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  dé- 
clarée non  admissible  , ou  non  recevable  , sera 
condamne  à telle  amende  qu'il  plaira  an  tribu- 
nal , laquelle  ne  pourra  <>trc  moindre  de  cent 
francs , et  sans  préjudice , s’il  y a Heu , de 
l’action  «lu  juge  en  réparation  et  dommages  et 
interets,  auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge 

(428); 

1005. 

De  la  Hct/uStc  civile  ( a)~ 

480.  Les  jugements  contradictoires  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  cours  royales , et  l«$  juge- 
ments par  défaut  rendus  aussi  en  dernier  res- 
sort, et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposi- 
tion, pourront  être  rétractés,  sur  la  requête 
de  ceux  qui  auront  été  parties  ou  dûment  ap- 
pelés , pour  Iw  causes  ci-après  : 

1°  S’il  y a eu  dol  personnel  ; 

2°  Si  les  formes  prescris  à peine  de  nullité 
out  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des  juge- 
ments , pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  cou- 
verte par  les  parties  ( b); 

3°  S’il  a été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées ; 

4°  S’il  a été  adjugé  plus  qu’il  n’a  été  de- 
mandé ( e ) ; 

5‘  S’il  a clé  omis  de  prononcer  sur  l’un  des 
chefs  de  demande  ; 

G"  S’il  y a contrariété  de  jugements  en  der- 
nier ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les 
mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tri- 
bunaux ; 

7°  Si,  dm»  un  même  jugement , il  y a «les 
dispositions  contraires  ; 

8"  Si , dans  les  cas  où  In  loi  exige  la  commu- 
nication au  ministère  public,  cette  communica- 
tion n’a  pas  en  lieu , et  que  le  jugement  ait  été 
rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée 
( «#-)•(  696); 

9°  Si  l'on  a jugé  sur  pièces  reconnues  ou  dé- 
clarées fausses  depuis  le  jugement  ; 

10"  Si,  depuis  le  jugement,  il  a été  recou- 
vré des  pièces  «l«*cisivcs,  et  «pii  avaient  été  re- 
tenues par  le  fait  de  la  partie. 
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<«)  Nous  donnons  ce  litre  pour  reppcl.i  les  ilii- 
linclions  qu’il  importe  de  maintenir  entre  deux  modes  de 
recours  qui  peuvent  être  considéré»  coamie  étant  tou* 
deux  des  voie*  extraordinaires  pour  faire  réformer  les 
jugements  (7).  La  requête  civile  s'attache  plu»  particu- 
lièrement à Terreur  de  fait  (1024).  et  le  pourvoi  en 
cassation  signale  Terreur  de  droit,  ('cependant , et  pour 
mettre  tous  ses  droits  à couvert  (2 1 0),  une  partie  peut 
attaquer  à la  fois  le  même  jugement  |>ar  la  requête  mile 
et  par  la  voie  de  la  cassation  ( 1 8 vendémiaire  an  m , D. 
51;  5 décembre  1836,  D.  37,  75;  Introduct.  p.  12). 

{b)  y.  Merlin,  Répertoire,  et  l’arrêt  du  19  décembre 
1831  , D.  32,  215. 

(<)  Ce  -qui  ne  peut  être  proposé  comme  moyen  de 
cassation  (3  frimaire  an  ix,  .S.  277),  à moins  que  Y ultra 
petite  ne  contienne  en  même  temps  une  violation  de  loi... 
Ce  qui  ne  peut  être  confondu  avec  le  cas  d’une  décision 
rendue  sur  une  matière  dont  le  tribunal  n’était  pas  saisi 
par1  une  demande  : car  alors  il  y a violaliou  des  lois  de 
compétence  (6  avril  1830  , B.  91). 

{d)  A moins  que  le  tribunal  auquel  celte  commu- 
nication a été  demandée,  n’ait  refusé  de  l’ordonner 
(30  janvier  1839,8.393,  et  22  mars  1809;  Meriiu , 
v-  étranger,  $ 4.  Inlrod.  p 50). 

1006. 

• 

481.  L’Etat,  les  communes,  les  établissements 
publics  et  les  mineurs,  seront  encore  reçus  à se 
pourvoir,  s’ils  n’ont  été  défendus,  ou  s’ils  ne 
l’ont  éle  valablement. 

1007. 

482.  S'il  n’y  a ouverture  que  contre  un  chef 
de  jugement,  il  sera  seul  rétracté,  à moins 
que  les  autres  n’en  soient  dépendants. 

1008. 

501.  La  contrariété  de  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moyens  en  différents  tribunaux, 
donne  ouverture  à cassation  ; et  l’instance  est 
formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qui 
sont  particulières  à la  Cour  de  cassation  ( 234  , 
Introduction,  p.  56). 

1009. 

De  la  prise  à partie  (o). 

505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à partie 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  S’il  y a dol  (6),  fraude  ou  concussion, 
qu’on  prétendrait  avoir  été  commis , soit  dans 
le  cours  de  l’instruction,  soit  lors  des  juge- 
ments; 

2°  Si  la  prise  ^ par  lie  est  expressément  pro- 
noncée par  la  loi  ; 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables, 
à peine  de  dommages  et  intérêts  ; 


PROCÉDURE. 

4*  S’il  y a déni  de  justice  (art.  4 C.  C.). 

(a)  519,  1113.  La  prise  à partie  n’est  pas  une  action 
criminelle , et  par  conséquent,  fût-elle  dirigée  contre 
un  pair  de  France , elle  devrait  être  jugée  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  (17  février  1825,  D.  8‘J  ; Introd. 
p.  64  et  97). 

(é)  Magna  negligentia  culpa  est  ; magna  culpa  dol  us 
est.  220,  de  'l'trkorum  tign . J J Coin  a appliqué  cette 
réglé  en  matière  de  prise  à partie ,.  le  23  juillet  1806, 
D.  492.  Le  lait  était  régi  par  l’art.  565  de  la  loi  du  3 
brumaire  au  iv  , qui  disait  aussi...  il  y a lieu  à prise  à 

partie lorsqu'il  y a eu  dol,  oavdl  Les  motifs 

diffamatoires  d’un  jugement  peuvent  être  une  cause  de 
pri^e  à partie  (29  janvier  1824  , D.  492;  22  février 
1825,  D.  89). 

1010. 

506.  Il  y a déni  «le  justice,  lorsque  les  juges 
refusent  de  répondre  les  requêtes  ou  négligent 
de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  «l’être 
jugées. 

Art.  185 , Code  pénal.  On  juge  ne  pourrait  être  pm 
à partie  pour  avoir  été  de  tel  avis,  car  il  n’ral  permit 
k personne  de  soulever  le  voile  qui  couvre  le  secret  de» 
opinion».  Mais  le  rapporteur  pourrait  être  pris  à partie , 
s’il  avait  fraiidulcuiemeut  dérobé  à la  connaissance  de 
la  chambre  les  titres  et  moyens  de  la  partie  (de  T Autorité 
judiciaire , t.  I , 266. 

1011. 

507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par 
deux  réquisitions  faites  aux  juges  eu  la  per- 
sonne des  grefliers,  et  signifiées  de  trois  en  trois 
jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de 
commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins 
pour  les  autres  juges  : tout  huissier  requis 
sera  tenu  de  faire  ccs  réquisitions,  à peine  d’in- 
terdiction. 

1012. 

508.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge 
pourra  être  pris  à partie. 

1013. 

509.  La  prise  à partie  contre  les  juges  de 
paix,  contre  les  tribunaux  de  commerce  ou 
de  première  instance,  ou  contre  quelqu’un  de 
leurs  membres , et  la  prise  à partie  contre  un 
conseiller  à uue  cour  royale  ou  à mie  cour  d’as- 
sises, seront  portées  à la  cour  royale  du  ressort. 
— La  prise  à partie  contre  les  cours  d’assises, 
contre  les  cours  royales  ou  l’une  de  leurs  sec- 
tions, sera  portée  à la  Haute-Cour,  conformé- 
ment à l’art.  101  de  l’acte  du  28  floréal  an  xu. 

C’est-à-dire  le  sénatiiiwoosulte  organique  du  1 8 mai 
1804  (519,  687,  527,  949). 
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1014. 

510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être 
pris  à partie  sans  permission  préalable  du  tri- 
bunal devant  lequel  la  prise  à partie  sera 
portée. 

Dérogation  à la  disposition  introduite  par  le  Code  de 
brumaire  an  iv,  art.  567,  qui  voulait  que  la  demande 
fût  d'abord  communiquée  au  juge  inculpé  ( 8 thermidor 
an  xi,  S.  3,  364).  La  nécessité  de  la  permission  preo- 
laiU  dont  parle  notre  article  , avait  été  pour  la  première 
fois  établie  par  un  arrêt  de  réglement  du  parlement  du 
4 juin  1 699  , qui  ne  Gt  au  reste  qu’ériger  l'usage  en  dis* 
position.  Les  parties,  avait  dit  d’Aguesseau,  doivent 
garder  un  silence  respectueux  sur  la  conduite  des  mi* 
nistres  de  la  justice,  jusqu’à  ce  que  la  justice  elle-même 
ouvre  la  lioucbe  à leurs  plaintes. 

1015. 

511.  Il  sera  présenté,  à cet  effet,  une  re- 
quête signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle 
procuration  sera  annexée  à la  requête,  ainsi 
que  les  pièces  justificatives  s’il  y en  a,  à peine 
de  nullité. 

* 1016. 

512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun 
terme  injurieux  contre  les  juges,  A peine, 
contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre 
son  avoué,  de  telle  injonction  ou  suspension 
qu’il  appartiendra. 

1017. 

513.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie 
sera  condamnée  h une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  cents  francs , sans  pré- 
judice des  dommages  cl  intérêts  envers  les 
parties,  s’il  y a lieu. 

Exemple  d'une  application  de  cet  article  par  la  Cour 
de  cassation  (22  février  1825 , D.  89). 

1018. 

514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  si- 
gnifiée dans  trois  jours  au  juge  pris  à partie, 
qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la 
huitaine. 

Il  s’abstiendra  de  la  connaissance  du  diffé- 
rend; il  s’abstiendra  même,  jusqu’au  jugement 
définitif  de  la  prise  à partie,  de  toutes  les  causes 
que  la  partie,  ou  ses  parents  en  ligne  directe, 
ou  son  conjoint,  pourront  avoir  dans  son  tri- 
bunal , 5 peine  de  nullité  des  jugements. 

1019. 

515.  La  prise  à partie  sera  portée  à l'au- 


dience sur  un  simple  acte,  et  sera  jugée  par 
une  autre  section  que  celle  qui  l’aura  admise. 
Si  la  cour  royale  n'est  composée  que  d’une 
section,  le  jugement  de  la  prise  à partie  sera 
renvoyé  à la  cour  royale  la  plus  voisiue  par  la 
Cour  de  cassation. 

1020. 

516.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera 
condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  envers  les  parties,  s’il 
y a lieu. 

1021. 

Règles  générales  sur  l’exécution  forcée  des 
jugements  et  actes  (984). 

545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront 
être  mis  à exécution,  s’ils  ne  portent  le  meme 
intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un 
mandement  aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu’il 
est  dit  art  146. 

1022. 

546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers,  et  les  actes  reçus  par  les  officiers 
étrangers,  ne  seront  susceptibles  d’exécution 
en  Frauce,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  Coda 
civil. 

1023. 

547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  pas- 
sés en  France  seront  exécutoires  dans  tout  le 
royaume,  sans  visa  ni  pareatis , encore  que 
l’exéciiiion  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal 
par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans 
le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés. 

1024. 

1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise 
contre  les  jugements  arbitraux , dans  les  délais, 
formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  ju- 
gements des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût 
été  compétcut  pour  connaître  de  l’appel. 

L’ ordonnance  de  1 667  ne  l'admettait  pas , art.  20  et 
27.  titre  des  Requête»  civiles  (Louet  : Dcspemes).  — Elle 
n'élait  admise  ni  par  b loi  du  16-24  août  1790 , ni  par 
celle  du  12-18  février  1791  , ni  par  l'art.  211  de  U 
couslitution  de  l’an  tu.  — Dan»  la  séance  du  18  floréal 
an  vi , au  Conseil  des  Anciens , la  commission  de  la 
classification  des  lois,  qui  s'était  occupée  d'un  projet 
de  lot  sur  la  procédure  civile,  ne  faisait  nulle  mention 
de»  sentences  arbitrales.  La  proposition  fut  faite,  au 
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üoowil,  d'introduire  une  disposition  qui  ouvrirait  ortie 
voie  de  recourt.  Mai»  elle  fut  rejetée  ; Tronche!  disait  : 

• la  Requête  civile  est  une  prière  adressée  au  juge  qui 
a commis  une  erreur  que  nul  autre  ne  peut  réparer, 
pour  l'engager  à se  réformer.  C’est  donc  une  chose  mon* 
strucuse  qu’une  requête  civile  adressée  à un  autre  juge 
que  celui  qui  a rendu  le  jugement.  • Noire  article  eu 
décide  autrement. 

1025. 

1027.  Nie  pourront  cependant  être  proposes 
pour  ouvertures, 

1*  L’inobservation  des  formes  ordinaires , si 
les  parties  n’en  étaient  autrement  convenues, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l'article  |ü,)î)  ; 

2“  la*  moyen  résultant  de  ce  qu’il  aura  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  à se 
pourvoir  en  nullité , suivant  l’article  ci-après. 

Suivant  cette  disposition  , les  parties  et  les  arbitres 
suivent  dau»  la  procedure  les  délais  et  les  formes  établis 
par  les  tribunaux  , si  les  parties  n’eu  sont  pas  autrement 
convenues  (1005). 

1026. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par 
appel  ni  requête  civile  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  jugement  a été  rendu  sans  com- 
promis, ou  hors  des  termes  du  compromis; 

2°  S’il  l’a  été  sur  compromis  nul  ou  ex- 
piré ; 

3°  S’il  n’a  etc  rendu  que  par  quelques  ar- 
bitres non  autorisés  h juger  en  l’absence  des 
autres  ; 

4°  S'il  l’a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  partagés  ; 

5°  Enfin  s’il  a été  prononcé  sur  choses  non 
demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront 
par  opposition  «t  l’ordonnance  d’exécution, 
devant  le  tribunal  qui  l’aura  rendue,  et  deman- 
deront la  nullité  de  l’acte  qualifié  jugement  ar- 
bitral. 

Il  ne  pourra  y avoir  recours  en  cassation  que 
contre  les  jugements  des  tribunaux,  rendus 
soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d’uo  ju- 
gement arbitral. 

Pour  les  arbitres  forcés,  voir  1037.  — Le  Tribunal 
de  cassation  n'a  été  institué  que  pour  garantir  le»  jus- 
ticiables des  contravention!  et  abus  de  pouvoir  commis 
par  les  tribunaux.  Mais  les  arbitres  volontaires  n'ayant 
de  caractère  que  par  la  volonté  des  parties  , il  n’est  dit 
à celles-ci  aucune  garantie  contre  les  décisions  arbitrales 
(Merlin):  en  effet , le  recours  en  cassation  D’est  autorisé 
que  contre  les  jugements  rendu»  par  les  tribunaux,  et  dans* 
cette  dénominatiou  uos  lois  n’ont  jamais  compris  les  arbi- 
tres volontaires  ( 23  uivfoe  an  x , U.  421  ; 12  prairial 
an  x , G.  ; !•*  frimaire  an  *u  , arrêt  par  voie  de  régle- 
ment de  juges , G.  ). 


PROCÉDURE. 

1027. 

Dispositions  générales. 

1029.  Aucuue  des  nullités,  amendes  et  de- 
cheances prononcées  dans  le  présent  Code, 
n’est  comminatoire. 

1028. 

1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
ne  pourra  être  déclaré  nul , si  la  nullité  n’en  e>t 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  la  loi  n’aurait  pas  prononce 
la  nullité,  l’officier  ministériel  pourra  soit  pour 
omission,  soit  pour  contravention  , être  con- 
damné à une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  5 fr.  et  n’excédera  pas  100  fr.  (1 170). 

1029. 

1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuis  ou 
frustratoircs , et  les  actes  qui  auront  donné  lieu 
à une  condamnation  d'amende,  seront  à b 
chai ge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront 
faits,  lesquels,  suivant  l’exigence  dos  cas,  se- 
ront en  outre  passibles  des  dommages  et  interets 
de  la  partie  et  pourront  même  être  suspendus 
de  leurs  fouctioQS. 

Il  arrive  trop  souvent  que  le»  copie»  de  jugement»  h 
d'arrêt»  jointes  au  pourvoi  soient  incorrectes  et  illiwWw  : 
elle»  ne  doivent  pas  être  passée»  «*n  taxe  (art.  28  , déotl 
du  Ifi  février  1807  ; art.  !•*,  décret  du  29  août  1813). 
— Ce  second  décret  contient  la  disposition  suivante.  — 
• Art.  2.  L’huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  ci- 
tation ou  d'exploit  de  jugement  ou  d’arrêt , qui 
illisible,  sera  condamné  à l'amende  de  vingt -cinq  franc*. 
sur  b seule  provocation  du  ministère  public  et  par  b 
cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  relie  copie  aura  de 
produite.  Si  b copie  a été  bile  et  signée  par  un  a'oi*. 
l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera  également  condamne» 
l'amende,  sauf  son  recours  contre  l'avoué,  ainsi  quil 
avisera.  — Il  u'csl  pas  hors  de  propos  de  rappeler  qu* 
ces  copies  ne  doivent  avoir  que  trente-cinq  lignes  à la  pape 
de  petit  papier  ; quarante  lignes  à la  page  de  uwyea  p»* 
pier;  cinquante  lignes  à la  page  de  grand  papier  (art.  I*4* 
décret  du  29  août  1813,  1256). 

1030. 

1032.  Les  communes  et  les  établissement 
publics  seront  tenus,  pour  former  une  de- 
mande en  justice,  de  sc  couiormer  aux  l°,s 
administratives  (Introd.,  p.  109). 

1031. 

1033.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
l’échéance  ne  sont  jamais  comptes  pour 
délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  n 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  a J* r 
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sonne  ou  domicile  : ce  delai  sera  augmenté 
d'un  jour  k raison  de  trois  myriamètres  de 
distance  ; et  quand  il  y aura  lieu  k voyage  ou 
envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du  double. 

k 1032. 

1030.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances , pourront , dans  les  causes  dont 
ils  seront  saisis , prononcer, même  d'oflicc,dcs 
' injonctions  , supprimer  des  écrits , les  déclarer 

calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et  l'alliclie 
de  leurs  jugements. 

512,  2341.  L’ordonnance  du  20  novembre  1 822  , re- 
produisant avec  des  modification*  l'art.  43  du  décret  du 
I 1 4 décembre  1 8 1 0,  et  maintenue  sur  ce  point  par  l’ordon- 

| nonce  du  27  août  1830,  dit  : • Toute  attaque  qu'un 

avocat  se  permettrait  Je  diriger , dans  set  plaidoiries  ou 
dans  us  écrits , contre  la  religion  (si  la  Charte  de  1830 
admet  pour  chacun  la  libre  profession  de  m religion  , 
on  n’en  peut  conclure  qu’elle  ne  reconnaisse  pas  la  né- 
I cessité  de  la  religion  , et  même , art.  0,  la  suprématie  de 

Ila  religion  chrétienne;  art.  8,  loi  du  17  mai  1819; 

art.  1er,  loi  du  25  mai  1822),  les  principes  de  la  mo - 
narchie  (manifeste  et  adhésion  du  7 août  1830),  la 
| charte  (celle  de  1830,  art.  00),  les  lois  du  royaume 

(2, 1.  25  mars  1822  , lois  31  août  et  29  novembre  1830) 
ou  les  autorités  établies  , sera  réprimée  immédiatement 
sur  Us  conclusions  du  ministère  public , par  le  tribunal 
J saisi  de  T affaire , lequel  prononcera  f une  des  /mines 

prescrites  par  l’art.  18  (c'est-à-dire  l'avertissement , la 
réprimande,  l'interdiction  temporaire  pour  un  an  au 
I plus  , la  radiation  du  tableau),  sans  préjudice  des  pour- 

suites extraordinaires , s'il  y a lieu. 

1033. 

104 1.  Le  présent  Code  sera  exécuté  k dater 
du  l*r  janvier  1807.  En  conséquence,  tous  pro- 
cès qui  seront  intentés  depuis  cette  époque,  se- 
ront instruits  conformément  à ses  dispositions. 
Toutes  lois,  coutumes,  usages  et  réglements 
relatifs  k la  procédure  civile,  seront  abrogés. 
Pour  la  Cour  de  cassation  , 545  et  908. 


29  Avau.  1806.  Loi  qui  prescrit  des  mesures 
relatives  k la  procédure  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle. 

1.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  délinitif 
en  matière  correctionnelle,  la  cour  de  justice 
criminelle  en  prononcera  la  nullité  pour  viola- 
tion ou  omission  de  formes  prescrites  par  la 
loi,  ladite  cour  statuera  sur  le  fond  ; il  est, 
quant  k ce,  dérogé  à l’art.  202  du  Code  des  dé- 
lits et  des  (Huttes  du  3 brumaire  an  iv.  La  dis- 
position de  cet  article,  relative  h l'annulation 
de  jugements  pour  cause  d'incompétence,  conti- 
nuera de  recevoir  son  exécution. 
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Cet  article  n'est  applicable  qu'aux  matières  correction- 
nelles, et  aux  tribunaux  criminels  jugeant  en  appel  res 
sortes  de  délits.  Le  code  de  brumaire  an  iv,  en  ne  per- 
met tant  pas  aux  tribunaux  d'appel  déjuger  le  fond,  lors- 
que le  jugement  de  première  instance  était  nul , multi- 
pliait les  incidents  en  prolongeant  les  procédures.  Le 
Code  de  procédure  se  coufonna  pour  les  matières  civiles 
à eette  loi  de  1800  ( art.  473),  et  le  Code  d’instruction 
criminelle  (art.  215)  suivit  la  même  voie.  Au  reste  cet 
article  premier  est  toul-à-fait  remplacé  par  l’art.  215  du 
Code  d’instruction  criminelle  ( avis  du  üouseil  d’Klat  du 
25  octobre-12  novembre  1800). 

1035. 

2.  Le  prévenu  en  police  correctionnelle  ne 
sera  pas  recevable  ît  présenter,  comme  moyen 
de  cassation,  les  nullités  commises  en  première 
instance,  et  qu’il  n'aurait  pas  opposées  devant 
la  cour  d’appel  (a)  en  exceptant  seulement  la 
nullité  pour  cause  d'incompétence  (6). 

(a)  Article  en  vigueur  ( 1 3 août  et  1 1 septembre  1 8 1 2 ; 
18  juin  et  2 septembre  1813,  S.  17,  320  et  341  ; 
13  janvier  1827,  B.  21  ; 10  mars  1837,  B.  99);  même 
au  grand  criminel  (tOaoût  1837,  B.  307). 

(b)  En  pareille  matière  les  compétences  sont  d'onlrc 
public , 1381. 


1036. 

25  Juin  1806.  Décret  portant  que  les  avoués 
en  la  Cour  de  cassation  prendront  le  titre 
d'avocats. 

Les  avoués  en  la  Cour  de  cassation  prendront 
le  titre  d’avocats. 

Toutefois  nous  n’entendons  rien  innover  à ce 
quia  été  précédemment  réglé  pour  leur  discipline 
et  l’cxercice  de  leurs  fonctions  ( 485,  906, 
1217). 


1037. 

1807.  Code  de  commerce. 

Noua  en  extrayons  les  seules  dispositions  actuellement 
applicables  à la  Cour  de  cassation  ( voir  |>our  les  faillites, 

1 t 10,  et  pour  la  compétence,  1412). 

52.  Il  y aura  lieu  k l’appel  du  jugement  arbi- 
tral ou  au  pourvoi  en  cassation,  si  la  reuoncia 
tion  n'a  pas  clé  stipulée.  L'appel  sera  porté  de- 
vant la  cour  royale. 

704.  Il  s'agit  ici  du  pourvoi  contre  1rs  sentences  des 
arbitres  forcés.  Pour  les  arbitres  volontaires,  voir  1020. 
S’il  y a renonciation  au  pourvoi , on  ne  peut  se  pourvoi i , ' 
sous  le  prétexte  que  la  senteoce  serait  viciée  par  l'un  de» 
moyens  que  prévoit  l’art.  1028  du  C.  de  P.  C.  (12  août 
1834,  S.  35,  204).  La  renonciation  du  père  lie  ses  enfant» 
mineurs  (9  mai  1837,  S.  369,  et  ordonnance  de  I07J). 
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1038. 

Ix*s  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  der- 
dernicr  ressort  : 

1°  Toutes  les  demandes  dont  le  principal 
n’excédera  pas  la  valeur  de  1,000  francs; 

2°  Toutes  celles  où  les  parties  justiciables  de 
ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront 
déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et 
sans  appel  (1405,  1412). 


103». 

IG  S K pt  f.m  iir  p.  1807.  Loi  <]ui  détermine  le 
cas  où  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  peu- 
vent donner  lieu  à l'interprétation  de  la  loi. 

• Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
au  nom  de  Sa  Majesté,  disaii  l'orateur  du  gouvernement, 
a pour  objet  de  lever  une  difficulté  de»  plus  gravrv  que 
fait  naître  le  silence  de  la  lui  du  27  veut  ôte  au  vin.  — 
Cette  tpi  porte , art.  78,  que  • lors  qu'aptes  une  première 
••  cMalion  le  second  jugement  sera  .iliaque  par  les  mê- 
■ mes  moyens  que  le  premier,  la  question  sera  jmrtée 

• devant  toutes  les  sections  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 

• tiqu.  - — Mai»  elle  ne  dit  point  ee  que  deviendra  l’af- 
faire , si  la  Cour  de  cassation  aunulle  le  second  jugement, 
et  que  le  troisième  soit  encore  attaqué  par  le»  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers.  — Il  est  incontestable 
qu’alors  on  ne  peut  plus  recourir  à la  Cour  de  cassation, 
des  que  son  dernier  arrêt  a clé  prouuiiré , sections  réu- 
nies: le  nouvel  arrêt  serait  conforme  nu  prérédeiit,  et, 
si  les  cours  ou  Irihuuaux  auxquels  le  fond  serait  ren- 
voyé . persistaient  à juger  de  la  même  manière  que  les 
autres  cours  ou  tribunaux  dont  les  jugements  ont  été  an- 
nules, les  parties  seraient  réduites  à la  néeessilé  de  plai- 
der succès* ixemcnt  devant  tous  les  tribunaux  de  France, 
au  grand  détriment  de  leur  fortune , et  sans  avoir  la  con- 
solation d’obtenir  un  résultat  définitif.  — Le  projet  de 
loi  prévient  cet  inconvénient  : « Il  y a lien  à interpréta  - 

• lion  de  la  loi , porte  l'art.  Ie*,  si  la  Cour  de  cassation 

• aunulle  deux  arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  res- 

• sort , dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties, 

• cl  qui  ont  été  attaqués  par  les  mêmes  moyens.  . — En 
effet , quand  il  existe  une  telle  contrariété  de  décisions 
entre  la  Cour  de  caxsaliou  et  deux  cours  d’appel  ou  tri- 
bunaux qui  ont  jugé  séparément  et  n'ont  pu  se  concer- 
ter , il  est  naturel  de  penser  que  cette  contrariété  ne  pro- 
xient  que  de  ce  que  la  loi  est  obscure.  — Sans  doute  la 
Cour' de  cassation  est  composée  d’uu  plus  grand  nombre 
de  magistrats  qu'aucun  tribiiual  : elle  ofïie  une  réunion 
apposante  d'hommes  très-distingués  par  leur  expérience 
et  leur*  lumières  ; mais  la  dérisiou  uuifortne  de  plusieurs 
tribinuutindcjieudaut*  les  uns  des  autres,  de  magistrats 
qui , par  leur»  connaissances  profondes  et  une  longue  ha- 
bitude des  affaires,  ont  aussi  les  plus  justes  droits  à la 
Côufiance  publique;  cette  dérision,  dis-je,  ne  peut  être 
d’un  poids  léger  dans  la  balance  de  la  justice.  — Le  par- 
tage d’opinions  qui  existe  entre  la  Cour  de  cassation  d'un 
côté , et  ces  tribunaux  , de  l'autre , est  un  signe  non 

* ..  équivoque  de  l'obscurité  de  la  loi  ; il  en  résulte  qu'il  y a 
nécessité  d'interpréter.  — Or,  l’interprétalion  de  la  loi 
n*ap|iarlieul  ni  à la  Cour  de  cassation , ui  aux  oulrrs 
tribunaux.  Ce  droit  ue  peut  appartenir  qu’à  l'autorité 
qui  a l'initiative  delà  lui , et  qui,  chargée  de  la  rédaction 


et  proposition , limitait  parfaitement  l’esprit  ilao»  lequel 
toute  loi  e»t  couçiic.  — C'est  jutr  ce  même  motif  que  la 
loi  du  27  novembre  1790,  qui  a créé  la  Cour  de  cassa- 
tion , attribuait  an  Cor|it  législatif,  après  deux  cassations, 
le  décret  déclaratoire  de  la  loi.  A celte  époque  , le  Corps 
législatif  avait  l'iniliativr  de  la  loi  : sous  crpoiut  de  vue. 
In  disjiosiliou  était  juste;  nuis,  sous  uu  autre  rapport, 
elle  était  xicirtisc  : la  raison  ru  est  sensible,  sitôt  qu'on 
la  faisait  servir  à juger  un  procès  préexistant.  — Ii  con- 
stitution de  l’an  ni  contenait  la  même  disposition  que  la 
loi  de  1790,  avec  celle  seule  différence,  que  le  décret 
déclaratoire  axait  lieu  après  une  première  cassation. — 
Le»  observations  que  je  viens  de  faire  sur  la  loi  de  I 790, 
vont  également  applicables  à la  ronstitnlion  de  l'an  ni. 

L'mlerpiélatioii  doit  doue  être  donnée  aujourd’hui  par 
le  c hef  suprême  de  l'Etat . par  Sa  Majesté  séante  en  son 
Conseil.  — L'art.  7 du  projet  porte  qu’elle  sera  donnée 
dans  la  forme  des  réglrlnenU  d'ailniiuistration  publique. 

Elle  le  sera  sur  un  rapport  et  après  l'examen  le  plus 
approfondi.  — Quelquefois,  la  Cour  de  cassation,  saisie 
d'un  second  pourvoi,  et  ii'ayaul  pas  encore  statué,  re- 
connaîtra que  la  question  est  réellement  problématique. 
File  trouvera  qu’il  serait  plus  sage  de  deniauder  une  inter- 
prétation que  de  rendre  un  second  arrêt.  — Le  cas  est 
prévu  par  le  projet.  — La  Cour  de  eossation  aura  l’aller 
ii’lixr  d'en  lélérer  à ITnipcrcur , ou  de  jugrr  sur  Ir 
champ.  L'option  est  confiée  à la  sagesse  des  juges.  — Si 
la  (Unir  croit  devoir  préférer  le  second  parti , le  second 
arrêt  sera  rendu  par  les  sections  réunies  cl  sous  la  prési- 
dence du  grand  juge.  La  solennité  de  cet  arrêt  sera  la 
preuve  certaine  des  efforts  qu’on  aura  faits  pour  décou- 
vrir le  vrai  sem  de  la  loi,  et  parvenir  enfin,  s'il  est  pos- 
sible , à lermiucr  la  contestation.  Mais  si  cet  arrêt  so- 
lennel ne  rejette  point  la  demaude  en  cassation,  qu'il 
ea»se  le  second  arrêt  ou  jugement , et  renvoie  à un  troi- 
sième tribunal , dont  le  jugement  soit  encore  attaqué  , 
l'interprétation  est  de  droit;  toute  procédure  est  suspen- 
due : la  Cour  de  cassation  ne  peut  prononcer  jusqu’à  ce 
qu'elle  ait  reçu  le  décret  interprétatif;  et  lorsque  la  con- 
naissance du  décret  lui  permet  de  juger  , elle  rsl  tenue  de 
s'y  conformer,  lie  même  , le  nouveau  tribunal , saisi  du 
fond  , ne  pourra  s’écarter  «les  pnnri|>es  consacrés  par  le 
décret.  — Au  moyeu  de  riulcrprélation , toutes  les  diffi- 
cultés s'aplanissent,  les  nuages  se  dissipent,  les  juges 
s'éclairent , les  parties  s'entendent , et  FafTaire  est  termi  - 
née , soit  par  des  jugements  qui  ue  peuvent  plus  éprou- 
ver Aucun  retard  , soit . ce  qui  arrivera  plus  souvent , 
par  une  transaction  entre  les  parties.  — J'ai  parcouru 
rapidement  les  motifs  sur  lesquels  reposent  1rs  diverse* 
dispositions  du  projet  de  loi.  Vous  reconnaîtrez  sans 
doute  , Messieurs  , qu'elles  concilient  l’intérêt  des  justi- 
fiable» avec  le  respect  dû  à la  Incrurchie  ; qu'elles  met- 
leut  un  terme  à celle  lutte  qui , sans  la  barrière  qu’on  lui 
np|K)se,  produirait  les  mêmes  effets  qu'un  déni  de  justice. 
— La  loi  proposée  sera  un  nouveau  monument  dés  soins 
constats»  que  Sa  Majesté  apporte  à perlcctumncr  toutes 
les  branches  de  la  législation  , et  vous  la  jugerez  , Mes- 
sieurs, digne  de  votre  asseutiuieut  (Introduction,  p.  83). 

1040. 

1. 11  y a lieu  à interprétation  de  la  loi , si  la 
Cour  de  cassation  annulie  deux  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort,  rendus  dans  la  même 
affaire  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été 
attaqués  par  les  ipémes  moyens  (1331,  139&L 
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2.  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la 
forme  des  réglements  d'administration  publi- 
que (1201  L 

1042. 

3.  Elle  peut  être  demandée  par  la  Cour  de 
cassation  avant  de  prononcer  le  second  arrêt. 

1301.  Exemple  : 1-8  février  1812,  avis  du  Conseil 
d'Etat. 

1043. 

4.  Si  elle  n’est  pas  demandée,  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  rendre  le  second  arrêt  que 
les  sections  réunies  et  sous  la  présidence  du 
grand-juge  ( 1 251 }. 

1044. 

5.  Dans  le  ras  déterminé  en  l’article  précédent 
si  le  troisième  arrêt  est  attaqué,  l’interprétation 
est  de  droit,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
à l'art.  2. 


pour,  la  police  et  la  discipline  des  cours  et 
tribunaux. 

22.  Les  contestations  sur  l’état  civil  des  ci- 
toyens  les  prises  à partie,  les  renvois 

après  cassation  seroul  portés  aux  audiences 
solennelles. 

1398.  Celte  disposition  s'applique  lorsqu 'apres  la  cas- 
ration  d’un  premier  arrêt , la  Cour  jeu  voie  devant  une 
cour  royale  ( 1396).  Elle  ne  s'appfnjue  pas,  !•  lors- 
qu'aprèi  la  cassation  d’un  jugement,  la  Cour  renvoie  de-» 
vant  uu  tribunal  ( ib.  ) ; 2°  dans  le  cas  prévu  1 398  ; 3*  en 
matière  criminelle  (1090, 1101). 

1047. 

37.  Si,  par  l’effet  d’un  accident  extraordi- 
naire, le  président  se  trouvait  dans  l’impossi- 
bilité de  signer  In  feuille  d'audience,  elle  devra 
l'élre,  dans  les  vingt-quatre  heurt»»  suivantes , 
par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assiste  à 
l’audience.  Dans  le  cas  où  l’impossibilité  de  m 
signer  serait  de  la  part  du  greffier,  il  suffira 
(juc  le  président  en  fasse  mention  en  signaut. 


1397.  M.  Hennon  de  Pausey  (de  l'Autorité  judiciaire), 
ch.  30,  proposait  de  confier  à la  Cour  des  Pairs  le  droit 
de  statuer  sur  les  troisièmes  cassation».  IS’était-ce  pas 
toujours  transporter  le  pouvoir  judiciaire  dan»  le  Corps 
legislatif? — Un  iris  du  Couseil  d’Etat  du  17  décem- 
bre 1833  a décidé  que  cette  loi  de  1807  u’était  pas 
abrogée  par  la  Charte.  — Applications  : ordonnance  du 
1er  septembre  1 823  ; en  ce  qui  concerne  le  réglement  sur 
la  librairie  du  28  février  1723  : Rapport  de  ftl.  de  Pas- 
toret , sur  le  projet  de  code  de  la  juridiction  militaire 
( Moniteur  du  20  mars  1 827,  V supplément , page  5). 


1045. 

l,r  Muas  1808.  Decret  concernant  les  titres. 

8....  Le  premier  'président  elle  procureur- 
général  de  notre  Cour  de  cassation....  porteront 

pendant  leur  vie  le  titre  de  Baron lorsqu’ils 

auront  dix  ans  d’exercice  et  qu’ils  auront  rem- 
pli leurs  fonctions  à notre  satisfaction. 

D’après  la  combinaison  de*  art.  5,  6 cl  9,  ce  litre  était 
transmissible  è la  descendance  directe  et  légitime,  na- 
turelle ou  adoptive,  de  mAlc  en  mâle,  par  ordre  de 
primogèniture  , à U charge  par  le  titulaire  de  justifier 
d’un  revenu  de  15,000  fr.,  dont  le  tiers  serait  affecte  à 
la  dotation  de  son  titre  et  passerait  avec  lui  sur  toutes  les- 
tètes  où  ce  litre  se  fixerait.  — L’institution  des  majorât» 
a été  supprimée  par  la  loi  dn  12  mai  I83&.  Le  Code 
pénal  de  1810  réprimait  par  une  peine  correct iouuclle 
l'usurpation  des  titres  : cette  disposition  a été  retranchée 
eu  1832.  Si  utadet  utihtas  papulari  jure  uti , iilud  omni - 
but  machina  defendatur  : n nocet papulari  s ponsuetudo, 
rn  tarin  ali  a omnia.  StocLmans,  de  jura  devaiatioai*. 


1046. 

30  Mabs  1808.  Décret  contenant  réglement 


980.  Celait  l’ancien  usage  ; le  premier  exemple  que 
nous  en  voyons  à la  Cour  de  cassation,  est  du  1er  décem- 
bre 1791.  Après  la  mort  de  M.  Hortal,  le  doyen  d'âge 
fut  chargé  de  transcrire  et  de  signer  pour  lui. 

1048. 

38.  Si  les  feuilles  d’une  ou  de  plusieurs  au- 
diences n’avaient  pas  été  signées  dans  les  délais 
et  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  il  en  sera  référé 
à la  chambre  que  tient  le  premier-président , 
laquelle  pourra,  suivant  les  circonstances,  et 
sur  les  conclusions  par  écrit  de  notre  procureur- 
général,  autoriser  un  des  juges  qui  ont  con- 
couru à ces  jugements,  à les  signer. 

39.  Les  feuilles  d'audience  seront  de  papier 
de  même  format,  et  réunies  par  année  en  forme 
de  registre. 

1049. 

103.  Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  chaque  chambre  connaîtra 
des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  com- 
mises ou  découvertes  à sou  audience. 

Les  mesures  de  discipline  à prendre  sur  les 
plaiutes  des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires 
du  ministère  public,  pour  cause  de  faits  qui 
ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n’auraient 
pas  été  découverts  à l’audience,  seront  arrêtées 
en  assemblée  générale,  à la  chambre  du  con- 
seil, après  avoir  appelé  l'individu  inculpe.  Ces 
mesures  ne  seront  point  sujettes  à l'appel , ni 
au  recours  en  cassation , sauf  le  cas  ou  la  sus- 
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pension  serait  l’effet  d’une  condamnation  pro- 
noncée en  jugement. 

Notre  procureur- général  rendra  compte  de 
tous  les  actes  de  discipline  A notre  ministre  de 
la  justice  en  lui  transmettant  les  arretés  avec 
ses  observations,  afin  qu’il  puisse  être  statué 
sur  les  réclamations,  ou  que  la  destitution  soit 
prononcée  s’il  y * lieu  (1032,  1234). 


1050. 

Novembre  1808.  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. 

la?  Code  d’iustnirtion  rnmiut* Ile,  préparé  par  d'impor- 
tants travaux  «t  de  grave*  discussions,  a été  promulgué  le 
27  novembre  I 806  : mais  sod  applicaiiou  ue  put  avoir 
lieu  immédiatement.  Le*  autorités  judiciaires  dont  elle 
nécessitait  l'existence  ne  purent  pa»  être  organisées  im- 
médiatement. Un  premier  décret  du  2 février  1809,  Pua 
an  lrr  janvier  18 10  la  mise  à exécution  de  ce  code.  Un 
autre , en  date  du  1 7 décembre  1 809,  prorogea  ce  terme 
jusqu'au  1er  janvier  1 81 1 . t.e  décret  du  23  juillet  1810 
dit,  et  celui  du  25  novembre  1810  répéta  que , le  Code 
criminel  serait  uns  en  activité  daus  le  ressort  de  chaque 
cour  impériale  à partir  du  jour  de  son  installation  ; un 
décret  particulier  devait  fixer  le  jour  de  riiutallatiou  de 
chaque  cour  impériale  ( art.  70,  décret  du  6 juillet  1810. 
— Le  Code  d’insl . cr.  a subi  plusieurs  modifications  dont 
les  détails  historiques  ne  rentrent  pas  dans  notre  sujet.  Il 
suffira  de  faire  connaître  que  la  loi  du  4 mai  s 1831  , et 
relie  du  28  avril  1832  avant  introduit  un  grand  nombre 
de  dispositions  nouvelles , une  ordonnance  royale  du 
même  jour,  28  avril  1832,  a publié,  comme  devant 
être  le  seul  reconnu  à partir  du  1"  juin  suivant , un  texte 
officiel , auquel  uous  empruntons  les  dispuaitious  suivan- 
tes , toutes  applicables  à la  voie  du  recours  en  cassation. 

1051. 

177%  Le  ministère  public  et  les  parties  pour- 
ront, s'il  y a lieu,  se  pourvoir  eu  cassation 
contre  les  jugements  rendus  eu  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  correctionnel,  sur 
l’appel  des  jugement»  de  police  ( a ).  Le  recours 
aura  Htu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui 
seront  prescrits  (5). 

(a)  Si,  comme  le  permet  l’art.  1 92  du  C.  d'inst.  crim., 
la  cause  a été  portée  directement  en  police  correction- 
nelle, et  jugée  par  cette  juridiction  ( et  dons  ce  cas , en 
dernier  ressort,  10  juillet  1834,  S.  35,  137  ),  le  pour- 
voi est  admissible  contre  le  jugement  de  police  correc- 
tionnelle ( 19  janvier  1837,  D.  183).  Au  re.te.  le  carac- 
tère en  dernier  ressort  d’uu  jugement  dépend  non  de  U 
qualification  qui  lui  est  donnée  par  les  juges  qui  font 
rendu , mais  des  régies  de  compétence  établies  par  la  loi 
P juillet  18.18,  B.  C.  301.  lotrod.  p.  4A).  Un  maire  ne 
peut  se  pourvoir  contre  un  jngemeut  de  simple  police, 
que  s’il  était  lui-méme  officier  du  miuistère  public,  ou  si 
à (ont  autre  titre  il  était  partie  en  cause  (28  janvier  1837, 
D.  602  ).  — Un  commissaire  de  police  exerçant  les  fond 


lious  du  ministère  public  prés  un  tribunal  de  simple  po- 
lice, est  uon  recevable  à se  pourvoir  dan»  l’intérêt  de  la 
loi  (23  septembre  1826.  S.  27,  322;  13  décembre 
1 832,  et  4 juillet  1835,  C.)  : ce  qui  a lieu  quand  mène 
le  pourvoi  serait  dans  les  délais , et  à plus  forte  raison  s’il 
est  formé  hors  des  délais  ( 13  novembre  1834,  G.).  On 
trouve  cependant  deux  arrêts  du  19  avril  1832  et  du 
6 juin  1835  qui  ont  accueilli  de  semblables  pourvois , 
sous  le  prétexte  qu’ils  avaient  eu  lieu  dans  les  délais  : 
ce*  deux  arrêts  ne  sont  pas  motivés  sur  ce  point.  Il  n’jr 
aurait  aucun  doute  si  le»  pourvoi* , d'ailleurs  réguliers, 
étaient  déclarés  au  nom  de  la  loi  ( 3 1 janvier  1 835  ).  Le 
ministère  public  agit  toujours  au  nom  de  la  loi  (art.  276 
I.  C.  ),  ce  qui  est  bien  diffèrent  d’une  action  dirigée  dans 
un  seul  intérêt  doctrinal  (597,  1069,  noie  3. — I 103). 
La  Cour  ne  serait  pas  régulièrement  saisie  par  une  dé- 
claration d'appel  (C  décembre  1834  , G.). 

(A)  1064,  1077.  Telle  était  aussi  la  disposition  du 
code  du  3 brumaire  au  iv,  art.  162  et  163. 

1052. 

181.  S’il  se  commet  un  délit  correctionnel 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'au- 
dience, le  président  dressera  procès-verbal  il tt 
fait,  entendra  le  prévenu  elles  témoins , et  le 
tribunal  appliquera,  sans  désemparer,  les  peines 
prononcées  par  la  loi  (fl).  Cette  disposition  aura 
sou  exécution  pour  les  délits  correctionnels 
commis  dans  l’enceinte  et  pendant  la  durée  des 
audiences  de  nos  cours  et  même  des  audiences 
du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  l’appel  de 
droit  des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par 
les  tribunaux  civils  ou  correctionnels  (5). 

(a)  Il  suffit  que  le  délit  soit  constaté  par  le  jugement 
( 1 0 avril  1817,  S.  18,  23). 

(I)  Cette  disposition  est  générale  et  pourrait  être  ap- 
pliquée par  la  Cour  «le  cassation  ( 973,  1132,  1386). 

1053. 

208.  Les  jugements  rendus  par  defaut  sur 
l’appel  pourront  être  attaqués  par  voie  de  l'op- 
position, dans  la  même  Tortue  et  dans  les  mêmes 
délais  que  les  jugements  par-défaut  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  (fl). 

L’opposition  emportera  de  droit  citation  à 
la  première  audience,  et  sera  comme  non  ave- 
nue si  l'opposant  n’y  comparait  pas.  Le  juge- 
ment qui  interviendra  sur  l’opposition  ne 
pourra  cire  attaque  par  la  partie  qui  l’aura 
formée,  si  ce  n'est  devant  la  G>ur  de  cassa- 
tion (b).  " 

(a)  V.  les  art.  186  et  187  du  Code  d’msl.  critn.  Il 
avait  été  juge  le  12  décembre  1834,  B.  490,  qu’un  pré- 
venu même  détenu  pouvait  taire  défaut.  La  cour  royale 
de  Paris,  après  avoir  jugé  dans  ce  sens  le  1 5 juin  1827, 
D.  33,  2,  225,  avait  décidé  autrement  le  !•*  août  1833 
(ibidem  ).  On  pouvait  dire  : Celui  qui  a comparu , mais 
pour  qui  il  n'jr  a eu  ni  défenses  ni  conclusions,  est  léga- 
lement réputé  n'avoir  pas  comparu  (7  décembre  1822, 
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B.  619,  et  13  mars  1824,  B.  124).  Ou  pouvait  ajouter  : 
Non  deftndtr*  videtur,  non  tantum  qui  i aidai , lcd  et  i » 
qui  pnrsent  rugat  se  defcndert  a ut  non  vult  ttucipcre  ac- 
tionem  (52,  de  R.  Jtuis.)  Mai*  v.  1384. 

(b)  Ceat  la  règle  : Opposition  sur  opposition  ue  vaut. 
Voir  l'art.  1 66  du  Code  de  procédure  civile  ; et  l’avi*  du 
Conseil  d'Etat  (11-18  février  1 806  ). 

1054. 

216.  La  partie  civile , le  prévenu,  la  partie 
publique,  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit,  pourront  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement. 

Il  s’agit  dans  cet  article  du  jugement  ou  de  l’arrêt 
rendu  sur  l'appel  d’un  jugement  correctionnel.  Pour  les 
délai*  et  le*  forme*  , 1064 , 1077.  -s-  Art.  206  C.  du 
3 brumaire  an  ir  ; 7 prairial  an  xi,  D.  677.  — La  par- 
tie civile,  dans  ses  intérêts  seulement  (9  juillet  1829,  G.  ; 
•vis  du  Conseil  d'Etat , 26  octobre- 1 2 novembre  1806). 

1055. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrives  dans 
la  maison  de  justice  q n’a  près  l’ouverture  des 
assises,  ne  pourront  y être  jugés  que  lorsque 
le  procureur- général  l’aura  requis,  lorsque  les 
accusés  y auront  consenti  ( a ),  et  lorsque  le 
président  l’aura  ordonné. 

En  ce  cas,  le  proctireur-général  et  les  accu- 
sés seront  considérés  comme  ayant  renoncé  à la 
faculté  de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l’arrêt 
portant  renvoi  à la  cour  d’assises  (5). 

(a)  Tout  acquiescement  à une  décision,  est  une  re- 
nonciation à l’attaquer  ( 8 juillet  1 830,  S.  363).  — (b)  Si 
l’arrêt  d’accusation  a été  notifié  à l’accusé  avant  celle  dé- 
claration ( 7 janvier  1836,  B.  7). 

1056. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d’assises  ne  pour- 
ront être  attaqués  que  par  la  voie  la  de  cassa- 
tion et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Pour  les  délais  et  le*  formes,  1064,  1077.  — L’arrêt 
qui  condamne  une  partie  civile  i des  dommages-intérêts 
envers  l’accusé  ( 366  G.  I.  C.  ),  peut  cependant  être  at- 
taqué par  voie  d’opposition,  et  celle  opposition,  si  elle 
n’a  été  formée  qu'apré*  la  déluré  des  assises,  est  portée 
à 1a  session  suivante  ( 29  avril  1817,  B.  88). 

1057. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à la 
réquisition  du  procureur-général,  l'instruction 
# n*  le  jugement  ne  seront  arretés  ni  suspendus, 
sauf  après  l'arrêt,  s'il  y a lieu,  le  recours  en 
cassation  par  le  procureur-général. 

Cet  article  est  au  § des  fondions  du  procureur  géné- 
ral (540).  Ce  magistrat  fait  au  nom  de  la  loi  toutes  les 
réquisition*  qu’il  juge  utiles  (276  I.  C.);  il  les  signe 
(277  1.  C.  ).  La  Cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et 


d'en  délibérer  (276  I.  C.  ) sous  peine  de  cassation 
(1069.  — L.  24,  246). 

1058. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  (a)  l’accusé 
que , dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à for- 
mer une  demande  en  nullité,  il  doit  faire  sa 
déclaration  dans  les  cinq  jours  suivants,  et 
qu’après  l'expiration  de  ce  délai,  il  n’y  sera 
plus  recevable  (6). 

L’exécution  du  présent  article  et  des  deux 
précédents , sera  constatée  par  un  procès-verbal 
que  signeront  l’accusé,  le  juge  et  le  greffier;  si 
l'accusé  ne  sait  ou  ne  vent  pas  signer,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention  (c). 

297.  Si  l’accusé  n’a  point  été  averti,  confor- 
mément au  précédent  article,  la  nullité  ne  sera 
pas  couverte  par  son  silence;  ses  droits  seront 
conservés,  sauf  à les  faire  valoir  après  l’arrêt 
définitif  (</). 

(«)  L’accusé  est  interrogé  24  heures  a pré*  son  arri- 
vée dans  la  maison  d’arrêt.  Le  président  lui  donne  un 
conseil,  ou  constate  son  choix  (293,  294  , 296  I.  C.  ). 
Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  de  la  translation  de  l’ac- 
cusé dans  une  maison  de  justice  après  un  arrêt  de  cassa- 
tion P il  faut  distinguer  : si  la  cassation  qui  doit  être  pro- 
noncée à partir  du  plus  ancien  acte  nul  (1069),  laisse 
subsister  l’arrêt  de  mise  en  accusation,  l’a  vert  isaement 
dont  parle  l’art.  296  ne  doit  pas  être  donné  (20  mars 
1836,  D.  253);  mais  il  devrait  l'ètre,  si  l’arrêt  de  mise 
en  accusation  ayant  clé  lui-même  annulé,  il  y avait  eu 
lieu  à un  second  arrêt  ; et  alors  l’accusé  pourrait  se  pour- 
voir ( 21  septembre  1837,  B.  367). 

(b)  Le  droit  accunié  par  cet  article  ne  prive  pas  l’ac- 
cusé de  U faculté  de  se  plaindre  soit  devant  U Cour  d’as- 
sises, soit  ultérieurement  devant  la  Cour-  de  cassation 
que  le  fait , objet  de  l'accusation  , n’était  pas  prévu  par 
la  loi  pénale  ( 17  décembre  1836,  B.  448.  Introduc- 
tion, p.  166). 

(c)  Cet  article  n'est  applicable  qu’au  cas  de  mise  en 
accusation  pour  crime  , et  non  au  cas  de  mise  en  accusa- 
tion pour  délit  de  presse  ( 28  juillét  1 820,  S.  21,9  ). — 
Et  dans  cette  dernière  hypothèse  le  pourvoi  dait  être 
formé  dans  les  trois  jours  de  l'arrêt  attaqué  (1061;  19 
mai  1832,  S.  843;  19  janvier  1833,  S.  603;  18  jan- 
vier 1836,  G.  ) : faute  de  pourvoi , les  vices  reproché*  à 
la  procédure  antérieure  k l’arrêt  du  renvoi  sont  couverts 
( 19  janvier  1833,  S.  603),  et  la  cour  d’assises  ne  peut 
plus  en  connaître  (4  août  1831,  S.  282). 

{d)  1060,  note  a.  Le  délai  est  de  cinq  jours,  lors 
même  que  l'accusé  n’aurait  pas  reçu  U signification  de 
l’acte  d'accusation  ( 1er  février  1839,  S.  377). 

1059. 

298.  Le  procureur- général  est  tenu  de  faire 
sa  déclaration  dans  le  même  délai,  à compter 
de  l’in|6rrogatoirc , et  sous  la  même  peine  de 
decheance  portée  en  l’art.  296. 

Le  procureur  du  roi  près  la  Cour  d'assise*  peut  for- 
mer son  pourvoi  dan*  le  délai  prescrit  par  cet  article , 
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et  l'on  ne  peut  lui  opposer  le  silence  qur  le  procureur* 
général  aurait  gardé.  Cette  solution  résulte  implicite- 
ment d’un  arrêt  rendu  le  I O juillet  1812,  IV  3 1 7.  Elle 
était  nécessaire  . car  si  le  procureur  du  roi  découvre  un 
vice  qui  aurait  échappé  a l'atlcution  du  proenreur-géné- 
ral , il  serait  inutile  et  fruMratoire  qu’il  laissât  aller  de- 
vant la  cour  d’assises  un  homme  qui,  |tar  exemple,  n’au- 
rait dû  être  prévenu  que  d'un  délit  eorrectionnel , ou 
qu'il  laissât  s’engager  une  procédure  dont  la  cassation  se- 
rait inévitable,  si,  par  exemple,  l'arrêt  d’accusation  n’avait 
été  rendu  que  par  quatre  juges. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  au  pourvoi  du  ministère 
public  contre  un  arrêt  de  chambre  d'accusation  qui  dé- 
rlarerriit  qu'il  u'y  a lieu  à suivie  : dans  ce  cas  c’est  le 
délai  de  l'art.  373  (1064)  qu’il  faut  suivre  (10  juin 
1836,  Il  329  ; 9 juillet  1829,  B.  C.)  à partir  du  jour 
de  l’arrêt  (30  juin  1827  ; 31  juillet  1 830,  B.  C.).  Car  le 
Code  d'iu>tnieliou  criminelle  n'a  pas  de  dispositions  «pé- 
nales peur  le»  pourvois  du  ministère  public  dans  rette 
circonstance  : mai»  si  une  chambre  d’arrusation  renvoie 
en  police  correctionnelle  les  auteurs  d’un  fait  qualifié 
crime  ( 4 avril  1811,  B.  79  il  81  ; 27  juin  1811,  B. 
1 93  ; 14  février  1812,  B.  f»0  ),  il  serait  impossible  de  ne 
pas  admettre  le  procureur-géuéral  à se  pourvoir.  : — Sur 
le  pourvoi  du  procureur-général , se  plaignant  que  la 
chambre  d'areu  «al  mu  a refusé  de  statuer  sur  son  réquisi- 
toire, la  Cour  rasse  et  renvoie  pour  être  statué  non  sur 
re  réquisitoire  . mois  sur  l’opposition  formée  par  le  pro- 
cureur du  roi  à l'ordonnance  de  U chambre  du  Conseil , 
parce  que  c’est  relie  oppositjou  qui  a saisi  la  chambre 
d'accusatioo  (7  février  1835,  B-  60).-—  Si  le  pourvoi 
du  procureur*géuéral  est  rejeté,  il  u'est  pas  néervs-ire de 
notifier  ce  rejet  à l’accusé  ( 21  mars  1833,  II.  138  ). 

1060. 

299.  L.i  déclaration  de  l'accusé  et  celle  du 
procureur-général  doivent  émucer  l'objet  de 
la  demande  eu  nullité. 

Cette  demande  ue  peut  être  formée  que  contre 
l’arrêt  de  renvoi  à In  cour  d’assises,  cl  dans  les 
trois  cas  suivants  (a)  : 

1°  Si  le  fait  n’est  pas  qualifié  crime  par  la 

loi  (A); 

2®  Si  le  miuistère  public  n’a  pas  été  en- 
tendu (c)  ; 

3®  Si  l’arrêt  n’a  pas  été  rendu  par  le  nombre 
de  juges  fixé  par  la  loi  (</). 

(a)  Voir  1077,  deuxième alméo,  un  quatrième  cas;  et 
dan*  ce  sens  l’arrêt  du  17  août  1839,  S.  978.  — Ce  qui 
s’applique  même  aux  arrêts  de  chambre  d'accusation  qui 
attribuent  la  compétence  à la  police  correctionnel  le  (id.). 
— Quant  à Pacte  d Vernation  , il  peut  être  annulé  par 
la  Cour,  après  la  condamnation , s'il  porte  sur  des  faits 
qui  n'aient  pas  un  caractère  suffisant  de  criiniuahté  ; peu 
importerait  que,  devant  la  rour  d’assises , le  procureur- 
gcuer.il  ou  l'aanisé  ne  l'eussent  pu*  attaqué  ( 9 prairial 
an  ix,  B.  367;  26  juillet  1811,  B.  213  ; 14  février 
1812,  S.  386;  21  septembre  1827.  B.  779;  29  no- 
vembre 1834,  B.  403).  Uu  arrêt  d'mslrurtipi  ou  de 
L compétence  rendu  par  la  chambre  d'accusation,  peut 
être  attaqué  en  même  temps  que  l'arrêt  définitif  ( 1 8 mai 
1839,  D.  337).  loi  comprimée  des  tribunaux  ordinaire* 
étant  de  droit  commun , il  ne  pourrait  résulter  ouverture 


«cassation  de  la  |»art  d'uu  accuse  de  ce  qu’on  l’aurait 
fuit  jouir  des  garanties  de  cette  juridiction  . au  lieu  de  le 
traduire  devant  la  juridiction  exceptionnelle  de*  conseils 
de  guerre  (20  juin  1 839,  D.  347). 

(i)  Pour  la  tfnali/ieatiun,  art.  231,  241  C.  I.  C.  La 
Cour  ne  peut  connaître  des  laits  et  prononcer  sur  leur 
qualification  que  d’apres  la  déclaration  qui  eu  a été  faite 
parles  magistrats  à qui  la  loi  a coufié  exclusivement  le 
droit  d'apprécier  et  de  fixer  les  résultats  des  interroga- 
toires, informations  et  autres  actes  d'iustructiou  ( 22  août 
1822,  I».  C4,  239). 

(c)  Art.  217  et  suivants  C.  I.  C. 

( tt)  Ce  nombre  est  de  cinq  juge»  (art.  2,  decret  du  6 
juillet  181#;  678). 

1061. 

300.  13»  déclaration  doit  être  faite  au  gref- 

fc  («J. 

Aussitôt  qu  elle  aura  été  reçue  par  le  grel- 
lier,  l’expédition  de  l’arrêt  sera  transmise  par  le 
procureur-général  près  la  cour  royale  au  pro- 
cureur-général près  la  Cour  de  cassation  , la- 
quelle sera  tenue  de  prononcer  toutes  affaires 
cessantes  (b). 

301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité, 
l'instruction  sera  continuée  jusqu’aux  débats 
exclusivement  (r). 

(«)  1084,  1086. — (b)  S’il  intervient  arrêt  de  cassa- 
tion il  n'est  pas  nécessaire  de  le  notifier  à l'accusé  ( 21 
septembre  1837,  U.  368. 

(c)  En  matière  criminelle  le  pourvoi  est  suspensif 
(1064):  mai»  de  nouveaux  témoins  peuvent  être  enten- 
dus ( 303  C.  I.C.),  dp  nouvelles  reeherrhrv  peuvent 
être  faites;  et  comme  toutes  ces  mesures  d instruction 
concourent  à la  découverte  de  la  vérité,  il  n’y  a aucun 
inconvénient  a continuer  l'instruction.  Mais  ou  ne  pour- 
rait ouvrir  1er  débats  ( 30  juillet  1836,  B.  273). 

1062. 

366.  Dans  le  cas  d’absolution  comme  dans 
celui  d'acquittement  ou  de  condamnation  , la 
Cour  sial uera  sur  les  dommages-interets  pré- 
tendus par  la  partie  civile  ou  par  l’accusc;  elle 
les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  commettra 
l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  pren- 
dre connaissance  des  pièces , et  faire  du  tout 
son  rapport,  ainsi  qu’il  est  dit  art.  358  fa). 

La  Cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris 
seront  restitués  au  propriétaire. 

Néanmoins,  s’il  y a eu  condamnation,  cette 
restitution  ne  sera  faite,  qu'en  justifiant  par  le 
propriétaire  que  le  coudainné  a laissé  passer 
les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassation,  ou,  s’il 
s’est  pourvu,  que  l’affaire  est  definitivement 
termiuée  (b), 

(*)  1 j cour  d'n«M*>-*  .i  procédé  à l'examen  et  au  juge 
nient.  Toutes  ces  di»;*o»itton»  ne  rentrent  pa«  dan»  notre 
sujet.  Il  a été  jugé  le  I^Jnin  1839,  D.  404,  que  le 
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pourvoi  du  condamné  contre  l'arrêt  de  condamnation 
ne  pouvait  empêcher  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  les 
conclusions  des  parties  civiles. 

(h)  Pour  ces  délais,  1064.  — La  règle  devrait  cire 
spolimus  ante  omnia  restiturndus.  La  pauvre  famille  à 
laquelle  on  a volé  son  linge , scs  hardes , scs  outils  est 
souvent  bien  malheureuse  pendant  le  délai  qu’eulrainent 
lv  le  jugement  du  pourvoi;  2*  l’examen  qui  se  fait  au 
ministère  de  la  justice  en  cas  de  recours  en  grâce,  examen 
qui  retarde  l’envoi  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

1063. 

371.  Après  avoir  prononcé  l’arrêt,  le  prési- 
dent pourra , selon  les  circonstances  , exhorter 
l’accusé  à la  fermeté,  à la  résignation  ou  à ré- 
former sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
de  se  pourvoir  en  cassation  ,et  du  terme  dans 
lequel  l’exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 

1064.  Art.  439  du  C.  du  3 brumaire  an  iv. — La  loi 
du  20  décembre  1815,  qui  rétablissait  les  cours  prévôta- 
les,  n’admettait  pas  le  recours  en  cassation. 

1064. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs 
après  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé, 
pour  déclarer  au  greffe  cjtt’il  se  pourvoit  en 
cassation  (a). 

Le  procureur-général  pourra,  dans  le  même 
délai,  déclarer  au  greffe  qu’il  demande  la  cas- 
sation de  l’arrêt  { 1078). 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  delai  ; 
mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant 
aux  dispositions  relatives  à ses  intérêts  ci- 
vils ( b ). 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s’il  y a eu  recours 
en  cassation , jusqu’à  la  réception  de  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  il  sera  sursis  à l’execution 
de  l’arrêt  de  la  cour  (r). 

(a)  594,606,  1186.  La  personne  condamnée  le  15 
octobre  peut  se  pourvoir  le  19  (7  décembre  1832,  B. 
877). — Le  procurai  r-géuéral  peut  se  pourvoir  le  30 
aoth  contre  uu  arrêt  du  26  (8  novembre  1834,  B.  441). 

* — Art.  440  et  44 1 C.  du  3 brumaire  an  iv.  — Ail  delà 
de  re  delai,  il  ne  serait  pas  recevable  ( 26  janvier  1 837, 
D.  504).  — C’est  dans  le  même  délai  que  le  procureur- 
général  doit  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  cour  d'assi- 
se* qui  déclarerait  n’y  avoir  lieu  à suivre  ( 0 mars  1817, 
P.  47,  492).  — Le  ministère  public  serait  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  contre  la  décision  qui,  après  le  décès  du 
prévenu , aurait  condamné  ses  héritiers  à des  réparations 
civiles  ( 23  mars  1839.  D.  399.  Introduction,  p.  162). 

(b)  L'insuffisance  des  dommages-intérêts , disait  Cam- 
bacérès, n'est  'un  mal  jugé  (L.  24,  335).—  Mais  si 
l’on  n’a  pas  statué  sur  toutes  les  demandes  de  la  partie 
civile , si  on  ne  lui  a pas  alloué  de  dommages-intérêts , 
si  même  on  a prononcé  contre  elle  quelque  condamna- 
tion , ne  pourrait-elle  se  plaindre?  Si  ces  moyens  sont  ad- 
mis, la  Cour  n’aunulle  que  la  partie  purement  civile  de 


310 

l’arrêt  attaqué  : elle  laisse  subsister  les  dispositions  cri- 
minelles. 

M Ce  qui  s’applique  n|ême  au  cas  d’absolution  ( 20 
juillet  1827,  B.  620),  et  a toute  circonstance  autre  que 
celle,  où  l’accusé  a été  déclaré  non  coupable  (9  mai 
1822,  B.  208  ; 1070).  Le  recours  en  cassation  suspend 
seul  l'exécution  “de  l'arrêt  (L.  24,  2X5).  Et  c'est  pour 
cela  , qu’en  discutant  le  projet  du  Code  inst.  crim,,  Treil- 
hard  proposait  d’intimer  au  procureur-général  l’ordre  de 
se  pourvoir,  tontes  les  fois  que  le  jury  aurait  recom- 
maudû  i la  clémence  du  prince  un  condamné  qui  ne  se 
serait  pas  pourvu  lui-même  (id.  288). 

1065. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  409  et 
412  du  prisent  Code,  le  procureur-gcncral  ou 
la  partie  civile  n'auront  que  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir. 

Art.  442  C.  du  3 brumaire  nn  iv  (598,  1070,1073). 
C’est-à-dire,  en  cas  d’arquittrmeut  et  d’absolution  eu  ce 
qui  touche  la  partie  civile , et  en  cas  d'acquittement  seu- 
lement en  ce  qui  louche  le  miuistcre  public,  car  le  pro- 
cureur-général a 3 jours  en  ras  d'absolution  (364  I.  C.  ; 
21  novembre  1812,  S.  16,  1 8 ; 9 janvier  1830,  S.  112). 
— La  Cour  a jugé,  le  13  avril  1837,  que  cet  article  s'ap- 
pliquait aussi  au  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  prononce 
des  peines  autres  que  celles  établies  par  b loi  ( B.  137). 
Mais  cet  arrêt  ne  peut  être  justifie  par  aucun  texte  de 
loi.  Les  art.  409  et  412  auxquels  il  se  réfère  (v.  injra), 
ne  parlent  que  des  arrêts  d’absolution  ou  des  ordonnances 
d'acquittement  ( À.  du  6 mars  1817,  P.  47,  492  ),  ce» 
ordonnances  fussent  • elles  qualifiées  arrêts  ( 9 janvier 
1829,  G.).  Quant  aux  arrêts  de  condamnation , il  u'y  a 
pas  d’autre  delai  que  celui  de  l'art.  373,  et  cette  restric- 
tion est  tout  à la  fois  une  atteinte  au  texte  légal,  et  une 
méconnaissance  de  son  esprit.  — Le  pourvoi  du  ministère 
public,  eu  effet , profite  non-seulement  à U société,  mais 
encore  aux  condamnés,  fût-il  restreint  dans  scs  tenues  et 
dans  son  objet.  — C’est  pour  cela  que  le  procureur  gé- 
néral ne  peut  s'en  désister  (2  mais  1827,  B-  C.  ; 1078 
note  2).  — Ainsi  le  pourvoi  du  ministère  public  est  fa- 
vorable , soit  qu'il  ait  pour  but  de  faire  appliquer  la  peine 
prévue  par  les  lois  contre  le  crime  dont  le  condamné  a 
été  déclaré  coupable  par  le  jury,  et  par  cria  même  de  ré- 
primer les  entreprises  des  juge»  qui,  non  contents  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  est  laissé  dans  l'cchelle 
des  peines,  voudraient  empiéter  sur  les  droits  du  souve- 
rain , et  faire  remise  d’une  partie  de  ces  peines  ; soit 
qu’il  ait  pour  objet  de  relever  le  condamné  des  dé- 
chéances qu’il  aurait  encourues , ou  de  le  protéger  contre 
le  désespoir  qui  l’aurait  empêché  de  se  pourvoir,  ou  con- 
tre la  fatigue  qui  lui  arracherait  un  désistement.  — Pour- 
quoi donc  restreindre  le  délai  d’une  mesure  dont  tous 
les  effets  sont  utiles  ? 

1066. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  délais 
mentionnés  en  l’art.  373,  s’il  n’y  a point  de  re- 
cours en  cassation  ; ou,  en  cas  de  recours,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation' qui  aura  rejeté  la 
demande  (606,  1100). 

Art.  443  C.  du  3 brumaire  an  »v. 


t 


.Digitized  by  Google 


I80H,  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


T1TRK  III.  — Des  manières  tle  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  ou  jugements. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  nullités  de  l’instruction  et  du  jugement. 

Ce  premier  chapitre  s'occupe  des  nullités,  le  deuxieme 
de  la  canal  ion  ( 1170).  Cette  distinction  est  fondamen- 
tale. l'annulation  frappe  par  le*  moyens  de  forme  on 
de  compétence  ; la  cassation  par  les  moyens  du  fond.  Le 
jugement  nul  nullum  jtroducU  effectuât.  Si  le  tribunal 
n’était  pas  composé  régulièrement , s’il  n’était  pas  com- 
pétent, il  n'y  a plut  déjugeaient.  Mais  la  cassation  peut 
ne  frapper  que  partiellement.  File  laissera  subsister  ce 
qui  est  bien  ; elle  effacera  ce  qui  est  contraire  à U loi  (In- 
troduction, p.  f 55). 

1008. 

407.  Le*  arrêts  et  jugement*  rendus  en 
dernier  ressort  en  matière  criminelle,  eor- 
rectionelle  ou  de  police,  ainsi  que  l’instruction 
et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés,  pour- 
ront être  annulés  dans  les  cas  suivants,  cl  sur 
des  recours  dirigés  d’après  les  distinctions  qui 
vont  être  établies. 

1069. 

§ l".  — - Matières  criminelles. 

408.  Lorsque  l’accusé  aura  subi  une  con- 
damnation, et  que,  soit  dans  l’arrêt  de  la  Cour 
royale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une 
cour  d’assises,  soit  dans  l’instruction  et  la  pro- 
cédure qui  auront  été  faites  devant  cette  der- 
nière cour  ( a ),  soit  dans  l’arrêt  meme  de  con- 
damnation , il  y aura  eu  violation  ou  omission 
de  quelques-unes  des  formalités  que  le  présent 
Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omis- 
sion ou  violation  donnera  lieu  sur  la  poursuite 
de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  public, 
à l’annulation  de  l’arrêt  de  condamnation  et  de 
ce  qui  l’a  précédé , à partir  du  plus  ancien  acte 
nul  [b). 

Il  en  sera  de  même , tant  dans  les  cas  d’in- 
compétence, que  lorsqu’il  aura  été  omis  ou  re- 
fusé de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
demandes  de  l’accusé  (c),  soit  sur  une  ou  plu- 
sieurs réquisitions  du  ministère  public (r/)  ten- 
dant à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accordé 
par  la  loi , bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût 
pas  textuellement  attachée  à l’absence  de  la 
formalité  dont  l’exécution  aura  été  demandée 
ou  requise. 

(«)  Ce  qui  ne  s'applique  pas  au*  procédures  anté- 
rieures à l’arrêt  de  renvoi  (I I ami  1817,  H.  1818,  2). 

(i)  1172.  — 400  C.  du  3 brumaire  an  iv. 


(e)  11  en  est  de  même  des  réquisitions  de  la  partie  us  île 
(4  avril  181 1,  B.  78).  Cet  arrêt,  rendu  en  matière  correc- 
tionnelle , ne  contrarie  pas le»  disposition*  de  l’art »de  *ui 
vaut,  applicable  seulement  aux  accuses  acquitté»  (1074). 

(J)  078,  090,  1075.  — 31  janvier  1812,  B.  26; 

15  décembre  1827,  B 934  : 29  février  1828,  B. 

140  ; 27  mai  1830,  B.  324  ; 6 octobre  1832,  B.  549  ; 

8 décembre  1832,  B.  681  ; 6 juillet  ^833,  B.  332. 

— Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  iv,  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  (qui  était  tout  autre  que  l’accusateur 
public  ) , pouvait  aussi  faire  au  nom  de  la  loi  toutes  les 
réquisitions  qu’il  jugeait  convenables  (art.  293);  si  le 
tribunal  ne  déférait  pa«  à la  réquisition  du  commissaire  , 
l’instruction  ni  le  jugement  ne  pouvaient  être  arrêtés  ni 
suspendus , mais  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pou- 
vait après 'le  jugement  se  pourvoir  en  cassation  (art. 
294  ).  Ce  sont  aujourd'hui  les  dispositions  des  art.  276 
et  278  duC.  d’insl.  cr.(Inlrod.,  p.  158). 

# 1070. 

409.  Dans  tous  les  cas  (n)  d’acquittement  de 
l’accusé,  l’annulation  de  l’ordonnance  qui  t’aura 
prononcé,  et  de  ccqui  l’au ta  précédé,  ne  pour- 
ra être  poursuivie  par  le  ministère  public  que 
dans  l’intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à la 
partie  acquittée  (è). 

(*)  A moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  acquittement  pro 
notice  par  la  cour  d’avaise*  contre  un  individu  déclaré 
couftable  (9  mai  1822,  B.  208)  ; pour  le  cas ‘d’absolution 
( 1064  note  c). 

(é)  Ce  pourvoi  n’est  pas  suspensif  ( 20  juillet  1827,  B. 
620),  fût-il  fondé  sur  l’incompétence  (Berlier,  L.  27, 
29).  Et  l’article  est  applicable  quand  inèuie  le»  questions, 
la  déclaration  du  jury,  et  l’ordonnance  seraient  nulle* 
(21  septembre  1839,  B.  470). 

1071. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que 
l’arrêt  aura  pronoricé  une  peine  autre  que  celle 
appliquée  par  la  loi  à la  nature  du  crime,  l’an- 
nulation de  l’arrêt  pourra  être  poursuivie, 
tant  par  le  ministère  public  que  par  la  partie 
condamnée. 

La  même  action  appartiendra  au  ministère 
public  contre  les  arrêts  d’absolution  mentionnés 
en  l’art.  364, si  l’absolution  a été  prononcée  sur 
le  fondement  de  la  noo-existence  d’une  loi  pé- 
nale qui  pourtant  aurait  existé  (1064,  note  c)? 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  29  nivûsc  au  v, 
enjoint  à tous  les  commissaires  près  les  tribunaux  de 
police  municipale  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
tous  jugements  qui  feraient  remise  aux  délinquants  con- 
vaincus, soit  de  l'amende,  soit  de  l'emprisonnement  dé- 
terminés par  la  loi.  — C’est  pour  éviter  la  nullité  pro- 
noncée par  cet  article  que  nos  lois  exigent  avec  tant 
d'insistance  que  les  jugements  de  condamnation  con- 
tiennent le  texte  des  lois  appliquées  (C.  1.  C.,  art.  t63  , 

1 95,  369.  — Introd.,  p.  Iqû  : 1089). 

1072. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la 
tnôttK'  que  relie  portée  par  la  loi  qui  m’applique 
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au  crime,  nul  ne  pourra  demander  l’annulation 
de  l’arrêt,  sous  le  prétexte  qu’il  j aurait  erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  (1075). 

Ce  qui  est  vrai  toutes  les  fois  que  1a  peine  prononcée 
u’excède  pas  la  limite  posée  par  la  loi  qui  devait  être 
invoquée  ( 1 8 juillet  et  6 septembre  1828,0.).  — Le 
condamné  ne  serait  pas  recevable  à se  plaindre  de  la 
fausse  application  de  la  loi , si  la  peine  prononcée  contre 
lui  était  moindre  que  celle  portée  dans  la  loi  (10  avril 
1817,8.  18,  23;  2 juin  1832,  S.  26,  88)  : mais  ce 
droit  appartient  au  imuitlère  public  ( 1 2 février  1 8 1 2,  B. 
58).  La  citation  inexacte  d’une  loi  est  autre  chose  que 
la  fausse  interprétation  ( 8 mars  1838,  B.  89). 

1073. 

412.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pour- 
ra poursuivre  l’annulation  d’une  ordonnance 
d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d’absolution; 

I mais  si  l'arrêt  a prononcé  contre  elle  des  cou- 
I damnations  civiles  supérieures  aüx  demandes 
de  la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette  dis- 
position de  l’arrêt  pourra  être  annulée  sur  la 
demande  de  la  partie  civile  (1064,  1070). 

1074. 

§ IL  — Matières  correctionnelles  et  de  police. 

413.  Les  voies  d’annulation  exprimées  en 
l’art.  408  sont,  en  matière  correctionnelle  et  de 
police , respectivement  ouvertes  à la  partie 
|M)ursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention, 
au  ministère  public  et  & la  partie  civile,  s’il  yen 
a une , contre  tous  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  (/i),s ans  distinction  de  ceux  qui 
ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  con- 
damnation (b). 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  par- 
tie aura  été  prouoncé,  nul  ne  pourra  se  pré- 
valoir contre  elle  de  la  violation  ou  omission 
des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense. 

(«)  1051.  Le  pourvoi  est  non-recevable,  si  le  juge- 
ment est  susceptible  d'appel  (3  août  1838.  R.  C.  376). 

(b)  1034,  1069.  — On  voit  que  le  C.  d’inst.  cr.  n’a 
pas  prévu  le  cjs  du  pourvoi  par  la  partie  civile  contre 
un  arrêt  de  chambre  d'accusation  déclarant  qu’il  n’y  a 
lieu  i suivre  en  matière  criminelle  , correctionnelle  ou 
de  police.  Aussi  jamais  la  Cour  n’sdiuct  de  pareils  pour- 
vois ( I 7 octobre  1 811 , S.  12.202;  22  juillet  1831, 
S.  299;  11  décembre  1834  ; 26  novembre  1835, 
G.).  — Cependant  si  le  ministère  public  s’était  pourvu , 
l’arrêt  du  7 juin  1826,  B.  329,  laisse  entendre  que  le 
pourvoi  de  la  partie  civile  serait  accueilli , l'action  civile 
étant  alors  accessoire  à l'action  publique. 

1075. 


1076. 

§ III.  — Disposition  commune  aux  deux  para- 
graphes précédents. 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  Cour  de  cassa- 
tion, soit  une  cour  royale,  annullera  une  ins- 
truction, elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de 
la  procedure  à recommencer,  seront  à la  charge 
de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui  aura  com- 
mis la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n’aura 
lieu  que  pour  des  fautes  très-graves,  et  à l’égard 
seulement  des  nullités  qui  seront  commises 
deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  présent 
code. 

677.  La  Cour  de  cassation  usera  avec  modération  du 
pouvoir  qui  lui  est  donné  ( Cambacérès  ) ; mais  U est 
d'autant  plus  important  de  ramener  les  juges  à leur 
devoir,  qu'étant  nommés  à vie , ils  sont  dans  une  indé- 
pendance entière  et  n’ont  pas  de  destitution  à craindre 
(L.  24,  320). 

1077. 

CH  AVIVAS  II. 

Des  demandes  en  cassation. 

4 16.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  (<*)  et  d’instruction  ou  les  Ju- 
gements eu  dernier  ressort  (b)  de  cette  qualité, 
ne  sera  ouvert  qu’après  l’arrêt  ou  jugement 
définitif;  l’exécution  volontaire  de  tels  arrêts 
ou  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  opposée  comme  lin  de  non- 
recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s’applique  point 
aux  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  la  compé- 
tence (c). 

(a)  Sont  préparatoire»  les  jugements  rendus  pour  l'in- 
struction de  la  cause  et  qui  tendent  à mettre  le  procès 
en  état  de  recevoir  jugement  définitif  ( 452  C.  de  proc. 
civile),  comme  le  jugement  qui,  i cause  de  la  connexité, 
joint  deux  plaintes  (22  janvier  1825,  S.  318);  — celui 
qui  statue  sur  une  demande  eu  disjonction  ( 3 juin  1826, 
S.  27,  1 78)  ; — celui  qui  prononce  une  remise  de  cause, 
ou  refuse  un  délai  (4  mai  et  l*r  juin  1838,  B.  180, 
217);  — celui  qui  rejette  une  récusation  proposée  contre 
des  experts  et  condamne  aux  dépens  de  l'incident  ( 26 
juin  1834,  S.  35,  57), — ou  déclare  non  recevable 
dan»  une  récusation  contre  un  juge  (3  août  1838,  B. 
C.  377).  — Ce  dernier  arrêt  juge  même  que,  malgré 
le  pourvoi , le  tribunal  a pu  ordonner  qu'il  serait  paxsé 
outre  à l’expertise.  — L’arrêt  d’accusation  ne  peut  être 
déféré  que  par  un  pourvoi  distinct  et  séparé  et  dans 
le  délai  ( 19  janvier  1833,  B.  25).  — Cette  décision  ne 
peut  se  concilier  avec  celles  que  nous  avons  citées, 
1060,  qu’en  en  bornant  l’effet  à la  question  d’attrilmtion 
à la  cour  d’assises.  — Sont  interlocutoires  le»  jugements 
par  lesquels  Ir  tribunal  ordonne  avant  dire  droit  une 
preuve , une  vérification  , ou  une  instruction  qui  préjuge 


414.  La  disposition  de  l’art.  411  est  appli-. 
cable  aux  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort rendus  en  matière  correctionnelle  et  de 
police  (1072). 
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le  foud  (442  C.  P.  C.  ; IS  ortolm-  1819,  S.  20,  91; 
ÏO  septembre  1823,  S.  24,  127;  28  août  1824,  S. 
379;  16  août  1838,  B.  402). — Sont  définitifs  le* 
jugements  rendus  sur  une  demande  de  mise  en  liberté 
sous  caution  ( 3 août  1838,  11.  376). 

(A)  Ne  sont  pas  rrcrvables  les  pourvois  contre  des 
jugemruts  par  défaut  faut  que  le  délai  d'appel  n'est  pas 
expiré  ( 5 décembre  1834  , 9 janvier  183 à et  6 février 
183.i,  G.  ; 1041).  — Dan»  ces  deux  dernières  espèces  , 
c’était  le  ministère  public  qui  s’élait  pourvu  contre  des 
jugements  de  condamnation.  Mais , dans  des  circon- 
stances  ou  les  tribunaux  de  simple  police  avaient  pro- 
uoucé  l'acquittement , et  où  par  conséquent  tout  appel 
était  impossible  (172  C.  I.  C.  ; 24  février  1827,  S. 
360  ) , la  Cour  a accueilli  des  pourvois  formés  le  jour 
même  de  ce»  jugements  (2  mai  et  19  juin  1836,  G.). 

S'il  s'agit  d'un  jugement  par  defaut , encore  susceptible 
d'opposition,  le  pourvoi  n'est  pas  recevable  (t  I mai  1833, 
II.  236)., Le  jugeiueut  doit  être  signifié  d'abord  ou  cou* 
damné , qui  pourra  , s'il  le  juge  à propos  , former  oppo- 
sition et  restera  maître  de  se  pourvoir  si , sur  celte  op- 
position, le  premier  jugement  est  maintenu  (22  février 
1839,  D.  216). 

(c)  Cette  disposition  est  abrogée ( 1381,  1 383).  — Suf 
l'appel  d'un  lioiuuie  condamné  à dix -huit  mois  de  prison, 
le  procureur  du  roi  dr  Mende  (tribunal  d'appel ),  élève 
la  |irctenliou  que  les  pièces  soient  dépotées  non  au  gieffe , 
mais  au  parquet.  Le  jugement  onlounc  le  dépôt  immé- 
diat au  grrlïe  et  renvoie  à huitaine.  Pourvoi  par  le 

rjcurvur  du  roi.  Était-il  recevable  ? Oui , dit-on  : car  si 
ministère  public  ne  dépose  pas  les  pièces  au  greffe  , on 
ne  pourra  pa»  juger  : son  refus  est  un  obstacle  à la  marrtic 
de  la  justice  : il  faut  faire  cesser  cet  obstacle.  On  aurait 
pu  répondre  que  l'arrêt  était  préparatoire  : que  le  minis- 
tère public  devait  l'exécuter  par  provision.  Mais  enfin 
il  était  possible,  à la  rigueur,  que  le  procureur  du  roi , 
capable  de  soutenir  un  |*areil  système , le  fût  aussi  de 
retiiser  l'evécutioo  : il  aurait  fallu  recourir  soit  à la  prise 
à partie , soit  au  procureur-général  ou  au  garde-de*- 
sceaux.  Ces  rousidérations  portèrent  la  Cour  à recevoir 
le  pourvoi  (14  niai  1835  G.  ). 

1078. 

417.  La  déclaration  de  recoure  sera  faite  an 
greffier  pur  la  partie  condamnée,  el  signée 
d’elle  el  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera  men- 
tion (tf). 

Celle  déclaration  pourra  être  faite  dans  la 
même  forme  par  l’avoué  de  la  partie  condam- 
née ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial;  dans 
ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé. à 
la  déclaration  (é). 

Elle  sera  incrite  sur  un  registre  à ce  destine; 
ce  registre  sera  public,  et  toute  personne  aura 
le  droit  de  s’en  faire  délivrer  des  extraits. 

(<*)  596,  628 ,710  (art.  447  do  C.  du  3 brumaire  au 
iv  ).  Il  ne  suffirait  pas  de  signifier  le  pourfoi  : il  faut 
une  dèularation  au  greffe  ( 1 7 messidor  an  vu  , B.  64  ; 
23  juillet  1812,  G.;  13  mars  1835,  G.).  — Une 
déclaration  chez  un  notaire  ne  «Tait  valable  qu'en  cas 
d’absence  constatée  ou  de  refus  du  greffier  (4  dé- 
cembre 1807  et  21  février  1812,  S.  17,  342  ; — 24 


janvier  1812,  G.;  3 janvier  1812,  D.  A.,  2,289;  9 jan- 
vier 1 824 , S.  I 28).  — I. 'intention  manifestée  de  se  pour- 
voir ne  suffirait  pas ( 28  juin  et  26  juillet  |8t  I,  G.  ). — 
C'est  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a prononcé 
la  rondaiiination,  que  la  déclaration  doit  être  faite  (3  oc- 
tobre 1822,  D.  A.  2, 290).  Le  pourvoi  serait  irrégulière- 
ment formé  par  requête  à la  Cour  (9  juin  1 837,  D.  306). 

(4)  Mais  il  importe  peu  que  le  grrlfirr  fasse  ou  nou 
mention  de  celte  circonstance  dans  l’acte  dn  pourvoi. 
La  Cour  a même  jugé  que  celte  formalité  n'était  pas  sub- 
stantielle (19  mai  1837,  B.  203).  Une  erreur  dans 
l’expédition  de  l’acte  ne  peut  être  opposée  au  demandeur 
( 26  mai  1838,  B.  2 10).  Lesemplovés  des  administrations 
peuvent  former  des  pourvois  sans  pouvoir*  spéciaux 
( 14  août  1833,  B.  413).  — La  Cour  a accueilli,  1°  le 
29  dècruibre  1838,  S.  39,  481,  un  pourvoi  formé  par 
un  foudé  de  pouvoirs  auquel , dans  le  cours  du  procès  , 
procuration  avait  éjé  donuee  , de  faire  au  nom  du  niau 
dant  toute  t diligences  pour  que  tes  intérêts  fussent  pro- 
tèges <T une  manière  efficace;  2°  le  29  novembre  1838, 
D.  39,  39,  une  déclaration  faite  à la  femme  du  geôlier  qm 
avait  oublié  de  la  trausmcllre.  — Remarquez  que  notre 
article  ne  dit  pa»  au  greffe , mais  au  greffier  ( 16  août 
1839,  R.  404.  — 1064).  Une  déclaration  flûte  à 
/'audience  serait  irrégulière  ( 14  juillet  1838,  B.  323). 
— Le  pourvoi  d'un  garde  national  peut  être  formé  par 
exploit  d huissier  (Il  janvier  1833,  D.  243).  — La 
Cour  a même  reçu  dan*  l'affaire  jugée  le  9 juillet  1835 
(B.  340  , où  l'arrêt  est  daté  par  erreur  de  1834),  un 
pourvoi  formé  |>ar  déclaration  mise  au  bas  de  l’origi- 
nal de  la  signification  du  jugement  attaqué.  — Dans 
une  espece  jugée  le  9 janvier  1835,  B.  12,  uu  sieur 
Rivicr,  apres  avoir  fait  sn  déclaration  de  pourvoi,  avait 
biffé  sa  signature.  La  Cour  n'a  pa*  pensé  que  celle 
radiation  pût  être  assimilée  à une  rétractation  de  la  vo- 
lonté de  se  pourvoir.  L'iulèrèt  des  condamné»  est  la  seule 
règle  de  celle  décision. 

1079. 

418.'  Lorsque  le  recoure  en  cassation  contre 
un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  rendu 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  sera  exerce  soit  par  la  partie  civile , s'il 
v en  a une,  soit  par  le  ministère  public,  ce 
recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l’ar- 
ticle precedent , sera  notifie  ( a ) à la  partie 
contre  laquelle  il  sera  dirige  dans  le  delai  de 
trois  jours  (b). 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  dé- 
tenue, l’acte  contenant  la  déclaration  de  recoure 
lui  sera  lu  par  le  greffier;  elle  le  signera,  et  si 
elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera 
mention  ( 20  juillet  1858,  II.  347  ).  Lorsquelle 
sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui 
notifiera  son  recoure  par  le  ministère  d’un 
huissier,  soit  h sa  personne , soit  nu  domicile 
par  elle  élu;  le  délai  sera  , en  ce  cas,  augmente 
* d’un  jour  par  chaque  distance  de  trois  mypii- 
mètres. 

(a)  l'ne  déclaration  faite  à l'aodieotf  n’équivaut  pa» 
à la  notification  (14  juillet  1838,  B.  C.  323).  — Après 
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fa  notification  i lui  faite , b défendeur  peut-il  faire  dé- 
faut devant  fa  chambre  criminelle,  et  former  ensuite  op- 
|iositioaà  l'arrêt  intervenu? — M.  Carnot  s'est  prononcé 
pour  l'affirmative?  U u arrêt  du  8 mars  1821,  au  rapport 
de  M.  Olivier,  sous  fa  présidence  de  M.  Barris,  reçut 
l'opposition  d’un  sieur  Ozoux  auquel  notification  du 
pourvoi  avait  été  faite  en  temps  utile,  * parce  qu’au- 
cune loi  o'esrlut,  devant  fa  Cour,  eu  matière  de  cassa* 
tmu  , le  bénéfice  de  l’opposition.  - Un  autre  arrêt  du  8 no- 
vembre 1821,  au  rapport  de  M.  Cardouud,  a jugé  de 
même.  — Mais  MM.  Bourguignon  et  Legraverend  sotil 
d’un  avis  contraire , et  un  arrêt  du  1 9 juin  1 83 it  a dé- 
claré non-recevable , eu  pareille  circonstance , le  pourvoi 
d'un  sieur  Caslellini  ( pareil  arrêt , 4 juin  18 3C,  B.  197). 

(b)  Ce  délai  n’est  pas  déterminé  à pri ne  nullité  (la 
octobre  1819,  S.  20,  91  ; 2 mars  1838,  chambres 
réunies,  B.  82).  — Le  défaut  de  notification  du  pour- 
voi dans  les  défais  fixé»  par  cet  article  n'opére  pas  dé- 
chéance de  ce  pourvoi , soit  à l’égard  du  ministère  pu- 
blic , soit  à l’égard  de  la  psirtie  civile  ; il  ouvre  seulement 
au  défendeur  fa  yo*e  de  l’opposition  , si  ce  pourvoi  est 
accueilli  ( 23  septembre  183G,  B.  355;  14  uovetubre 
1811,  S.  12,  353;  15  octobre  1819, S.  20,  91;  24 
juin  1824,  S.  25,  155  et  157).  Aussi  la  Cour  a-t-elle, 
le  2 avril  1835  (G.),  déclaré  recevable  et  rejeté  par  le 
fond  le  recours  du  procureur  du  roi  de  Morlaix , qui 
n’avait  pas  fait  notifier  son  pourvoi  dans  l’espérance 
qu’il  serait  par  cela  même  irrégulier,  et  que  la  Cour 
u’aurait  à se  prononcer  que  dans  l’intérêt  de  fa  loi. 

1080. 

419.  La  partie  civile  tjtii  se  sera  pourvue  eu 
cassation,  est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une 
expédition  authentique  de  l'arrêt  (a). 

Elle  est  tenue,  à peine  de  déchéance,  de 
consigner  une  amende  de  cent  cinquante 
francs,  on  de  la  moitié  de  cette  somme,  si 
l’arrêt  est  rendu  par  contumace  on  par  dé- 
faut (b). 

(a)  Si  l’eipédition  est  irrégulière , la  partie  civile 
n’est  pat  déchue,  à la  condition  de  produire,  avant 
l’appel  de  la  came,  une  deuxième  expédition  plus  ré- 
gulière (19  messidor  an  xn  , S.  4,  150;  9 prairial 
aux,  S.  7,813). 

(A)  789,  1097.  — Si  c’est  contre  le  prévenu  qua  le 
Tribunal  a donné  défaut , fa  partie  civile  doit  l’amende 
de  1 50  fr.  ( 1 4 ruai  1 8 13,  S.  17,  343  ).  — U quittance 
doit  être  jointe  ; elle  peut  l’être  tant  que  la  Cour  n’a  pas 
statué  (8  fructidor  an  vin , S.  7,  2,  812).  — Mais  il 
serait  lmp  tard  après  l’arrêt,  l’amende  eût-elle  été  réel- 
lement consignée  ( 24  décembre  1 824,  IX  25,  54  ).  H y a 
toutefois  deux  exemples  contraires  (17  mars  1832  et 
8 juin  1833  , G ). 

1081. 

420.  Sont  dispensés  de  l’amende,  1°  les  con- 
damnés en  matière  criminelle  (o);  2°  les  agents 
publics  pour  affaires  qui  concernent  directe- 
ment l’administration  et  les  domaines  ou  re- 
venus de  l'État  (b). 

A l'égard  de  toutes  autres  personnes  , l’a- 
mende sera  encourue  par  celles  qui  succombe- 
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ront  dans  leurs  recours;  seront  néanmoins 
dispensées  de  la  consigner  celles  qui  joindront 
À leur  demande  en  cassation,  l°un  extrait  du 
rôle  des  contributions , constatant  qu'elles 
paient  moins  de  six  francs,  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune , portant  qu’elles 
ne  sont  point  imposées;  2°  un  certificat  d’in- 
digence à elles  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé 
par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de 
leur  département  (r). 

(a)  743.  — (é)  209,  743. 

(c)  789.  — Approuvé,  non  pas  seulement  légalisé 
(3  décembre  1829,  G.;  12  juillet  1833,  R.  344). 

— Le  certifiral  d’indigence  doit  être  d’une  époque  rap- 
prochée (25  thermidor  an  x» , S.  7,  2,  813);  ap- 
prouvé (7  nivôse  an  un,  8.  5,  93;  11  octobre 

1827,  S.  28,  86).  — On  peut  le  régulariser  même  après 
l’expinitiou  des  délais  fixé»  pour  se  pourvoir  ( 1"*  fructidor 
an  ix  , S.  2,  48).  — Cet  article  s’applique  aux  accusés 
de  crimes  condamnés  pour  simples  délits  ( 2 novembre 
1815,  S.  18  , 454  ; 14  janvier  1831  , S.  185);  — 
aux  administrations  d’octroi  (23  novembre  1837,  B.  t 
419;  9 mars  1838,  R.  98);  — au  maire  qui  te 
pourvoit  dans  une  affaire  concernant  l’octroi  de  sa  com- 
mune ( 13  octobre  1820,  B.  385);  aux  personnes  ac- 
quittées mais  condamnées  en  des  dommages-intérêts  en- 
vers fa  par'ie  civile  (12  octobre  1815  , S.  16,  454  ; 
1*rjuin  1839,  B.  271);  aux  personnes  condamnées 
par  un  tribunal  maritime  (9  juillet  1834,  G.);  à 
moins  de  force  majeure  ( 27  mars  1830,  R.  191).  — Il 
ne  s'applique  pas  au  mineur  de  seize  ans , déclaré  cou- 
pable sans  discernement  d’un  fait  qualifié  crime,  et, 
par  suite,  envoyé  dans  une  maison  de  détention  (12  août 
1813,  8.  17,  343).—  Lorsqu'une  ordonnance  d'am- 
nistie intervient  avant  la  décision  sur  un  pourvoi , la 
Cour  ordonne  la  restitution  de  l'amende  (14  mai  1835, 
Oriot , G.). 

1082. 

421.  Les  condamnés,  même  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  à une  peine  empor- 
tant privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis 
à se  pourvoir  eu  cassation , lorsqu'ils  ne  seront 
pas  actuellement  en  état,  ou  lorsqu'ils  n’auront 
pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.  L'acte  de 
leur  écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution,  sera  annexé  à l’acte  de  retours  en 
cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cas- 
sation sera  motivé  sur  l’incompétence  , il 
suffira  au  demandeur,  pour  que  son  recours 
soit  reçu,  de  justifier  qu’il  s'est  actuellement 
constitué  dans  la  maisou  de  justice  du  lieu  où 
siège  la  Cour  de  cassation  : le  gardien  de  cette 
maison  pourra  l’y  recevoir,  sur  la  représenta- 
tion de  sa  demande  adressée  nu  procureur- 
général  près  cette  Cour,  et  visée  par  ce  ma- 
gistrat. 
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162.  183,  198,  ô 10.  A moins  de  foree  majeure  (27 
mars  1830,  B.  191).  Cet  article  ne  «'applique  pa*  au 
condamné  déienu  : la  Cour  n'a  pas  le  droit  d'ordonner 
que  celui  ci  sera  entrait  de  prison  et  conduit  devant  elle 
pour  être  entendu  en  personne  ( 28  juin  1838,  B.  375). 
Quoique  cet  article  subordonne  l’admission  du  pourvoi 
à la  mise  en  état , il  n’appartient  qu’à  la  Cour  de  statuer 
sur  la  fin  de  non  recevoir  qui  résulte  de  l'inexécution 
de  cette  condition.  Jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour,  le  ministère 
public  ne  peut  se  permettre  d’agir  comme  si  le  pourvoi 
était  non  avenu  et  de  faire  exécuter  le  jugemeut  (là  juil- 
let 1827,  B.  Ai  l);  — prétendit-on  que  le  taire  delà 
prévention  n’emportait  pas  U peine  de  l’emprisounement 
(4  et  II  mai  1839,  D.  309  et  310).  — La  mise  en  état 
est  exigée  même  pour  le  garde  national  condamné  à des 
peines  correctionnelles  ( 18  mai  1837,  D.  625  ) , même 
l>our  l'individu  qui  n'a  pas  été  en  détention  préven- 
tive (22  octobre  1812,  S.  17,  343),  même  pour  le 
condamné  contumace  qui  demande  son  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  (1155;  24  décembre  1818, 
S.  19,  158  ; L.  24,  331  ).  ■ — La  mise  en  élat  ne  sé- 
rail pas  nécessaire , si  le  demandeur  condamné  à l'em- 
prisonnement par  un  second  jugement  se  pourvoyait  seu- 
lement contre  un  premier  jugement  qui  avait  statué  sur 
la  compétence  ( 9 septembre  I83A,  D.  344  ).  — Il  faut 
toutefois  faire  remarquer  que  l’arrêt  ne  décide  pas  cette 
question  et  que  la  solution  que  nous  veuous  d’indiquer 
résulte  uniquement  de  l'observation  du  rapporteur  et  du 
silence  de  U Cour.  — La  mise  en  liberté  sous  caution , 
accordée  en  première  instance,  suffit  (3  juin  1813,  S. 
17,  343).  — Mais  il  faut  que  la  caution  ait  été  fournie 
(6  décembre  1934,  D.  35,  343).  — La  demande  peut 
être  adressée  à la  cour  royale  : si  elle  refuse  de  statuer, 
on  peut  sc  pourvoir  poqr  déni  de  justice  et  la  Cour  de 
cassation  peut  Statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
arrêt , ans  que , dans  ce  cas , le  condamné  soit  en  état 
( 27  mars  1830,  B.  191  ).  — Lue  question  singulière  a 
été  soumise  à l’audience  du  3 octobre  1835.  Le  10 
août  1835,  1a  cour  de  Rennes,  rhambie  des  sppels 
de  police  correctionnelle,  condamne  D.  Y.  à 10  jours  de 
prison , pour  diffamation.  — Le  1 3 août , le  procureur- 
général  ( sans  attendre  l’expiration  du  délai  du  pour- 
voi), foi!  arrêter  cet  homme.  — Celui-ci  déclare  qu’il 
se  rend  volontiers  en  prison  : que  cette  démarche  le 
contint^  en  état , et  rend  ainsi  recevable  le  pourvoi 
qu’il  va  former,  et  qu'en  effet  il  forma  le  même  jour.  Le 
23  ao|t . le  procureur-général,  malgré  la  résistance  de 
D.  V.;  le  fit  mettre  en  liberté.  — Qu'ctait-ce  que  cette 
détention  de  dix  jours?  Était-ce  l'exécution  de  la 
peine  prononcée  ? — Cependant  le  pourvoi  est  suspen- 
sif (373  LC.).*' — El  ait -ce  l’exécution  de  l'article 
421  I.  C.? — Alors  pourquoi  cette  mise  en  liberté 
au  bout  de  dix  jours?  — Quoi  qu’il  en  soit , Ja  Cour, 
saisie  dn  pourvoi,  s’est  demandé  si  D.  Y.  était  en  élat, 
et  si  p ir  conséquent  son  pourvoi  était  recevable.  — Deux 
opinions  ont  été  ouvertes.  — L’nne  disait  que  l’art.  421 
parle  d’une  mise  en  état  actuelle.  — Que  peu  importait 
If  détention  subie  à Rennes  su  mois  d’aoùt  dernier; 
— qu  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  la  mise  en 
état  actuelle  ; — que  d’un  autre  côté  elle  ne  pouvait 
être  rexéeution  de  U peine  prononcée  par  l’arrêt  du  10 
août,  puisque  le  pourvoi  du  13,  étant  suspensif,  avait 
fait  obstacle  à l'exécution  de  cet  arrêt.  — Les  autres 
opinants  faisaient  observer  que  la  mise  en  élat  est  une 
garantie  qu’en  cas  de  rejet,  le  demandeur  téméraire  su- 
bira sa  peine  ; — que  si  la  peine  est  déjà  subie , la  mise 
en  étal  n’a  pins  de  but  ; qu’à  la  vérité  le  procureur-géné- 


ral avait  agi  irrégulièrement , soit  en  faisant  arrêter 
D.  V.  pendant  le  délai  du  pourvoi , soit  en  faisant  sa- 
bir une  peiœ  dont  l’exécution  devait  être  suspendue. 
Mais  pouvait-on  faire  supporter  au  demandeur  la  peine 
de  celle  irrégularité  ? — Ht  en  définitive  les  dix  jours  de 
prison , qui  évidemment  aux  yeux  du  procureur-général 
étaient  l’exécution  de  l’arrêt , ne  remplaraieul-tU  pas 
nécessairement  L t mue  en  état  actuelle  dont  parle  l’art. 
421  du  C.  d’insl.  cr.  ? — La  Cour  a reçu  ce  pourvoi  sans 
motifs  sur  la  mise  en  état  ( B.  35,  456  ).  Le  19  décembre 
1822  (S.  23.  57  ),  un  pourvoi  avait  été  reçu,  sans 
motif»  exprimés,  dans  des  circonstances  toutes  semblables 

1083. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  eu 
faisant  sa  déclaration , soit  dans  les  dix  jours 
suivants,  pourra  déposer  an  greffe  de  la  cour 
ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  ju- 
gemeut attaqué,  une  requête  contenant  ses 
moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera 
reconnaissance,  et  remettra  sur-le-champ  cette 
requête  au  magistrat  chargé  du  ministère 
public. 

Art.  450  C.  du  3 brumaire  an  iv. 

1084. 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  dé- 
claration, ce  magistrat  fera  passer  au  ministre 
de  la  justice  les  pièces  du  procès,  et  les  requêtes 
des  parties  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l’arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  rédigera 
sans  frais  et  joindra  un  iuveutaire  des  pièces, 
sous  peine  de  cent  franc*  d’amende,  laquelle 
sera  prononcée  par  la  Cour  de  cassation. 

599.  !>■  pourvoi  est  recevable  quoiqu’il  n’indique  au- 
cun grief  ( 9 juillet  1 835,  G.  ). 

1085. 

* 424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  In  ré- 
ception de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice 
les  adressera  à la  Cour  de  cassation,  et  il  en 
donnera  avis  au  magistral  qui  les  lui  aura  trans- 
mises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre 
directement  au  greffe  de  In  Cour  de  cassation, 
soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  co- 
pies signifiées  tant  de  l’arrêt  ou  du  jugement 
que  de  leurs  demandes  en  cassation.  Néanmoins 
la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  U 
présente  disposition , sans  le  ministère  d’un 
avocat  à la  Cour  de  cassation. 

626,  931.  Art.  450  et  451  C.  du  3 brumaire  an  iv. 
— Les  parties  civil»  peuvent  intervenir  devant  la  Cour 
Mtr  le  pourvoi  du  ministère  public  ou  de  l'accusé  (21  oc- 
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lobre  1835.  R.  484;  25  juio  et  9 juillet  1835,  G.)- 

— La  .Cour  admet  aussi  l'intervention  des  personnes  ci- 
vilement responsables  ( 19  juin  1835,  B.  295.  Introd., 
p.  ICI). 

1086. 

425.  La  Cour  de  cassation,  en  toute  affaire 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  pourra 
statuer  sur  le  recours  en  cassation  aussitôt  après 
I expiration  des  délais  portés  ait  présent  cha- 
pitre et  devra  y statuer  (<?),  dans  le  mois  {b) 
au  plus  tard,  à compter  du  jour  où  ces  délais 
seront  expirés. 

(a)  Sauf  l’opposition , si  l'arrêt  de  cassation  est  par 
défaut  (14  novembre  1811,  S.  12,  151;  — 600,  600). 

— Même  disposition  ( C.  du  3 brumaire  an  je,  art.  452). 

(£)  Si  ct*|ieudant  le  demandeur  en  cassation  est  at- 
teint d'aliénation  mentale  au  moment  où  son  pourvoi 
devait  être  jugé  , la  Cour  surseoit  à statuer  sur  le  pourvoi 
( 25  janvier  1 839,  affaire  Gilbert).  Car  dans  le  silence  de 
U loi  sur  les  effets  du  recours  formé  par  un  aliéné  dans  un 
intervalle  lucide,  ou  par  un  individu  atteint  postérieurement 
à ce  recours,  d’aliénation  mentale* , il  appartient  à la  Cour 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à la  conservation  des 
droits  de  la  défense  et  à l’intérêt  général  de  la  justice 
(6  juin  1839,  B. C.,  282). — Tout  citoyen  peut  défendre 
en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  saus 
avoué , dit  un  arrêté  de  la  Cour  du  25  brumaire  an  ix 
(860).  Par  suite  la  chambre  criminelle  admet  à plai- 
der devant  elle  des  avocats  à la  cour  royale. 


426.  La  Cour  de  cassation  rejettera  la  de- 
mande ou  annullcra  l’arrêt  ou  le  jugement, 
saus  qu’il  soit  besoin  d’un  arrêt  préalable  d’ad- 


629,  730,  827.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  elle  motive 
sa  décision  ( art.  453  C.  du  3 brumaire  an  iv  ; 700). 


427.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annullcra 
un  arrêt  ou  un  jugement  reudtt  soit  en  matièrç 
correctionnelle,  soit  en  matière  de  police,  vile 
renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une 
cour  ou  un  tributial  de  même  qualité  que  'celui 
qui  aura  rendu  l’arrêt  ou  le  jugement  annule, 
(601 , 854). 

1089. 

328.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annullera 
un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle,  il  sera 
procédé  comme  jl  est  dit  aux  sept  aÆcles  sui- 
vants. 

L’ait.  456  du  C du  3 brumaire  an  iv  avait  indiqué 
les  cas  dans  lesquels  la  Cour  de  cassation  pouvait  pro- 
noncer l'annulation.  — 1°  Fausse  application  des  lois 
pénales ( 1071,  1090,  dernier  alinéa;  1095,  premier 
alinéa  ).  — 2*  Violation  ou  omission  de  formes  ou  pro- 
cédures prescrites  par  la  loi , sous  peine  de  nullité  ( 1 069, 


1095).  — 3°  Refus  ou  omission  de  remplir  une  formalité 
quelconque  à laquelle  la  loi  n’attache  pas  la  peine  de 
nullité , mais  dont  l'exécution  était  requise  par  l'accusé 
ou  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (1069). — 
4°  Omission  de  prononcer  sur  une  réquisition  quel 
conque  de  l'accusé  ou  du  commissaire  ( 1 069  ).  — 
5*  Omission  par  Je  tribunal  criminel  dans  les  cas  où  il  en 
avait  le  droit , de  prononcer  les  nullités  établies  par  la  loi 
(1069).  — 6°  Contravention  aux  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  (1090),  et,  de  quelque  manière  que 
ce  soit , usurpation  de  ^uvoir.  — - On  ne  saurait 
avoir  trop  d'exactitude  quand  il  s'agit  d’examiner  une 
procédure  criminelle.  Mais  il  ne  faut  pas  aussi  que 
cette  exactitude  dégénère  dans  une  espèce  de  critique 
portée  jusqu’à  la  minutie , quand  on  veut  y trouver  le 
fondement  de  la  cassation  (D’Aguesseau  , lettre  37*). 


429.  La  Cour  de  cassation  prononcera  le  ren- 
voi du  procès,  savoir  (a)  : 

Devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui 
aura  réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise 
en  accusation , si  l’arrêt  est  annulé,  pour  l’une 
des  causes  exprimées  en  l’article  299  : 

Devant  une  cour  d’assises  autre  que  celle  qui 
aura  rendu  l'arrêt,  si  l’arrêt  cl  ('instruction  sont 
annulés  pour  cause  de  nullités  commises  à la 
cour  d’assises  ; 

Devant  un  tribunal  de  première  instance 
autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge 
d’instruction,  si  l’arrêt  et  finstrnetinn  sont-in- 
milés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les 
intérêts  civils;  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation. 

Si  l’arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour 
cause  d’ incompétence,  la  Cour  de  cassation 
renverra  fê  procès  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître,  et  les  désignera;  toutefois,  si 
la  compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribu- 
) nal  de  première  instance  où  siège  le  juge  qui 
aurait  fait  lu  première  instruction,  le  renvoi 
sera  fait  à un  autre  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Lorsque  l’arrêt  sera  annule  parce  que  le  fait 
qui  aura  donné  lieu  à une  condamnation  se 
trouvera  n’étre  pas  uu  délit  qualifié  par  la  loi, 
le  renvoi,  s’il  y a une  partie  civile,  sera  fait 
devant  tin  tributial  de  première  instance  autre 
que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d’ins- 
truction ( b) , et,  s’il  n’y  a pas  de  partie  civile, 
aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  (c). 

(a)  601,  603,  854.  Art.  453  et  454  C.  du  3 brumaire 
an  iv.  L’art.  461  ajoutait  qu’aucun  de  ceux  qui  avaient 
rempli  les  fonctions  de  jurés  dam  la  procédure  annulée, 
ne  pouvait  les  remplir  dans  U nouvelle.  — Si  les  motifs 
seuls  sont  mauvais , et  que  l’arrêt  se  défende  par  s6u  dis- 
positif appliqué  régulièrement  à un  fait  constalt,  ta 
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Cour  rejette  sans  approuver  les  motifs  ( 25  janvier  1 838, 

R.  C.  41),  et  même  en  les  blâmant  (4  avril  1835, 

G.  Introduction , |>.  48). 

(è)  L.  24,  333. 

(c)  11  n’y  a lieu  à aucun  renvoi  lorsque  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ( 6 jan- 
vier 1837,  lt.  5)  ; ou  s'il  est  prescrit  (7  mai  1830,  B. 
290;  19  janvier  1838,  R.  32);  ou  si  l'accusation 
est  purgée  par  une  déclaration  négative  du  jury  sur 
la  question  principale  résultant  de  l'arrêt  d'accusation, 
quoiqu’il  y ait  eu  rondamualiou  sur  une  question  posée 
comme  résultant  des  délits , mais  irrégulièrement  résolue 
( 6 janvier  1 837,  R.  5 ) ; ou  si  la  décision  attaquée  avait 
k tort  prononcé  la  contrainte  par  corps,  ce  qui  en- 
traîne la  cassation,  mais  n’avait  pas  liquidé  les  frais  et 
ne  présentait  pas  ainsi  une  base  légale  pour  la  Gxa- 
lion  éventuelle  de  la  contrainte  par  corps  ( 17  décembre 
1836,  R.  447);  ou  si  un  tribunal  correctionnel  après 
avoir  déclaré  le  partage  sur  une  prévention  doiil  il  était 
saisi , au  lieu  de  prouoncer  l'acquittement  ( 1 250),  ap- 
pelle de  nouveau*  juges  pour  lo  départager  (17  juillet 
1 840,  G.). — La  Cour  peut  aussi  agir  par  voie  de  retranche- 
ment. Par  exemple  si  une  cour  d'awises  a pronom  c deux 
natures  de  peines,  encore  bien  qu'une  seule  dût  être 
iuQigre,  elle  qrdouue  «pie  l'arrêt  sera  exécuté,  sauf  en  oc 
qui  concerne  telle  peiue  ( 1 7 août  1815,  B.  88.  lulrod., 
p.  144). 

1091. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  Cour  de  cassa- 
tion est  autorisée  à choisir  une  cour  ou  un 
tribunal  pour  le  jugement  d’une  affaire  ren- 
voyée, ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d’une 
délibération  spéciale,  prise  en  la  chambre  du 
conseil  immédiatement  après  la  prononciation 
de  l’arrêt  de  cassation , et  dont  il  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  cet  arrêt. 

Cette  disposition  fut  ajoutée  sur  1a  demande  du  pro- 
cureur-général Merlin  ( L.  29,  39).  Auparavant  on 
imvoyait  devant  la  cour  la  plus  voisine.  Celte  dénomi- 
nation vague  laissait  au  rapporteur  et  au  greffier  un  ar- 
h traire  que  l’on  a voulu  taire  cesser.  D'ailleurs , disait 
Treiltiard  , on  peut  avoir  de  puissants  motifs  |>our  ue 
pas  renvoyer  à la  cour  ta  plus  voisine.  Des  circonstances 
locales  peuvent  exiger  qu’on  éloigne  la  scène  pour  la 
soustraire  à 1'iufluence  des  passions.  La  Cour  suprême, 
constitutionnellement  investie  du  droit  de  prononcer  sur 
les  demandes  en  rravoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
fait-elle,  en  ce  cas,  autre  chose  que  d'exercer  le  pou- 
voir discrétionnaire  que  la  loi  lui  attribue  d'une  ma- 
nière plus  éteuduc  (Berlier , id.  68  et  L.  29,  333). 

1092. 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  aux- 
quels il  pourrait  être  fait  des  délégations  pour 
compléter  l’instruction  desaffaires  renvoyées,  ne 
pourront  être  pris  parmi  les  juges  d’instruction 
établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt 
aura  été  annulé  (257 *C.  I.  C.). 

1093. 

432.  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à uuc  cour 
royale,  celle-ci,  après  avoir  réparé  ('instruction 


en  ce  qui  la  concerne,  désignera,  dans  son  res- 
sort, la  cour  d’assises  par  laquelle  le  procès  de-  • 
vra  être  jugé. 

1094. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé 
devant  une  cour  d’assises,  et  qu’il  y aura  des 
complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d’accusa- 
tion, cette  cour  commettra  un  juge  d’instruc- 
tion, et  le  procureur- général  un  de  ses  substi- 
tuts, pour  faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l’instruction,  dont  les  pièces  seront  ensuite 
adressées  à la  cour  royale,  qui  prononcera  s'il 
y a lieu  ou  non  à la  mise  en  accusation. 

1095. 

434.  Si  l’arrêt  a été  annulé  pour  avoir  pro- 
noncé une  peine  autre  que  celle  que  la  loi 
applique  à la  nature  du  crime , la  cour  d’as- 
sises à qui  le  procès  sera  renvoyé  rendra  son 
arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury  (a). 

Si  l’arrêt  a été  anoulé  pour  autre  cause,  il  sera 
procédé  à de  nouveaux  débats  devant  la  cour 
d’assises  à laquelle  le  procès  sera  renvoyé 
(605).  La  Cour  de  cassation  n’annulera  qu'une 
partie  de  l’arrêt,  lorsque  la  nullité  ne  viciera 
qu’une  ou  quelques-unes  de  ces  dispositions^). 

(a)  Disjiosition  empruntée  k l'art.  459  du  Code  du 
3 brumaire  an  iv. 

(Jt)  Celle  disposition  dounr  souvent  lieu  aux  plus 
graves  difficultés.  Nous  recueillons  quelque»  solutions 
importantes.  — 1°  Un  arte  d’accusation  porte  sur  deux 
vols,  encore  bien  que  l'arréi  d'accusation  n'ait  admis 
que  l’un  des  deux  et  ait  écarté  l’autre  (271  C.  I.  C.  ). 
Cette  accusation  est  nulle  et  cette  nullité  frappe  noil- 
sruleinent  la  condamnation  qui  pourrait  intervenir, 
mais  aussi  et  daus  tous  les  cas  l'acte  «l'arm sa t ion  et  Ica 
débals.  Si  les  déliais  embrassent  plusieurs  «lirl's  «l'accu- 
sation, ils  «loivent  être  considérés  comme  indivisibles  et 
1 Ms  nullité  qui  eu  vicie  une  partie,  vicie  leur  totalité.  En 
effet  la  loi  ue  diunaudant  point  compte  aux  jurés  des 
moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus , et  leur  opi- 
nion se  formant  sur  lèusciiihle  des  impressions  qu’ils 
reçoivent  du  débat,  il  n’y  a aucun  moyeu  de  constater 
que  leur  conviction  sur  1rs  chefs  répondu»  affirmative- 
ment n'a  pas  eu , pour  un  de  ses  éléments , la  partie  des 
débat»  entachée  de  uullité  (29  novembre  1 834,  B.  465). 

Il  y a indivisibilité  entre  le  fait  principal  et  la  provo- 
cation (28  janvier  1836,  B.  32).  — 2"  Seyly  était 
accusé  de  la  fabrication  d'un  faux  billet  siguc  l ampion , 
et  la  lille  Poirier  seule  accusée  «le  b fabrication  d’un 
autre  billet  signé  Manuel  Poirier.  Tous  deux  étaient 
d'ailleurs  poursuivis  polir  d'autres  crimes  qu'ils  avaient 
commis  conjointement , ce  qui  expliquait  leur  compa- 
rution simultanée  devant  la  cour  d'assises.  - — Seyly  fut 
déclaré  coupable  «le  faux  pour  la  fabrication  du  billet 
Campion  ; mais  la  cour  «l'assises  avait  posé  à sou  égard, 
comme  résultant  des  débuts,  uuc  question  «pii  rattacliait 
cet  accusé  au  fait  du  billet  Poirier,  quoique , d’après 
l’accusatiou , ce  second  billet  toncrrnàl  la  seule  fille 
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l'aincr.  C'était  créer  une  accusation  nouvelle , dan»  uue 
tonne  irrégulière  : la  cassation  était  inévitable , mai» 
rumine  sur  cette  question  résultant  de*  déliais , Seyly 
avait  été  acquitté,  ou  se  dnuaudasi  cette  cassation  devait 
être  |iroooncéc  dans  rintérèt  de  la  loi  .seiilernt-ul  ou  daus 
cdiu  de  l'accusé.  D'une  part,  on  faisait  valoir  que  la 
position  de  cette  questiou  n'avait  pas  nui  à Seyly,  puis- 
qu’il u 'avait  pas  été  déclaré  coupable  sur  ce  |*>iut  et 
que  la  cuudaïunaliou  prououcéc  était  fondée  sur  un 
tout  autre  fait.  De  l'autre  (suit  on  invoquait  l’arrêt  du 
2‘J  novembre  1 834  ci-dessus.  Cette  accusation  d'un  lait 
nouveau  u'avait-clle  pas  rendu  plus  fâcheuse  b condition 
de  l'accusé  . et , tout  écartée  qu  elle  eût  etc , u'avait-clle 
pas  contribue  à faire  rejeter  l'aduuuiou  des  circonstances 
Atténuante» , et  à aggraver  le  tans  de  b peine  prononcée? 
Neanmoins  la  Cour  n’a  cassé  que  dans  l'intérêt  do 
b loi  ( 9 juillet  1835,  B.  337  ).  L'ne  circonstance  qui  ne 
doit  pus  cire  négligée  pour  l'étude  de  celle  décision , c’èst 
que  b cour  d’autscs  avait  condamné  Seyly  en  huit  ans 
de  réclusiou  , encore  bien  1°  qu'il  s'agit  U un  faux  eu 
écritures  de  commerce  , 2°  que  le  jury  n’eût  |»as  déclaré 
tle  circonstances  atténuante*.  La  peiue  encourue  était 
donc  celle  des  travaux  forcés  à temps.  Aussi  b Cour  a-t-dlc 
sur  re  second  point  cassé  aussi  dans  l’inlérét  de  b loi. 
Il  résultait  de  la , dans  l'espèce , b certitude  que  b 
jieiue  avait  été  irrégulièrement  allé  nuée  et  que  par  con- 
séquent les  craintes  présentées  par  les  partisans  de  b 
cassation  absolue  u'étairnt  pas  fondées. 

3°  Godard  est  accusé  i^onucide  volontaire  avec  pré- 
méditation. Le  jury  résout  ailirmativemeut  b question 
d’homicide....  négativement  celle  de  préméditation,  et  ne 
dit  rien  sur  celle  Je  la  volonté  ; cependant  condamnation 
|K>ur  meurtre  (20  décembre  1834.  1t.  513).  La  Cour 
casse  , la  déclaration  négative  *ur  la  préméditation  res- 
tant acquise  a l'accusé  ( mêmes  arrêts  , l 2 janvier  1 832, 
II.  13;  20  décembre  1834,  It.  511).  Cependant,  les 
circonstances  aggravantes  sont  inséparables  du  fait  dont 
i-lles  modüirut  le  caractère  : d'où  il  suit  que  1rs  juges  du 
tait  dots  eut  l'ètre  aussi  desdit  es  circouslauces,  et  que  ce 
n’est  pas  porter  atlriutc  à l'autorité  de  b chose  jupe  que 
de  soumettre  au  jury  de  renvoi  les  circonstance*  déjà  écar- 
tée* par  le  premier  jury  dont  b décision  a été  annulée  (13 
août  1840,  G.). — Il  n’csl  peut-être  pat  facile  de  concilier 
entre  eux  ces  divers  arrêt». 

4“  Raynaud  est  condamné  pour  vol  à cinq  ans  de 
{•rivou  cl  à trois  ans  de  surveillance.  Mais  à moins  de 
circonstances  atténuantes,  le  minimum  de  la  peine  de  la 
survcilbnce  est  de  cinq  an».  I.e  2 septembre  1837, 
B.  337,  b Cour  casse,  au  clief  seulement  par  Irqucl 
l'arrêt  a réduit  à trois  ans  b durée  de  b survcilbnce,  et 
l>our  être  statué,  quant  à re  chef  seulement , elle  reuvoic 
devant  la  Cour  de  Niincs  qui  adopte  le  système  des  trois 
ans.  Le  24  novembre  1838,  B.  529,  les  chambres 
lèume»  cassent  de  nouveau  et  renvoient  à Toulouse  pour 
être  statué  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  surveillance. , 

1096. 

435-  L’accuse  dont  la  condamnation  aura  été 
aunulée,  et  qui  devra  subir  un  uouveau  juge- 
ment au  criminel,  sera  traduit,  soit  en  état  d’ar- 
restation, soit  en  exécution  de  l’ordonnance  de 
prise  de  corps , devant  la  cour  royale  ou  d’as- 
sises h qui  son  procès  sera  renvoyé. 

En  personne , disait  l’art.  458  du  C.  du  3 brumaire 
an  xv  (603). 


1097. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans 
son  recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera  con- 
damnée h uue  indemnité  de  cent  cinquante 
francs,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée, 
absoute  ott  renvoyée;  la  partie  civile  sera  de 
plus  condamnée  , envers  l'État,  à une  amende 
de  ceut  cinquante  francs  ou  de  soixante-quinze 
francs  seulement,  si  l’arrêt  ou  le  jugement  a 
été  rendu  par  coutumace  ou  par  défaut  (a). 

Les  administrations  ou  régies  de  l’État  et  les 
agents  publics  qui  succomberont,  ne  seront 
condamnés  qu’aux  frais  et  k l’indemnité  (b). 

(a)  La  partie  civile  qui  se  désiste  n'est  pas  passible^ 
de  l'indemnité . mais  elle  l'est  des  frais  de  l’inlerveulion 
du  défendeur  ( 9 juillet  1830,  8.  408;  28  mai  1833  , 
8.  34,  267;  27  janvier  1838,  S.  39,811;  secits 
au  ri  vil,  227.  — Inlrod.,  p.  118).—  Sur  les  dommages- 
intérêts  , voir  b discussion  du  Couseil  d’Etat  de  laquelle 
résulte  que  b Cour  ne  jiourrail  eu  allouer  ( L.  29,  40). 
— L’mliiiiiiist ration  des  Domaines  avait  pensé  que  relie 
amende  de  150  franrs  devait  être  payée  indépendam- 
ment de  celle  consignée  (1080).  Elle  invoquait  le  règle- 
ment (197,  227)  : mais  b chambre  civile  décida  qu'il 
ne  pouvait  y avoir  double  amende  que  dans  le  cas  du 
rejet  d’une  demande  en  cassai iou  préalablement  admise 
(1087),  et  elle  proscrivit  le  système  de  b régie  ( 21  jan- 
vier 1812,  R.  12). 

(b)  Il  ne  s’agit  pas  d'uur  condamnation  personnelle  à 
l'agent  public  qui  aura  procédé  de  bauue  loi  : c’est  le 
tiésor  public,  c'est  l’Etat  qui  paient  celte  légère  indem- 
nité; et  b meilleure  législation  est  celle  où  l’Etat  est 
traité  comme  un  simple  particulier,  lorsqu'il  plaide  ou 
procède  dans  les  mêmes  circonstances  ( Berlier,  L.  24, 
340). 

1098. 

437.  Lorsque  l’arrêt  ou  le  jugement  aura 
été  annulé,  l'amende  consignée  sera  rendue  sans 
aucun  délai,  eu  quelques  termes  que  soit  conçu 
l’arrêt  qui  aura  statue  sur  le  recours,  et  quand 
incme  il  aurait  omis  d’en  ordonner  la  restitu- 
tion (230). 

1099. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura 
été  rejetée,  la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pour- 
ra plusse  pourvoir  en  cassalion  contre  le  meme 
arrêt  ou  jugement,  sons  quelque  prétexte  et 
par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

10  octobre  1817,  B.  243.  — (Iutrod.,  p.  105). 

1100. 

489.  L’arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en 
cassalion  sera  délivré  dans  les  trois  jours  au 
procureur-général  près  la  Cour  de  cassation  , 
par  simple  extrait  signé  du  greflu.*r,  lequel  sera 
adressé  au  ministre  de  la  justice,  et  envoyé  par 
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celui-ci  au  magistral  chargé  du  ministère  |>u- 
blic  près  la  cour  nu  le  tribunal  qui  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaque. 

603,  631.  Art.  455  C.  du  3 brumaire  an  iv.  L’art. 
457  Voulait  que  l’arrêt  de  cassation  fût  envoyé  en  expé- 
dition authentique  et  communiqué  à l'avocat  et  à ton 
conseil. 

1101. 

440.  Lorsque  après  une  première  cassation  , 
le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé 
selon  les  forme*  prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ( 589,  609,  1040, 1395). 

. 1102. 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d’un  ordre 
formel  h lui  donné  par  le  ministre  de  la  justice, 
le  procureur- général  prés  la  Cour  de  cassation 
dénoncera  à la  section  criminelle  des  actes  ju- 
diciaires , arrêts  ou  jugements  contraires  à la 
loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourront 
être  annulés,  et  les  officiers  de  police  ou  les 
juges  poursuivis,  s’il  y 4 lieu  , de  la  manière 
exprimée  au  chapitre  3 du  titre  iv  du  présent 
livre. 

847.  C’est  au  garde-dea-acenux  ministre  de  la  justice 
qu’il  appartient  d’office,  ou  sur  les  demandes  des  ministres 
des  autres  départements,  ou  sur  celle  des  parties-, 
de  donner,  s’il  y a lieu , l’ordre  dont  parle  cel  article 
(Ordonnance  royale  du  12  mai  1819  , affaire  Fabry. 
Introduction , p.  70).  — Il  est  du  devoir  des  tribunaux 
d’appliquer  les  loi»  telles  qu’elles  sont,  sans  se  permettre 
de  raisonner  sur  les  inconvénients  qu'il*  croient  aperce- 
voir dan»  leur  exécution  latérale , ou  sur  le  perfection- 
nement dont  elles  peuvent  être  susceptibles.  Anticiper  sur 
ce  perfectionnement  qui  est  dans  les  attributions  du 
seul  pouvoir  législatif,  c’est  commettre  un  excès  de 
pouvoir  dont  r ordre  public  commande  la  ré  pression  ( 1 5 
juillet  1800.  B.  263  : Introd.  p.  68  et  163). 

1103. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour 
royale  ou  d’assises,  ou  par  un  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort , sujet  à cassation , et  contre 
lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait 
réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur- 
général  près  la  Cour  de  cassation  pourra  aussi 
d'office,  et  nonobstant  l’expiration  du  délai,  en. 
donner  connaissance  à la  Cour  de  cassation  : 
l’arrêt  ou  le  jugement  sera  casse,  sans  que  les 
parties  puissent  s’en  prévaloir  pour  s’opposer  à 
sou  exécution. 

Disposition  analogue , 597,  855.  C’est  donc  dan*  l’in- 
térêt seul  de  U loi  que  ces  pourvois  sont  formé*.  — 


1051 . Un  procureur  du  roi  ue  peut  se  pourvoir  dan» 
l'intérêt  de  la  loi  contre  un  jugement  de  son  tribunal 
(26  novembre  1812,  8.  17,  341;  28  mars  rt  21 
mai  1829,  B.  C.)  — Comme  l'everrice  du  pourvoi  est 
facultatif,  s’il  est  motivé,  eu  cas  de  condamnation,  bot 
le  seul  intérêt  de  la  loi , il  ne  peut  saisir  la  Cour  que 
dans  cet  intérêt  (9  janvier  1813,  B.  9).  Il  eût  été  plus 
juste  de  dire  qu’un  tel  pourvoi  n'étant  pas  recevable , 
la  Cour  ne  peut  se  trouver  saisie  que  par  les  conclusions 
de  son  procureurgénéral  ; il  y en  a beaucoup  d’exemples. 
La  Cour  déclare  non- recevable  le  pourvoi  formé  dan» 
l’intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  du  roi , qui  n’a  pas 
ce  droit  ; mais  statuant  sur  les  réquisitions  prises  dans 
l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général , etc.  ( In 
traduction , p.  68). 

1104. 

CHAPITRE  III.  Des  demandes  en  révision  (a). 

443.  Lorsqu’un  accusé  aura  etc  condamné 
pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi 
été  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur 
du  même  crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent 
se  concilier  (ê),et  sont  la  preuve  de  l’innocence 
de  l’un  ou  de  l’autre  condamné,  l'exécution 
des  deux  arrêts  sera  suspendue,  quand  même 
)a  demande  en  cassation  de  l’un  ou  de  l’autre 
arrêt  aurait  été  rejetée  (c). 

Le  ministre  de  la  justice,  soit  d’office,  soit 
sur  la  réclamation  des  condamnes  ou  de  l’un 
d'eux,  ou  du  procureur-général,  chargera  le 
procureur— général  près  la  Cour  de  cassation 
de  dénoncer  les  deux  arrêts  à cette  Cour. 

Ladite  Cour,  secliou  criminelle,  après  avoir 
vérifié  qtie  les  deux  condamnations  ne  peuvent 
se  concilier,  cassera  les  deux  arrêts,  et  ren- 
verra les  accusés,  pour  être  procédé  sur  les 
actes  d’accusation  subsistants,  devant  une  rôtir 
autre  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux 
arrêts. 

(«)  Celle  matière  était  traitée  par  le  réglemeol  de 
1738  (241).  — Sou*  l'ordonnance  de  1670,  t.  xvi , art. 
8,  la  révision  était  uu  remède  pour  revenir  xoil  contre 
la  procédure  soit  contre  le  jugement.  Ce  moyen,  dit 
Bnroier,  participe  de  la  requête  civile.  Mais  pour 
maintenir  l'autorité  dé  la  chose  jugée  , et  pour  éviter  que 
les  condamnés  n'abusassent  de  cette  voie  de  recours  , 
l’ordonnance  de  1670,  art.  5,  exigea  que  les  lettres  de 
révision  ne  seraient  scellées  qu’en  grande  chancellerie. 
— L’art.  9 voulait  q«*  le  procès  fût  renvoyé  par  le  Con- 
seil à celle  des  coots  où  il  avait  été  jugé,  si  ce  n’est , dit 
Bornier,  qo’il  ne  trouvât  quelque  cause  de  suspicion  lé- 
gitime. Lacombe  en  rite  un  notable  exemple  de  1699.  Le 
léglemcnt  de  1738  s’est  oerupé  de  nouveau  de  cette 
procédure , dans  son  litre  vu,  I1»  partie,  dont  Part.  2 
prouve  qu’on  pouvait  i la  fois  se  pouvoir  en  cassation 
et  en  révision  ( lutroducl ion  , p.  153). 

(h)  La  loi  du  15  mai  1793  n’admettait  pas  d'autre 
cause  de  révision  que  l'existence  simultanée  de  deux 
dispositions  incoociliables(G42).  El  cette  cause  elle-même 
ue  fut  pas  maintenue  par  la  loi  du  3 brumaire  au  iv. 
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foule  révision  , i|uel  qu’en  f«ll  le  motif.  paraissait  incom- 
patible avec  l'institution  du  jury.  Mai*  errart  humanum 
nt.  — Si  la  Cour  de  cassation  a remplacé  l’ancien 
CoummI  dT.tat  en  tant  qu’il  statuait  sur  les  demandes 
en  cassation,  b loi  de  son  institution  ne  l'a  constituée  en 
aucun  cas  tnbunal  de  révision.  Cependant  elle  a connu 
de  demandes  rn  révision  pendante»  devant  l'ancien  Con- 
seil , mais  c'était  en  vertu  d'un  décret  du  19  août  1792, 
qui  l'avait  investie  à cet  égard  d'une  compétence  spéciale 
et  transitoire  (638) , et  lui  attribuait  b connaissance  des 
demandes  en  révision  formées  au  Conseil , jusqu’au  mo- 
ment de  sa  suppression  et  de  celles  qui , dans  le  délai 
de  trois  mois  pourraient  être  formées  contre  des  jugements 
criminel*  antérieurs  à b loi  des  8 et  9 oclobre-3  novem- 
bre 1789.  Cette  loi  de  1789,  posait  les  premiers  princi- 
pes de  b réfurmatiou  de  la  jurisprudence  criminelle  : 
elle  abolissait  b question  : cite  introduisait  l'informatiou 
fiar  des  notables  , la  défense  de  l'accusé , b publicité  des 
débats  , la  uèccssiléde  motiver  les  arrêts.  L'on  comprend 
aisément  b différence  que  le  légisbleur  a dû  admettre 
entre  b révision  des  procès  où  l'accusé  avait  trouvé  toute* 
res  garanties  et  celle  dra  procès  jugés  suivant  les  régies 
de  1670.  Quand  les  instructions  étaient  secrétes,  et  les 
informations  écrites,  rien  o’était  plus  naturel  qu'une 
révision  fondée  sur  les  mêmes  éléments  de  convictiou, 
*ur  les  mêmes  témoignages,  sur  1rs  même*  procès -verba us 
de  i également  et  d’interrogatoire.  Alors  même  la  ques- 
tion de  temps  était  indifférente  : an  bout  de  treute  aps, 
les  instruction*  étaient  encore  entière*  : b mort  des  té- 
moin* , b disparition  des  traces  du  délit  u’altéraient  en 
rien  l’intégrité  des  charges.  Mai»  . après  un  débat  public 
et  solennel , seule  base  légale  de  b condamnation  , con- 
çoit-on  aussi  facilement  la  révision  d’un  procès  souverai- 
nement jugé?  — En  supposant  que  relativement  aux 
colonies,  les  dispositions  du  règlement  de  I738(  241  ) 
pussent  encore  être  invoquée*  rn  matière  criminelle , 
depuis  que  le  Conseil  des  parties  u'existe  plus  et  que 
les  dispositions  du  Code  d'inslrucliou  criminelle  sur  1a 
révisiou  des  jugements  sont  iulervenues,  b Cour  serait 
«ans  pouvoir  pour  recevoir  des  demandes  ou  requêtes 
en  révision  et  y statuer  (30  septembre  1826,  R.  544  ). 

(r ) Dan*  de  telles  conjonctures  , b justice  et  l'huma- 
nité récbinent  de  nouveaux  déliât» , qui  devenu» communs 
aux  déux  condamnés  mis  eu  présence  l'uu  de  l'autre , 
puissent  signaler  celui  qui  n été  victime  de  l’erreur  (Ber- 
lier). Le  droit  de  faire  grâce  s’applique  k drs  coupables. 
La  révision  est  demandée  pour  drs  iouoreols. 

Quelques  auteurs,  et  notamment  M.  Carnot,  pensent 
que  • si  Sa  Majesté,  usaul  de  b souveraine  puissance 
dont  elle  est  revêtue,  ordonnait  b révision  d'un  procès 
hors  les  cas  ipie  le  Code  d’instruction  criminelle  déter- 
mine , les  tribunaux  devraieut  s’empresser  de  déférer  k 
ses  ordre* , puisque , ayant  le  droit  de  faire  grâce , elle 
a nécessairement  celui  d'ordonner  b révision  des  procès 
«pie  des  circonstances  particulière»  tirent  de  b régie  com- 
mune. • — Celle  doctrine  paraîtra  liicn  contestable  si 
l'on  se  rappelle  les  opinions  exprimée*  par  les  orateurs 
du  gouvernement  sur  les  textes  du  Code  et  b nécessité 
d'uue  extrême  réserve , sans  laquelle  les  résistons  de- 
viendraient , dans  Ira  affaires  ordinaires . un  prétexte  de 
faveurs  et  d* injustice*  , et  «Uns  les  cause*  politiques  tout 
au  moins  une  occasion  de  troubles  et  de  dissensions  nou- 
velles. Toutefois  un  décret  impérial  de  1813  paraîtrait , 
au  premier  abord,  pouvoir  justifier  b doctrine  de  M.  Car- 
not , il  est  ainsi  conçu  : — Napoléon  , etc. , au  Pre- 
mier- Président , aux  Présidents  et  Conseiller*  de  notre 
Cour  de  cassation  , «avoir  faitom  ce  qui  «ml  : — • Notre 


3‘J.) 

grand-juge  miuutrr  de  b justice  tiou»  a exposé  qu'un 
arrêt  «le  b cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
b Dyle , en  date  du  18  juillet  1 806,  a condamné  à seize 
années  de  fer»  Gérard  Garçon  , pour  crime  de  vol  »ur 
une  grande  roule,  et  le  nommé  Sébastien  Ellenhergli 
pour  complicité  dans  ledit  crime.  — • Gérard  Garçon  , 
ayant  été  ensuite  accusé  du  crime  de  garrottage  dan*  le 
département  des  Deux-Nèthes  , a été  extrait  du  bagne  et 
traduit  devant  b cour  d'asvises.  ainsi  que  Séltosticii 
Ellenbergh  , prévenu  de  complicité  avec  lui  dans  ce 
nouveau  crime  ; il  rat  résulté  de  la  procédure  faite  contre 
era  deux  individus  , que  , d’une  part , Gérard  Garçon  u 
été  condamné  le  1 7 juillet  1 808  à b peine  de  mort . et 
que  de  l'autre , non -seulement  Sébastien  Ellculiergb  a 
été  reconnu  étranger  au  rrime  de  garrottage  , mais  que 
même  on  a acquis  de  fortes  présomption*  qu'il  n’avoil 
point  eu  de  part  au  crime  de  vol  sur  une  grande  route , 
pour  lequel  il  arait  été  condamné  ; les  lumières  acquises 
k cet  egard  par  les  magistrats  dans  le  cours  de  b pcocc- 
durc , ont  été  corroborée*  par  b déclaration  de  Gérard 
Garçon  , à l’exécution  duquel  il  avait  été  sursis  pom 
causes  valables  ; Gérard  Garçon  ayant  aussi  indiqué  uu 
autre  individu  comme  complice  de  son  crime , rel  indi- 
vidu a été  amené  devant  b cour  de  Bruxelles  ; niais,  mal  - 
gré  b conviction  de  sa  culpabilité  acquise  par  les  juge* 
au  moyen  de  l'instructioii , il  a été  impossible  de  le 
mettre  en  accusation , l’artion  publique  étant  prescrite 
à raison  du  bps  de  temps  écoulé,  'aux  terme*  de  l’art. 
637  du  Code  d'instruction  criminelle.  — • D’apres  cet 
exposé , notre  grand -juge  a conclu  dan*  notre  Con*rd 
privé,  tenu  le  12  de  ce  mois  , à ce  qu'il  nous  p)iu«e 
d’accorder  des  lettre*  de  grâce  à Sébastien  Ellenlrcrglt , 
sur  lequel  rapport  ayant  entendu  ceux  qui  composent 
ledit  Conseil,  nous  avons  pen*é  que  le  moyen  proposé  ne 
satisfaisait  pas  entièrement , k l'égard  dudit  Fllenlrcrch  , 
aux  droits  de  la  justice , attendu  les  fortes  présomption* 
acquise*  sur  son  innocence  ; cependant  l'individu  re- 
connu coupable  ctaut  couvert  de  b prescription  , il  est 
impossible  de  prouonrer  contre  lui  uu  arrêt  qui,  se  trou 
vant  inconciliable  avec  celui  d’Ellenlrergh  , donnerait  ou 
verture  à vous  faire  dénoncer  Ira  deux  jugements  par 
notre  procureur-général,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art. 
443  du  Code  d’instruction  criminelle , 4 l’effet  d'annuler 
l'un  et  l'autre,  et  de  renvoyer  le*  devis  condamnés  devant 
une  autre  cour  pour  une  nouvelle  instruction.  — • \x% 
autres  moyens  indiqué*  par  le  Code  étant  évidemment 
inapplicables,  et  l’état  actuel  de  la  légisbtiou  laissant 
sans  recours  l'innocent  condamné  dan*  le  en*  dont  il 
s’agit . nous  avons  jugé  nécessaire  de  suppléer  à cette 
insuffisance  «le  la  loi  par  une  disposition  rapprochée  de 
ce  qu'elle  a déterminé  pour  des  faits  analogues.  — «A 
ces  causes  , nous  voulons  et  ordonnons  que  l'arrêt  rendu 
le  18  juillet  1806  , par  b cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Dyle,  contre  Sébastien  Ellenbergh, 
soit , ainsi  que  b procédure  qui  y a donné  lieu  , et  celle 
«pii  a motivé  l'arrêt  rendu  par  b cour  d’Anvers  le  17 
juillet  1808,  soumis  à votre  rxamen  . en  sections  aéunir.», 
vous  b présidence  de  notre  grand-juge , ministre  de  b 
justice,  afin  qu’entrant  dans  l'examen  des  faits  indé 
pendamment  «le  b régularité  et  des  vices  de  forme , et 
sans  avoir  égard  à l'arrêt  de  confirmation  précédemment 
rendu  * par  vous,  ledit  arrêt  de  b cour  de  b Dyle  soi» 
cassé  et  annulé  , s'il  y a lieu , dans  l'intérêt  «rFJIeubergli, 
et  que  ledit  individu  soit  absous  et  mi*  en  liberté;  comme 
aussi  dan*  (u  cas  où  l'innocence  dudit  F.lletibergh  ne  pa- 
raîtrait pas  suffisamment  résulter  de  b procédure , nous 

vous  autorisons  k le  renvoyer  devaut  la  cour  d'asmrt , 

■ 

21 


Digitized  by  Google 


1808,  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


;nu 

I •«> i • i It*  taire  juger  Jr.  nouveau  sur  le.»  (ails  qui  uni  douiic 
lieu  à sa  condamnation.  — • ManJotu  cl  ordonnoni 
que  Ici  présentes  lettres  de  révision  gracieuse , scellée» 
du  sceau  de  l'Empire , visées  par  noire  cousin  le  prince 
arehi-chancrücr , vous  soient  présentées  |«r  notre  pro- 
cureur-général , en  audience  publique,  et  transcrites  de 
suite  sur  vos  registres  a sa  réquisition.  — - Donné  à 
Paris,  le  20  décembre  1813.  Signe  : Nxroi.io.v. 

Tous  les  tenues  de  ce  décret , et  les  circonstances  aux- 
quelles il  s'applique  doivent  être  l’objet  d'un  examen 
spécial.  Ce  «oui  des  lettres  de  révision  gracient*  que 
l'Empereur  octroie;  lu  mesure  n'est  point  expressément 
prévue  par  la  loi  ; mais  Jet  lettres  de  grâce  ne  mtitfe- 
raient  pas  entièrement  ans  droits  de  la  justice.  Eu  effet 
la  grârc  suppose  l’existence  du  crime  et  la  roronnaitsanre 
de  la  culpabilité  (Introd.,  p.  78)  : et  c’est  pour  cela 
même  qu'elle  ne  (sent  être  un  olislaele  & ce  que  la  révi- 
sion soit  ultérieurement  demandée  (30  uoxembre  1810, 
II.  C.  303).  Or,  I"  lors  de  l'arrêt  de  1808,  Tou  avait 
acquis  de  forte*  présomptions  «pi'KllenlM-rg  n'claü  pas 
coupable  du  crime  pour  lequel  il  avait  été  condamné  eu 
1800.  2°  I.or»  d’une  instruction  nouvelle  dirigée  contre 
mi  autre  individu , celui-ci  avait  été  reconnu  coupeddc , 
mais  la  prescription  seule  l'avait  sauté , malgré  la  con- 
%'lction  judiciairement  aci/uise  de  sa  culpabilité.  — Cela 
posé,  quelle  est  l'hypothèse  de  notre  article?  L'exisleure 
simultanée  de  deux  arrêts  de  eoudainoatiou  inconciliables. 
— Quelle  était  tliypotlièse  de  I 8 1 3 ? L'existence  simili 
tauee  de  deux  arrêts  , l'un  de  condamnation  contre  El 
lenbcrg , l'autre  de  chambre  d'accusation  reconnaissant 
tout  à la  fois  la  cul|uibilité  de  Pierre  et  la  prescription 
acquise  au  profil  du  ce  dernier,  mais  rnlin  de  deux 
arrêts  inconciliables  et  fournissant  la  preuve  de  /'inno- 
cence de  l'un  ou  de  f autre  Incul pé.  — Mais  la  prescrip- 
tion avait  empêché  le  jugement  et  la  condamnation  du 
second  individu  sigualc  trop  tard  comme  l'auteur  du 
• rime.  L'art.  443,  qui  parle  de  deux  rjréh  de  condam- 
nation, ne  prévoyait  pas  cette  circonstance  extraordinaire, 
et  l'on  jugea  nécessaire  de  suppléer  à cette  insuffisance 
de  la  loi  par  une  disposition  rapprochée  de  ce  quelle  a 
déterminé  rona  ne»  cas  awalogus*.  — Suppléer  à l'in- 
suffisance  de  la  loi , créer  des  procédures , donner  dits 
attributions  nouvelles,  porter  atteinte  , hors  des  cas 
prévus , à la  déclaration  d'un  jury,  c’était  tout  h la  fois 
l'office  du  législateur  et  l’cxerrice  Je  la  puissance  absolue; 
mais  le  régime  impérial  avait  accoutumé  les  esprits  à voir 
tous  les  pouvoirs  réunis  dans  une  même  main.  Aussi, 
malgré  l'opposition  la  plus  vive  dont  les  anciens  ont 
conservé  le  souvenir,  le*  lettres  patentes  que  nous  ve- 
nons de  transcrire  furent -elle»  lues  et  enregistrées  eu 
audience  solennelle  le  8 janvier  1814,  sous  b prési- 
dence de  M.  Mole,  grand-juge,  ministre  da  b justice. 
Mais  le  département  de  la  Dylc  auquel  appartenaient  les 
piges , les  jurés  et  le  condamné,  ayant  été  , jwir  suite  des 
événements  de  1814,  distrait  du  territoire  français , il 
devenait  impossible  de  donner  suite  à l'affaire  et  de  sta- 
tuer au  fond  sur  l’effet  des  lettres  de  révision  gracieuse 
dont  il  s’agissait,  et,  par  arrêt  des  chambre*  réunies  en 
date  du  7 juillet  1 8!  4 , b Cour  se  déclara  incompétente. 

Aujourd'hui  que  les  attributions  sont  mieux  dessinées 
et  surtout  mieux  comprises;  que  les  droits  constitutionnels. 
\iicn  entendus,  laissent  k l'autorité  judiciaire  plu»  d'indc- 
pendante  et  de  liberté  , j’ai  peine  n croire  que  le  pouvoir 
exécutif  sc  crût  encore  investi  du  droit  de  donner  des 
juges  et  de  créer,  par  nue  action  exorbitante  et  privilègiée, 
un  mode  de  révision  en  dehors  des  prévisions  légales.  Je 
doute  que  b Cour  voulût  accueillit  des  mains  du  minis- 


lèic  une  mission  que  b loi  ne  lui  a pas  confiée.  En 
outre,  quel  serait  le  délai  de  cette  action  nouveUc  ? Cette 
révision  gracieuse,  affranchie  des  règle»  du  Code  , vou- 
drait-elle s'assujettir  à la  condition  de  l'existence  du  «jou- 
damné  ? (Introd.  p.  1 63).  ^tiendrait-elle,  pour  t’exercer, 
que  le  temps  eût  détruit  les  preuves,  les  souvenirs,  les 
témoignages , ou  que  des  révolutions  eussent  amené  de 
nouvelles  passions  et  de  nouveaux  intérêts  f Couservons 
aux  tribunaux  leur  action  jégultcrr  : c'est  le  gage  de  b 
tranquillité  publique  : si  b faveur  d'un  fait  ou  l'éclat 
d'un  uoui  inspire  quelque»  regrets,  rappelons  nous  que 
omuia  mala  esrmpla  a bonis  initiis  oriu,  et  attendons  avec 
patience  b révision  de  l'histoire  et  le  jugement  de  Dieu. 

1106. 

444.  Lorsque  après  une  condamnation  pour 
homicide,  il  sera,  de  l’ordre  exprès  du  ministre 
tic  la  justice , adressé  à la  Cour  de  cassation , 
section  criminelle,  des  pièces  représentées  pos- 
terieurement à la  condamnation,  et  propres  à 
faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l’existence 
de  la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait 
donné  lieu  à la  condamnation,  cette  Cour  pourra 
préparaloiremeut  designer  une  cour  royale,  pour 
reconnaître  l’existence  et  l'identité  de  la  per- 
sonne prétendue  homicidée.ct  les  constater  par 
l'interrogatoire  de  cette  personne,  par  audition 
de  témoins,  et  par  tous  les  moyens  propres  6 
mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  In  con- 
damnation (n). 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein 
droit  suspendue  par  l’ordre  du  ministre  de  la 
justice,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
prononce,  et,  s’il  y a lieu  ensuite,  par  l’arrêt 
préparatoire  de  la  Cour. 

La  cour  désignée  par  celle  de  cassation  pro- 
noncera simplement  sur  l'indontité  ott  non- 
identité  de  la  personne;  et  après  que  son  arrêt 
aura  été,  avec  la  procédure,  transmis  à la  Cour 
de  cassation , celle-ci  pourra  casser  l'arrêt  de 
condamnation,  et  même  renvoyer,  s’il  va  lieu, 
l’affaire  à une  cour  d’assises  autre  que  celles 
qui  en  auraient  primitivement  connu. 

(a)  S'il  eu  evt  temps  encore  , il  faut  se  hâter  de  briser 
les  fers  du  condamné , sans  autre  condition  que  celle  de 
reconnaître  l'existence  et  l'identité  de  b personne  pré- 
tendue liomicidée  ( Berlier).  L'injustice  évidente  devient 
ici  un  moyen  de  cassation  (Tretlbard  , L.  24, 347  ). 

HOC. 

445.  Lorsque  après  une  condamnation  contre 
un  accusé,  l’un  ou  plusieurs  des  témoins  qui 
avaient  déposé  à charge  contre  lui,  seront  pour- 
suivis pour  avoir  porté  un  faux  témoignage 
dans  le  procès,  et  si  l'accusation  en  faux  té- 
moignage est  admise  contre  eux,  ou  même  s’il 
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es(  (itferné  coude  eux  de»  mandats  d'arrêt, 
il  sera  sursis  à l’exécution  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, quand  même  la  Cour  de  cassation 
aurait  rejeté  la  requête  du  condamue. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnes  pour 
faux  témoignage  k charge,  le  ministre  de  la  jus- 
tice, soit  d’office,  soit  sur  la  réclamation  de  l'in- 
dividu condamue  par  le  premier  arrêt,  ou  du 
procureur-général , chargera  le  procureur-gé- 
néral prés  la  Cour  de  cassation  de  dénoncer  le 
fait  k cette  Cour. 

Ladite  Cour,  après  avoir  vérilie  la  déclara- 
tion du  jury  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été 
rendu,  annulera  le  premier  arrêt,  si  par  cette 
déclaration  les  témoins  sont  convaincus  de  faux 
témoignage  à charge  contre  le  premier  con- 
damné ; et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé 
sur  l’acte  d’accusation  subsistant,  elle  le  ren- 
verra devant  une  cour  d’assises  autre  que 
celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le 
second  arrêt. 

Si  les  accusés  de  faux  temoiguage  sont  ac- 
quittes, le  sursis  sera  levé  de  droit,  et  l’arrêt 
de  condamnation  sera  exécuté. 

Ici  Terreur  de  U condamnation  ne  se  montre  pas  avec 
la  même  évidence  que  dans  les  hypothèses  des  deux  ar- 
ticles précédent»....  li  est  strictement  possible  que  le  faux 
témoignage  u'ait  pas  seul  dicte  b déclara tiuu  du  jury. 
Mais  si  Terreur  de  la  condamnation  ne  résulte  pas  évi- 
demment de  la  seule  circonstance  d'un  Taux  témoignage 
depuis  reconnu  et  puni , du  moins  faut-il  convenir  que  r« 
fait  est  asse*  grave  pour  établir  une  suffisante  présomp- 
tion que  l'accusé  a été  victime  d’une  horrible  calomnie 
( Berlier).  — La  révision  ne  peut  être  fondée  sur  la  ré- 
tractation ou  la  variation  de  quelques  témoins  . même 
quand  leurs  dépositions  orales  pourraient  être  vérifiées. 
H en  est  autrement  si  le  faux  témoignage  est  reconnu  tel 
par  arrêt  (L.  24,  349). 

• 

1107. 

440.  Les  témoins  condamne»  pour  faux  té- 
moignage ne  pourront  pas  être  entendus  dans 
les  nouveaux  débats. 

Si  qui*  lestis  fuerit , nisi  quod  aut  ipse  ridit  aut  con- 
sent» est , indicaverit.  portahit  iiiiquilatem  suaiu.  Le  vil. 
v,  I. 

1108 

447.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  réviser  une 
condamnation  pour  la  cause  exprimée  en 
Tari.  444,  et  que  cette  condamnation  aura  été 
portée  contre  lin  individu  mort  depuis,  la  Cour 
de  cassation  créera  un  curateur  à sa  mémoire, 
avec  lequel  se  fera  l'instruction,  et  qui  exercera 
Ions  le»  droits  du  condamne. 
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Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procedure, 
la  première  condamnation  sc  trouve  avoir  élé 
portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  déchargera 
la  mémoire*  du  condamné  de  l’accusation  qui 
avait  été  portée  contre  lui. 

La  mémoire  de  cet  innocent , si  malheureusement 
condamne  , sera  réhabilitée,  réparation  tardive  à b vé- 
rité , insuffisante  , uiai*  qui  procurera  au  moins  quelque 
consolation  à scs  ami» , « su  famille , à la  société 
( Cholet  ). 

n oo. 

4G2.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la 
visite  d’un  procès,  même  civil,  des  indices  sur  un 
faux  et  sur  la  personne  qui  l’a  commis,  l'offi- 
cier chargé  du  ministère  public  ou  le  président 
transmettra  les  pièces  au  substitut  du  procu- 
reur-général près  le  juge  d’instruction  (<i),  soit 
du  lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  saisi  (ê),  et  il 
pourra  même  délivrer  le  mandat  d’amener  (c). 

(а)  C'est-à-dire  au  procureur  du  roi  ( art.  6,  loi  du 
20  avril  1810  ). 

(б)  23,  69  I.  C. 

(c;  En  thèse  générale , le  mandai  d'amener  ne  peut 
être  donné  que  par  le  /Mge  (art  91  et  s.  du  Code  d’in- 
strucliou  criminelle).  Cependant  en  cas  de  flagrant  délit 
( art.  40,  iln J.)  , le  procureur  du  roi  a le  droit  de  décer- 
ner ce  mandat.  Notre  article  confère  le  même  droit  à l’of- 
ficier du  ministère  public  , dans  l'hypothèse  de  la  dé- 
couverte d'un  faux  : il  va  plus  loin  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile , où  nous  lisuus  ( art.  239  ) : « S’il  résulte 
de  la  procédure  des  indices  de  faux  ou  de  falsification,  et 
que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivants  et  la  pour- 
suite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription  d'apres  le» 
dispositions  du  Code  pénal,  le  prend  en!  délivrera  mandat 
d’amener  contre  les  prévenus  et  remplira  à cet  égard  les 
fonction*  d'officier  de  police  judida ire.  » — En  réunissant 
ces  deux  dispoutiou»,  on  trouve  tou»  les  éléments  néces- 
saires à b poursuite  du  crime  : I • indice  sur  le  crime , 
2°  indice  sur  b personne  ; 3°  sur  le  crime  uon  prescrit  ; 
4°  sur  la  personne  vivante  ; mandat  d'amener  par  le 
préskient  investi  des  fonction»  de  juge  d’instruction  ; 
6°  transmission  des  pièces  par  le  ministère  public.  Il  faut 
d’ailleurs  remarquer  que  si  la  disposition  du  (k>de  de 
procédure  civile  n'était  pas  nécessairement  applicable  à 
la  Cour  de  cassation , il  eu  est  autrement  de  cHIe  du 
Code  d'instruction  criminelle,  loi  générale  applicable 
à tontes  les  cours  du  royaume.  Aussi  la  chambre  civile 
en  a-t-elle  fait  usage  le  29  janvier  1840  au  rapport  de 
M.  Bérenger.  Une  fin  de  uon  recevoir  était  opposée  au 
pourvoi  : des  époux  défendeurs  prétendaient  qu’on  aurait 
dû  leur  signifier  l’arrêt  d'admission  par  deux  copies  ; le 
demandeur,  pour  repousser  la  fiu  de  non-recevoir,  avait 
grossièrement  altéré  l’original  de  la  signification  : il  vou- 
lait faire  croire  à la  délivrance  de  deux  copies  ; la  Cour 
rejeta  b fin  de  non-recevoir,  mai»  elle  donna  acte  au 
ministère  public  de  ses  réserves  , quant  au  faux  commit 
dam  l’original  ; et  par  suite  la  pièce  fut  déposée  au  greffe 
(448  I.  C.  )el  transmise  au  procureur -général  du  ressort 
où  le  crime  avait  élé  romnm. 
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1110. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert 
contre  les  jugements  de  contu/naca  qu’au  pro- 
cureur-général et  <4  la  partie  civile  en  ce  qui  la 
regarde  ( 28  décembre  1833,  D.  433  ). 

1111. 

SECTION  I.  — De  la  poursuite  et  instruction 

contre  des  juges,  pour  crimes  ou  délits  par  eux 

commis  hors  de  leurs  Jonctions  ( a ). 

481.  Si  c’est  un  membre  de  cour  royale,  ou 
un  officier  exerçant  prés  d'elle  le  ministère 
public,  qui  soit  prévenu  d’avoir  commis  un 
délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions  ( b ),  l’of- 
ficier qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  sera  tenu  d’en  envoyer  de  suite  des 
copies  au  ministre  de  la  justice,  sans  aucun  re- 
tard do  l'instruction,  qui  sera  continuée  comme 
il  est  précédemment  réglé,  et  il  adressera 
pareillement  au  ministre  une  copie  des  pièces. 

(a)  1171.  - — De  l'Autorité  judiciaire,  ch.  vu». 

(é)  Dan»  ou  hors  son  ressort  ( 2 juiu  I 814,  S.  234  ). 

1112. 

482.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les 
pièces  h la  Cour  de  cassation,  qui  renverra  l’af- 
faire, s’il  y a lieu,  soit  à un  tribunal  de  police 
correctionnelle,  soit  à un  juge  d’instruction, 
pris  l’un  et  l’autre  hors  du  ressort  de  la  cour 
à laquelle  appartient  le  membre  inculpé. 

S’il  s’agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation, 
le  renvoi  sera  fait  à une  autre  cour  royale. 

Cette  attribution  , conférée  à la  Cour  de  cassation  en 
faveur  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  des  magistrats 
des  cours  souveraines , n'a  été  ni  détruite  ni  modifiée  par 
la  loi  de  1810  (1171).  Seulement  lorsque  la  Cour 
pense  qu'il  y a lieu  à suivre  contre  un  magistrat  inculpé 
d'uu  fait  correctionnel , ce  n'est  plus  devant  le  tribuual 
correctionnel , comme  le  disait  cet  article , c'ast  devant 
la  cour  royale  qu’elle  le  doit  renvoyer  (2  mai  1818, 
D.  443;  26  avril  1821,  D.  283).  La  Cour  ne  peut 
être  saisie  que  par  le  ministre  ( ibid.  ) ; il  est  le  premiei 
juge  de  l'opportunité  de  la  poursuite. 

1113. 

SECTION  IL  — De  la  poursuite  et  instruction 
contre  des  juges  et  tribunaux  autres  que  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation , les  cours 
royales  et  les  cours  d'assises  pour  forfai- 
ture et  autres  crimes  ou  délits  relatifs  à leurs 
Jonctions. 

1009.  ■ Le  Code,  dans  la  combinaison  des  articles 
suivants , est  resté  fidèle  à ce  principe  que  dans  la  ré- 


pression des  crimes  imputés  à des  juge* , les  premières 
autorisation*  doivent  venir  d'assez  haut  pour  obvier  tout 
a la  fois  à l'impunité  des  juges  qui  seraient  vraiment 
coupables  et  aux  vexations  auxquelles  se  trouvent 
quelquefois  ru  bulle  ceux  qui  remplissent  un  grave  et 
difficile  ministère  - (Berlier).  — Le*  plaintes  contre  les 
magistrats  seront  examinées  unis  acception  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  offices — devant  des  juges  puissants  et 
éloignés  des  intrigues  (Cholct).  — L'art.  644  du  Code 
du  3 brumaire  au  xv  considérait  comme  coupable  de  for- 
faiture , tout  juge  qui  s'immiscerait  dans  l'esercicc  du 
pouvoir  législatif  en  faisant  des  réglements  (958),  ou  qui 
se  permettrait  d'arrêter  ou  de  suspendre  l’exécution  de 
la  loi  (art.  127  et  160  du  C.  I*.),  et  tout  juge  qui 
luuyennant  argent , présent  ou  promesse  aurait  trafiqué 
de  suit  opinion  ou  de  l’exercice  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié  ( 1 i 7,  C.  P.).  —Dans  les  cas  prevus  par  les  articles 
suivants  , la  Cour  de  cassation  fait  l'office  de  chambre 
d'accusation.  Si  donc  une  affaire  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  ainsi  réservées  à la  Cour  était  soumise  à uns- 
cour  royale , le  ministère  public  devait  en  requérir  et  la 
chambre  d'acrusalion  en  ordonner  le  renvoi  ( ait.  220 
C.  1.  C.). 

1114. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l’exer- 
cice des  fonctions  et  emportant  la  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plus  grave,  sera  imputé 
soit  il  un  tribunal  entier  de  commerce,  correc- 
tionnel ou  de  première  instance,  soit  indivi- 
duellement h un  ou  plusieurs  membres  des 
cours  royales,  et  aux  procureurs-généraux  et 
substituts  près  ces  cours,  il  sera  procédé  comme 
il  suit. 

Os  dispositions , sauf  quelques  modifications  , sont 
empruntées  au  Code  du  3 brumaire  an  iv.  Dans  le  sys- 
tème de  ce  Code  les  actes  qui  donnaient  lieu  à la  for- 
faiture, étaient  dénoncés  au  Tribunal  de  cassation,  soit 
par  le  directoire  exécutif,  soit  par  les  parties  intéressée». 
Le  Tribunal  de  cassation  aimulait  ces  actes  s’il  y avait  lieu , 
rt  dans  ce  cas  il  les  dénonçait  au  Corps  législatif  qui  ren- 
dait le  décret  d'accusation  après  avoir  entendu  ou  appelé 
les  prévenus  ( art.  560  et  suivants  ).  — L’art.  565 
ajoutait  : « U y a lieu  il  la  prise  à partie  contre  un 
juge , dans  les  cas  suivants  seulement  : I » lorsqu'elle  est 
ouverte  à son  égard  par  la  disposition  expresse  et  tex- 
tuelle d’une  loi  ; 2°  lorsqu'il  est  exprimé  dam  une  loi  que 
les  juges  sont  responsables , à peine  de  doinmages-inté- 
réls;  3»  lorsqu'il  y a ru  de  la  part  d'un  juge  dol , fraude 
ou*  prévarication  commise  par  inimitié  personnelle  ; 
♦o  lorsqu'il  est  dans  le  cas  d’une  forfaiture  (1009).  — 
La  prise  à partie  (art.  56G)  ne  pouvait  être  exercée 
qu’avec  l’autorisation  du  Corps  législatif,  s’il  s’agissait 
d’un  membre  du  Tribunal  de  cassation,  et  du  Tri- 
bunal de  cassation , s'il  s’agissait  soit  d'un  membre 
d'un  tribunal  civil  ou  criminel  de  département , soit 
de  tous  les  membres  collectivement  d’un  tribunal  cor- 
rectionnel. 

1115. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de 
la  justice,  quî  donnera,  s’il  y a lieu,  ordre  au 
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procureur-général  près  la  Cour  de  cassation  de 
le  poursuivre  sur  la  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  direc- 
tement à la  Cour  de  cassation  par  les  personnes 
qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement 
lorsqu’elles  demanderont  à prendre  le  tribunal 
ou  le  juge  à partie,  ou  lorsque  la  dénonciation 
sera  incidente  à une  affaire  pendable  à la  Cour 
de  cassation. 

1009.  Acquitté  d'une  accusation  de  fausse  monnaie,  un 
sieur  de  MarsiUy  se  pourvoit  contre  tous  les  arrêts  inci- 
dents intervenus  dans  son  affaire,  pub  accessoirement 
et  incidemment  il  avait  déclare  prendre  à partie  le  pré- 
sident qui  avait  eu  le  courage  d’interrompre  le  défenseur 
après  neuf  heures  de  plaidoirie.  Mais  de  MarsiUy 
n’ayant  pas  consigné  l’amende  (1 061),  fut  déclaré  déchu 
de  son  pourvoi , et  la  Cour  déclara  qu’il  n’y  avait  lieu 
à statuer  sur  les  questions  incidentes  à un  pourvoi  irre- 
cevable. L’amende  (1017)  ne  fut  pas  prononrée  (18 
juin  1 835,  G.  — L.  24 , 380  ). 

1116. 

487.  Si  le  procureur-général  près  la  Cour  de 
cassation  ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à lui 
transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  ou 
produites  parles  parties,  tous  les  renseigne- 
ments qu’il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur  son 
réquisitoire,  désigné  par  le  premier-président 
de  cette  Cour  un  de  ses  membres,  pour  l’audi- 
tion des  témoins,  et  tous  autres  actes  d’instruc- 
tion qu’il  peut  y avoir  lieu  de  faire  dans  la 
ville  où  siège  la  Cour  de  cassation  (825). 

1117. 

488.  Lorsqu’il  y aura  des  témoins  à entendre 
ou  des  actes  d'instruction  à faire  hors  de  la 
ville  où  siège  la  Cour  de  cassation , le  premier 
président  de  celte  Cour  fera  5 ce  sujet  toutes 
délégations  nécessaires  à un  juge  d’instruction, 
même  d'un  département  ou  d'un  arrondissement 
autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu 
( 84  et  283  C.  I.  C.  ). 

1118. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  ter- 

miné l’instruction  qui  lui  aura  été  déléguée,  le 
juge  d’instruction  mentionné  en  l’article  pré- 
cédent renverra  les  procès-verbaux  et  les  autres 
actes,  clos  et  cachetés,  au  premier-président  de 
la  Cour  de  cassation.  , 

490.  Sur  le  vu  soit  des  pièces  qui  auront  été 
transmises  par  le  ministre  de  la  justice  ou  pro- 
duites par  les  parties,  soit  des  renseignements 
ultérieurs  qu’il  se  sera  procurés , le  premier- 


président  décernera,  s’il  y a lieu,  le  mandat  de 
dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d’arrêt  dans 
laquelle  le  prévenu  devra  être  déposé  ( 1126). 


1119. 

491.  Le  premier-président  de  la  Cour  de  cas- 
sation ordonnera  de  suite  la  communication 
de  la  procédure  au  procureur-général,  qui , 
dans  les  cinq  jours  suivants,  adressera  à la 
section  des  requêtes  son  réquisitoire  contenant 
la  dénonciation  du  prévenu. 

1120. 


492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à la  sec- 
tion des  requêtes  ait  été  ou  non  précédée  d’un 
mandat  de  dépôt,  cette  section  y statuera  toutes  „ 
affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en 
liberté  du  prévenu. 

Si  elle  l’admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  4 
juge  prévenu  devant  les  juges  de  la  section 
civile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusa- 
tion. 

1121. 


493.  La  dénonciation  incidente  à une  affaire 
pendante  à la  Cour  de  cassation  sera  portée 
devant  la  section  saisie  de  l’affaire;  et  si  elle  est 
admise,  elle  sera  renvoyée  de  h»  section  crimi- 
nelle ou  de  celle  des  requêtes  à la  section 
civile,  et  de  la  section  civile  à celle  des  requê- 
tes (1115,  1119). 

1122. 

494.  Lorsque  dans  l’examen  d’une  demande 
en  prise  à partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et 
sans  qu'il  y ait  de  dénonciation  directe  ni  inci- 
dente, l’une  des  sections  de  la  Cour  de  cassation 
apercevra  quelque  délit  de  nature  à faire  pour- 
suivre criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de 
la  qualité  exprimée  en  l’art.  479,  elle  pourra 
4’oflice  ordonner  le  renvoi,  conformément  à 
l’article  précédent  (1009). 


1123. 

493.  Lorsque  l’examen  d’une  affaire  B 
devant  les  sections  réunies  donnera  lien 
renvoi  d’oftice  exprimé  dans  l'article  qui  pré- 
cède, ce  renvoi  sera  fait  à la  section  civile 
(1120). 

1124. 


497.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à laquelle 
sera  fait  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  d’office, 
prononcera  sur  la  mise  en  accusation  (1120). 


Digitized  by  Google 


334  1808,  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE 


Son  président  remplira  les  fonctions  que  la 
loi  attribue  aux  juges  d'instruction. 

1125. 

497.  Ce  président  pourra  deleguer  l'audition 
des  témoins  et  l’interrogatoire  des  prévenus  à 
un  autre  juge  d’instruction,  pris  même  hors  de 
l'arrondissement  et  du  département  où  se  trou- 
vera le  prévenu  (84,  283  C.  I.  C.) 

1126. 

498.  Le  mandat  d’arrêt  que  délivrera  le  pré- 
sident désignera  la  mai  sou  d'arrêt  dans  laquelle 
le  prévenu  devra  être  conduit  1 1 I8j. 

1127. 

490.  La  section  de  la  Cour  de  cassation,  saisie 
de  l'affaire,  délibérera  sur  la  mise  en  accusation 
en  séance  non  publique;  les  juges  devront  être 
en  nombre  impair  (830). 

I Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en 
accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dénoncia- 
tion sera  rejctec  par  un  arrêt,  et  le  procureur- 
général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

En  nombre  impair.  Disposition  que  le  Code  n'exige 
pü»  pour  le»  chambre»  d’accusation , »*t  qui  peut  forcer , 
un  conseiller  de  s'abstenir.  I >r  qui  s'abstiendra  ? Charnu 
d’eux,  par  suite  de  sa  nomination,  a le  droit  de  juger. 
— Le  nombre  pair  est  plus  favorable  à la  défense  que  le 
nombre  impair.  On*e  juges  statueront  à six  contre  cinq  ; 
avec  douce  juges , il  faudrait  sept  voix  contre  cinq.  Ia- 
nombre  pair  donne  â la  défense  la  chance  des  partages 
. ( 16  juin  1 H 1 4,  H.  53).  Mais  quelque  paradoxale  que 
puisse  paraître  au  premier  abord  cette  proposition , la 
disposition  dont  nous  nous  occupons  fut  ajoutée  dans 
V intérêt  de  l'accusé.  L'Empereur  dît  «ver  raison  que  le 
lugcuicot  qui  mettrait  le  juge  hors  d’accusation  par 
l'cfli't  d’un  paitage  de  voix  , «'établirait  pas  la  preuve 
de  son  innocence.  I .'accusé  a doue  intérêt  à re  qu’il  v ait 
un  examen  ultérieur  ( L.  24,  3A9  ). 

1128. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  U mise 
en  accusation,  celle  mise  eu  accusation  sera 
prononcée  par  un  arrêt  qui  portera  en  même 
temps  ordonnance  de  prise  de  corps. 

En  execution  de  cet  arrêt,  l'accuse  sera  trans- 
féré dans  la  maison  de  justice  de  la  cour  d’assi- 
ses, qui  sera  désignée  par  celle  de  cassation  dans 
l’arrêt  même  (233  C.  I.  C.) 

112!). 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  Cour 
de  cassation  ne  pourra  être  attaquer  quant  à la 
forme  (a). 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribu- 
nal ou  du  juge  poursuivi,  lors  même  qu’ils 


n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires  b). 

(«)  Introduction  , p.  92.  — {A)  ld.,  p.  93. 

1130. 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres 
dispositions  du  présent  Code  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites 
par  le  présent  chapitre  (art.  217). 

1131. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section 
criminelle  saisie  du  recours  en  cassation  dirigé 
contre  l’arrêt  de  la  cour  d'assises  à laquelle 
l’affaire  aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  auront 
concouru  à la  mise  eu  accusation  dans  l’une  des 
autres  sections,  ils  s’abstiendront  (860).  Et 
néanmoins,  dans  le  cas  d’un  second  recours  qui 
donnera  lieu  à la  réunion  des  sectious,  tous  les 
juges  en  pourront  connaître  (851,  L.  24,  483). 

1132 

CHAPITRE  IV.  — : Des  délits  contraires  au  tes-  ' 
per t dû  nu.r  autorités  constituées. 

504.  Lorsqu’à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu 
où  »c  fait  publiquement  uue  instruction  judi- 
ciaire,l’un  ou  plusieurs  des  assistants  donneront 
des  signes  publics  soit  d’approbation , soit 
d'improbation  ou  exciteront  du  tumulte  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  le  président  ou  le 
juge  les  fera  expulser.  S’ils  résistent  à ses  ordres 
et  s’ils  rentrent,  le  président  ou  le  juge  ordon- 
nera de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison 
d'arrêt;  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans 
le  procès  verbal,  et  sur  l'exhibition  qui  en  sera 
faite  au  gardien  de  la  maison  d’arrêt,  les  per- 
turbateurs y seront  reçus  et  retenus  pendaut 
24  heures. 

973.  Toute»  m disposition*  mmt  empruntées  aux 
j il ir.lcs  555  et  suivants  du  Code  du  3 brumaire  an  iv. 
qui  signale  comme  de  mauvais  citoyen»  ceux  qui  oseraient 
outrager  les  juges  , les  accusateurs  public»,  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  , tes  greffier*  et  les  huissiers. 

1133. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accornpa- 
gue  d’injures  ou  de  voies  de  fait,  donnant  lien 
à l’application  ultérieure  de  peines  correction- 
nelles ou  de  police,  ces  peine*  pourront  être, 
séance  tenante  et  immédiatement  après  que 
les  faits  auront  été  constatés,  prononcées, 
savoir  : 

Celles  dt*  simple  police  sans  appel,  de  quelque 
tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent. 


Digitized  by  GüUgle 


1808,  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE 


Et  celles  de  police  correctionnelle  à la  charge 
de  l’appel,  si  la  condamnation  a été  portée 
par  un  tribunal  sujet  à l'appel  ou  par  un  juge 
seul. 

976,  1052.  Les  paires  pour  les  outragea  proférés  à 
l'audience  sont  prononcées  par  l’art.  222  du  Code  pé- 
nal, pour  le»  gestes , par  l’art.  223  ; pour  les  voie*  de 
fait,  par  les  article»  228  et  suivant». 

1134. 

507.  A l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient 
dégénéré  en  crime,  ou  de  tous  autres  crimes 
flagrants  et  commis  à l'audience  de  la  Cour  de 
cassation,  d’une  cour  royale  ou  d’une  cour 
d’assises,  la  cour  procédera  au  jugement  de 
suite  et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le 
conseil  qu’il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été 
désigné  par  le  président,  et  après  avoir  constaté 
les  faits  et  ouï  le  procureur-genéral  ou  son  sub- 
stitut, le  tout  publiquement,  elle  appliquera  la 
peine  par  un  arrêt  qui  sera  motivé. 

977,  1384.  » Cette  attribution  accidentelle  est  faite 
même  à la  Cour  de  cassation  , quoique  , par  son  institu  • 
lion,  elle  ne  doive  prononcer  sur  le  fond  d’aucune 
affaire  ; mais  il  s’agit  ici  d'atteintes  portée»  à sa  dignité 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice , et  la  Coui  su- 
prême ne  saurait , en  de  telles  conjoncture* , être  armée 
d’un  pouvoir  moindre  que  celui  de»  antres  cours  • 
(Berlier). 

1135. 

508.  Dans  le  cas  de  l’article  précèdent , si  les 
juges  présents  à l’audience  sont  au  nombre  de 
huit  et  au-delà , l’arrêt  de  condamnation  sera 
prononcé  aux  trois  quarts  des  voix,  de  manière 
toutefois  que  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts, 
les  fractions,  s’il  s’en  trouve,  soient  appliquées 
en  faveur  de  l’absolution. 

Dans  un  crime  flagrant  qui  »c  passe  sous  les  yeux  d ure 
cour,  l’évidence  du  fait  ne  saurait  admettre  un  dissen- 
* liment  notable  dans  les  opinion».  — Chaque  chambre 
est  composée  au  minimum  de  onze  juge»  (830).  — Les 
’|4  de  1 1 sont  de  8 *|4  ; la  majorité  devrait  donc  être 
de  9 contre  2,  car  si  l’on  prenait  8 contre  3,  la  fraction 
ne  serait  pas  appliquée  au  profit  de  l’absolution.  — S’il 
y a 1 2 magistral» , 

la  condamnation  demande  9 voix  contre  3. 

13 10 3. 

I* Il 3. 

15  12 3. 

16  12 4. 

17.  . 13 4. 

Car  les  trois  quarts  de  13  font  9 }|4  ; — de  14,  10 
— de  15,  Il  ’L;  — de  16,  12;  — de  17,  12  >|4.  — 
Les  chambres  réunies  doivent  cire  composées  d’au  moins 
33  membres  (1251);  les  trois  quarts  de  33  sont  de  24 
J|4.  Il  faudrait  donc  25  voix  contre  8. 


1136. 

CHAPITRE  VI.  — Dr  la  reconnaissance  de 

V identité  des  individus  condamnés , évades  et 

repris  [a),  . 

520.  Le  procureur-général  et  l’individu 
repris  pourront  se  pourvoir  en  cassation  dans  la 
forme  et  dans  le  délai  déterminés  parle  présent 
Code,  contre  l’arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en 
reconnaissance  d'identité  (Jb). 

(а)  Celle  procédure  est  réglée  par  les  art.  518  et  519 
du  C.  d’inslr.  rr. 

(б)  1064.  L.  24,  394. 

1137. 

TITRE  V.  — Des  règlements  de  juges,  et  des 
renvois  d’un  tribunal  à un  autre. 

CHAPITRE  PREMIER,  — Des  réglements  de 
juges. 

Voir,  pour  les  matières  civiles,  148  et  987  ; et  pour 
les  matières  crimi relies , 17$  et  suivants.  Une  maxim* 
importante  en  matière  de  réglement  de  juges  est  celle  ci  : 
Au  milieu  des  changements  qui  interviennent  dans  la  lé- 
gislation il  est  de  règle,  à moins  que  le  législateur  n'en 
dispose  autrement , que  les  procès  criminel»  dans  lesquel» 
il  n’y  a pas  de  jugement  définitif  et  en  dernier  ressort , 
doivent  être  continués  dans  les  formes  et  dans  les  tribu- 
naux nouvellement  établis.  Eo  matière  de  juridictions 
qui  sont  d’ordre  public , il  ne  peut  y avoir  de  droits 
acquis , et  le  principe  de  non  rétroactivité  des  lois  crimi- 
nelles n’est  applicable  qu’à  la  pénalité  des  délits  commis 
antérieurement  aux  nouvelles  lois  (JG  avril  1831,  B. 
164  ; arrêté  du  5 fructidor  an  rx). 

1138. 

525.  Toutes  demandes  en  réglement  déjugés 
seront  instruites  et  jugées  sommairement  et  sur 
simples  mémoires. 

166.  Si  laquestiou  présentée  par  un  pourvoi  en  cas- 
sation soulève  une  difficulté  sur  l’attribution  à telle  ou 
telle  autre  juridiction  , la  Cour  convertit  la  demande  en 
cassation  en  demande  en  réglement  de  juge»  (9  janvier 
1835,  B.  C.  14;  13  novembre  1834  , B.  C.  444  ).  — 
Il  n’y  aurait  pas  lieu  de  demander  des  juge»  à la  Cour, 
si  par  une  voie  plus  simple  le  tribunal  pouvait  être  con- 
stitué : si , par  exemple  , il  ne  s’agissait  que  de  l’absence 
du  maire , de  l’adjoint  ou  du  commissaire  de  police  dan» 
le  cas  de  l'art.  144  duC.  LC.,  l'autorité  du  procureur- 
général  prèa  la  coor  royale  suffirait  ( 29  février  1828,  S. 
315;  25  février  1834  , B.  325  ; 25  février  1830, 
B.  118  ; 9 juillet  1835,  O.). 

113». 

526.  Il  y aura  lieu  à être  règle  déjugés  par  la 
Cour  de  cassation  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribu- 
naux ou  juges  d’instruction  (a)  ne  ressortissant 
point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  la 
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connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  contravention  [b). 

(a)  1 163.  La  Cour  est  le  régulateur  commun  de  tout 
les  tribunaux  (L.  24,  397). 

(b)  Ou  lorsqu'il  y a conflit  négatif,  c'est-à-dire  lorsque 
deux  tribunaux  no  ressortissant  pas  les  uns  aux  autres  , 
ont  refusé,  par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, 
la  connaissance  d'une  affaire  ( 1 3 décembre  1 81 6,  S.  17, 
76).  — Même  entre  un  tribunal  de  simple  police  et  île 
trihuual  correctionnel  du  même  arrondissement  ( 24  fé- 
vrier 1826.  P.  78  , 242;  4 et  1 1 août  1827,  B.  C.  ). 
— Si  les  délais  d'appel  ne  sont  pas  expirés , et  si  les 
parties  ou  le  ministère  public  ne  renoncent  à l’appel , il 
n’y  a pas  lieu  de  statuer  jusqu’à  l’expiration  des  délais 
(1*1  décembre  1834,  G.).  — Le  Tribunal  ne  pourrait 
se  ressaisir  de  l’affaire  avant  que  la  Cour  de  cassation 
ait  statué  (28  novembre  1812,  B.  607); — ou  lors- 
que, par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée , un  tri- 
bunal correctionnel  s’est  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître d’une  affaire  que  la  chambre  du  Conseil  lui  avait 
renvoyée; — ou  qu’un  tribunal  de  police  a refusé  une 
affaire  qui  lui  était  renvoyée  par  le  tribunal  correctionnel 
(18  juillet  1817,  B.  173);  — ou  qu’un  tribunal  d’appel 
s'est  déclaré  incompétent  pour  juger  (en  appel)  des  in- 
dividus que  la  rhatnbre  du  Conseil  avait  renvoyés  devant 
le  tribunal  correctionnel  où  ils  avaient  été  jugés  ( 15  no- 
vembre 1834,  B.  458). 

1110. 

527.  Il  v mira  lieu  egalement  à être  réglé 
de  juges  par  la  Cour  île  cassation  lorsqu'un 
tribunal  militaire  on  maritime,  ou  un  officier 
de  police  militaire,  ou  tout  autre  tribunal 
«l'exception,  d’une  part,  une  cour  royale,  ou 
d’assises,  ou  spéciale,  un  tribunal  jugeant  cor- 
rectionnellement, un  tribunal  de  police  ou  un 
juge  d’instruction,  d'autre  part,  seront  saisis  de 
la  connaissance  du  mémo  délit  ou  de  délits 
connexes,  ott  de  la  meme  contravention. 

C’est  à 1a  Cour  de  cassatiuu  que  cette  attribution  ot 
confiée,  non  au  Conseil  «l'État , quand  bien  même  les 
poursuites  à diriger  devraient  être  précédée*  d'auto- 
risations à donner  par  le  Conseil  d’Élat  ( 19  mai 
1819,  ordonnance  royale).  — Conflit  négatif  entre 
I • le  tribunal  de  simple  police  ; — 2*  le  conseil  de 
préfecture.  Le  Conseil  d’Etat  décide  que  le*  tribunaux 
sont  compétents.  CVtf  alors  à la  Cour  de  cassation  à 
régler  de  juges  (14  mai  1829,  S.  431).  Mais  elle 
ne  le  peut  qu’a  près  la  décision  de  l’autorité  adminis- 
trative supérieure  ( 9 janvier  1835,  B.  17).  — Con- 
flit négatif  entre  l’autorité  militaire  et  l'autorité  judi- 
riairc  : saisie  par  l’ordre  du  ministre  (1 102)  , la  Cour 
de  cassation  règle  de  juges  ( f 2 décembre  1817,  B.  3 1 7; 
5 mars  1818, S.  273;  10  janvier  1822  , B.  22; 
10  décembre  I82t  , B.  563).  — Les  tribunaux  or- 
naires  étant  saisis  d’un  fait  d'embauchage , l'autorité 
militaire  élève  le  couflit.  Demande  en  réglement  de 
juges  , par  les  prévenus  qui  soutiennent  qne  les  faits 
incriminés  ne  constituent  pas  le  fait  de  l'embauchage,  et 
demandent , pour  justifier  leur  prétention  . un  apport  de 
pièces.  Mai* , • s’agissant  d’un  réglement  de  juge*,  c’é- 
tait d’après  la  prétention  qui  faisait  l’objet  de*  pour- 
suites qu’il  devait  être  statué  : l’apport  de*  pièce*  , sub- 


sidiairement demandé,  ne  pouvait  avoir  pour  ellet  que  de 
provoquer  de  la  part  de  la  Cour  un  examen  qui  sortait  de 
ses  attribution*  (22  août  1822,  P.  64,  259,  1060,  note 
a).  — La  loi  du  22  germinal  an  xi  , art.  1 2,  dit  : Nul  ne 
pourra  recevoir  un  ouvrier,  s’il  n’est  porteur  d’un  livret. 

— (Jn  sieur  B.  est  poursuivi  devant  le  juge  de  paix  par 
!e  maire,  pour  contravention  à cet  article.  Sur  quoi  il 
y avait  lieu  de  remarquer  lo  que  le  maire  n'avait  pas 
d'action  publique  pour  ee  fait  (9  juillet  1829,  B.  390  V — 

2°  que  cette  affaire  était  purement  administrative  ( 28 
juin  1812,  B.  civil,  204). — Le  tribunal  de  police  se 
déclare  incompétent  et  renvoie  au  maire,  qui,  à son  tour, 
prononce  son  incompétence.  Pourvoi  du  maire  contre  le  4 
jugement  du  juge  de  paix,  et  le  9 janvier  1835  (G.),  la 
Cour  rejelte  ; elle  élait  incompétente  pour  statuer,  car  il 
y avait  conflit  négatif  entre  l'autorité  judiciaire  et  l’auto- 
rité administrative  (1184).  Voyez  aussi  les  ordonnances 
royale*  de*  12  décembre  1821  et  l*f  juin  1828. 

1141. 

528.  Sur  le  vu  tic  la  requête  et  des  pièces,  la 
Gourde  cassation,  section  criminelle,  ordonnera 
que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties,  ou 
statuera  définitivement,  sauf  l'opposition  (1 158). 

1142. 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait 
ordonnée  sur  le  pourvoi  eu  conflit  du  prévenu, 
de  l'accuse  ou  de  la  partie  civile,  l'arrêt  enjoin- 
dra à Tira  et  à l’autre  des  officiers  chargés  du 
ministère  public  près  les  autorités  judiciaires 
concurremment  saisies,  de  transmettre  les  piè- 
ces du  procès  et  leur  avis  motivé  sur  le  conflit 
«1159). 

1143. 

530;  Lorsque  la  communication  sera  ordon- 
née sur  le  pourvoi  de  l’un  de  ces  officiers, 
l’arrêt  ordonnera  à l’autre  de  transmettre  les 
pièces  et  son  avis  motivé  ( 1 160). 

1144. 

531.  L’arrêt  de  soit  communiqué  fera  men- 
tion sommaire  des  actes  d’où  naîtra  le  conflit, 
et  fixera,  selon  la  distance  des  lieux,  le  délai*, 
dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  raolivés  seront 
apportés  au  greffe. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt 
aux  parties  emportera  de  plein  droit  sursis  au 
jugement  du  procès;  et,  en  matière  criminelle, 
à la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle  a déjà  été 
prononcée,  à la  formation  du  jury  dans  les 
cours  d’assises , et  à l’examen  dans  les  cours 
spèciales,  mais  non  aux  actes  et  aux  procédures 
conservatoires  ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accuse  et  la  partie  civile 
|>ourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  conflit 
dans  la  forme  réglée  par  le  chapitre  II  du  titre 
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III  du  présent  livre  pour  le  recours  en  cassation 
(164,  180,  1077). 

1146. 

532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera 
intervenu  arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demaude 
en  réglement  déjugés,  cet  arrêt  sera,  à la  dili- 
gence du  procureur -général  prés  la  Cour  de 
cassation,  et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
la  justice,  notifié  à l’officier  chargé  du  ministère 
public  prés  la  Cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
dessaisi. 

Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  5 
l’accusé,  et  h la  partie  civile  s’il  y en  a une. 

Jusque  là,  U Cour  saisie  a le  droit  de  continuer 
riostruction  (cour  de  Cône,  14  juin  1839,  D.  215). 

1146. 

• 

533.  Le  prévenu  ou  l’accusé  et  la  partie 
civile  pourront  former  opposition  à l'arrct  dans 
le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  chapitre  II  du  titre  III  du  présent 
livre  pour  le  recours  en  cassation. 

1077,  1102.  Ce  qui  ne  s'applique  pas  au  demandeur 
en  réglement  ( 1 1 septembre  1829,  S.  30  , 413  ; 6 fé- 
vrier 1 835,  affaire  Demolon , G.  ),  ni  au  ministère  public 
(art.  389  du  projet , L.  24,  398  ). 

1147.  N 

534.  L’opposition  dont  il  est  parlé  au 
précédent  article  entraînera  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès  comme  il  est  dit 
en  l’art.  531  (1144). 

1148. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arresta- 
tion, l’accusé  qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la 
maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  seront 
point  admis  au  bénéfice  de  l’opposition,  s’ils 
n’ont  antérieurement,  ou  dans  le  délai  fixé  par 
l’art.  533,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l’une 
des  autorités  judiciaires  en  conflit. 

A défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront 
non  plus  cxciper  de  ce  qu’il  ne  leur  aurait  été 
fourni  aucune  communication,  dont  le  poursui- 
vant sera  dispensé  à leur  égard  (182,  1082). 

1149. 

536.  La  Cour  de  cassation,  en  jugeant  le 
conflit,  statuera  sur  tous  les  actes  qui  pourraieut 
avoir  été  faits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le  ma- 
gistrat qu’elle  dessaisira. 

1150. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne 


pourront  pas  être  attaques  par  la  voie  de  l’oppo- 
sition, lorsqu’ils  auront  été  précédés  d’un  arrêt 
de  soit  communiqué  dûment  exécuté  (1 146). 

1151. 

538.  L’arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  commu- 
niqué, ou  sur  une  opposition,  sera  notifié  aux 
mêmes  parties  et  dans  la  mémo  forme  que  l'ar- 
rêt qui  l’aura  précédé. 

1152. 

539.  Lorsque  le  prévenu  ou  l’accusé,  l’officier 
chargé  du  ministère  public  ou  la  partie  civile, 
aura  excipé  de  l’incompétence  d’un  tribunal  de 
première  instance  ou  d’un  juge  d’instruction, 
ou  proposé  uu  déclinatoire  (a),  soit  que  l’excep- 
tion ait  été  admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra 
recourir  à la  Cour  de  cassation  pour  être  réglé 
de  juges;  sauf  à se  pourvoir  devant  la  cour 
royale  (5)  contre  la  décision  portée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  ou  le  juge  d’instruc- 
tion, et  k se  pourvoir  en  cassation,  s’il  y a lieu, 
contre  l’arrêt  rendu  par  la  cour  royale. 

(a)  Dérogation  au  n°  107.  — (&)  Ou  au  tribunal 
d'appel  ( 10  juin  1813,  S.  17,  326). 

1153. 

540.  Lorsque  deux  juges  d’instruction  ou 
deux  tribunaux  de  première  instance  établis 
dans  le  ressort  de  la  meme  cour  royale  (a) 
seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit 
ou  de  délits  connexes,  les  parties  seront  réglées 
déjugés  par  cette  cour,  suivant  la  forme  pres- 
crite au  présent  chapitre,  sauf  le  recours  s’il  y 
a lieu,  à la  Cour  de  cassation  (5). 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple 
seront  saisis  de  la  connaissance  de  la  même 
contravention  ou  de  contraventions  connexes, 
les  parties  seront  réglées  de  juges  par  le  tribu- 
nal auquel  ils  ressortissent  l’un  et  l’autre;  et, 
s’ils  ressortissent  à différents  tribunaux,  elles 
seront  réglées  par  la  cour  royale,  sauf  le  re- 
cours, s’il  y a lieu,  à la  Cour  de  cassation 
(1 139). 

(a)  La  cour  royale  e»t  pour  ces  tribunaux  le  régulateur 
commun  et  plus  immédiat.  Mais  si  le  conflit  s'élève  entre 
ces  tribunaux  et  la  cour  elle-même,  U faut  s'adresser 
immédiatement  à la  Cour  de  cassation  ( 7 octobre  1 826. 
H.  ('.  550  ).  — U en  est  de  même  si  le  conflit  existe 
entre  un  tribunal  de  police  simple  et  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  dépendants  tous  deux  de  la  même 
cour  ( 7 octobre  1826,  B.  C.  564).  4 

(é)  En  présence  de  deux  décisions  définitives  et  con- 
tradictoires , l’une  d’une  chambre  du  Cooseil , l’autre 
d’un  tribunal  correctionnel , la  chambre  criminelle  avait 
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régie  de  juges  cl  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  bordeaux.  Par  cela  même , 
elle  avait  statue  irrévocablement  sur  la  compétence.  La 
question  ne  pouvait  donc  plus  s'agiter.  Car  il  exiate  une 
différence  essentielle  entre  un  arrêt  de  cassation  et  un 
arrêt  de  réglement  déjugés.  Dans  le  premier  cas  , la  cour 
ou  le  tribunal  saisi  par  la  Cour  de  cassation  a le  devoir 
d'examiner  de  nouveau  les  questions  déjà  jugées  et  de  Ica 
décider  sans  être  lié  dans  cet  examen  par  l'arrêt  de  ren- 
voi. Dans  le  second  cas  la  Cour  régulatrice , en  rétablis* 
sant  le  cours  de  la  justice  qui  ae  trouvait  momentanément 
interrompu  par  un  coullit  négatif  de  juridiction,  use 
d’un  pouvoir  qui  rentre  dans  ses  attributions  spéciales. 
Le  tribunal  uanti  par  un  tel  arrêt  doit  prononcer  au  fond 
sans  que  les  parties  puissent  encore  disputer  sur  la 
compétence  (Bordeaux,  14  août  1839,  D.  40,  49, 
Inlrod.,  p.  134  ). 

1154. 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé 
qui  succombera  dans  la  demande  en  réglement 
de  juges  qu’il  aura  introduite,  pourra  être  co n- 
danuié  à une  amende  qui  toutefois  n’excédera 
point  la  somme  de  trois  cents  francs,  dont  moi- 
tié sera  pour  la  partie  (177). 

1155. 

CHAPITRE  11.  — Des  renvois  d’un  tribunal  à 
un  autre. 

542.  En  matière  criminelle,  correctionnelle 
cl  de  police,  la  Cour  de  cassation  peut,  sur  la  ré- 
quisition du  procureur-général  prés  cette  Cour, 
renvoyer  la  connaissance  d’une  affaire  d’une 
cour  royale  ou  d’assises  ou  spéciale  à une  autre, 
d’un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à un 
autre  tribunal  de  même  qualité,  d’uu  juge 
d’instruction  à un  autre  juge  d’instruction,  pour 
cause  de  sûreté  publique  (a)  ou  de  suspicion 
légitime  (b). 

Ce  renvoi  petit  aussi  être  ordonné  sur  la 
réquisition  des  parties  intéressées,  mais  seule- 
ment pour  cause  de  suspicion  légitime  (e). 

(a)  846.  Pour  le  contumace,  1082. 

(b)  En  matière  civile  , 822 , 992  , note  a. 

(e)  Sont  considérés  comme  cas  de  suspicion  légitime, 
ou  donuant  lieu  au  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  (et 
dans  ces  cas  la  Cour  de  cassation  est  seule  competente 
pour  prononcer)  : — 1°  l'abstention  de  tous  les  membres 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  l'affaire  eat  naturelle- 
ment dévolue  ( 1 8 jauvier  1811,  S.  17,  346).  — 2°  L'im- 
possibilité pour  un  tribunal  de  se  constituer  faute  de 
juges  (4  juillet  et  & septembre  1823,  B.;  1 8 avril 
et  30  mai  1828,  S.  382;  2 octobre  1828,  B.  846; 
\ J.  novembre  1833,  G.).  — 3°  La  partialité  pour  on 
failli  ( 16  août  1810,  S.  310).  La  Cour  de  cassation 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
lemoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ( 9 novetithrt- 
1808,  S.  9,  23;  8 février  1811,  S.  Il,  133; 
22  juillet  1830,  B.  418).  - Dépouiller  un  juge  d'in- 


struction de  la  connaissance  d'une  affaire  , ordonner  que 
la  chambre  du  Conseil  sera  composée  d’autres  juges  , 
c’est,  de  la  part  d'une  chambre  d'accusation,  admettre  une 
action  en  renvoi  pour  suspicion  légitime  et  par  consé- 
quent excéder  ses  pouvoirs  (10  avril  1829,  S.  30,  333). 
— Par  la  même  raison , récuser  un  juge  d’instruction 
comme  tel , c’est  demander  le  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime , et  la  Cour  de  cassation  seule  peut  sta- 
tuer (19  mai  et  II  août  1827,  B.  708;  12  janvier 
1833,  B.  12).  Il  en  serait  autrement  si  le  juge  d'in- 
struction s'abstenait  spontanément  (Ibid.). 

1156. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procède 
volontairement  devant  une  cour,  un  tribuual 
ou  un  juge  d’instruction,  ne  sera  reçue  à de- 
mander le  renvoi  qu’à  raison  des  circonstances 
survenues  depuis,  lorsqu’elles  seront  de  nature 
à faire  naître  une  suspicion  légitime  (I  iÿ>). 

1157. 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public 
pourront  se  pourvoir  immédiatement  devant  la 
Cour  de  cassation,  pour  demander  le  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime;  tnais  lorsqu’il 
s’agira  d’une  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
sûreté  publique,  ils  seront  tenus  d’adresser  leurs 
réclamations,  leurs  motifs  et  les  pièces  à l’appui 
au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra, 
s’il  y a lieu,  à la  Cour  de  cassation  (846). 

Application  de*  régies  posées  (10)  : la  question  inUr- 
tst  rtipubliar.  Si , -dans  les  affaire*  particulières,  les 
procureur*  généraux  concluent  conformément  à leur 
opinion  personnelle , il  serait  dangereux  de  les  consti- 
tuer arbitres  de  ce  que  la  sûreté  publique  peut  exiger. 
Toutefois  te  procureur-général , chargé  de  requérir  le 
renvoi,  doit  exposer  ses  doutes,  et  s'il  igoore  les  motifs 
de  l'ordre  qu’il  aura  reçu  , il  lui  est  permis  de  déclarer 
qu’il  agit  par  exprès  commandement.  Mais  le  procureur- 
général  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  qu’il  reçoit 
pour  entamer  l'action  ; ensuite  il  devient  l'homme  de  la 
justice  , et  les  ordres  supérieurs  ne  règlent  plu*  scs  con- 
clusion* (Trcilhard).  Si  1a  demande  en  renvoi  pouvait 
être  formée  par  le  procureur-général  de  son  propre 
mouvement , il  serait  à craindre  que , u’ayant  pas  le 
mot  du  gouvernement , il  ne  fît  tout  à contre-temps  , en 
demandant  un  renvoi  nuisible , ou  en  négligeant  d’en 
demander  un  qui  serait  utile  ( Berlier,  L.  24,  408  ). 

1158. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la 
Cour  de  cassation,  section  criminelle,  statuera 
definitivement,  sauf  l’opposition,  ou  ordonnera 
que  le  tout  soit  communiqué  (1141). 

1150. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demande  par  le 
prévenu,  l’accusé,  nu  la  partie  civile,  et  que  la 
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Cour  de  cassation  no  jugera  k propos  ni  d’ac- 
cueillir ni  de  rejeter  cette  demande  sur-Ie- 
cliamp, l’arrêt  eu  ordonnera  la  communication  à 
l’ofTicicr  chargé  du  ministère  public  près  la  cour, 
le  tribunal  ou  le  juge  d’instruction  saisi  de  Ta 
connaissance  du  délit,  et  enjoindra  à cet  officier 
de  transmettre  les  pièces  avec  sou  avis  motivé 
sur  la  demande  en  renvoi;  l’arrêt  ordonnera  de 
plus,  s’il  y a lieu,  que  la  communication  sera 
faite  à l’autre  partie. 

Duhamelle , poursuivi  pour  faillite  , demande  le  renvoi 
(tour  cause  de  suspicion  légitime.  Le  28  uovembre  1812, 
»an*  ordonner  la  communication  à l’antre  partie  , la 
Cour  attribue  au  juge  de  Bruielle»  la  connaissance  des 
plaintes  rendues  à Dunkerque  contre  Duhameüe.  Ce- 
pendant le  mémo  jour,  28  novembre,  Duhamel  le  est  con- 
damné à une  peine  correctionnelle  par  le  tribunal  de 
Dunkerque.  Il  se  pourvoit  de  nouveau  et  demande  h la 
Cour  d’expliquer  son  premier  arrêt  et  de  faire  connaître 
quelle  influence  il  pourrait  avoir  sur  la  condamna tiou  du 
28  novembre.  Par  un  second  arrêt  eu  date  du  1 8 dé- 
cembre 1812  (que  plusieurs  auteurs  datent  a tort  du 

18  septembre)  la  Cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
jugement  de  condamnation , rendu  au  préjudice  de  la 
demande  en  renvoi  formée  le  16  novembre  (Il 45),  or- 
donna que  l’arrêt  du  28  novembre  serait  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  Cependant  l’antre  partir  s’oppose 
aux  deux  arrêts  par  défaut.  Elle  en  avait  le  droit  (1 1 62). 
Et  si  son  opposition  eût  été  fondée , c'eût  été  pour  la 
Cour  une  dure  nécessité  de  revenir  sur  ses  premières 
décisions  ; mats  Duh  a ruelle  mourut  dans  ces  entrefaites  , 
et  sa  mort  éteignant  toute  action  criminelle  , nn  arrêt  du 

19  juin  1813  déclara  l'opposition  sans  intérêt.  L'ensei- 
gnement à tirer  de  cette  affaire , c'est  qn’fl  est  bon  d’or- 
donner la  communication  préalable , toutes  les  fois  qu’il 
y a beu  de  présumer  l’intervention  d'une  partie  civile. 

1160. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera 
formée  par  l’oflicier  chargé  du  ministère  public, 
et  que  la  Cour  de  cassation  n’y  statuera  point 
définitivement,  elle  ordonnera,  s’il  y a lieu, 
que  la  communication  sera  faite  aux  parties,  ou 
prononcera  telle  autre  disposition  préparatoire 
qu’elle  jugera  nécessaire  (1143). 

1161. 

.848.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la  requête 
et  des  pièces , aura  définitivement  statué  sur 
une  demande  en  renvoi,  sera,  à la  diligence 
du  procureur-général  près  la  Cour  de  cassation 
et  par  l’intermédiaire  du  miuistrc  de  la  justice, 
notifié  soit  à l’officier  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d’ins- 
truction dessaisi,  soit  àl  a partieci  vile,  au  préveuu 
ou  à l’accusé  eu  personne,  ou  au  domicile  élu. 

Si  le  tribunal  dessaisi  avait  déjà  jugé,  si  dérision 
>ci  ait  coiwidérét  rruitme  non  avenue  (18  décembre 
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18 H,  S.  17,  34 A.  V.  la  note  1159).  Durat-Lasalle  porte 
au  juge,  d'instruction  de  Limoges  uue  plainte  que  b 
chambre  du  Conseil  accueille , et  qui  motive  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps.  En  cet  état,  et  le  16  juillet 
1835,  il  demande  à b Cour  son  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  et  il  fait  notifier  cette  demande  au 
greffier  de  b cour  royale  de  Limoges.  Cependant  cette 
cour,  qui  n’est  pas  dessaisie  (1145),  statue  le  7 août  sur 
b prévention  et  déclare  qu'il  n'y  a lieu  à suivre.  Le  km 
demain  , pourvoi  de  Durit  Lasalle  contre  cet  arrêt.  La 
Cour  sc  trouve  donc  saisie  tout  à U fois,  1°  de  la  re- 
quête du  IA  juillet,  2®  do  pourvoi  du  8 août.  Dans 
cet  état  falbit-il  juger  d’abord  la  requête  ou  le  pourvoi? 
Le  pourvoi  n’était  pas  recevable  (1074),  et  cela  seul 
eût  rendu  sans  objet  1a  demande  en  renvoi , puisque  b 
cour  de  Limoges  n’était  plus  saisie  ; mais  l'ordre  chrono- 
logique et  b nature  des  choses  semblaient  réclamer  b 
priorité  pour  l'examen  de  la  requête.  On  devait  exami- 
ner le  pouvoir  des  juges , avant  de  s’occuper  de  leur 
décision.  La  cour  rojale,  disait-on,  en  gagnant  de  vi- 
tesse , n'avait  pu  rendre  inutile  et  sans  objet  la  demande 
en  renvoi , priver  les  parties  du  droit  d’invoquer  b sus- 
picion légitime,  et  de  b protection  quVües  devaient 
attendre  de  U Cour.  On  répondait  que  la  faute  était  au 
demandeur  : eu  saisissant  le  juge  d'instruction  , il  savait 
bien  qu’il  saisissait  b cour  royale  ci  que  celle-ci  devait 
statuer  dans  uu  court  debi  (art.  217,  219  I.  C.)  : que 
ne  faisait-#  ses  diligences?  Par  arrêt  du  26  novembre 
1835,  G.,  b Cour  a rejeté  b demande  en  suspicion  lé- 
gitime , ai  te  rida  quetle  n' et  ait  pas  justifiée.  D’où  résulte 
qu'elle  l’avait  trouvée  recevable  ; et  que  si  cctle  demande 
eût  été  fondée,  b Cour,  par  une  'disposition  rétroactive , 
eût  annulé  l’arrêt  d’ailleurs  régulier  de  b chambre 
d'accusation. 

H62. 

549.  L’opposition  né  sera  pas  reçue,  si  elle 
n’est  pas  formée  d’après  les  règles  et  daus  le 
délai  fixés  uu  chapitre  Ier  du  présent  titre. 

1 1 46.  L’opposition  du  demandeur  ne  peut  être  reçue 
( 10  octobre  1817,  B.  243  ),  ui  celle  du  ministère  public 
(L.  24,  409). 

1163. 

550.  L’opposition  reçue  emporte  de  plein 
droit  sursis  uu  jugement  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  l’article  531. 

1 144.  3 juin  1838,  B.  376. 

1164. 

551.  Les  articles  525,  530,  531,  534,  535, 
536,  537,  538  et  541,  seront  communs  aux 
demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre. 

1165. 

552.  L’arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  eu 
rcuvoi  n’exclura  pas  une  nouvelle  demande  en 
renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  depuis 
(1156). 
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1166. 

19  Mars  1810.  — Décret 

1.  Les  juges  de  la  Cour  de  cassation  pren- 
dront le  titre  de  conseillers. 

La  loi  du  20  avril  1810  attribue  aux  présidents  et 
autres  membres  des  cours  impériales  , le  titre  de  con- 
seillers de  Sa  Majesté.  Ces  mots  et  autres  membres , 
donneraient  lieu  die  penser  que  les  substituts  du  pro- 
cureur-général devraient  prendre  encore  le  titre  de  con- 
seillers substituts  qui  leur  est  conféré  par  l'édit  des  sub- 
stituts (mai  1586)  et  par  la  déclaration  du  8 novembre 
suivant.  Le  réglement  du  3 septembre  1873,  dit  aussi 
que  les  gens  du  roi  au  parlement  de  Paris , pouvaient 
prendre  le  titre  de  conseillers  ordinaires  du  roi  en  ses 
conseils.  On  voit  dam  le  quatrième  registre  des  olim  , 
la  note  advocati  ccnsiliarii  nostri , et  dans  les  lettres- 
patentes  du  31  juillet  1628,  accordées  à l’avocat-général 
Pierre  Liiet , cette  expression  notre  àmé  et  féal  conseiller 
et  avocat;  les  substituts  au  parlement  faisaient  partie 
de  cet  auguste  corps.  Denisart , v°  Substitut,  n#  8.  lia 
étaient  du  corps  de  la  Cour  (ord.  d’octobre  1636,  ch.  2, 
art.  3);  comme  tous  les  autres  officiers  du  parlement  ils 
avaient  la  noblesse  (déclaration  du  29  juin  1704)  et 
jouissaient  du  droit  de  commitùmus  ( lettres-patentes  de 
1729).  Ferrière,  v*  Substitut.  Denisart,  v°  Parlement 
ii°  60.  Ils  étaient  magistrats.  I .oiseau,  Des  Offices,  liv.  1, 
chap.  6.  — Ils  le  sont  encore  aujourd'hui  (M.  Portalis , 
séance  du  1 1 frimaire  an  îx , où  se  préparait  la  loi  du 
7 pluviôse  qui  nommait  des  substituts  prés  les  tribunaux 
rrimiucls).  Ils  sout  xeluti  quoddam  cur'ue  additamentum 
quasique  corollarium  ( Joanuis  Lucii  Placita  curia;  ).  En 
un  mot,  ils  sont  membres  de  la  Cour  (art.  70  et  71 
du  décret  du  0 juillet  1810).  Toutefois,  il  est  sans 
exemple  qu’on  ait  dit,  depuis  1810,  un  conseiller  sub- 
stitut , aucune  ordonnance  n’a  conféré  ce  titre,  et  la  sé- 
paration la  plus  absolue  s’est  établie  entre  les  membres 
de  la  Cour  et  ceux  du  parquet.  Art.  38 , décret  du  6 
juillet  1810. 

1167. 

2.  Les  substituts  de  notre  procureur- géné- 
ral impérial  près  la  même  Cour  prendront  le 
titre  d’avocats-généraux. 

L’art.  8 de  la  loi  do  20  avril  1810  donne  le  même 
litre  aux  substituts  nommés  pour  le  service  des  aodienres 
des  cours  impériales.  V.  sur  l'ancienneté  du  titre  d' avo- 
cat-général  , Ferrière,  Dictionnaire  de  droit , v"  Avocats- 
généraux ; Denisart,  Cens  du  roi;  Merlin,  R.  v° 
Avocat- général.  V.  la  discussion  dn  Conseil  d'État  sur 
le  litre  et  les  attributions  des  avocats- généraux.  L.  24  , 
466  et  492.  On  y verni  que  le  projet,  il  est  vrai , com- 
battu par  l'Empereur,  était  de  ne  pas  mettre  ces  officiers 
sous  la  surveillance  du  procureur-général.  Mais  dans  une 
séance  postérieure,  il  fut  déridé  que  le  ministère  public 
était  indivisible  ; que  le  procureur-général  en  était  spé- 
cialement chargé  ; que  des  avocats-généraux  parleraient 
et  agiraient  en  son  nom.  L.  24,  497  et  607. 


1168. 

13  Mars  1810.  — Avis  du  Conseil  d’État  ap- 
prouvé le  20,  portant  que  la  loi  du  l*r  thermi- 
dor an  vi  qui  dispense  les  indigents  de  ronsi- 


gner  l’amende  |>our  se  pourvoir  en  requête 
civile,  est  abrogée. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  cet  avis  (788);  quoi- 
qu'il soit  étranger  par  son  objet  aux  attributions  de  U 
Cour,  il  contient , relativement  k U procédure  qui  doit 
être  suivie  devant  elle,  une  oluervation  très-important r. 
La  loi  du  1er  thermidor  au  vi  dispensait  les  indigents  de 
se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile.  Le  Code  de  pro- 
cédure n’a  pas  reproduit  cette  disposition  dans  son  ar- 
ticle 494  , et  même  son  article  1041  a abrogé  toutes 
lois  , coutumes , usages , réglements  relatifs  à la  pro- 
cédure civile  ; la  loi  du  I er  thermidor  an  vi  se  trouve 
comprise  dans  cette  abrogation  , et  le  Conseil  dTftlat 
ajoute  : - Qu’on  ne  peut  rien  induire  de  ce  que  la  loi  du 
24  brumaire  an  v,  qui  dispense  les  indigents  de  consigner 
l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation , subsiste  encore  , 
puisque  le  Code  de  procédure  civile,  ne  s’étant  point 
occupé  des  formes  à suivre  pour  les  demandes  en  cas- 
sation , est  absolument  étranger  à cette  loi  ; qu’enfin 
l’abrogation  de  la  loi  du  l*r  thermidor  an  vi  est  un  re- 
tour à l'ancienne  règle  consacrée  par  une  longue  suite 
d’édits  et  d'ordonnances  , et  dont  la  rigueur  était  fondée 
sur  ce  que  la  trop  grande  facilité  des  demandes  en  ré- 
tractation des  jugements  , ne  tendait  qu'à  multiplier  les 
procès  et  à les  rendre  interminables.  • 


1169. 

20  Avau.  1810.  Loi  sur  l'organisation  de 
l’ordre  judiciaire  et  l’administration  de  la  jus- 
tice. 

Celle  loi , spécialement  applicable  aux  cours  royales 
et  aux  tribunaux  de  première  instance , comprend  toute- 
fois un  atsex  grand  nombre  de  dispositions  qu'il  importe 
de  cousulter,  et  que  , faute  de  règlements  spéciaux  , 1a 
Cour  a cru  devoir  quelquefois  emprunter. 

1170. 

7.  La  justice  est  rendue  souverainement  («) 
par  les  cours  royales;  leurs  arrêta  , quand  ils 
sont  revêtus  des  formes  prescrites  à peine  de 
nullité,  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  une 
contravention  expresse  à la  loi  (6). 

Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le 
nombre  déjuges  prescrit,  ou  qui  ont  été  ren- 
dus par  des  juges  qui  n’ont  pas  assisté  à toutes 
les  audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas  ete 
rendus  publiquement  (c)  ou  qui  ne  contiennent 
pas  les  motifs  (</),  sont  déclarés  nuis. 

La  connaissance  du  fond  est  toujours  ren- 
voyée à une  autre  cour  royale. 

(a)  Les  cours  royales  sont  cours  souveraines  ; «Des 
apprécient  souverainement  les  faits  et  les  contrats  que  ce- 
pendant elles  ne  doivent  pas  dénaturer.  Charles  vu,  dans 
son  ordonnance  du  28  octobre  1440,  désigne  le  parlement 
comme  cour  capitale  et  souveraine  de  son  royaume  et 
seigneurie  (7).  Les  cours  royales  ont  la  plénitude  de  l’au- 
torité judiciaire , leur  juridiction  est  souveraine  : elle 
n’est  pas  universelle,  car  Iteaucotip  de  rames  sont  jugées 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  , elle  n'est  pas  ini- 
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médiale . car  les  cours  ne  peuvent  statuer  que  sur  les 
causes  qui  leur  sont  dévolues  par  voie  d'appel.  La  sou- 
veraineté des  cours  royales  n'a  d'autres  limites  que  l'ob- 
servation des  lois  : mais  toutes  les  fois  qu'elles  décident , 
salvà  lege  , elles  ont  exclusivement  le  droit  d'interpréter 
le^aclrs  invoqués  par  les  parties , et  cette  interprétation 
quelle  qu'elle  soit , ne  peut  donner  d'ouverture  à cas- 
sation. (4  février  1823  , B.  15),  et,  par  exemple , elles 
peuvent  apprécier  les  faits  d'où  l'on  induit  uu  acquies- 
cement (idem);  les  faits  de  possession  (17  avril  1823, 
B.  240);  restituer,  à des  actes  déguisés , le  caractère  qui 
leur  appartient  d'après  les  faits  et  les  circonstances; 
(1er  juin  1820,  P.  77,  11;  Introduction,  p.  58  rt  150). 

(b)  La  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond  des 
affaires  (823)  meme  après  une  secoude  cassation  (1397). 
— Il  faut  distinguer  ici  les  moyens  de  cassation  dont 
parle  le  premier  $ et  les  moyens  de  nullité  dont  parle  le 
deuxième.  Ceux-ci  peuvent  être  suppléés  d'oflicc  , même 
au  civil  (20  juillet  1837,  B.  239;  10  nivôse  au  sut,  B. 
122;  — 12,  078,  1202;  Introd.  p.  50  et  155). 

(c)  Publiquement.  — La  chambre  criminelle  veut 
qu'il  soit  dit  à l'audience  publique  ( 153  , C.  I.  C.  23  et 
30  octobre  1823  , B.  405  et  410  ; 0 février  1824  , B. 
08;  7 décembre  1820,  B.  700,  707;  Ier  et  15  dé- 
cembre 1827,  B.  900  et  940;  19  juin  el  21  novem- 
bre 1828,  B.  457  et  885;  20  mars  et  20  juin  1829, 
B.  180  et  300  ; 6 mai  1830,  B.  275  ; 30  mars  1832, 
B.  173).  — Les  deux  chambres  ri  viles  trouvent  dans 
ces  mots  ô f audience , une  présomption  suffisante  de 
publicité  ( 27  janvier  1819,  S.1Û0;  20  décembre  1825, 
D.  20,  29;  23  août  1820,  I).  27,  9;  24  juillet  1828, 
D.  349  ; 23  décembre  1828  , D.  29,  81  ; 6 janvier 
1829  , D.  93;  9 novembre  1831  , D.  32,  400). 

(d)  L'art.  102  du  Code  du  3 brumaire  an  tv  et  l’art. 
103  C.  I.  C.  disent  aussi  que  tout  jugement  définitif  de 
condamnation  dans  les  tribunaux  de  simple  police  sera 
motivé  à peine  de  nullité.  L'application  de  ces  principes 
a été  faite  trop  souvent  par  la  Cour,  et  l'on  ne  comprend 
pas  que  les  cours  royales  et  les  tribunaux  s'exposent  à 
encourir  des  reproches  qu’il  est  si  facile  d'éviter.  — 
Cette  obligation  de  motiver  est  écrite  dans  la  loi  du  1 0- 
21  août  1790,  I.  5,  art.  15,  pour  les  tribunaux  de  dis- 
trict ; dans  les  art.  88,  89,201  du  Code  du  3 bru- 
maire an  iv  pour  le»  trihuuaux  correctionnels  et  cri- 
minels ; dans  l’art.  141  du  C.  P.  C pour  les  jugements 
civils  (983  );  dans  l’art.  195  pour  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. — Pour  la  cour  de  cassation  (601  , 696). 
File  est  d’ordre  publie  et  commune  à toutes  les  juridic- 
tions (30  août  1838,  B.  C.  426).  — Au  milieu  du 
trés-graud  nombre  d'arrêts  intervenus  sur  cette  que»- 
tiou , on  peut  citer  les  suivants  : Tout  arrêt , tout  ju- 
gement doit  être  motivé  ( 17  avril  1822  , B.  118; 
29  août  1838,  B.  320;  26  juillet  1837,  B.  239;  25 
mars  1835,  B.  113;  15  mai  1839,  B.  203),  de  ma- 
nière à pouvoir  être  apprécié  (11  avril  1831,  S.  272, 
et  au  Bulletin  criminel  (13  et  18  janvier,  28  avril  1827). 
— Un  motif  quelconque  ne  suffirait  pas  : la  décision  des 
juges  doit  se  justifier  par  un  motif  suffisant  (20  mai 
1 822,  B.  1 50  ).  Elle  doit  répondre  à l'objection  judiciaire 
(17  avril  1822,  B.  118).  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  dit 
vaguement  qu'un  moyen  de  nullité  n’est  pas  justifié 
(1 4 juin  1836,  B.  132).  La  chambre  des  requêtes  a jugé 
autrement  le  22  août  1837  , S.  38,  189.  La  chambre 
civile  a dit  le  30  avril  1839,  B.  196,  qu'on  ne  pouvait 
juger  la  question  par  la  question.  Une  déclaration  vague 
et  équivoque  , qui , confondant  le  fait  et  le  droit,  clude  le 
droit  qui  appartient  à la  Cour  de  cassation  de  juger  la 
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qualification  légale  donnée  ou  réfutée  aux  faits  incri- 
minés, n’est  pas  motiver  (20  octobre  1838,  D.  485;  18 
mai  1839,  B.  C.  249).  Une  déclaration  de  jury  con- 
tradictoire est  une  déclaration  sans  motifs  ( B.  C.  an  x , 
365).  — Par  une  raison  semblable  , des  considérations 
sur  une  hypothèse  ne  pourraient  pas  justifier  un  arrêt.  Et 
par  exemple , pour  faire , au  profit  d'un  condamné , l’ap- 
plication de  la  réduction  de  la  peine  dont  parle  l'art.  463 
du  Code  pénal , il  ne  suffit  pas  de  relever  diéoriquemeut 
les  motifs  généraux  que  le  législateur  a admis  pour  écrire 
cet  article;  il  faut  dire  qu'il  y a de*  circonstances  atté- 
nuantes au  profit  du  condamné  (24  novembre  1838  , 
B.  529).  — Cest  le  défaut , ce  n'est  pa*  la  généralité 
des  motifs  qui  entraîne  la  nullité , sauf  à la  Cour  à re- 
chercher s’il  n’y  a pas  pétition  de  principe  et  par  suit» 
violation  de  quelque  loi  (9  et  28  mai  1838,  D.  233, 
291),  — Il  faut  un  motif  sur  chaque  exception  (2  août 
1825,  B.  272  ; 20  juin  1827,  B.  201  ; 17  juin  1835, 
B.  188;  4 mars  1839,  B.  1 10;  17  juin  1839,  B.  238; 
et  9 mai  1840,  G.).  — Un  jugement  qui  se  borne  à 
donner  acte  d’un  serment  prêté  à l'audience  par  suite 
d’une  décision  antérieure  , n'a  pas  besoin  de  motifs  spé- 
ciaux ; il  n'est  qu’une  exéculioo  d'un  premier  jugement  : 
il  en  est  autrement  s'il  prononce  une  disposition  quel- 
conque (14  juin  1836,  B.  138).  — S’il  a été  présenté 
en  appel  de  nouveaux  faits,  de  nouveaux  moyens,  de 
nouvelles  conclusions  , il  ne  suffirait  pas  d’adopter  les 
motifs  des  premiers  juges  ; des  motifs  spéciaux  sont  né- 
cessaires sur  cltaque  nouvelle  partie  des  conclusions  (B. 
1838  , p.  52,  120,  130,  133,  137,  274,  276;  B. 

1 836  , p.  60  ; B.  1 835 , 3 1 4 ; B.  1 839 , p.  32,  ! 50  , 
194,  348).  — A moins  que.les  motifs  adoptés  ne  répon- 
dent aux  nouveaux  moyens  (17  mars  1840,  S.  214)  et 
ne  les  réfutent  péremptoirement  (29  janvier  1840,  D. 
124).  Mais  il  est  inutile  de  répondre  à tou  les  les  argu- 
mentations de  plaidoiries  (23  août  1836,  S.  37,  515  ; 

3 janvier  1838  , S.  183);  ou  de  donner  des  motif* 
sur  des  conclusion*  non  motivées  (10  mars  1 829,  S.  89), 
non  développées  (2  et  15  juin  1840,  rliambre  civile), 
non  produites  (4  décembre  1837,  S.  38,  384;  9 janvier 
et  20  février  1839,  S.  433  et  503).  La  voie  de  la  cas- 
sation n’est  ouverte  que  oontre  les  jugement»  en  dernier 
ressort  qui  contreviennent  à quelque  loi  : le*  motifs  ne 
constituent  pas  le  jugement , le  jugement  est  tout  eutier 
dans  le  dispositif  (Introduction,  p.  47  et  48).  Si  donc 
une  partie  n’attaque  pas  le  dispositif  et  critique  seulement 
les  motifs , son  pourvoi  n'est  pas  recevable.  — Les  mo- 
tifs d’un  jugement  ne  peuvent  violer  ni  la  loi  qui  les  exige, 
puisqu'elle  ne  les  assujélit  à aucune  forme  déterminée, 
ni  même  aucune  autre  loi , puisque  violer  une  loi  c'est 
permettre  ce  qu’elle  défend , défendre  ce  quelle  permet , 
ou  ne  pas  faire  ce  qu'elle  ordonne.  Les  motifs  d'un  ju- 
gement , qui  ne  sont  autre  chose  que  de»  raisonnement» 
et  des  opinions , n'ordonnent  rien  , ne  jugent  rien , et 
conséquemment  ne  disposent  ni  de  l'honneur  ni  de  la 
fortune  des  citoyens.  Si  cependant  les  motifs  d'nn  juge- 
ment étaient  de  nature  i constituer  un  véritable  défit , la 
partie  lésée  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  non  contre  le 
jugement,  mais  contre  le  juge,  non  par  la  voie  de  la  cas- 
sation , mais  par  les  voies  ordinaires , par  la  prise  à par- 
tie (1009).  Les  principes  qui  viennent  d’être  rappelés 
ne  souffriraient  aucune  modification  par  ce  (ait  que  le 
jugeaient  aurait  ordouné  l'affiche  de  ses  dispositions. 
Rendre  une  disposition  publique  , ce  n’est  pas  en  altérer 
la  nature  (29  janvier  1824,  I).  39). 
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1171. 

10.  Lorsque  île  grands  officiers  île  la  légion 
d'honneur,  des  généraux  commandant  une  di- 
vision ou  un  département,  des  archevêques , 
des  évêques,  des  présidents  de  consistoires,  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation , de  la  cour 
des  comptes  et  des  cours  royales  et  des  préfets 
seront  provenus  de  délit  de  police  correction- 
nelle, les  cours  royales  en  connaîtront  de  la 
manière  prescrite  par  l’art.  479  du  Code  d’ins- 
truction criminelle. 

1 10»  1 173.  Introduction,  p.  37,  § If»;  on  cas  de  crimes, 

1 173;  en  cas  de  délits  de  presse,  14  avril  1831,  B.  137. 

1172. 

17.  Les  cours  d’assises  connaîtront  des  af- 
faires qui  leur  sont  attribuées  par  le  Code 
d’instruction  criminelle  (a),  elles  se  conforme- 
ront, pour  l'instruction  et  le  jugement,  aux  dis- 
positions de  ce  Code  et  à celles  du  Code  pénal. 

Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  aunules  que 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  7 (b). 

(a)  Sur  leur»  nouvelle»  attributions  , V.  les  lins  des 
20  mai  18(9,  8 octobre  1830,  8 avril  1831  et  9 sep- 
tembre 1833.  — (A)  Sauf  ce  qui  est  dit  I0G9. 

1173. 

18.  La  connaissance  des  faits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  dont  seront  accu- 
sées les  personnes  mcnlionnées  eu  l’article  10, 
est  aussi  attribuée  à la  cour  d'assises  du  lieu  où 
réside  la  cour  royale  (a). 

La  disposition  du  présent  article,  et  celle  de 
l’article  10,  ne  sont  pas  applicables  aux  crimes 
ou  délits  qui  seraient  de  la  compétence  de  In 
Haute-Cour,  d’après  les  dispositions  du  séna- 
lus-consulle  du  28  floréal  an  xn  [b). 

(a)  1171.  — (b)  Celle  Haute-Cour  n’existe  plut.  Si, 

< fuoti  Peut  avertat , un  magistrat  de  la  Cour  de.cauation 
pouvait  être  accusé  d'un  crime,  il  serait  jugé  par  U cour 
d'assises  de  Paris  (1110),  à muius  qu’il  ne  fût  pair  de 
France  (art.  29,  Charte  de  1830). 

1174. 

46.  En  matière  civile,  le  ministère  public 
agit  d'office  dans  les  cas  spécifies  par  la  loi  (o). 

Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et 
des  jugements;  il  poursuit  d’office  cette  exécu- 
tion dans  les  dispositions  qui  intéressent  l’ordre 
public  (b). 

(a)  834,  847,  83S.  — (A)  1 103,  1288. 

1175. 

CHAPITRE  VIL—  De  la  discipline. 

48.  ï«cs  juges  et  les  officiers  du  ministère  pu- 


blic qui  s'absenteraient  sans  un  congé  délivré 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  rè- 
glements , seront  privés  de  leur  traitement  pen- 
dant le  temps  de  leur  absence;  et  si  leur  absence 
dure  plus  de  six  mois,  ils  pourront  être  consi- 
dérés comme  démissionnaires,  et  remplacés. 

Néanmoins  les  juges  et  officiers  du  minis- 
tère public  pourront,  après  un  mois  d'ab- 
sence, être  requis  par  le  procureur-général  île 
se  rendre  à leur  poste,  et  faute  par  eux  d’y 
revenir  dans  le  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au 
ministre  de  la  justice  , qui  pourra  proposer  au 
roi  de  les  remplacer  comme  démissionnaires 
(770,  771,  129G). 

1176. 

49.  Les  presidents  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  avertiront  d’of- 
fice (a) , ou  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, tout  juge  qui  compromettra  la  dignité  de 
son  caractère  (é). 

50.  Si  l'avertissement  reste  sans  cfTei , le  juge 
sera  soumis , par  forme  de  discipline , h l’une 
des  peines  suivantes;  savoir  : 

La  censure  simple , 

La  censure  avec  réprimande, 

La  suspension  provisoire. 

La  censure  avec  réprimande  emportera  de 
droit  privation  de  traitement  pendant  ttn  mois; 
la  suspension  provisoire  emportera  privation 
de  traitement  pendant  sa  durée. 

52.  L’application  des  peines  déterminées  par 
l’art.  50  ci-dessus,  sera  faite  en  la  chambre  du 
Ginseil. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  ctre  prise, 
que  le  juge  inculpé  n’ait  été  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  et  que  le  procureur  du  roi  ou  le 
procureur-général  n’ait  donué  ses  conclusions 
par  écrit. 

(a)  L’action  disciplinaire  des  cours  cl  de»  tribunaux 
peut  être  exercée  d’office.  Elle  n’a  pas  besoin  d’étrr  pro- 
voquée par  tes  réquisitions  du  ministère  public  (23  mars 
1826,  B.  149).  Le  viru  de  la  loi , conforme  à ce  qu’exige 
la  dignité  de  1a  magistrature,  est  que  les  cours  et  tribu- 
naux exercent  le  pouvoir  censorial  qui  leur  est  commit, 
spontanément  et  de  leur  propre  mouvement  {!<!)• 

(A)  Dans  son  traité  de  l’Autorité  judiciaire,  I,  429, 
M.  Henrion  de  Pansey  n’applique  cm  disposition»  qu’aux 
magistrats  des  cours  royales  , des  trilmuaux  de  première 
instance,  civil»  et  de  commerce,  aux  juges  de  paix  cl 
aux  greffiers  de  ces  cours  et  tribunaux.  — ■ Il  parait  ce- 
pendant difficile  d’admettre  que  ces  articles  ne  puissent 
être  invoqués  dans  le  cas  où  quelque  magistral  de  la  Cour 
de  cassation  se  serait  exposé  à drs  peines  disciplinaires. 

1177. 

56.  Hans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte 
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au  minisire  de  la  justice,  par  les  procureurs- 
gcnéraux  , de  la  decision  prise  par  les  cours 
royales  : quand  elles  auront  prononcé  ou  con* 
firme  la  censure  avec  réprimaude  ou  suspension 
provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  à exécu- 
tion qu’après  avoir  été  approuvée  par  le  minis- 
tre de  la  justice.  Néanmoins,  en  cas  de  suspen- 
sion provisoire,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir 
de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait 
prononcé,  sans  préjudice  du  droit  que  l'art.  82 
du  séuatus- consulte  du  16  thermidor  an  x, 
donne  au  ministre,  de  déférer  le  juge  inculpé 
à la  Cour  de  cassation,  si  la  gravité  des  faits 
l'exige. 

935,  1251.  Cette  disposition,  dit  M.  llcnrion  de  Pan- 
sey , ferme  la  voie  de  la  cassation  au  juge  censuré  ou  suspen- 
du. En  effet  le  droit  de  continuer  donne  au  ministre  celui 
d’infirmer,  et  U Cour  de  cassation  pourrait  également  in- 
firmer ou  confirmer  s’il  était  permis  de  s’adresser  à elle 
(12  février  1813;  17  juillet  1823  , B.  329  ; de  l'Au- 
lorilé  judiciaire  , 1 , 436).  Dam  celte  seconde  espèce  la 
question  se  compliquai!  parce  que  le  demandeur  avait  de- 
mandé sou  renvoi  devant  une  autre  cour,  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  Mais  la  Cour  pensa  que  cette  récla- 
mation n’était  qu'un  incident  de  l’action  par  laquelle  le 
demandeur  avait  été  soumis  à lYxameu  de  la  cour  royale, 
et  que  si  sa  prétention  avait  quelque  ebose  de  réel , le  mi- 
nistre ne  manquerait  pas  d’en  prévenir  les  effets  et  d'user 
d’iodulgenre  envers  lui , s'il  l’en  jugeait  digne. 

1178. 

57.  Le  ministre  de  la  justice  pourra,  quand 
il  le  jugera  convenable,  mander  auprès  de  sa 
personne  les  membres  des  cours  et  tribunaux, 
à l’effet  de  s’expliquer  sur  les  faits  qui  pour- 
raient leur  être  imputés  (934). 

1179. 

58.  Tout  juge  qui  sc  trouvera  sous  les  liens 
d’un  mandat  d’arrêt,  de  dépôt,  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ou  d’une  condamna- 
tion correctionnelle,  même  pendant  l’appel , 
sera  suspendu  provisoirement  de  scs  fonctions. 

1180. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendit 
contre  un  juge,  à une  peine  même  de  simple 
police , sera  transmis  au  ministre  de  la  justice, 
qui , après  en  avoir  fait  l’examen  , dénoncera 
à la  Cour  de  cassation , s’il  y a lieu , le  magistrat 
condamné;  et  sous  la  présidence  du  ministre, 
ledit  magistrat  pourra  être  déchu  ou  suspendu 
de  ses  fonctions,  suivant  la  gravité  des  faits. 

La  règle  Non  hu  in  uiem  , ne  s’opposerait  pas  à ce 
qu’un  juge,  apres  avoir  été  poursuivi  extraordinairement, 
ne  fut , à raison  du  même  fait , soumis  à des  panes  dis- 
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cipliuairc*  ( Hcurion  de  Patuev,  de  l’Autorité  judiciaire , 
1,  434). 

1181. 

60.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la 
conduite  est  répréhensible  , seront  rappelés  à 
leur  devoir  par  le  procureur-général  ( du  res- 
sort); il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la 
justice,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, leur  fera  faire  , par  le  procureur-général , 
les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les 
mandera  près  de  lui. 

1288.  Quoique  cette  disposition  n’ait  été  écrite  que 
pour  les  cours  royales , il  est  évident  qu’elle  serait  ap- 
plicable au  parquet  de  la  Cour  de  cassation.  Il  est  dans 
la  nature  des  choses , que  le  chef  d’un  service  surveille 
ceux  qui  travaillent  sous  sa  direction  , et  «pi’il  siguale 
leurs  travaux  on  leurs  fautes  à celui  qui  distribue  les  ré- 
compenses et  les  peines,  la  louange  et  le  blâme  (934, 
1178). 

1182. 

CHAPITRE  VIII.  — Dispositions  générales. 

03.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré 
d’oncle  et  neveu  inclusivement,  ne  pourront 
être  simultanément  membre  d’un  même  tribu- 
nal ou  d’une  même  cour,  soit  comme  juges, 
soit  comme  officiers  du  ministère  public,  ou 
même  comme  greffiers , sans  une  dispense  du 
roi.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges. 

, Eu  cas  d’alliance  survenue  depuis  la  nomi- 
nation, celui  qui  l’a  contractée  ne  pourra  con- 
tinuer ses  fonctions , sans  obtenir  une  dispense 
de  Sa  Majesté. 

Introduction , p.  10,  en  note.  Y.  l’arrêt  du  10  juin 
1814,  B.  C.  51,  sur  le  cumul  des  voix  de  deux  parents 
ou  alliés. 


1183. 

28  Janvif.*  1811.  — Décret  qui  établit  un 
quatrième  président  dans  la  Cotir  de  cassation. 

1.  Le  nombre  des  présidents  do  notre  Cour 
de  cassation  est  porté  à trois,  outre  le  premier- 
président. 

2.  Chaque  président  est  attaché  à une  des 
sections. 

3.  Le  premier- président  peut  présider  cha- 
cune des  sections. 

4.  Il  n’est  au  surplus  rien  innové  à l’ordre  de 
service  établi  dans  la  même  Cour  (1273). 

1184. 

5-12  Novembre  1811.  Avis  du  Conseil  d’É- 
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(ut  sur  itut:  requête  (le  lu  commune  (le  Brest, 
temlanl  à faire  annuler  connue  incompétent  un 
arrêt  rendu  par  la  cour  (l'appel  de  Rennes  dans 
une  cause  en  instance  entre  cette  commune  et 
les  heritiers  Thomas  Lcmayer  de  la  Villeneuve. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d’après  le  renvoi  or- 
donne par  Sa  Majesté,  a entendu  le  rapport  de 
la  commission  du  contentieux  sur  une  requête 
de  la  commune  de  Brest  tendaut  à ce  qu’il 
plaise  à Sa  Majesté , 

1”  Casser  et  annuler  comme  incompétent  un 
arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Reunes  le 
4 juillet  1808  dans  la  cause  en  instauce  entre 
ladite  commune  et  les  héritiers  Thomas  Le- 
mayer  de  la  Villeneuve. 

2"  En  conséquence  ordonner  que  les  lettres- 
patentes  des  15  mars  et  10  avril  1685  , portant 
réunion  du  domaine  de  Traonjoli  5 la  com- 
mune de  Brest,  ainsi  que  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  mars  1698  qui  a réglé  l’indemnité  duc  pour 
ladite  réunion  à Thomas  Lcmayer  de  la  Ville- 
neuve,  propriétaire  originaire  dudit  domaine, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
qu’en  exécution  desdites  lettres- patentes  et 
arrêt  du  Conseil,  la  commune  de  Brest  sera 
maintenue  dans  la  possession  des  diverses  par- 
ties du  domaine  de  Traonjoli  réunies  à la  ville, 
avec  défenses  aux  héritiers  Lemaver  et  4 tous 
autres  de  l'y  troubler. 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Rennes  du 
4 juillet  1808; 

Vu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24 
octobre  1809,  portant  qu’il  sera  sursis  4 sta- 
tuer sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Brest 
envers  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  , jusqu'4  ce 
qu’il  ait  été  prononcé  par  le  Conseil  d’État  sur 
la  question  de  savoir  si  l’affaire  dont  il  s agit  est 
de  la  compétence  de  l'an  incité  administrative  ; 

Vu  les  mémoires  produits  par  les  héritiers 
Lemayer,  lesquels  soutiennent  que  la  cour  de 
Rennes  était  compétente  pour  statuer  sur  la 
question  qui  lui  était  soumise; 

Considérant  que,  si  par  les  dispositions  de 
l'articlo  3 de  la  loi  du  7 octobre  1790,  de  I ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  m,  et  de 
l'article  1 1 de  l’arrêté  du  5 nivôse  an  vin , 
c’est  au  gouvernement  qu’il  appartient  de  pro- 
noncer sur  la  compétence  des  tribunaux  ou  des 
corps  administratifs,  cette  règle  n’est  applica- 
ble neanmoins  qu’aux  seuls  cas  où  il  existe  un 
conflit  positif  résultant  de  la  revendication 
faite  par  l’autorité  administrative,  ou  un  conflit 
négatif  résultant  de  la  déclaration  faite  par  les 


autorités  judiciaires  et  administratives,  que 
l’affaire  n’est  pas  dans  leurs  attributions  res- 
pectives; 

Que  hors  de  ces  cas,  l’autorité  su|>éricure 
dans  la  hiérarchie,  soit  judiciaire,  soit  adminis- 
trative , doit  prononcer  sur  les  exceptions  d’in- 
compétence qui  lui  sont  présentées , et  qu’ainsi 
la  Cour  de  cassation  a le  droit  d’annuler  les  ar- 
rêts et  jugements  qui  auraient  violé  les  règles 
sur  la  compétence,  comme  les  autres  lois  dont 
la  garde  et  la  conservation  sont  conGées  h celte 
cour,  Que  dans  l’affaire  de  la  commune  de  Brest 
contre  les  héritiers  Lemayer,  il  n’existait  aucun 
conflit , ni  positif,  ni  négatif,  mais  seulement  la 
commune  avait  proposé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Rennes,  des  moyens  d’incompétence 
sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  est  autorisée 
à prononcer,  en  statuant  sur  l’admission  ou 
sur  le  rejet  du  pourvoi; 

Que  l’arrêt  de  sursis  prononce  par  cette  Cour 
n’a  pu  la  dépouiller  d’un  droit  de  juridiction 
qui  lui  appartient  essentiellement,  puisque  en 
pareille  circonstance  le  gouvernement  lui- même 
lui  a renvoyé  la  connaissance  de  jugements  qui 
paraissaient  contraires  aux  règles  de  compé- 
tence , ainsi  que  cela  résulte  d’un  arrêté  du  2 
germinal  an  v,  inséré  au  bulletin  des  lois  (797), 

Est  d’avis  qu’il  n’y  a lieu  de  prononcer  sur  la 
requête  de  la  commune  de  Brest,  et  de  faire 
droit  à la  requête  de  renvoi  rendu  par  la  Cour 
de  cassation,  devant  laquelle  la  commune  de- 
vra se  retirer,  pour  faire  statuer  sur  tous  les 
moyens  présentés  à l’appui  de  son  pourvoi, 
contre  l’arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Rennes,  du 
4 juillet  1808; 

Et  que  le  présent  avis  soil  inséré  nu  bulletin 
des  lois. 

Bulletin  des  Lois , 2WC  semestre  18M  , |i.  4S7. 
Nous  avons  compris  cct  avis  du  Conseil  dans  les  docu- 
ments législatifs  qui  règlent  les  attributions  de  la  Cour, 
parce  qu’il  pose  d'une  manière  fort  uelle  une  distinction 
sur  le  mérite  de  laquelle  V*  Cour  avait  elle-même  hésité. 
— Aujourd’hui  la  jurisprudence  est  bien  Ü*ée(  V.  I arrêt 
du  29  janvier  1839,  S.  233). 


1185. 

Mai  1812.  Décret  qui  détermine  les  cas 
où  les  généraux  ou  commandants  militaires 
peuvent  capituler,  et  la  manière  dont  seront  ju- 
gés et  punis  ceux  qui  capituleraient  hors  les 
cas  où  la  capitulation  est  permise. 

Ce  décret  précède  de  quelques  jours  seulement  la  dé- 
part de  l'Empereur  pour  la  caropague  de  Russie , départ 
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qui  eut  lieu  le  9 tuai.  Il  était  uéeesmin:  Je  garaulir  l'ar- 
mée contre  la  lâcheté , la  négligence  , l'imprévoy  ance  ou 
la  faiblesse , et  contre  la  facilité  à prêter  C oreille  à des 
propositions  if autant  plus  déshonorantes  quelles  sont 
plus  avantageuses.  D'un  autre  côté , pétulant  que  le 
maître  «'éloignait , no»  troupe*  d'Kspagne  commençaient 
à fléchir,  et  la  ville  de  Ciudal-Rodrigo  (royaume  de 
Léon),  avait  été  reprise  par  Ica  Anglais  ( 19  janvier 
1812);  Radajoz  ( Eairamadure ) avait  aussi  succombé, 
le  7 avril , après  uu  siège  de  1 3 mois. 

1180. 

9.  Le  condamné  pourra  sc  pourvoir  dans  le. 
délai  prescrit  devant  le  Cour  de  cassation  , dans 
les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  juge- 
ment (10G4). 

Le  commissaire  impérial  aura  également  la 
faculté  de  sc  pourvoir  devant  le  Tribunal  de 
cassation  dans  le  même  délai. 

Les  procédures  auront  lieu  dans  la  chambre 
du  Conseil  et  sur  mémoires  non  imprimés  (528). 

15  janvier  181 4,  B.  C.  12.  D'après  ce  décret , toute 
capitulation  en  rase  campagne  donnait  lieu , routre  se* 
auteurs , à une  poursuite  devant  un  conceil  de  guerre 
extraordinaire.  Il  n'est  pas  saus  intérêt  de  rappeler  que 
celte  disposition  fut  écrite  sous  t'influence  de»  tristes  sou- 
venirs dr  Raylcn  (juillet  1808),  et  de  la  déshonorante 
capitulation  consentie  par  le  général  Dupont.  — Donnait 
lieu  i des  poursuites  semblables  toute  capitulation  dans 
une  place  de  guerre  assiégée  ou  bloquée , si  le  gouver- 
neur n’avait  pas  rempli  toutes  le*  obligation*  que  lui  im- 
pose le  décret  du  24  décembre  1811.  — Le  décret  de 
1 8 1 2 ne  paut  plus  recevoir  d’application , puisque  les  tri- 
bunaux extraordinaires  sont  supprimés  ( Int.  p.  16).  Sui- 
vant le  décret  de  1811  (art.  114),  tout  gouverneur  ou 
commandant  qui  perd  uu*  place  est  tenu  de  sc  justifier  de- 
vant un  conseil  d’enquête , qui  remplit  les  fonctions  de 
chambre  d’accusation.  Dans  le  cas  de  culpabilité,  le  pré- 
venu est  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  , dont  le 
jugement  n’est  susceptible  de  recours  que  dan*  le  cas 
prévu  760,  776. 


1187. 

1er  Mau  1813.  Décret  sur  le  mode  de  distri- 
bution du  service  du  ministère  public  prés  la 
Cour  de  cassation. 

I.  Notre  procureur-général  près  la  Cour  de 
cassation  portera  la  parole  soit  aux  sections 
réunies  , soit  aux  audiences  des  sections  quand 
il  le  jugera  convenable. 

2*  Nos  avocats  généraux  près  ladite  Cour 
porteront  la  parole  au  nom  du  procureur-géné- 
ral aux  audiences  des  sections;  ils  la  porteront 
egalement  à celles  des  sections  réunies  lorsqu’il 
ne  pourra  pas  le  faire  lui-méme. 

Notre  procureur  général  les  attachera  à celle 
des  trois  sections  où  il  croira  leur  service  le 
plus  utile;  il  pourra  les  y employer  pour  le 
temps  et  pour  telles  affaires  qu’il  jugera  con- 


venable. Il  est  dérogé,  quant  à ce,  à l’art.  32  de 
l’arrête  du  gouvernement  du  4 prairial  au  vin, 
portant  réglement  pour  le  service  de  la  Cour 
de  cassation  (834,  897,  1187.,  1206,  1288). 

1188. 

1814.  Charte  constitutionnelle. 

57.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'admi- 
nistre en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et 
qu’il  institue  ( 1336, 1937). 

On  lit  dan»  1rs  Règle*  du  droit  français,  de  Pocquet  île 
Livonnière , n®  5 : • Le  roi  rat  le  principe  et  le  terme  de 
toutes  le»  justices.  Toute*  le»  juridiction»  relèvent  du  roi, 
médiatement  ou  immédiatement  : lui  seul  le*  peut  con- 
céder (Introd.  p.  85  ).  * Dirigée*  contre  Ira  abus  et  les 
usurpations  seigneuriale* , res  maximes , résumées  par  la 
Charte,  ont  encore  l’avantage  de  rappeler  en  un  mot  Po- 
rigine  et  la  formation  de*  loi* , l'institution  des  tribunaux 
et  des  jugra  , l'appui  du  pouvoir  exécutif , au  nom  duquel 
les  jugement*  se  rendent  et  s'exécutent  , et  l'imité  du 
principe  constitutionnel , qui  met  la  justice  sou»  la  pro- 
tection immédiate  de  la  puissance  publique. 

1189. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamo- 
vibles (951,  1200  et  1338). 

1190. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuel  - 

lciiKMil  existants,  sont  maintenus.  11  n’y  sera 
rien  changé  qu’en  vertu  d’une  loi  (1339).  . 


1191. 

10  Juillet  1814.  Ordonnance  du  roi  por- 
tant nomination  des  avocats  êt  huissiers  au 
Conseil  d’État. 

Nous  avons  reconnu  qu’il  y avait  nécessite 
de  mettre  le  Conseil  d’État  et  les  comités  que 
nous  avons  établis,  en  mesure  de  procéder  sans 
retard  a l’instruction  et  à la  décision  des  af- 
faires qui  sont  susceptibles  d’y  être  portées,  cl 
que  l’un  des  moyens  d’y  parvenir,  en  écartant 
de  la  suite  du  Conseil  et  des  comités,  comme 
l’ont  fait  tous  les  anciens  réglements,  les  sollici- 
teurs et  les  gens  sans  aveu , était  d’y  attacher, 
pour  la  défense  des  parties  qui  peuvent  avoir 
intérêt,  des  hommes  d’une  capacité  et  d’une 
moralité  éprouvées,  en  nombre  suffisant  pour 
laisser  une  juste  latitude  au  choix  et  5 la  con- 
fiance publique; 

l.  Les  avocats  ci-après  nommes,  qui  sont 
admis,  conformément  aux  anciens  réglements 
du  Conseil,  5 la  dçfcnse  des  affaires  susccpti- 
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blcs  d’y  être  portées , formeront  le  collège  des 
avocats  au  Conseil  d’Étal  (1217). 

1192. 

2.  Nous  avons  nommé  et  nommons... 

Suivaient  soixante  noms  au  milieu  desquels  on  dis- 
tingue ceux  de  MM.  Chaiiveaii'Lagarde,  défenseur  de  la 
reine,  aujourd'hui  conseiller  à la  Cour;  Hua,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  législative  , nommé  depuis  1 8 1 à 
procureur  du  roi  à Mantes , et  qui  s'était  élevé  successi- 
vement au  grade  d'avocat-géuèral  à la  cour  royale  «le 
•Paris,  aux  mêmes  foliotions  en  la  Cour,  puis  au  litre  de 
conseiller , qu'il  n-nqdissail  avec  tant  de  distinction , 
quand  une  mort  subite  vint  le  frapper  en  1836;  J.avan\  , 
l’auteur  du  Manuel  du  Tribunal  de  cassation  ; Guicliard 
père,  l'auteur  du  lx>d*  et  Mémorial  du  Tribunal  de 
cassation;  Mobilier -Montplanqua  , avocat  au  Conseil  de* 
parties  , en  1 789  , doyen  de  l’ordre  en  1 840  ; Darrieux  , 
(.oiseau,  Delacroix- 1*  raiuville , dont  la  mémoire  honore 
encore  l'ordre  auquel  ils  out  ap|Kirtrnii  ; Kurhot  et  Ma- 
thias , aujourd'hui  conseillers  a la  cour  royale  de  Pa- 
ris; Sirey  , l'auteur  d'un  recueil  d'arrêts  qui  polie 
encore  sou  nom  ; Karrol  , à la  charge  d’obtenir  une 
dispeme  d’âge  ; Korheilc  , si  justement  aimé  de  sr*  con- 
frères et  des  magistrats , et  que  le  cliuléra  a trop  tôt  en- 
levé h sa  famille  et  au  barreau  , eu  1832  (122!). 


1193. 

15  Fkvrif.r  1815.  Ordonnance  du  roi  con- 
tenant institution  des  membres  composant  la 
Cour  de  cassation. 

I^es  États  ne  fleurissent  que  par  la  justice  : 
elle  fait  au  dehors  la  gloire  et  In  force  des  em- 
piles; c’est  elle  qui  au  dedans  est  la  plus  sûre 
garantie  de  l’honneur  et  de  la  forftme  des  ci- 
toyens, et  le  lien  commun  des  familles. 

Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous 
prescrivent  de  remettre  à des  tribunaux  l'ad- 
ministration de  la  justice,  qnc  plusieurs  de  nos 
prédécesseurs  rendirent  autrefois  eux-mémes  à 
leurs  sujets.  Toute  justice  émane  du  roi  (art.  57 
de  la  Charte);  mais  nous  en  déléguons  l’exercice 
à des  juges  dont  la  nomination  nous  est  exclusi- 
vement réservée,  et  auxquels  l’irrévocabilité 
que  notre  institution  leur  imprime,  assure  cette 
indépendance  d’opinion  qui  les  élève  au-dessus 
de  toutes  les  craintes  comme  de  toutes  les  es- 
pérances, et  leur  permet  «le  n’écouter  jamais 
d’autre  voix  que  celle  du  devoir  et  de  la  cons- 
cience. 

La  plupart  des  magistrats  de  notre  royaume 
attendent  avec  impatience  l'institution  royale 
qui  va  consacrer  le  reste  de  leur  existence  aux 
fonctions  dans  lesquelles  nous  les  aurons  éta- 
blis ou  maintenus  : mais  nous  devions,  avant 
tout,  chercher  et  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  pouvaient  éclairer  ou  diriger  nos 


choix  ; nous  voulions  encore  préparer  ù l’avance 
des  fonds  de  retraite  pour  les  magistrats  que 
l’ûge  ou  les  infirmités  mettaient  hors  d’clat  de 
continuer  leurs  utiles  services,  désirant  que 
tous  ceux  qui  laisseront  dans  nos  tribunaux 
d’honorables  souvenirs,  emportent  avec  eux 
des  récompenses  méritées  de  leurs  longs  servi- 
ces et  que  ces  récompenses  elles-mêmes  de- 
viennent autant  d’encouragements  pour  ceux 
qui  les  remplacent. 

Nous  commençons  l’institution  générale  des 
juges  par  la  Cour  de  cassation,  la  première  de 
nos  cours  dans  l’ordre  hiérarchique  des  tri- 
bunaux , où  elle  est  spécialement  chargée  de 
maintenir  l’observation  rigoureuse  des  luis  et 
des  formes  tutélaires  de  la  vie,  de  l'honneur,  et 
des  propriétés  de  tous  nos  sujets. 

Cette  Cour,  qui  a déjà  rendu  de  grands  ser- 
vices, les  continuera  avec  un  nouveau  xèle, 
quand  nous  aurons  définitivement  réglé  sa  com- 
position, quand  chacun  de  ses  membres  tien- 
dra de  nous  des  pouvoirs  dont  notre  institution 
aura  assuré  l’irrévocabilité,  et  qu’aucuu  d eux 
ne  sera  plus  distrait  de  ses  importants  travaux 
par  des  inquiétudes  sur  son  avenir.  La  même 
sécurité  passera  de  la  Cour  de  cassation  aux 
autres  cours  et  tribunaux  de  notre  royaume, 
parce  que  le  très-petit  nombre  de  changements 
que  nous  aurons  faits  dans  les  personnes , ras- 
surera tous  ceux  qui  pouvaient  en  craindre,  et, 
devenant  comme  le  type  des  changements  qui 
nous  resteront  à faire,  suffira  presque  pour  les 
produire. 

A ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  amé  et 
féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Dumbray , commandeur  de  nos  ordres,  nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit. 

1 . La  Cour  de  cassation  restera  telle  qu’elle 
est  réduite,  au  nombre  de  quarante -neuf  mem- 
bres , y compris  un  premier-président  et  trois 
présidents  (825,  1183). 

I ^ parquet  restera  composé  d’un  procureur- 
général  et  six  avocats-généraux  (834). 

Elle  continuera  d’avoir  un  greffier  en  chef 
nommé  par  nous,  et  quatre  commis-greffiers 
nommés  par  le  greffier  en  chef  (835). 

1194. 

2.  Nous  avons  nommé  et  nommons , institué 
et  instituons  membres  de  la  Cour  de  cassation, 
savoir  (voir  la  tableau  général  des  membres 

I la  de  Cour). 
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1195. 

3.  Nous  nommons  pour  remplir  les  four  lions 
de  noire  procureur-général,  et  d’avocats-génc- 
raux,  les  sieurs  (voir  le  tableau  général  des 
membres  de  la  Cour.  ) 

1196. 

4.  Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 
du  parquet  nommes  par  les  précédents  articles , 
le  greflier  en  chef  et  les  officiers  ministériels 
actuellement  en  fonctions,  se  rendront,  aux 
jour  et  heure  qui  leur  seront  indiqués,  au  lieu 
ordinaire  des  séances,  sur  l’ordre  qui  leur  sera 
individuellement  adressé,  pour  y être  installés 
par  notre  chancelier,  et  y prêter  entre  ses  mains 
le  serment  de  nous  être  fidèles , de  garder  et 
faire  observer  les  lois  du  royaume,  ainsi  "que 
nos  ordonnances  et  réglements,  et  de  se  con- 
former à la  Charte  constitutionnelle  que  nous 
avons  donnée  k nos  peuples.  Le  même  serment 
sera  préalablement  prêté  entre  nos  mains  par 
le  premier-président  et  le  procureur-général. 

1197. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation 
de  serment  et  mention  en  sera  faite  par  le  gref- 
fier en  chef  sur  les  provisions  signées  de  nous 
qui  seront  incessamment  délivrées  à tous  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  présente  nomination. 

1198. 

6.  Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 
du  parquet  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
présente  nomination,  pourront  porter  le  titre 
d’honoraire , s’ils  obtiennent  de'nous  les  lettres 
à ce  nécessaires  : ils  se  retireront , dans  le  dé- 
lai d’un  mois,  pardevant notre  chancelier,  pour 
y faire  liquider  leur  pension  de  retraite , qui 
sera  payée  de  la  même  manière  et  sur  les  mê- 
mes fonds  que  ceux  portés  au  budget  pour  le 
traitement  de  la  Cour  de  cassation. 

1199. 

7.  Sont  maintenus  tous  reglements  relatifs  à la 
Cour  de  cassation,  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  présentes  (545). 

8.  Notre  amé  et  fçal  chevalier,  chancelier  de 
France,  le  sieur  Dainbpy , commandeur  de  nos 
ordres,  est  charge  dé  I.’ exécution  des  présentes, 
dont  il  ndrcsserà^iinc  expédition  en  forme  au 
sieur  Mourre,  notée,  procureur-général , qui 
déclarera  la  Conr^de*  cassation  en  vacance  jus- 
qu’au moment  de  sa  nouvelle  installation. 

Ni**'  ; 


1200. 

22  Avril  1815.  Acte  additionnel  aux  cons- 
titutions de  l’Empire. 

51.  L’Empereur  nomme  tous  les  juges.  Ils 
sont  inamovibles-et  k vie  dès  l’instant  de  leur 
nominatiou,  sauf  la  nomination  des  juges  de 
paix  et  des  juges  de  commerce,  qui  aura  lieu 
comme  par  le  passé.  Les  juges  actuels  nommés 
par  l'Empereur,  aux  termes  du  sénatus-con- 
sulte  du  12  octobre  1807 , et  qu’il  jugera  con- 
venable de  conserver,  recevront  des  provisions 
à vie  avant  le  1*T  janvier  prochain  (1189). 

1201. 

Les  interprétations  des  lois,  demandées  par 
la  Cour  de  cassation,  seront  données  dans  la 
forme  d’une  loi  (1042). 


1202. 

24  Août  1815.  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  vacances  de  la  Cour  de  cassation. 

Louis , etc. 

Il  nous  a été  représenté  que  par  une  loi  du 
23  septembre  1791,  il  avait  été  accordé  des 
vacances  à la  Cour  de  cassation  comme  k tous 
les  antres  tribunaux  ; que  des  lois  postérieures 
avaient  déroge  à cette  disposition  et  avaient 
déclaré  que  la  Cour  de  cassation  n’aurait  pas  de 
vacances  ; que  les  considérations  qui  ont  pu  au- 
toriser cette  exception  n’existant  plus  aujour- 
d’hui , il  était  juste  d’accorder  aux  membres  de 
cette  Cour  une  faveur  dont  jouissent  les  autres 
magistrats,  et  qui  leur  est  nécessaire  autant 
pour  se  délasser  de  leurs  fonctions  que  pour 
vaquer  à leurs  affaires  domestiques  (904): 

Sur  le  rapport  du  garde -des -sceaux  de 
France , ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

1.  Les  deux  sections  civiles  de  notre  Cour 
de  cassation  vaqueront  comme  les  autres  tribu- 
naux civils  depuis  le  1er  septembre  jusqu’au 
l*r  novembre  (1308). 

1203. 

2.  La  section  criminelle  continuera  son  ser- 
viçe  pendant  ledit  temps  pour  l’expédition  de 

tlq^tcs  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée  (1309).  . 
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3.  La  même  section  fera  Je  plus  les  fonc- 
tions de  section  de  vacation  eu  matière  civile; 
en  conséquence  die  connaîtra  pendant  ledit 
temps  des  demandes  eu  reglement  déjugés,  en 
renvoi  d'un  tribunal  à un  autre  en  matière  ci- 
vile lorsqu’il  y aura  urgence  ; dans  ce  cas,  elle 
prononcera  préalablement  sur  T urgence  (1311, 
1312). 

1205. 

y 

4.  En  cas  que  par  absence,  maladie  ou  autre 
empêchement  de  ses  membres,  la  section  cri- 
minelle ne  se  trouvât  pas  composée  d’un  nom- 
bre de  juges  suffisant,  elle  pourra  appeler  pour 
se  compléter  des  juges  des  sections  civiles.  A 
cet  effet,  chacune  des  deux  sections  civiles  dé- 
signera avant  le  lPr  septembre  deux  de  ses 
membres  pour  servir  au  besoin  de  suppléants 
dans  la  section  criminelle  (1310). 

1200. 

3.  Pendant  le  temps  des  vacations,  deux  de 
nos  avocats-généraux  seront  spécialement  atta- 
chés au  service  de  la  section  criminelle  1 1 187*. 

1207. 

15  OcToitnr.  1815.  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive à la  retenue  d'un  cinquième. 

Louis...  etc...  Nos  Cours  de  cassation  et  des 
comptes  s'étant  empressées  de  répondre  aux 
intentions  que  nous  avons  manifestées  pour  la 
diminution  des  dépenses  dans  les  différentes 
parties  de  l’administration,  et  nous  ayant  ex- 
primé leurs  vœux  pouf  contribuer  au  soulage- 
ment de  notre  trésor,  nous  avons  pensé  qu’il 
était  de  notre  justice  de  ne  pas  différer  à revê- 
tir de  notre  autorité  cet  exemple  de  désinté- 
ressement des  deux  premières  cours  de  notre 
royaume  : 

A ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sait  : 

1 . Les  traitements  des  membres  de  notre  Cour 
de  cassation  ne  seront  employés,  dans  les  états 
joints  à la  loi  de  fioance  qui  sera  proposée  pour 
l’exercice  de  1816  , qu’à  la  déductiou  d’un  cin- 
quième qui  aura  lieu  aussi  long-temps  que  les 
besoins  de  nos  finances  l’exigeront  (1375). 


1208. 

4.  Les  appointements  des  employés  attaches 
aux  greffes,  archives,  secrétariats  et  bureaux 
de  nos  Cours  de  cassation  et  des  ctimptes,  se- 
ront soumis  aux  réductions  générales  qui  se- 
ront ultérieurement  par  nous  ordonnées  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  des  finances. 


1209. 

28  Avau.  1816.  Loi  sur  les  finances. 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  trois  francs 
n°  L...  1 1.  Les  significations  d'avocat  à avo- 
cat dans  les  instances  à la  Cour  de  cassation  et 
aux  Conseils  de  Sa  Majesté  ( 483). 

. 1210. 

45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs  : 

1°  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère 

des  huissiers  relatifs  aux  procédures  devant  la 
Cour  de  cassation  et  les  Conseils  de  Sa  Majesté 
jusques  et  y compris  les  significations  des  ar- 
rêts définitifs  : le  premier  acte  de  recours  est 
excepté  ( 1212  t. 

1211. 

46.  Seront  assujettis  au  droit  lixe  de  dix  fr.  : 
1°...  2°...  3°.  Les  arrêts  interlocutoires  ou* pré- 
paratoires de  la  Cour  de  cassation  et  des  Con- 
seils de  Sa  Majesté. 

1212. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  fr.  î 

1°  Le  premier  acte  de  recours  en  cassation 
ou  devant  les  Conseils  <|p  Sa  Majesté,  soit  par 
requête,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière 
civile,  de  police  simple  ou  de  police  correc- 
tionnelle ( 946  ). 

*2« 3®  Les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  de 

cassation  et  des  Conseils  de  Sa  Majesté. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  G8 , § ? , tarifait 
aussi  à 35  fr.  chaque  expédition  de  jugement  du  Tri- 
bunal de  cassation , délivrée  à partie.  C’wt  paire  que 
la  Cour  ne  juge  pas  le  fond  des  affaires  ( 520  ) , que  ses 
arrêt*  ne  sont  jamais  soumis  au  droit  proportionnel, 
établi  par  les  art.  4 et  69  , § 2 , n°  9 , sur  les  expéditions 
de  jugements  portant  condamnation  , collocation  ou  li- 
quidation de  somme*. 

1213. 

98.  Les  cautionnements  des  avocats  à la 
Cour  de  cassation,  notaires,  avoues,  greffiers 
et  huissiers  à notre  Cour  de  cassation  et  dans 
les  cours  royales  et  tribunaux  de  première 
instance,  tribunaux  de  commerce  et  justices 
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de  paix , sont  fixés  eu  raisou  de  la  population 
et  du  ressort  des  tribunaux  de  la  résidence  de 
ces  fonctionnaires,  conformément  au  tarif  an- 
nexé à Ja  présente  loi  sous  les  n*»  7,  8 et  9. 

Le  tarif  n*  8 porte  à 7,000  fr.  le  cautionnement  des 
avocat*  aux  conseil* , et  a 8,000  fr.  edui  du  greffier.  Le* 
loi*  du  27  ventôse  an  vm , et  du  2 ventôse  an  xm  ne 
le*  fixaient  qu’à  4,000  fr.  et  5,333  fr.  (884  ). 

1214. 

91.  Les  avocats  à la  Cour  de  cassation , no- 
taires, avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  courtiers,  commissaires-priseurs  (o), 
pourront  présenter  à l'agrément  de  Sa  Majesté 
des  sucéesseurs,  pourvu  qu’ils  réunissent  les 
qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté 
n’aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur 
l’exécution  de  cette  disposition,  et  sur  les 
moyens  d’en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayant 
cause  desdits  officiers. 

Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs 
ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit  de  Sa 
Majesté  de  réduire  le  nombre  desdits  fonc- 
tionnaires, notamment  celui  des  notaires,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
sur  le  notariat  ( 860,  862  ). 

(a)  Les  malheur*  de  l’Etat  et  les  pressants  besoin*  d’ar- 
gent , engagèrent  nos  roi*  à en  tirer  d’eux , pour  d’une 
fonction  à vie  en  faire  des  offices  , et  finalement  de*  of- 
fice* héréditaire»  et  vénaux  (St.-Simou,  1 1 , 404  ). 

1215. 

96.  Nul  ne  sera  admis  à prêter  serment  et  à 
être  installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il 
aura  été  nommé,  %’ii  ne  justifie  préalablement 
de  la  quittance  de  son  cautionnement  ( 864). 


1216. 

17  Juillet  1816.  Ordonnance  du  roi  sur  le 
service  de  la  garde  nationale. 

26.  Sont  incompatibles  avec  le  service  de  la 

garde  nationale  les  fonctions  de  magistrats  in- 
vestis du  droit  de  la  requérir,  tels  que les 

présidents  de  nos  cours  et  tribunaux , nos  pro- 
cureurs et  leurs  substituts. 

27.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la 

garde  nationale les  membres  des  cours  et 

tribunaux  non  mentionnés  dans  l’article  précé- 
dent, les  greffiers  des  tribunaux  ( 1354  ). 


1217. 


le  titre  d’avocat  en  cassation  et  d’avocat  au 
Conseil  d’État  qui  se  trouvent  réunis  sur  une 
même  tête  ne  seront  pas  séparés  ( 1036,  1191, 
1218.  Introduction,  p.  40  ). 


1218. 


IOSeptemaak  1817.  Ordonnance  du  roi  qui 
réunit,  sous  la  dénomination  d’ordre  des  avo- 
cats aux  Conseils  du  roi  et  à b Cour  de  cassa- 
tion, l’ordre  des  avocats  aux  Conseils  et  le 
collège  des  avocats  à la  Cour  de  cassation  ; 
fixe  irrévocablement  le  nombre  des  titulaires , 
et  contient  des  dispositions  pour  la  discipline 
intérieure  de  l’ordre. 

Vu  l’art.  2 de  notre  ordonnance  du  10  juil- 
let 1814  qui  fixe  5 soixante  le  nombre  des  avo- 
cats en  nos  Conseils  ( 1 191  ); 

Vu  notre  ordonance  du  13  novembre  1816, 
portant  que  les  titres  d'avocat  en  cassation  et 
d’avocat  au  Conseil  qui  se  trouvent  réunis  sur 
une  même  tête,  ne  seront  pas  séparés  ( 1217)  : 

Nous  avons  reconnu  que  postérieurement 
à notre  ordonnance  du  13  novembre  1816, 
qui  avait  pour  objet  de  préparer  la  réunion 
du  collège  des  avocats  h la  Cour  de  cassation 
avec  l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils,  plu- 
sieurs avocats  pourvus  d'un  seul  de  ces  deux 
titres  y ont  réuni  l’autre  sur  leur  tétc  ; que 
quelques-uns  de  ces  litres  se  sont  éteints 
par  décès,  par  démission,  ou  par  l'accepta- 
tion, de  la  part  de  veux  qui  en  étaient  pour- 
vus, de  fonctions  incompatibles;  que  la 
chambre  et  le  banc  syndical  des  deux  compa- 
gnies ont  pris,  de  gré  à gré,  des  arrangements 
qui  permettent  d’opérer  la  réunion  définitive 
des  deux  colleges,  sans  excéder  le  nombre 
fixé  par  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814  ; 
qu’ainsi  rien  ne  s’oppose  à l'exécution  de  celle 
mesure  nécessaire  à l’amélioration  et  au  main- 
tien de  leur  discipline,  et  réclamée  depuis  long, 
temps  par  l’inlérét  public. 

1.  L’ordre  des  avocats  en  nos  Conseils  et  le 
collège  des  avocats  à la  Cour  de  cassation  sont 
réunis  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats 
au  Conseil  du  roi  et  à ta  Cour  de  cassation. 

1219. 


2.  Ces  fonctions  seront  désormais  indivisi- 
bles. 


1220. 


13  Novemb&b  1816.  Ordonnance  portaut  que 


3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévocable- 
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ment  maintenu  à soixante , conformément  à 
nntrc'ordonnancc  du  10  juillet  1814. 

1221. 

4.  Par  suite  de  celte  réuniou,  sont  avocats 
en  nos  conseils  et  à la  Cour  de  cassation. 

Suivaient  soixante  noms  an  nombre  desquels  il  faut 
distinguer  Barrot,  Chanveau-Lagardc , llarrietix,  la»i- 
scau , Rochelle,  Mathias  , Molioier-Montplanqua  ( 1 1 02), 
Lauis,  aujourd'hui  conseiller  à la  cour  rojaie  de  Paris  ; 
Delacroix- Frainville,  remplacé  7 jours  après  par  Me 
Scribe  aujourd’hui  premier  syndic,  et  Tcyiiryit,  aujour- 
d'hui président  de  l’ordre.  ^ 

1222. 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires 
ci-dessus  nommes  doivent  conserver  entre  eux 
il  sera  dressé,  par  le  conseil  de  discipline  de 
l’ordre,  un  tableau  où  ils  seront  inscrits  à la 
date  la  plus  ancienne  de  leur  réception  dans 
l’un  des  deux  colleges  réunis. 

1223. 

<i.  Ceux  qui  n’ont  point  encore  fourni  le 
cautionnement  exigé  par  les  lois  pour  exercer 
près  la  Cour  de  cassation,  seront  tenus  de  le 
payer  eu  quatre  termes  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  à partir  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance  ( 1213). 

1224. 

7.  Il  y a , pour  la  discipline  intérieure  de 
l'ordre  des  avocats  aux  Conseils  et  à la  Cour 
de  cassation,  un  conseil  de  discipline  composé 
d’un  président  cl  de  neuf  membres.  Deux  de 
ces  membres  auront  la  qualité  de  syndics  ; un 
troisième  celle  de  secrétaire-trésorier  ( 905). 

1225. 

8.  Le  président  est  nommé  par  noire  garde- 
dos-sceaux  sur  la  présentation  de  trois  candi- 
dats élus,  à la  majorité  absolue  des  voix , par 
l’assemblée  générale  de  l’ordre. 

Les  neuf  autres  membres  seront  nommés 
directement  par  l'assemblée  géuérale  à la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

Le  Conseil  choisit  parmi  les  membres  les 
deux  syndics  et  le  sccrclairc-trésoricr. 

1226. 

9.  Iæs  lune  lions  du  président  et  des  mem- 
bres du  conseil  durent  trois  ans  : en  consé- 
quence , le  tiers  des  membres  du  conseil  rst 
renouvelé  chaque  année.  Les  deux  premiers 


renouvellements  annuels  des  membres  qui  sont 
élus  cette  année,  auront  lieu  par  la  voie  du 
sort.  Aucun  des  membres  sortants  ne  peut 
être  réélu  qu’après  une  année  d’intervalle. 

Cette  dernière  disposition  n’est  point  appli- 
cable , pour  les  premières  nominations  à faire 
aux  membres  du  banc  syndical  des  avocats  eu 
cassation  et  de  la  chambre  de  discipline  des 
avocats  aux  conseils,  actuellement  en  exercice. 

1227. 

lü.  Les  nominations^  sont  faites  chaque 
année , dans  la  dernière  semaine  du  mois 
d’août;  l’assemblée  générale  de  l’ordre  se  réu- 
nit au  palais  de  justice. 

1228. 

11.  Le  président  du  conseil  de  discipline 
est  le  chef  de  l’ordre  ; il  préside  l’assemblée 
géuérale  : les  syndics  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs  ; et  le  trésorier  celle  de  secré- 
taire. Le  président  est  remplace  en  cas  d'em- 
pêchement par  le  premier  ou  par  le  second 
syndic , et  ceux-ci  par  les  plus  âgés  des  mem- 
bres du  conseil;  les  fonctions  de  secrétaire , en 
l’absence  du  trésorier  sont  remplies  par  le  plus 
jeune  des  membres  du  conseil. 

1229. 

12.  L* assemblée  générale  ne  peut  voter,  si 
elle  u’ est  pas  composée  au  moins  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  de  l’ordre.  , 

Le  conseil  peut  valablement  délibérer  quand 
les  membres  présents  sont  au  nombre  de  six. 

En  cas  de  partage  d’opi#ions  dans  le  con-  • 
scil,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

1230. 

13.  Le  conseil  prononce  définitivement , 
lorsqu'il  s’agit  de  police  et  de  discipline  inté- 
rieure; il  émet  seulement  un  avis  dans  tons  les 
autres  cas.  Cet  avis  est  soumis  à l’homologation 
île  notre  ganle-des-  sceaux , quand  les  faits  ont 
rapport  aux  fonctions  d’avocat  aux  conseils; 
et  à l’homologation  de  la  Cour,  lorsqu  il  s agit 
de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près 
la  Cour  de  cassation.  Ces  décisions  ne  sont  pas 
susceptibles  d’appel. 

1231. 

14.  Les  réglements  cl  ordonnances  actuelle- 
ment existants  et  concernant  I ordre  des  avo- 
cats et  les  fonctions  des  conseils  «le  discipline  , 


Digitized  by  Google 


35 1 


MARS 

seront  observés  par  l’ordre  des  avocats  en  nos 
conseils  et  à la  Cour  de  cassation , en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à la  présente  ordon- 
nance, jusqu’à  la  publication  d’un  nouveau 
réglement  général. 

1232. 

15.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à la  Cour 
de  cassation  qui  seront  nommés  par  la  suite, 
nous  prêteront  serinent  entre  les  mains  de 
notre  garde-des-sceaux  , ministre  de  la  justice. 


1233. 

17  Mai  1819.  Loi  sur  la  répression  des  cri- 
mes et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  partoutautre  moyen  de  publication  (1236). 

15.  La  diffamation  ou  l’injure  envers  les 
cours,  tribunaux  ou  autres  corps  constitués, 
sera  punied’un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à quatre  mille  francs. 

23.  Ne  donneront  lieu  à aucune  action  en 
diffamation  ou  injure  les  discours  prononcés  ou 
les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  : pour- 
ront, néanmoins,  les  juges  saisis  de  la  cause, 
en  statuant  sur  le  fond,  prouoncer  la  suppres- 
sion des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et 
condamner  qui  il  appartiendra  en  des  domma- 
ges-intérêts. 

Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas, 
faire  des  injonctions  aux  avocats  et  oflicicrs 
ministériels , ou  même  les  suspendre  de  leurs 
fonctions. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  ex- 
céder six  mois;  en  Cas  de  récidive , elle  sera 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Pourront,  toutefois,  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à la  cause  donner  ouverture,  soit  à 
l’action  publique,  soit  à l’action  civile  des  par- 
ties , lorsqu’elle  leur  aura  été  réservée  par  les 
tribunaux , et , dans  tous  les  cas , à l'action  ci- 
vile des  tiers. 

1032,  1049.  Application  de  cet  article  par  la  Cour  , 
10  avnl  1818,  B.  C.  157  ; 28  avril  1827  , B.  C.  296; 
26  août  1837  , B.  C.  331. 


1234. 

26  Mai  1819.  Loi  relative  à la  poursuite  et 
au  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse. 

Après  avoir  réglé  , pour  la  poursuite  de  ers  crimes  et 
délits,  une  procédure  tout?  nouvelle,  abrogée  1236  , 


1822. 

remise  en  vigueur  le  8 octobre  1830,  la  loi  de  1819 
ajoute, art.  31  :■  Les  dispositions  du  Code  d'iuslruction 
criminelle,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
loi , continueront  d’être  exécutées.  - Ce  que  la  Cour,  le 
17  août  1839,  S.  978  , a appliqué  aux  pourvois  contre 
les  arrêts  dr  chambres  d'accusation  en  matière  de  presse. 


1235. 

Vr  Novembre  1820.  Réglement  sur  les  en- 
trées dans  le  palais  du  roi. 

Entrées  de  la  salle  du  troue. 

Elles  appartiennent...  aux  pairs  de  France... 
aux  premiers-présidents  et  procureurs-géné- 
raux de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des 
comptes. 

Entrées  du  premier  salon  qui  précède  la  salle 
du  trône. 

Elles  appartiennent  aux  députés lieute- 
nants-généraux conseillers  de  la  Cour  de 

^cassation  (<i  ). 

(a)  Quoique  cet  article  ne  parle  pas  nominativement 
des  avocats- généraux  , ou  n’a  jamais  douté  qu'ils  ne 
fussent  compris  dans  cette  désignation  , comme  le  procu- 
reur-général l’est  explicitement  dans  le  l*r  J.  M.  Hen- 
rioo  de  Pansey  , dans  sou  traité  de  l’Autonté  judiciaire 
et  dans  ses  notes  manuscrites,  établit  que  tous  les  pri- 
vilèges des  juges  sont  couunnns  aux  officiers  du  ministère 
public.  Cette  ordonnance  n’a  plus  d’application. 


1236. 

25  Mars  1822.  Loi  relative  à la  répression  et 
à la  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  et  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion ( 1233  ). 

5.  La  diffamation  ou  l’injure,  par  l'un  des 
mêmes  moyens  (n)  eu  vers  les  cours,  tribunaux, 
corps  constitués,  autorités  ou  administrations 
publiques,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à deux  ans  et  d’une  amende  de 
cent  cinquante  francs  à cinq  mille  francs  ( b ). 

(a)  C’est-è-dire  par  de»  discours , de»  cri»  ou  menace» 
proféré»  dan»  des  lieux  ou  réunions  publics  , ou  par  des 
curits , de#  imprimé»,  des  dessius , des  gravure»,  de» 
peintures  ou  emblème»  vendus  ou  distribué»  , uii»  en 
vente  ou  exposé»  dans  de#  lieux  ou  réunions  publie»,  ou 
de»  placards  et  affiches  exposes  au  regard  du  public  ( art. 
lcr>  foi  du  17  mai  1819):  daux  ce  cas  la  poursuite  n’a 
lieu  qu’après  une  délibération  de  ces  corps  , prise  en  as- 
semblée générale  , et  requérant  la  poursuite  (art.  4 , loi 
26  mai  1819).  L’art.  17  de  la  loi  du  ^ mars  1822 
avait  autorisé  des  poursuites  d’office , mais  il  a été  abrogé 
par  l’article  5 de  la  loi  du  8 octobre  1 830  ( 1032  ). 

(é)  Art.  222  et  suiv.  du  Code  pénal  ; 15  et  16,  loi  du 
1 7 mai  1819. 

1237. 

7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
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compte  que  rendent  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques des  séances  des  chambres,  et  des  au- 
diences des  cours  cl  tribunaux, «seront  puais 
d'une  amende  de  mille  francs  à six  mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte 
rendu  sera  offensant  pour  l’une  ou  l’autre  des 
chambres,  ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des  dépu- 
tés, ou  injurieux  pour  la  Cour,  le  tribunal,  ou 
l’un  des  magistrats,  des  jurés  ou  des  témoins, 
les  éditeurs  du  journal  seront  en  outre  con- 
damnes à un  emprisonnement  d’un  mois  à 
trois  ans. 

Dans  les  mêmes  cas , il  pourra  être  inter- 
dit, pour  un  temps  limité  ou  pour  toujours, 
aux  propriétaires  et  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodique  condamné,  de  rendre  compte 
des  débats  législatifs  ou  judiciaires.  La  viola- 
tion «le  cette  défense  sera  punie  de  peines  dou- 
bles de  celles  portées  au  présent  article.  , 

I.’art.  10  de  la  loi  du  9 septembre  1835  , ajoute 
rnie  dUpoMtioo  l'interdiction  de  rendre  eoinptc  des  déli- 
Itération*  intérieures  des  cours  er  tribunaux. 

1238. 

16.  Les  chambres  appliqueront  elles-mêmes, 
conformément  à l’article  précédent,  les  dispo- 
sitions de  l’art.  7,  relatives  au  compte  rendu 
par  les  journaux  de  leur  séance. 

Les  dispositions  du  même  art.  7,  relatives 
au  compte  reudu  des  audiences  des  cours  et 
tribunaux,  seront  appliquées  directement  par 
les  cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  au- 
diences. 

AU.  maintruu  par  l'art.  3 de  la  loi  du  B octobre  1 830  ; 
U s arrêts  qui  interviendraient  par  défaut  seraient  suscep- 
tibles d'opposition  (6  mars  1823,  B.  85). 

1239. 

14  Di.cF.MBtE  1825.  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant les  franchises  cl  contrc-seiugs. 

11  y a deux  sortes  de  franchise  : 1»  celle  qui  est  accor- 
dée à la  qualité  du  destinataire;  2*  celle  qui  est  le  ré- 
sultat de  l'apposition  d’un  contre-seing  (art.  331,  Ins- 
truction générale  des  postes  , approuvée  le  29  mars  1 833 
par  Ir  ministre  ).  On  désigne  sous  le  nom  de  contreseing 
la  griffe  ou  la  signature  qu’un  fonctionnaire  public  on  un 
préposé  du  gouvernement  appose  sur  l’adresse  des  dé- 
pêches qu’il  expédie,  afin  qu'elles  soient  délivrées  en 
franchise  aux  destinataires  (335  ibidem). 

1240. 

SECTION  II.  — Franchise  illimitée. 

§ 4,  nn  13.  Le  premier-président  et  le  pro- 
cureur-général  de  la  Cour  de  cassation. 


U'i  lettres  cl  paquets  adressé»  à des  per- 
sonnes jouissant  de  la  franchise  illimitée , ne 
doivent  jamais  être  reçus  5 l'affranchissement 
( 333,  Inst.  générale). 

1241. 

SECTION  IV. 

4.  La  correspondance , entre  eux  , des  fonc- 
tionnaires et  préposés  dépendants  de  chaque 
departement  ministériel  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sous  bandes.  Les  états,  n“  1,  2,  3,4,5, 
6,  7 qt  8,  annexés  à la  présente  ordonnance  et 
ci-dessus  relatés,  désignent  ceux  desdits  fonc- 
tionnaires et  préposes  <|ui  doivent  jouir  de  cette 
faculté. 

Les  mêmes  états  déterminent  egalement  les 
cas  dans  lesquels  ces  fonctionnaires  et  prépo- 
sés pourront  corres|»ondre  par  lettres  fermées 
sous  la  condition  exprimée  par  Tort.  6 de  la 
présente  ordonnance,  et  en  déclarant  de  plus 
sur  la  snscription , par  une  note  siguçe  d'eux, 
qu'il  y avait  nécessité  de  fermer  la  dépêche. 

1242. 

9.  Aucun  fonctionnaire  u’a  le  droit  de  délé- 
guer h d’autres  personnes  le  contre-seing  qui 
lui  est  accordé  par  le  présent  réglement. 

Toute  dépêche  ainsi  coutre-signéc  sera  assu- 
jettie à la  taxe. 

I/orsqu’un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de 
remplir  scs  fonctions  par  absence,  maladie,  ou 
par  toute  autre  cause  légitime,  le  fonctionnaire 
«pii  le  remplacera  par  intérim,  contre-signera 
les  dépêches  à sa  place,  mais  en  coutre-signant 
chaque  dépêche,  il  énoncera  qu’il  remplit  par 
intérim  les  fonctions  auxquelles  le  contre-seing 
est  attribué. 

ÉTAT  N°  !.  — Mikistèbf  ue  la  justice. 

s 

État  des  magistrats  et  fonctionnaires  envers 

lesquels  le  contreseing  du  ministre  secrétaire 

ci' Fiat  de  la  justice  opère  la  franchise  ; 
savoir  ; 

1°  Les  ministres  d’fttat , conseillers  d'Élat  et 
maîtres  des  requêtes  ; 

2*  Les  cours  et  tribunaux  en  nom  collectif, 
et  leurs  presidents  ; 

3°  Les  procurcurs-géoéraux  et  les  procu- 
reurs du  roi  ; 

4°  Les  juges  d’instruction  ; 

5®  Les  juges  de  paix  ; 

<i°  Les  préfets , les  sous-préfets  ; 
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71*  Ltit  toi  militaire»  de  police , les  maires  et 
adjoints  des  maires  exerçant  le  ministère  pu- 
blic près  les  tribunaux  de  simple  police  ; 

8°  Les  officiers  de  gendarmerie  ; 

U*  Les  gouverneurs  et  généraux  commandant 
les  divisions  militaires. 

Dixjjosilions  particulière* . 

§ l*r.  Le  premier-président  et  le  procureur- 
géuéral  de  la  G>ur  de  cassation  jouiront  du 
contre-seing,  mous  bandes , à l'égard  des  magis- 
trats et  fonctionnaires  désignés  dans  le  prisent 
État , et,  en  outre,  h l'égard  des  présidents  de 
cours  d'assises. 

§ 7.  Les  magistrats  et  fonctionnaires  dési- 
gnes dans  les  paragraphes  1,  2,  3,  4,  5 et  6, 
auront  aussi  la  faculté  d'adresser  ou  de  rece- 
voir en  franchise  des  lettres  et  paquets  fermés  ; 
mais  alors  le  magistrat  pu  le  fonctionnaire  qui 
aura  expédié,  devra  déclarer  sur  la  suscription 
par  une  note  signée  de  lui,  qu'il  y avait  néces- 
site de  fermer  la  dépêche. 

1243. 

§ 8.  Le  bulletin  des  lois  et  le  bulletin  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ainsi  que  la  cor- 
res|>ondance  y relative,  circuleront  en  fran- 
chise, mais  sous  bandes  seulement. 


1244. 

15  Jabtvies  1826.  Ordonnance  du  roi  por- 
tant réglement  pour  le  service  de  la  Cour  de 

cassation. 

Voir  le  réglement  de  l’an  vm  (866):  celle  ordon- 
nance est  empruntée  en  grande  partie  aux  dispositions 
qui  concernent  les  cours  royales  et  les  tribunaux.  Nous 
les  rappellerons  au  fur  et  à mesure. 

1245. 

Charles , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de 
France  et  de  Navarre , à tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront,  salut  t 

Ayant  été  informé  que  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  ont  organisé  le  service  de  la 
Cour  de  cassation  sont  consignées  dans  un 
certain  nombre  d actes  publiés  à des  époques 
différentes  ; 

Voulant  réunir  ces  dispositions  dans  une 
seule  ordonnance  et  en  même  temps  abolir  ou 
modifier  colles  que  nous  avons  reconnues  inu- 
tiles ou  défectueuses , 

Vu  les  art.  5 et  38  de  la  loi  du  20  avril 
1810  l», 
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1. ;t  loi  du  18  mars  1800  (5), 

Le  réglement  du  24  mai  1800(c), 

Le  decret  du  1er  mars  1813  ( 1187  ), 

L'ordonnance  du  24  août  1815  ( 1202  ), 

Et  le  projet  de  réglement  proposé  par  in 
Cour  de  cassation  pour  les  diverses  parties  de 
son  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la 
justice, 

Notre  Conseil  d’Élat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

(o)  L'art,  J»  porte  que  la  division  des  cour»  royales  en 
chambre*  ou  sections  et  l'ordre  du  service  seront  fixés 
par  des  réglements  d’admioisl ralkm  publique.  — L’art. 
38  contient  une  disposition  semblable  pour  les  tribunaux 
de  première  instaure. 

(b)  C’est  b loi  du  27  vent  Asc  an  vm  ( 825  ). 

(c)  C’eat  le  réglement  du  4 prairial  an  vm  ( 866  ).  — 
On  axait  en,  sous  b K«staur%|i<m , b singulière  idée  de 
supprimer  lont-à-fait , non  plus  seulement  l’usage  actuel , 
mais  le  souvenir  du  calendrier  républicain , k tel  point 
que  les  ordonnances  royales  ne  citaient  plus  les  lois  et 
les  arrêtes  de  b République  sous  leurs  dates  républicaines, 
mais  uniquement  avec  les  dates  du  calendrier  grégorien, 
frétait  une  source  de  confusion  , d’erreurs  et  d’embarras. 
Tous  les  recueils  de  lois,  tous  les  auteurs , toute  la  juris- 
prudence , donueut  b date  républicaine,  loutes  les 
éludes , toutes  les  recherches , se  font  avec  des  livres  où 
l’on  ne  trouve  que  cette  date.  Pour  introduire  la  nouvelle 
habitude , il  eût  failli  détruire  nos  bulletins  des  lois  et  des 
arrêts.  Croyait-on  , en  changeant  le  nom , changer  b 
chose  ? La  République  u’a-t-ellc  pas  étendu  sur  la  France 
l'al>solutisme  de  sqp  redoutable  et  xougiant  empire  ? 
Peut-être  même,  y avait-il  quelque  intérêt  politique  à bis 
scr  à certains  documents  historiques  leur  date*  et  par 
conséquent  leur  cachet.  — Mais  l'homme  et  ses  fai- 
blesses sont  toujours  ks  mêmes  ; il  semble  qu'il  veuille  , 
à l'aide  de  quelques  mots , chaugcr  l'histoire.  Nous  avons 
traversé  des  temps  pendant  lesquels  certaines  per- 
sonne» n’osaient  plu»  dire  l'Empereur,  et  maintenant 
elles  sont  tentées  de  refuser  à Charles  X le  litre  de  roi. 
— J’ai  tenu  le  procès-verbal  d’un  maire  qui  venait  de 
trouver  quelques  napoléon»  sur  un  malfaiteur.  C’était  en 
1816  : il  n’osa  pas  nommer  l’Eiupercur,  de  qui  t tairai 
l ’inscription  et  l' effigie  ,et  il  constata  qu’il  avait  saisi  trois 
usurpateurs  de  20  fr.  Plus  tard,  dans  une  affaire  juger 
le  (8  avril  1838,  à b chambre  civile,  j'ai  vu  b quit- 
tance d’une  amende  consignée  pour  le  sieur  Charles  X , 
suivant  le  receveur  de  l'enregistrement. 

1246. 

§ 1*T.  — Du  service  générât  de  la  Cour. 

L La  Cour  «le  cassation  se  divise  en  trois 
chambres,  la  chambre  des  requêtes,  la  cham- 
bre civile  et  la  chambre  criminelle  ( 827  ). 

1247. 

2.  Le»  chambres  siègent  isolement  on  sc 
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réunissent  en  assemblée  générale  et  en  au  ■ 
dience  solennelle,  «don  les  règles  de  compé- 
tence fixées  par  la  loi  ( 1396  ). 

1248. 

3.  Conformément  à l’art.  63  de  la  loi  du 
18  mars  1800,  les  chambres  ne  rendent  d’ar- 
rêts qu’au  nombre  de  onze  membres  au  moins 
(830). 

1249. 

4.  Si  par  l'effet  des  empêchements  ou  des 
absences,  le  nombre  des  conseillers  présents  se 
trouve  inférieur  au  nombre  porté  en  l’article 
précédent,  il  y sera  pourvu  en  appelant  selon 
l'ordre  de  l'ancienneté  les  conseillers  attaches 
aux  chambres  qui  ne  tiendraient  pas  audience. 

1310.  Art.  4,  décret  du  30  mars  1808  ; 9,  décret  du 
r.  juillet  1810. 

4*50. 

5.  Conformément  à l'article  64  de  la  loi  du 
,18  mars  1800,  en  cas  de  partage,  cinq  con- 
seillers seront  appelés  pour  le  vider. 

Ces  cinq  conseillers  seront  pris  d'abord 
parmi  les  membres  de  la  chambre  qui  n'au- 
raient pas  assisté  à la  discussion  de  l’affaire , et 
subsidiairement  parmi  les  membres  des  autres 
chambres  selon  l’ordre  de  l'ancienneté. 

83 1 . Art.  1 1 8 , 468  C.  P.  C.  Ce  qui  a lieu  même  en 
matière  criminelle , parce  qu’alors  il  s’agit  de  la  loi  et 
non  de  l'accusé.  Lcr»  au  contrains  que  la  question  de 
culpabilité  t’agite , in  te y ua  lit  a te  vomi»  et  opinionum  , 
o pi  nia  aut  vos  mitior  ri  rtc  il  (Ordonnance  1670,  lit.  25, 
art.  12  ; 6 mài  1825  et  t"  avril  1826  , P.  76  , 416). 
Oreste  ayant  tué  sa  mère  fut  cité  devant  l’Aréopage.  L'é- 
galité parfaite  des  suffrages  allait  le  faire  périr , quand 
Minerve  , touchée  de  scs  malheurs , se  déclara  pour  mu 
qui  l'avaient  absous , et  joignit  son  calcul  à leurs  suf- 
frages. En  mémoire  de  cette  intercession  divine , toutes 
les  fois  que  les  vois  étaient  égales , on  décidait  pour  l'ac- 
cusé en  lui  donnant  le  calcul  de  Minerve.  Mats  ce  résul- 
tat , que  la  sagesse  elle-même  indique  quand  on  demande 
r accusé  est-il  coupable  ? ou  bien  , faut-il  appliquer  le 
maximum  ou  te  minimum  des  peines  ? ou  toute  autre 
pro|»osition,  n'est  plus  possible  quand  il  «'agit  d'appli- 
quer b formes  prescrites , ou  la  nature  des  peines  que 
la  loi  prononce  contre  td  délit.  Ce  n’est  plus  le  sentiment 
de  I humanité . c'est  le  droit  que  le  magistrat  de  cassation 
doit  consulter,  et  par  conséquent  le  partage  ne  doit  pas 
•e  résoudre  en  considération , mais  suivant  la  loi. 

1251. 

6.  Lorsque  la  Cour,  dans  les  cas  prevus  par 
les  art.  78  de  la  loi. du  18  mars  1800  (o),  82 
île  l’acte  du  4 août  1802  (b)  , 56  de  la  loi  du 
20  avril  1 810  ( r ) , et  4 de  la  loi  du  IC  septem- 
bre 1807  ( d)  est  présidée  par  notre  garde- 


lies-sceaux  ministre  secrétaire  d'F'.ut  de  la  jus- 
tice , elle  ne  rend  arrêt  ou  ne  prend  de  deci- 
sion qu'au  nombre  de  trentre-quatre  juges  an 
moins. 

(a)  845,  1043.  Jugement  d'iro deuxième  arrêt , après 
cassation  d’un  premier. 

(é)  935,  S.  C.  du  16  thermidor  an  x.  Actions  disci- 
plinaires. 

(c)  1177.  Mêmes  actions. 

(d)  1 043.  Jugement  du  deuxième  arrêt  après  cassation 
du  premier. 

1252. 

$ II.  — De  la  distribution  des  affaires. 

7.  Il  y a,  pour  le  service  de  la  Cour,  un  re- 
gistre général  sur  lequel  sont  inscrites  toutes 
les  affaires  par  ordre  de  dates  et  de  numéros 
au  moment  de  leur  dépôt  au  greffe  ( a ).  • 

(a)  807.  Art.  I®,  décret  du  30  mars  1808. 

1253. 

8.  Il  y a en  outre  deux  rôles  de  distribution 
pour  chaque  chambre  : 

L’un  des  affaires  urgentes, 

L’autre  des  affaires  ordinaires  («). 

(«)  N*  509  , 867 , 868 , 809  , 1 262 , 1278. 

1254. 

9.  Sont  réputées  affaires  urgentes  les  réqui- 
sitions du  ministère  public, 

Les  affaires  criminelles  où  la  peine  de  mort 
a été  prononcée , 

Les  affaires  qui  requièrent  célérité  suivant 
la  loi  (869). 

1255. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées  aux 
chambres  qui  devront  en  connaître,  que  lors- 
qu’elles auront  été  mises  en  état 

L’affaire  est  réputée  en  état  lorsque  les  mé- 
moires et  pièces  ont  été  produits,  ou  que  les 
délais  pour  produire  sont  expirés  ( 868,  986  ). 

1256. 

11.  Dans  les  matières  réservée*  h la  chambre 
des  requêtes,  si  les  moyens  proposés  à l’appui 
de  la  demande  ne  sont  pas  développés  dans  la 
requête  introductive  du  pourvoi,  le  mémoire 
ampliatif  devra  être  produit , savoir  : pour  les 
affaires  urgentes  dans  le  délai  d’un  mois,  et 
pour  les  affaires  ordinaires  dans  le  délai  de  deux 
mois,  5 dater  de  leur  inscription  sur  le  regis- 
tre général  .prescrit  par  l’art,  7(315). 

Les  delais  pourront  néanmoins  être  prorogés 
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par  le  président  sur  U demande  écrite  et  mo- 
tivée de  l'avocat  du  demandeur  en  cassation. 

line  copie  de  l'arrêt  ou  du  jugement  atta- 
qué, certifiée  par  l’avocat,  sera  produite  avec 
le  mémoire  ampliatif. 

Celle  cppie  doit  être  correcte  et  lisible,  et  venir  en  se- 
couru <k»  copies  signifiées  , qui , la  plupart  du  temps  , ne 
peuvent  être  lues.  L’économie  et  b uégligence  des  avoués 
sont  à cet  égard  poussées  au  dernier  point.  — La  dispo- 
sition de  cet  article  n'était  point  exactement  observée. 
Une  décision  prise  pria  Cour,  le  22  novembre  1826, 
l’a  de  nouveau  prescrite  aux  avocats  ( 1029). 

1257. 

12.  Les  affaires  attribuées  à chaque  chambre  I 
y seront  inscrites  par  ordre  de  numéros  et  de  j 
dates,  sur  le  rôle  auquel  clics  appartiendront , 
suivant  la  distinction  établie  par  les  art.  8 et 
9(1252,1251). 

1258. 

13.  Lorsque  les  affaires  ont  été  mises  en 
état,  elles  sont  distribuées  par  le  président  de 
chaque  chambre  aux  conseillers  qui  doivent  en 
faire  le  rapporL 

La  distribution  des  affaires  criminelles  et  des 
affaires  urgentes  a lien  nu  fur  et  à mesure 
qu'elles  sont  prêtes. 

U y a chaque  mois  une  distribution  pour  les 
autres  affaires. 

Pour  les  nominal  ions  de  rapporteurs , 199,  212, 
290,  870.  — Pour  les  subrogations,  306.  — Si  le 
président  est  empêché  ou  récusé,  446. 

1259. 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  de  remettre 
les  pièces  au  greffe , avec  leur  rapport  écrit  («), 
savoir  : pour  les  affaires  urgentes  dans  le 
mois,  et  pour  les  affaires  ordinaires  dans  les 
deux  mois,  à dater  du  jour  de  la  distribution 
(871). 

Ces  délais  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
cire  prolongés  pour  attendre  les  prodnc lions 
qui  n’auraient  pas  été  failes  en  temps  utile  ( b). 

(<i)  Lci  rapporteurs  seront  tenus-  faire  eux-mêmes 
leurs  extraits  , et  le»  écrire  de  leurs  mains  (art.  42  , ré- 
glement du  3 janvier  107  I,  14).  — Tous  les  rapports 
sont  écrits,  mais  l'abrogation  du  réglement  de  1673 
( 498)  permet  aux  rapimrleiir*  de  dicter  leur  travail. 

(h)  Disposition  dont  l’exacte  observation  serait  d’une 
graude  utilité  (322). 

1260. 

15.  I^a  date  de  l.i  nomination  du  rapporteur 
cl  celle  de  la  remise  du  rapport  au  greffe,  sont 


inscrites  par  le  greffier  sur  le  rôle  de  distribu- 
tion auquel  l’affaire  appartient  (310,  872). 

1261. 

16.  A l’expiration  des  délais  fixés  par  l'arti- 
cle 14,  si  le  rapporteur  n'a  pas  déposé  son  rap- 
port au  greffe,  il  fera  connaître  les  motifs  du 
retard  au  président  de  sa  chambre  qui  pourra 
fixer  un  nouveau  délai. 

Si  le  second  délai  expire  sans  que  le  rapport 
ait  été  remis  au  greffe,  l’affaire  sera  immédia- 
tement distribuée  à un  autre  rapporteur  ( 303, 
872), 

1262. 

1 7.  Il  y a daus  chaque  chambre  deux  rôles 
d'audience  : 

L’un  pour  les  affaires  urgentes  , 

L’autre  pour  les  affaires  ordinaires  (310, 
873.  1253). 

1263. 

18.  Les  affaires  sout  inscrites  sur  lés  rôles 
d'audience  par  ordre  de  dates  et  de  numéros , 
au  moment  où  les  pièces  ont  été  rétablies  au 
greffe  par  les  rapporteurs  { 873,  1268  ). 

Il  est  peut-être  à regretter  qu’on  ait  modifié  b dispo- 
sition 009. 

1264. 

19.  Les  rôles  d’audience  sont  renouvelés, 
savoir  : le  rôle  des  affaires  urgentes  le  premier 
et  le  quinzième  jour  de  chaque  mois,  cl  celui 
des  affaires  ordinaires  le  premier  jour  de  cha- 
que mois  seulement  ( 874  ). 

1265. 

20.  Les  rôles  d’audience  sont  certifiés  par  le 
grellicr,  et  arretés  par  le  président  de  la  cham- 
bre. 

Ils  restent  affichés  au  greffe  et  dans  la  salle 
d’audience  jusqu’à  leur  renouvellement  ( 874  ). 

1266. 

21.  Lorsqu'une  Affaire  poursuivie  par  dé- 
faut aura  été  mise  eu  état  et  inscrite  au  rôle 
d’audiencrc , si  elle  devient  contradictoire  avant 
le  jour  de  l'arrêt  par  la  production  des  défen- 
deurs, clic  sera  retirée  de  ce  rôle,  et  n’y 
sera  iuscritc.de  nouveau  que  lorsque  l'instruc- 
tion en  aura  été  achevée. 

Les  délais  de  ce  complément  d'instruction 
uc  pourront  excéder  quinze  jours  pour  les  af- 
faires urgentes , et  un  mois  pour  les  affaires  or- 
dinaires (875  ), 
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1267. 

22.  Dans  le  jour  du  dépôt  des  pièces  au 
greffe  par  les  conseillers  rapporteurs , elles  se- 
ront transmises  par  le  greffier  au  parquet  du 
procureur-général,  qui  en  fera  immédiatement 
la  distribution  aux  avocats-généraux  ( 876). 

1268. 

23.  Les  avocats-généraux  prépareront  leurs 
conclusions  dans  le  plus  bref  délai. 

Ils  donneront  toujours  la  priorité  aux  affai- 
res urgentes,  et  suivront,  tant  à l'égard  des 
affaires  urgentes  qu’à  l’égard  des  affaires  ordi- 
naires, l’ordre  de  leur  inscription  sur  le  rôle 
d’audience  ( 877  ). 


qui  sont  mentionnées  en  Part.  6,  et  qni  sont 
présidées  par  notre  garde-des-sccaux. 

En  l’absence  du  premier-président,  ces  as- 
semblées sont  présidées  par  le  plus  ancien  des 
présidents  de  la  chambre. 

Chaque  chambre  est  présidée  par  J’un  des 
présidents  de  la  Cour. 

Le  premier-président  préside  la  chambre 
civile  et  les  autres  chambres , quand  il  le  juge 
convenable. 

Chaque  chambre  en  l’absence  do  son  prési- 
dent et  du  premier-président,  est  présidée  par 
le  plus  ancien  de  ses  conseillers. 

L’ancienneté  se  règle  par  la  date  et  ordre  de 
la  nomination. 


1269. 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions  des  avocats- 
généraux  sont  préparées,  le  procureur-général 
fait  rétablir  les  pièces  au  greffe. 

Ce  dépôt  a lieu  trois  jours  au  moins  avant 
celui  où  falTaire  doit  être  portée  à l'audieuct 
( 878  ).  • 

1270. 

§ 111.  — Des  audiences. 

25.  Les  audiences  de  la  Conr  de  cassation 
sont  publiques  (a)  et  durent  quatre  heures  (b). 

(a)  528.  — (é)  889.  Elles  ne  sont  que  de  trois  heures 
dans  les  cours  royales  (art.  9,  décret  du  30  mars  1 808  ). 
Elle»  sont  actuellement  de  cinq  heures  à la  Cour  de  cas- 
sation ; de  1 1 à 4 heures. 

1271. 

26.  11  y a dans  chaque  chambre  trois  au- 
diences par  semaine  ; les  jours  et  heures  d'ou- 
verture de  ces  audiences  sont  fixés  par  une 
deliberation  de  la  Cour. 


832 , 901  , 1183,  1326.  Art.  1 , 2 et  3 du  décret 
du  30  mars  1 808  ; 40  et  41,  décret  du  6 juillet  1810. 
Le  réglement  de  l’an  vui  (885)  prévoyait  aussi  Phypo- 
tlicse  d’un  rapport  Tait  par  le  président.  U y en  a de  nom- 
breui  exemples  dans  les  premières  années  de  l'insti- 
tution. 

1274. 

29.  Los  conseillers  prennent  rang  et  séance 
dans  les  assemblées  générales  de  la  Cour,  dans 
les  audiences  des  chambres  réunies , dans  les 
audiences  de  lepr  chambre  cl  dans  les  céré- 
monies publiques,  suivant  l’aucienncté. 

Les  présidents  de  chambre  elles  avocats  - 
généraux  prennent  rang  et  séance  entre  eux 
suivant  le  même  ordre. 

Le*  réceptions  de*  magistrats  et  du  greffer  «n  chef  ont 
lieu  devant  le*  chambre*  assemblées  { art.  26 , décret  du 
30  mars  1808  ).  On  trouve,  544  et  899,  des  disposition* 
toutes  contraires.  V.  l’art.  36  du  décret  du  6 juillet  1810, 
spécial  aux  cours  royales,  et  auquel  cet  article  est  em- 
prunté (Introd.  p.  25). 

1275. 


880.  La  chambre  civile  tient  les  lundis  , mardis , mer- 
credis. la  chambre  criminelle  tient  les  trois  autre*  jours. 
In  chambre  des  requêtes  tient  aujourd'hui  les  mardis , 
mercredis , jeudis. 

127* 

27.  Les  chambres  peuvent  accorder  des  au- 
diences extraordinaires  , selon  la  nature,  le 
nombre  ou  l’urgence  des  affaires  portées  de- 
vant elles;  les  jours  d’ouverture  de  ces  au- 
diences sont  fixés  par  la  chambre  qui  les  ac- 
corde ( 887,  888 }. 


30.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  chambre  un 
registre  de  présence. 

Ce  registre  sera  arrêté,  chaque  jour  d’au- 
dience, par  le  président,  à l’heure  fixée  pour 
l’ouverture  de  l'audience. 

Le  greffier  inscrira  sur  ce  registre  le  nom 
des  membres  absents  et  les  causes  de  leur  ab- 
sence , si  elles  sont  connues. 

891.  Art.  Il  , décret  du  30 mars  1808. 

* 1276. 


1273 


28.  Le  premier-président  préside  les  assem- 


blées générales  de  la  Cour, ^autres  à&Lfdlcs 

■fM 


;.n 


31.  Il  sera  ouvert  également  un  registre  de 
présence  pour  les  audiences  des  chambres 
réunies  et  pour  les  assemblées  générales  de  la 
Cour. 
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Les  lettres  de  convocation  devront , dans  ce 
cas,  indiquer  l'heure  de  l'assemblée  ou  de 
l'audience. 

Cette  heure  passée , le  registre  de  présence 
sera  arrête  par  le  premier-président. 

890 , 895.  AH.  12  , décret  du  30  mon  1808. 

1277. 

• 

32.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  arti- 
cles qui  précèdent,  tout  membre  de  la  Cour, 
absent  sans  conge,  sera  tenu  (a)  d'informer 
des  motifs  de  son  absence  le  président  de  la 
chambre  dont  il  fait  partie.  Le  président  les 
fera  connaître  à la  chambre.  Si  la  chambre 
n'approuve  pas  ces  motifs , il  en  sera  référé  par 
elle  à l'assemblée  générale  de  la  Cour,  qui 
statuera  ainsi  qu’il  appartiendra. 

(<*)  Pourquoi  écrire  cette  règle  de  politesse  ? ertril  un 
magistrat  qui  se  permettrait  d’oublier  les  égards  qu’il  doit 
au  président  de  sa  chambre  et  à ses  collègues  ? Mais  la 
nécessité  de  la  seconde  partie  de  1’artiHe  explique  futilité 
de  la  première. 

1278. 

33.  Les  affaires  sont  appelées  et  jugées,  sui- 
vant le  rang  de  leur  inscription,  sur  le  rôle 
d'audience.  Le  president  peut  néanmoins,  sur 
la  demande  du  ministère  public,  accorder  la 
priorité  parmi  les  affaires  urgentes  à celles  dont 
il  est  le  plus  nécessaire  de  hâter  la  décision 
( 879,  1263). 

1279. 

34.  Les  réquisitoires  du  procureur-général 
peuvent  être  présentés  à chaque  audience,  et 
sont  jugés  par  la  Cour  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  les  inscrire  aux  rôles  d'audience  (879). 

1280. 

35.  Les  affaires  inscrites  aux  rôles  d’audience 
peuvent,  sur  la  demande  des  parties  ou  de 
l’une  d'elles , être  continuées  par  la  Cour  une 
seule  fois  et  à jour  fixe. 

Il  ne  peut  être  accordé , sous  aucun  pré- 
texte, de  nouveaux  délais;  l’ordre,  soit  de 
l’inscription,  soit  de  la  remise,  est  invariable- 
ment suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement 
(880). 

1281. 

36.  Les  rapports  sont  faits  à l'audience.  Le 
rapporteur  occupe,  pendant  le  rapport  et  le 
jugement  de  l’affaire,  une  place  particulière 
auprès  du  président  de  |a  chambre  (530,  886) 


1282. 

37.  Les  avocats  des  parties  sont  entend  us 
après  le  rapport,  s’ils  le  requièrent.  Les  par- 
ties peuvent  aussi  être  entendues  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  la  Cour.  Le  pré- 
sident avertit  les  parties  et  les  avocats,  s’il  y a 
lieu,  qu’ils  doivent  sc  borner  à présenter  des 
observations  ( 529,  861, 881,  911). 

1283. 

38.  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  peuvent 
obtenir  la  parole  après  les  gens  du  roi  ( a ) , si 
ce  n'est  dans  les  affaires  où  le  procureur-géné- 
ral est  partie  poursuivante  et  principale  (ô). 

(a)  882.  Mali  l'usage  des  avocats  est  de  remettre  sur- 
le-champ  de  siropies-  noies  (art.  87  , décret  du  30  mars 
1 808.  Art.  111  du  Code  de  proc.  civ.). 

(â)  Ce  qui  s’applique  au  cas  où  après  avoir  conclu  sur 
l’affaire  qui  fail  l’objet  des  débats,  le  ministère  public 
aurait  porté  une  dénonciation  contre  l’une  des  parties  , 
si  par  exemple  il  avait  requis  une  peine  de  discipline 
contre  l’un  des  officiers  (7  août  1822;  25  novembre 
I 823  , Cf.). 

1 284. 

39.  Les  membres  de  la  Cour  ne  prennent  la 
parole  dans  scs  délibérations  qu'aprés  l’avoir 
obtenue  du  président.  Nul  ne  peut  interrom- 
pre l’opinant.  Neanmoins  le  président  peut 
rappeler  à la  question  ceux  qui  s’en  écartent 
(899). 

1285. 

40.  Les  opinions  sont  recueillies  par  le  pré- 
sident, suivant  l’ordre  des  nominations,  et  eu 
commençant  par  la  plus  récente.  Le  rapjtor- 
tcur  opine  toujours  le  premier.  Le  président 
opine  toujours  le  dernier. 

899.  J5t.  35,  décret  du  30  mars  1808.  Le  régle- 
ment de  1673  (14)  ajoutait  : Sa  Majesté  défend  à tous 
ceux  qui  ont  Centrée  du  (kmseil  de  révéler  les  opinions  ui 
le»  choses  qui  auront  été  résolue»,  à peine,  pour  la  pre- 
mière foi»,  d’être  privé  pour  un  an  de  Centrée  du  Con- 
seil , et  la  seconde  pour  toujours  (Introd.  p.  13). 

1286. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe, 
chaque  semaine,  la  rédaction  des  motifs  et  du 
dispositif  des  arrêts  rendus  sur  leur  rapport 
dans  la  semaine  precedente  ( 883  }. 

Ces  motifs  et  ce  dispositif  seront  écrits  de 
leur  main  dans  la  minute  des  arrêts  (n).  La 
minute  est  signée  du  président,  du  rapporteur 
et  du  greffier  {b). 

(a)  Introduction,  p.  142.  — Dans  une  seule  dirons- 
lance,  la  Cour  t'ol  trouvée  forcée  de  renoucer  à cet  usage 
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fondé  sur  le*  plu*  anciennes  traditions.  Apres  la  loi  du  A 
juillet  1 828  , les  pourvois  en  matière  éleclorale  devinrent 
si  nombreux  , que  les  rapporteurs  n'avaient  plu*  le  temps 
d'écrire  Ions  k»  arrêt*.  Par  délibération  du  21  juin  I8JO, 
il  fut  arrêté  que  le»  formules  seraient  imprimées  ou  litho- 
graphiées, et  que  les  rapporteurs  tTaiiraicnt  plu*  rpi'à 
reuiplir  les  blancs.  11  fut  bien  indiqué  que  cette  mesure 
était  fondée  sur  la  nécessité  , et  que  , dan*  tous  les  cas , 
les  rapporteurs  écriraient  de  leur  main  la  partie  essen- 
tielle du  dispositif  proprement  dit. 

Çè)  Art.  36 , décret  du  30  mars  1808. 

1287. 

42.  Le  plumitif  des  audiences  de  chaque 
chambre , est  visé  et  arreté  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine,  par  le  président  ( 884  ). 

1288. 

§ IV.  — Du  ministère  public. 

43.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public 
sont  personnellement  confiées  au  procureur- 
général.  Les  avocats-généraux  participent  à 
l'exercice  de  ces  fonctions,  sous  la  direction  du 
procureur- général. 

Art.  79  , décret  du  30  mars  1808  ; 6,  45  et  roiv.,  loi 
du  20  avril  1810;  42  et  suiv.,  décret  du  6 juillet  1810 

( 1 174,  1181  , 1187). 

1289. 

44.  Le  ministère  public  est  entendu  dans 
toutes  les  affaires. 

856.  Cette  disposition  est  tirée  de  la  loi  de  l'aa  nu. 
Si  dan*  1rs  tribunaux  et  dans  les  cours  royales , l'inter- 
venltou  du  ministère  public  n'est  néco&itée  que  parla  na- 
ture de  quelques  affaires  et  par  la  qualité  de  quelques 
personnes  , devant  la  Cour  de  cassation  elle  e*t  toujours 
indispensable , car  il  y a toujours , au  moins  suivant  les 
demandeurs,  procès  eutre  la  loi  et  la  dérision  attaquée. 
La  juste  application  des  lois  et  la  bonne  administration  de 
la  justice , sont  le  grand  intérêt  de  la  société  ; intérêt  pu- 
blic , incessant , et  qui  réclame  nécessairemculja  surveil- 
lance et  l'intervention  continuelle  des  officiers  chargés  du 
ministère  public. 

1290. 

45.  Le  procureur-général  porte  la  parole 
ayx  audiences  des  chambres  réunies  et  dans  les 
assemblées  générales  de  la  Cour. 

Il  la  porte  aussi  aux  audiences  des  chambres 
quand  il  le  juge  convenable. 

Art.  43 , décret  du  6 juillet  1 81 0 ( 1 1 87  ).  Les  officiers 
du  ministère  public  parlent  debout , fiissent-iL*  chargés 
des  ordres  du  roi , encore  que  le  procureur-général  ou  les 
avocats-généraux  fussent  pairs  de  France  ou  conseillers 
d’état  (de  l'Autorité  judiciaire  , chap.  xiv). 

1291. 

4G.  Les  avocats-généraux  portent  la  parole, 
au  nom  du  procureur-général,  daus  les  audien- 


ces des  chambres.  Ils  la  portent  egalement  aux 
audiences  des  chambres  réunies  et  dans  les  as- 
semblées générales,  en  l'abscucc  du  procurcnr- 
général . 

Art.  44  , décret  du  0 juillet  1810  ( 1187). 

1292. 

47.  Le  procureur-général  attache  les  avo^ 
rats-généraux  à celle  des  chambres  où  il  juge 
que  leur  service  sera  le  plus  utile. 

Il  peut  les  y employer  pour  le  temps  qu'il  croit 
conveuabie  et  pour  les  affaires  qu'il  juge  à 
propos  de  leur  conGer. 

Art.  82  . décret  du  30  mars  1808  (897,  1 187). 

1293. 

48.  En  l'absence  du  procureur-général , il 
est  remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats- 
généraux  pour  les  actes  de  son  ministère. 

Art.  47,  loi  du  20  avril  1810;  art.  50,  décret  du 
6 juillet  1810.  — En  cas  d’absence  ou  empêchement 
de  tou*  les  membre*  du  parquet,  970. 

1294. 

49.  Dans  les  causes  importantes,  les  conclu- 
sions de  l'avocat- général  seront  communiquées 
au  procOreur-général. 

Si  le  procureur-général  n'approuve  pas  les 
conclusions,  et  que  l'avocat-géncral  persiste, 
le  procureur-général  déléguera  un  autre  avo- 
cat-général, ou  portera  lui-même  la  parole  à 
l'audience. 

Art.  48,  decret  du  6 juillet  1810  (Introduction, 
p.  98  ). 

1295. 

50.  Le  plus  ancien  des  avocats-généraux 
porte  le  titre  de  premier  avocat-général. 

Art.  47,  loi  du  20  avril  1810;  — art.  46,  décret  du 
6 juillet  1810. 

1296. 

§ V.  — Des  congés. 

51.  Les  membres  de  la  Cour  n'obtiennent 
des  congés  que  pour  des  causes  déterminées. 

770,  894,  1175.  Art.  48,  loi  du  20  avril  1810; 
ord.  du  6 novembre  1822.  — L'art.  13  de  b loi  du 
24  messidor  an  iv  considérait  comme  démissionnaire 
tout  membre  du  Tribunal  de  cassation  qui  ne  se  rendait 
pas  au  Trilmnal  dans  les  deux  moi*  de  Tordre  qu'il  au- 
rait reçu  du  roinUtrr , à moins  qu'il  n’eùt  obtenu  un 
conge,  ou  qui,  après  avoir  obtenu  un  congé,  ne  vien- 
drait pas  reprendre  ses  fonction*  dm  s le  délai  d'un  moi» 
âpre*  l’expiration  de  ee  congé. 
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1297. 

52.  Si  l’absence  ne  doit  pas  se  prolonger 
pins  d’un  mois,  le  congé  est  accordé  parle  pre- 
mier-président. Si  l’absence  doit  se  prolonger 
plus  d’un  mois , le  congé  est  accordé  par  notre 
ga  rdc  -des-  scca  ii  x . 

25.  décret  du  C juillet  1810. 

1298. 

53.  Les  congés  demandes  par  les  avocats  - 
généraux  sont  accordés  par  le  procureur-gé- 
néral , si  rabscnce  ne  doit  pas  durer  plus  d’un 
mois.  Si  Tabscncc  doit  sc  prolonger  au-delà , 
les  congés  sont  accordés  par  notre  garde-des- 
sceaux. 

26,  décret  du  G juillet  1810. 

1299. 

54.  Toute  demande  en  prolongation , tendant 
5 faire  durer  le  congé  plus  d’un  mois,  doit 
être  adressée  à notre  garde -des- sceaux. 

Art.  31,  décret  du  6 juillet  1810. 

1300. 

55.  Nulle  demande  de  congé  ne  peut  être 
formée  qu'après  qu'il  a été  reconnu  et  attesté 
par  le  président  de  la  chambre,  dont  l’auteur 
de  la  demande  fait  partie , que  le  service  ne 
souffrira  pas  de  son  absence. 

894;  art.  3,  ord.  du  6 novembre  1821. 

1301. 

56.  Toute  demande  de  congé  doit  être  for- 
mée par  écrit. 

L’attestation  exigée  par  l’article  précédent 
doit  être  annexée  à cette  demande. 

Cette  disposition  est  écrite  dans  ce  même  esprit  de  dé- 
fiance contre  la  magistrature  qui  avait  dicté  l'ordonnance 
du  G novembre  1 822  , sur  les  congés  dans  les  cours 
royales. 

1302. 

57.  Le  premier-président  vériGe,  avant  d’ac- 
cordcr  les  congés , si  le  uombre  des  magistrats 
présents  et  valides  sera  suffisant  pour  assurer 
le  service  de  chaque  chambre,  des  audiences 
solennelles  présidées  par  notre  garde  - des- 
sceaux, et  des  assemblées  générales  de  la  Cour. 

ArL  6 , loi  du  27  ventôse  an  vm  ; 17  , décret  du  30 
mars  1808. 

1303. 

58.  S’il  s’agit  d’un  congé  qui  doive  être  ac- 
corde par  notre  garde-des-sccaux  , la  vérifica- 


tion prescrite  par  l'article  précédent  sera  cons- 
tatée par  écrit , et  la  déclaration  du  premier- 
président  sera  annexée  à la  demande. 

1304. 

59.  Les  conges  accordés  par  le  premier-pre- 
sident sont  inscrits  au  greffe.  Le  greffier  en 
délivre  une  expédition  au  magistrat  qui  l’a 
obtenu. 

Les  congés  accordés  par  le  procureur-géné- 
ral sont  inscrits  au  parquet. 

1305. 

60.  Les  présidents  ou  conseillers  qui  ont 
obtenu  un  congé  ou  une  prolongation  de  congé 
de  notre  garde-des-sccaux , sont  tenus  d’en 
donner  immédiatement  avis  au  greffier , qui 
l’inscrit  dans  le  jour  sur  le  registre  des  congés. 

Les  avocats-généraux  informent  notre  pro- 
cureur-général des  congés  ou  prolongations  de 
congé  qu’ils  obtiennent^  de  notre  garde-des- 
sceaux : notre  procureur-général  les  fait  ins- 
crire au  parquet. 

1306. 

61.  Le  premier-président  transmet  tous  les 
six  mois,  à notre  gardc-des-sceattx , l’état  des 
congés  accordés  par  lui  pendant  le  semestre. 

Le  procureur-général  transmet  également 
tous  les  six  mois  l'état  des  congés  accordés  par 
lui  A nos  avocats-généraux. 

Art.  27  , décret  du  C juillet  1810;  ordonnance  du  C 
novembre  1822. 

1307. 

62.  Nous  nous  réservons  d’autoriser  nous- 
rnêmc,  quand  il  y aura  lieu,  sur  le  rapport  de 
notre  garde-dcs-sceaux , l’absence  du  premier- 
président  et  du  procureur-général. 

Les  décret»  de»  6 juillet  et  1 8 août  1810  contiennent  , 
pour  les  cour»  royales  et  le»  tribunaux  , une  disposition 
que  l'on  s'étonne  de  ne  pas  retrouver  ici.  U dit  : 1 43  dis- 
positions des  précédents  articles  ne  s'appliquent  pas  aux 
absences  que  pourront  faire  pendant  les  vacations  les  ma- 
gistrats qui  ne  seront  pas  employés  à quelques  services  in- 
compatibles avec  les  vacations.  Toutefois  ils  ne  pour- 
ront sortir  du  territoire  du  royaume , même  pendant  les 
vacations  , sans  une  permission  expresse  du  ministre  de 
la  justire. 

1308. 

§ VI.  — Des  vacances. 

63.  Les  vacances  de  la  Cour  de  cassation  com- 
mencent le  I"  septembre,  el  finissent  le  I"  no- 
vembre. 

904 . 1202.  Art.  31  , décret  du  G juillet  1810. 
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1309. 

64.  La  chambre  criminelle  n’a  point  «le  va- 
cances ; il  y est  suppléé  par  des  congés  délivrés 
successivement  aux  magistrats  qui  la  compo- 
sent, dans  la  forme  prescrite  par  le  § 5 de  la 
présente  ordonnance. 

1203.  Art  29  , décret  du  fl  juillet  1810. 

1310. 

65.  Si  par  Teflct  des  empêchements  ou  autres 
causes  semblables,  le  nombre  des  membres  de 
la  chambre  criminelle  se  trouve  incomplet 
pendant  le  temps  des  vacances,  il  y est  |>ourvu 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  4 de  la 
présenté  ordonnance. 

1205 , 1249.  Art.  42 . décret  du  30  mars  1808. 

1311. 

66.  La  chambre  criminelle, indépendamment 
de  son  service  ordinaire,  est  chargée  du  service 
des  vacations  ( 1 204  ).* 

1312. 

67.  ta  service  des  vacations  consiste  dans 
l'expédition  des  affaires  déclarées  urgentes  par 
l'article  9 de  la  présente  ordonnance  ( 1254). 

Toutefois,  à l'égard  de  celles  qui  requièrent 
célérité  suivant  la  loi,  la  chambre  des  vacations 
prononcera  préalablement  sur  Turgeoce. 

1204.  Art.  32,  décret  dn  0 juillet  1810.  Il  est  à remar- 
quer que  le*  arrêts  rendus  en  matière  civile  par  la  cham- 
bre dis  vacations  ne  devraient  pas  être  insérés  au  bul- 
letin criminel , comme  l’a  été  celui  du  1 3 septembre 
1832  . B.  482. 

1313. 

68.  II  sera  dressé,  pour  le  service  des  vaca- 
tions en  matière  civile , des  rôles  spéciaux  de 
distribution  et  d’audience. 

Art.  43 , decret  du  30  mars  1808. 

1314. 

69.  Seront  inscrites  sur  ces  rôles , 

1°  Toutes  les  affaires  urgentes  déjà  inscrites 
sur  les  rôles  de  la  chambre  des  requêtes  et  de 
la  chambre  civile , et  qui  u'aiiraient  pas  été  ex- 
pédiées avant  le  I**  septembre; 

2°  Toutes  les  affaires  de  la  meme  nature  qui 
seraient  déposées  au  greffe  pendant  la  durée 
des  vacances  ( 1253  ). 

1315. 

70.  A l’expiration  des  vacances  , les  affaires 
inscrites  sur  ces  rôles  cl  non  expédiées  , seront 


1826. 

transportées  sur  les  rôles  correspondants  de  la 
chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile 

(1253). 

1316. 

71.  La  rentrée  de  la  Cour  de  cassation  sc 
fera  chaque  année  dans  une  audience  solen- 
nelle, à laquelle  assisteront  les  trois  chambres. 

ta  premier-président  recevra  le  serment  qui 
sera  renouvelé  par  les  avocats. 

Art.  tOl,  décret  du  30  mars  1 8 1 0 ; 33 , 3 4 et  3 5 , 
décret  du  f»  juillet  18 10.  La  loi  du  20  avril  18 10  dit  : 8. 

• Toutes  les  chambre»  de  la  cour  royale  se  réuniront  en  b 
chambre  du  conseil , le  premier  mercredi  d’après  U ren- 
trée ; le  procureur-général,  ou  un  avocat -général  en  son 
nom,  prononcera  un  discours  sur  b manière  dont  b jus- 
tice aura  été  rendue  dans  l’étendue  du  ressort , {tendant 
b précédente  année  ; il  remarquera  les  abus  qui  auraient 
pu  se  glisser  dans  l'administration  en  cette  partie  ; il  fera 
les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  d’après  les  dis- 
positions  des  lois.  La  Cour  sera  tenue  de  délibérer  sur  ces 
réquisitions  , et  le  procureur-général  enverra  au  ministre 
de  la  justice  copie  de  son  discours  et  des  arrêts  qui  seront 
intervenus. 

9.  Dans  b même  séance  ou  dans  une  autre  indiquée  à 
cet  effet  dans  la  même  semaine , b Cour  arrêtera  , pour 
être  adressée  au  garde-des-sceaux  , une  liste  des  juges  de 
son  ressort  qui  se  seront  distingué»  par  leur  exactitude  et 
par  une  pratique  constante  de  tous  les  devoirs  de  leur 
état  ; elle  fera  aussi  connaître  ceux  des  avocats  qui  se  fe- 
ront remarquer  par  leur»  lumières  , leurs  talents  , et  sur- 
tout par  b délicatesse  et  le  désintéressement , qui  doivent 
caractériser  cette  profession. 

1317. 

§ VIL  — Du  greffier. 

72.  Le  greffier  de  notre  Cour  de  cassation 
prend  le  titre  de  greffier  en  chef  (543,  834). 

Art.  S%  , décret  du  A juillet  1810. 

1318. 

73.  Nul  ne  peut  être  nomme  greffier  en  chef 
de  notre  Cour  de  rassaliou , s’il  n’est  licencié  en 
droit , et  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 

Art.  A4  et  A5,  loi  20  avril  1810. 

1319. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à la  Cour 
et  fait  admettre  au  serment  les  commis-greffiers 
necessaires  pour  le  service. 

Art.  65  du  décret  du  6 juillet  1810. 

1320. 

75.  tas  commis-greffiers  peuvent  être  révo- 
qués par  le  greffier  en  chef  avec  Pagrément  de 
la  Cour. 

A l’avenir  , nul  ne  pourra  être  nommé  com- 
mis greffier  s’il  n’est  licencié  en  droit , et  s’il 
n’est  âgé  de  vingt- cinq  ans  (835). 
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1321. 

7G.  Dans  le  cas  de  faute  grave,  la  Cour  peut, 
sur  les  réquisitions  du  procureur-général,  et  le 
commis-greffier  entendu  ou  dûment  appelé  , 
ordonner  que  celui-ci  cessera  sur-le-champ  scs 
(onctions.  Le  greffier  en  chef  est  tenu  daus  ce 
cas  de  remplacer  le  commis-grellier  révoqué , 
dans  le  delai  qui  aura  été  fixé  par  la  Cour. 

Art.  ô8  , décret  du  G juillet  1810. 

1322. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume  aux 
audiences  solennelles  et  aux  assemblées  géné- 
rales de  la  Cour. 

Il  la  tient  aussi  aux  audiences  des  chambres 
lorsque  le  service  l’exige. 

Les  commis-greffiers  tiennent  la  plume  aux 
audiences  des  chambres. 

C’est  pour  les  cours  royales  la  disposition  des  art.  9 1 
du  décret  du  30  mars  1808,  SG  et  G 7 du  décret  du 
6 juillet  1810. 

1323. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours  , 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures  fixées 
par  la  Cour. 

Art.  90,  décret  du  30  mars  1808. 

1324. 

79.  Le  greffier  déposera  chaque  année  au 
parquet  de  la  Cour,  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  de  septembre,  un  état  certifié 
contenant  1*  le  nombre  dos  causes  jugées  con- 
tradictoirement dans  chaque  chambre  depuis  le 
1«  septembre  de  l'année  précédente;  2°  le 
nombre  des  causes  jugées  par  défaut;  3*  le 
nombre  des  affaires  restant  à juger. 

Notre  procureur-général  transmettra  immé- 
diatement cet  état  à notre  garde-des-sceaux. 

Indépendamment  de  la  transmission  prescrite  par  cet 
article  , le  procureur-général , dans  son  discours  de  ren- 
trée , rend  compte  à la  Cour  de  l’état  de  ses  travaux. 

1325. 

§ VIII.  — Disposition*  générales. 

80.  Les  convocations  relatives  aux  audiences 
solennelles,  aux  assemblées  générales  de  la 
Cour  et  aux  cérémonies  publiques,  sont  laites 
par  le  premier-président,  ou,  en  son  absence, 
par  le  plus  ancien  des  présidents  de  cham- 
bre. 

C’est , pour  les  court  royales , la  disposition  de  l’art. 
61  du  décret  du  6 juillet  1810. 


1326. 

81.  Le  plus  ancien  des  conseillers  de  la  Cour 
de  cassation  porte  le  titre  dedoyeu  (901, 1273). 

Cinquante  ans  de  services  à la  Cour  ont  acquis  et  cou- 
servé  à M.  le  baron  Dunoyer  le  litre  honorable  de  do)en. 

1327. 

82.  La  direction  de  la  bibliothèque  est  con  - 
fiée,  sous  la  surveillance  du  premier-prési- 
dent, à l'un  des  membres  de  la  Cour,  choisi 
par  elle. 

Le  directeur  a sous  ses  ordres  un  conserva- 
teur. 

Le  conservateur  est  nommé  par  la  Cour  sur 
la  proposition  du  directeur  (902,  903). 

1328. 

83.  Notre  garde-dcs-sceaux , ministre  secré- 
taire d’Etat  au  département  de  la  justice  (a),  est 
changé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  (b). 

(a)  M.  de  Peyronnet. 

{b)  V.  le  premier  semestre  de  1 826  , u*  72  , pag.  9. 

1329. 

2 Juillet  1828.  Loi  relative  à la  révision 
annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury. 

Pour  bien  connaître  cette  loi , il  faut  *e  référer  à relie 
du  2 mai  1827,  relative  à l’organisation  du  jury,  à l’ordon- 
nance d’exécution  du  27  juin  1827  , au  Code  d’instruc- 
tion criminel  le , art.  381  et  suiv.,  et  aux  lois  de  1831  , 
1833,  1834  ( 1344,  1338  , 13G7).  — La  loi  de  1828  a 
la  première  admis  dans  la  confection  des  titres  l'interven- 
tion des  tiers  (art.  lî  ),  et  par  suite  celle  des  tribunaux. 
D’après  l’art  1 2 , le  préfet  statuait  en  conseil  de  préfec- 
ture sur  toutes  ces  réclamations. 

1330. 

18.  Toute  partie  qui  se  croira  foudée  h con- 
tester une  décision  rendue  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  pourra  porter  son  action 
devant  la  cour  royale  du  ressort.  L'exploit 
introductif  d’instance  devra,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours  tant  au 
préfet  qu’aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  eu  con- 
seil de  préfecture  aurait  rejeté  une  demande 
d’inscription  formée  par  uu  tiers,  1 action  ne 
pourra  être  intentée  que  par  l'individu  dont 
l’inscription  était  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement , toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu’il  soit  besoin  du 
ministère  d’avoué.  Les  actes  judiciaires  aux 
quels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis. 

23 
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L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique 
par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l’arrêt  sera 
prononcé  après  que  le  ministère  public  aura 
été  entendu. 

S’il  v a pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé 
comme  devant  la  cour  royale;  avec  la  même 
exemption  de  droits  d’enregistrement,  sans 
consignation  d’amende  (1359,  1360). 


1331. 

30  Juillet  1828.  Loi  relative  à l'interpréta- 
tion des  lois  (1040,  1395). 

1332. 

1.  Lorsqu'après  la  cassation  d’un  premier 
'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  le 

deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties^  est 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
la  Cour  de  cassation  prononce  toutes  les  cham- 
bres réuuies. 

1333. 

2.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a annulé 
deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort , 
rendus  daus  la  même  affaire  entre  les  mêmes 
parties  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le 
jugement  de  l'affaire  est,  dans  tous  les  cas, 
renvoyé  à une  cour  royale.  La  cour  royale, 
saisie  par  l'arrêt  de  cassation,  prononce  toutes 
les  chambres  assemblées  (o). 

S'il  s'agit  d’un  arrêt  rendu  par  une  chambre 
d’accusation,  la  cour  royale  n’est  saisie  que  de 
la  question  jugée  par  cet  arrêt.  En  cas  de  mise 
en  accusation  ou  de  renvoi  en  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  le  procès  sera 
jugé  par  la  cour  d'assises  ou  par  l’un  des  tri- 
bunaux du  departement  où  l'instruction  aura 
été  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné 
sur  une  question  de  compétence  ou  de  procé- 
dure en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la  cour 
royale  que  du  jugement  de  celte  question. 
L’arrêt  qu’elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le 
même  point  et  par  les  mêmes  moyens  par  la 
voie  du  recours  en  cassation;  toutefois,  il  en 
est  référé  au  roi  pour  être  ultérieurement 
procédé  par  ses  ordres  à l'interprétation  de  la 
loi. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  la  cour  royale  à laquelle  l’affaire  aura 
été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ne  pourra  appliquer  une  peine 


plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'inter- 
prétation la  plus  favorable  à l'accusé  [b). 

(a)  Le  troisième  arrêt  de  cour  royale  pouvait  être  at- 
taqué par  d’autres  motifs  que  ceux  à l'occasion  desquels 
s’était  élevé  le  conflit  ( l,r  «mil  1837  , B.  121). 

(A)  Mais  elle  or  pornait  acquitter  le  contrevenant , re- 
connu coupable  d’une  contravention  par  les  deux  pie 
miers  arrêts  ( I «■  avril  1 8.'l7  , B.  121  ). 

1334. 

3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  ré- 
féré, une  loi  interprétative  est  proposée  aux 
chambres. 

L’iinpossihiliU'  d’appliquer  cet  article  a démontré  tous 
les  vices  de  celle  loi.  Trente  arrêts  sont  intervenus  sans 
qu’il  fdt  possible  d’aller  demander  aux  chambres  une  loi 
interprétative.  On  l'a  tente  pour  le  duel , et  malgré  l’im- 
portance de  la  matière,  ou  plutôt  à cause  des  difficultés 
qu’elle  présente  , ou  n’a  pu  s’entendre  sur  la  manière  de 
concilier  toutes  les  opinions  (lutrod.,  p.  86). 

13.35. 

4.  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à 
l'interprétai  ion  des  lois,  est  abrogée  (1040). 


1336. 

1830,  Charte  : amendée  par  les  chambres 
le  7 août , acceptée  par  le  roi  le  9,  publiée 
le  14  (578,  826,  984,  1188). 

1337. 

48.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'admi- 
nistre en  son  nom  par  des  juges  qu’il  nomme  et 
qu’il  institue. 

lutrod.  p.  28. 

1338. 

49.  Les  juges  nommés  par  le  roi,  sont  inamo- 
vibles (1189,  1200). 

1339. 

50.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  ac- 
tuellement existants , sont  maintenus.  Il  n’y 
sera  rien  changé  qu’en  vertu  d’une  loi. 

1 1 90.  Cet  article  maintient  l'institution  de  la  Cour 
de  cassation.  Le  seul  changement  apporté  depuis  f 830 
est  dans  la  loi  de  1 837  ( 139  j ). 

1340. 

31  Août  1830.  Loi  relative  au  serment  des 
fonctionnaires  publics. 

Voir  sur  le  serment  civique  la  constitution  de  1791  , 
titre  2 , art.  S ; titre  3 , chap.  1» , section  5 , art.  6. 
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1341. 

1 .  Tous  les  fonctionnaires  publics  dansl'ordre 
administratif  et  judiciaire,  les  officiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  seront  tenus  de 
prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

• Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéis- 
sance à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume.  » 

11  ne  pourra  être  exigé  d’eux  aucun  autre 
serment  si  ce  n’est  en  vertu  d'une  loi. 

Le  titre  de  Roi  des  François  a été  donné  par  la  déli- 
bération de  la  Chambre  de»  député» . en  date  du  7 aortt 
1380.  C’était  aussi  le  seul  litre  du  roi,  suivant  la  constitu- 
tion de  1791  , lit.  3 , ch.  2 , art.  2. 


1342. 

31  Décembre  1830.  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  le  traitement  des  membres  de  la  Cour  de 
cassation. 

1343. 

1.  Le  traitement  du  premier-président  et  du 
procureur-général  de  ta  Cour  de  cassation  est 
fixé  à trente-cinq  mille  francs  ( 1401). 

1344. 

2.  Le  traitement  des  conseillers  de  la  Cour 
de  cassation  demeure  fixé  à quinze  mille  francs 
(1402). 

1345. 

3.  Les  présidents  de  chambre  et  le  premier 
avocat-général  auront  le  même  traitement  que 
les  conseillers,  avec  un  supplément  d’un  cin- 
quième en  sus  (1403). 

1346. 

4.  Le  traitement  des  avocats-généraux  sera 
le  même  que  celui  des  conseillers  (1401). 

1347. 

5.  Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation 
recevra  par  année  une  somme  de  trente-neuf 
mille  cinq  cents  francs,  tant  pour  son  traite- 
ment et  celui  de  ses  commis  et  expéditionnai- 
res, que  pour  toutes  les  autres  fournitures  du 
greffe  (1376). 

1348. 

21  Mars  1831.  Loi  sur  l'organisa  lion  mu- 
nicipale. 

Cette  loi,  fondée  sur  un  système  électif , était  promise 
p»r  l’art.  69  de  U Charte  de  1830.  V.  sur  les  attribution* 
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de  l'autorité  municipale  U loi  du  18  juillet  1837  , et  sur 
l’orgaimatiou  municipale  de  Pari» , relie  du  20  avril 


C.  Ne  peuvent  être  maires  ni  adjoints  : 

1°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux. 

2°  Etc. 

Dijpoütiou  empruntée  à l'instruction  du  1 4 novembre 
1789  ( 701  ) : — et  renouvelée  pour  Paris  par  l’art.  21 
de  la  loi  du  20  avril  1834. 

1350. 

11.  Sont  appelés  À l’assemblée  des  électeurs 
communaux.  1°....  2°  l.es  membres  des  cours 
et  tribunaux. 

Disposition  confirmée  pour  Paris  par  les  art.  3 et  13 
de  la  loi  du  20  avril  1834. 

1351. 

15.  Les  membres  du  conseil  municipal  se- 
ront tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux , et  les  trois  quarts,  au  moins , parmi 
les  électeurs  domiciliés  dans  la  commune. 

Les  magistrats  de  1a  Cour  d«  cassation  sont  donc  cli- 

gibta. 

■ 352. 

42.  Les  difficultés  relatives,  soit  à cette 
attribution  (a),  soit  à la  jouissance  des  droits 
civiques  ou  civils  et  au  domicile  réel  ou  poli- 
tique, seront  portées  devant  le  tribunal  civil 
de  l’arrondissement,  qui  statuera  en  dernier 
ressort,  suivant  les  formes  établies  par  l'article 
18  de  la  loi  du  2 juillet  1828  (1330). 

(o)  C’est-à-dire  à l'attribution  des  contributions.  — Les 
tribunaux  connaissent  de  ces  questions  comme  tribunaux 
d’appel  des  divisions  des  maires  ( 6 avril  1835,  B.  1 2 1 ). 

1353. 

12.  Tout  membre  de  l’assemblée  aura  égale- 
ment le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité. 
Dans  ce  cas,  si  la  réclamation  n'a  pas  été  con- 
signée au  procès-verbal,  elle  devra  être  déposée 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  ;\  compter  du  jour 
de  l'électiou , au  secrétariat  de  la  mairie; 
il  en  sera  donné  récépissé,  et  elle  sera  juger 
dans  le  délai  d’un  mois  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l’incapacité 
légale  d’un  ou  de  plusieurs  des  membres  élus  , 
la  question  sera  portée  devant  le  tribunal  d’ar- 
rondissement, qui  statuera  comme  il  est  dit  à 
l’article  42. 
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S’il  o’y  a pas  en  de  réclamations  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  si  ce  conseil 
a négligé  de  prononcer  dans  les  délais  ci -dessus 
fixés,  l'installation  des  conseillers  élus  aura  lieu 
de  plein  droit.  Dans  tous  les  cas  où  l'annulation 
aura  été  prononcée,  l'assemblée  des  électeurs 
devra  être  convoquée  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à partir  de  cette  annulation. 

L’ancien  conseil  restera  en  fonctions  jusqu'à 
l’installation  du  nouveau. 


1354. 

22  Mars  1831.  Loi  sur  la  garde  nationale. 

1 1 . Le  service  de  la  garde  nationale  est  in- 
compatible avec  les  fonctions  des  magistrats 
qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la 
garde  nationale,  nonobstant  leur  inscription, 
1°....  2°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux 
(1216). 

1355. 

120.  Il  n’y  aura  de  recours  contre  les  juge- 
ments définitifs  des  conseils  de  discipline  que 
devant  la  Cour  de  cassation,  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir,  ou  contravention  à la 
loi  {a). 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  suspensif 
qu'à  l’égard  des  jugements  prononçant  l'em- 
prisonnement ( b ),  et  sera  dispensé  de  la  mise 
en  état  (c).  Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera 
assujetti  qu'au  quart  de  l’amende  établie  par 
la  loi  (</). 

(a)  L’arrêlc  du  26  niv.  an  vi,  contenant  des  mesures 
pour  activer  le  service  de  la  garde  nationale , chargeait 
les  commissaires  du  directoire  prés  les  tribunaux  , de  se 
pourvoir  en  cassation  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
acquitteraient  iuduement  des  citoyens  qui  auraient  reflué 
le  service  personnel  ou  par  remplacement , dans  les  cas 
où  il  peut  avoir  lieu.  Une  ordonnance  du  0 février  1822, 
disait  aussi  qu'aucune  disposition  de  lois  ou  réglements 
n'avait  ouvert  la  voie  de  l’appel  devant  l'autorité  judi- 
ciaire contre  les  jugements  des  conseils  de  discipline  ren- 
dus dans  les  limites  de  leur  compétence  , et  que  ccs  juge- 
ments ne  seraient  susceptibles  d’étre  attaqués  que  pour 
incompétence  ou  violation  de  la  loi  devant  la  Cour  de 
cassation. 

( b ) Exception  à la  règle  posée  1064. 

(c)  Exception  à la  règle  posée  1082. 

(4)  Exception  4 la  règle  posée  1080.  L’amende, 
dans  le  cas  de  notre  article , est  donc  de  37  fr.  50  c. 
pour  les  jugements  contradictoires , et  de  18  fr.  75  pour 
les  jugements  par  défaut. 

1356. 

121.  Tous  actes  de  poursuites  devant  le  con- 


seil de  discipline,  tous  jugements , recours  et 
arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront dispensés  du  timbre  et  enregistres  gratis. 

Exception  aux  régies  établies  par  toutes  les  lois  de  fi- 
nances. 

1357. 

122.  Le  garde  national  condamné,  aura  trois 
jours  francs,  à partir  du  jour  de  la  notification, 
pour  se  pourvoir  en  cassation. 

1061.  V.  ce  qu’il  faut  entendre  par  trois  jours  francs. 
Mail  l’officier  rapporteur  auquel  le  jugement  n’est  pa»  si- 
gnifié* n'a  que  trois  jours  à partir  du  jugement  ( 8 nov. 
1838,  D.  39,49). 

1358. 

19  Avril  1831.  Loi  sur  les  élections  à la 
Chambre  des  députés. 

Cette  loi  règle  les  rapacités  électorales  et  s’applique 
aux  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  comme  aux  autres 
citoyens.  On  peut  s'étonner  seulement  qu’elle  ne  leur  re- 
connaisse pas  la  même  cajuuritê  qu’aux  membres  de  l’ins- 
titut. Plusieurs  conseillers  ne  sont  pas  électeurs  , mais 
quelques  garçons  de  bureau  de  la  Cour  le  sont.  Le  prési- 
dent et  les  conseillers  peuvent  exercer  leur  droit  élec- 
toral à Paris  (art.  11).  Les  officiers  du  parquet  qui, 
avant  leur  nomination  , avaient  un  domicile  politique 
hors  Paris . seraient  tenus , pour  se  faire  porter  sur  la 
liste  de  Paris , de  faire  les  deux  déclarations  prescrites 
par  l'art.  10. 

1359. 

33.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à cou- 
telier une  décision  rendue  par  le  préfet,  pourra 
porter  son  action  devant  la  cour  royale  du 
ressort,  et  y produire  toutes  pièces  à l'appui. 
L’exploit  introductif  d’instance  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jour», 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux,  tant  au 
préfet  qu’aux  parties  intéressées  (a). 

Dans  le  cas  où  lu  décision  du  préfet  aurait 
rejeté  uue  demande  d'inscription  formée  par  un 
tiers,  l’action  ne  pourra  être  intentée  que  par 
l’individu  dont  l’inscription  aurait  été  réclamée 
1329). 

La  cause  sera  jiigée  sommairement , toutes 
affaires  cessantes,  et  saus  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d’avoué  (5).  Les  actes  judiciaires  aux- 
quels elle  donnera  lieu  serout  enregistrés  gratis. 
L’affaire  sera  rapportée  en  audience  publique 
par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l’arrêt  sera 
prononcf  après  que  la  partie  ou  son  défen- 
seur et  le  ministère  public  auront  été  enten- 
dus. 
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S'il  y a pourvu!  eu  cassation,  il  sera  procédé 
sommairement,  et  toutes  affaires  cessantes, 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même 
exemption  du  droit  d’enregistrcmeut,  sans 
consignation  d'amende  (c). 

(«)  La  loi  s'occupe  d'abord  de  déterminer  les  règles 
suivant  lesquelles  seront  formées  les  lista  électorales. 
Elle  charge  de  ce  soin  la  préfets , qui  doivent  aussi  sta- 
tuer en  premier  ressort  sur  la  réclamations  présentées 
par  la  électeurs  omit  ou  par  la  tiers. 

(é)  Exception  à la  règle  qui  veut  que  toute  partie  soit 
assistée  d’un  avocat  devant  la  Cour. 

(c)  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  disposition  ne 
•oit  uue  grave  atteinte  à l'autorité  souveraine  des  cours 
royales.  Leurs  arrêts  sont  mis  en  état  de  suspicion.  L’a- 
bord de  la  cassation  n’est  plus  déleudu  par  les  sages  pré- 
cautions que  la  ancieuncs  lois  avaient  créées , et,  dans 
cette  nature  d'affaires,  la  Cour  intervient  presque  comme 
un  troisième  degré  de  juridiction. 

1300. 

34.  Les  réclamations  portées  devant  les  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture,  et  les  actions 
intentées  devant  les  cours  royales  par  suite 
d'une  décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la 
liste  auront  un  effet  suspensif  ( 1371  ). 

C’était  le  vœu  de  la  loi  du  2 juillet  1828,  dont 
l’art.  19  (1330)  portait  : • Le  recours  et  l'action  inten- 
tée par  suite  d’une  decision  qui  aura  rayé  un  individu  de 
la  liste  ou  qui  lui  aura  attribué  une  quotité  moindre  que 
celle  par  laquelle  il  était  précédemment  inscrit , auront 
un  eflet  suspensif.  -C’était  aussi  la  disposition  de  l’art.  23 
de  la  même  loi  de  1828.  — Quoique  l’art.  34  de  la  loi 
de  1 833  ne  parle  plus  que  des  actions  intentées  devant 
les  cours  royales  , le  j«ourvoi  en  cassation  est  suspensif, 
comme  en  1828,  mais  seulement  en  cas  de  radiation  ( V. 
13&2,  I3G9).  Celte  grande  dérogation  aux  règles  éta- 
blies (533  ),  s expliquait  quand  il  s'agissait  des  réclama- 
tions formées  contre  les  décisions  du  préfet.  Le  législa- 
•<Hir  était  préoccupé  en  1828  et  1831  d’une  grande 
défiance  contre  l'administration.  Mais  quand  un  arrêt  de 
cour  royale  a prononcé  la  radiation  d’un  électeur,  la 
présomption  est  évidemment  pour  l’arrêt , et  l’on  ne  com- 
prend pas  que  le  seul  effet  du  pourvoi  suffise  pour  con- 
server à un  citoyen  le  droit  pi  étendu  dont  l'administra- 
tion et  la  justice  lui  ont  refusé  l’exercice.  Il  est  vrai  que 
la  Cour  de  cassation  doit  statuer  toutes  affaires  cessantes. 

— Mais  l’éloignement  de  quelques  tribunaux  , la  lenteur 
dans  la  transmission  des  pièces,  le  peu  de  soin  dam  la 
production  de  tous  les  documents , amènent  des  lenteurs 
inévitables.  — La  Cour  a prononcé,  le  30  mai  1838  , 
un  interlocutoire  dans  une  affaire  de  Corse , et  depuis 
deux  ans  (j’écris  ceci  le  30  août  1840),  les  parties  n’ont 
pas  encore  produit  les  pièces  dont  l'apport  est  ordonné. 

— Qu'importe  à l’électeur  rayé  ? grâce  à son  pourvoi 
suspensif,  il  peut  exercer  son  droit  électoral. 


1361. 

29  DicRNBRf.  1831.  Loi  contenant  l'article 
qui  remplace  l’article  23  de  la  Charte. 
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La  Charte  de  1830  avait  dit  d’abord  comme  l’art.  27 
de  celle  de  1814  : - La  nomination  des  pairs  de  France 
appartient  au  roi.  Leur  nombre  est  illimité  : il  peut  en 
varier  les  dignités , les  nommer  à vie  ou  les  rendre  héré- 
ditaires , selou  sa  volonté.  - Toutefois , l’art.  68  ajoutait 
que  cet  article  23  serait  soumis  à un  nouvel  examen  dans 
la  session  de  1831  ; l’éléineut  démocratique  dont  la 
puissance  s'est  tant  accrue  en  France  , a détruit  le  prin- 
cipe aristocratique  de  l’hérédité , imposé  des  limites  au 
choix  du  roi.  Mais  ceci  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet. 

1362. 

La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi  qui  ne  peut  les 
j choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes. 

Les  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
la  cour  des  comptes; 

Les  procureurs- généraux  près  ces  deux 
cours,  après  cinq  ans  de  fonctions  en  cette 
qualité; 

Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  les 
conseillers  maîtres  de  la  cour  des  comptes, 
après  cinq  ans  ; les  avocats-gcncraux  près 
la  Cour  de  cassation , après  dix  ans  d’exercice; 

Ont  été  nommés  pairs  de  France  depuis  celle  époque  : 

MM . les  présidents  Boyer  et  Zangiacomi , et  MM.  Bé- 
renger, Freteau  de  Pcuy , di?  Gartmipe,  Gilbert  de  Voi- 
sins, Mériihou , de  Hicanl,  Tripier,  conseillers;  La 
plaint; -barris , premier  avocat -géuéral. 

1363. 

21  Avait  1832.  Loi  relative  à la  navigation 
du  Rhin. 

Le»  contraventions  aux  réglements  de  navigation  cl  les 
contestations  qui  peuvent  sc  rattacher  aux  besoins  de  la 
navigation  sont  portées  devant  les  juges  de  paix  de  la  rive 
droile  ou  de  la  rive  gauche.  Les  appels  peuvent  être  por- 
tés soit  à Strasbourg  soit  à Mayence.  Les  jugements  défi 
nitifs  sont  exécutoires  sur  l’un  ou  l’autre  territoire , sans 
être  soumis  à U révision  et  sous  la  simple  condition  d’une 
ordonnance  d'exécution  , signe  de  1a  souveraineté. 

1364. 

7 Aucun  recours  en  cassation  n’est  ouvert 
contre  les  jugements  des  juges  des  droits  de  la 
navigation  du  Rhin. 

La  nature  toute  spéciale  et  mixte  de  cette  législation 
internationale  ne  permettrait  pas  le  recours  à la  Cour  de 
cassation  de  France." 


1365. 

24  Avril  1832.  Ordonnauce  du  roi  (1400), 
qui  réduit  le  traitement  des  membres  de  la  Cour 
de  cassation. 

Celle  ordonnauce  a reçu  son  exécution  à partir  dsi 
I*1  mai  1832.  Elle  reuouvela  pour  la  Cour  d«  cassation 
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les  mauvais  jours  de  1 8 1 S : mats  alors  la  France  avait  à 
supporter  des  charges  énormes  ( 1207.  Introduction, 
p.  34). 

1366. 

1.  Le  traitement  du  premier-président  et 
celui  du  procureur-général  de  la  Cour  de  cas- 
sation sont  fixés  à vingt-cinq  mille  francs. 

2.  Celui  des  conseillers  h la  Cour  de  cassation 
est  fixé  à douze  mille  francs. 

3.  Les  présidents  de  chambre  et  le  premier 
avocat-général  auront  le  même  traitement  que 
les  conseillers,  avec  un  supplément  d’un  quart 
en  sus.  4.  I«es  avocats-généraux  auront  le 
même  traitement  que  les  conseillers  ( 1400). 


1367. 

22  Juix  1833.  Loi  sur  l'organisation  des 
conseils  généraux  et  les  conseils  d’arrondisse- 
ment. 

Voir  sur  les  attributions  de  ces  conseils  la  loi  du  10 
mai  1838,  et  pour  l'organisation  du  Conseil  général  du 
département  de  la  Seine  la  loi  du  20  avril  1 834.  La  loi  du 
22  juin  1833,  contient  sur  l’aptitude  aux  litres  d'électeur 
ou  d'éligible  des  dispositions  générales  et  qui  s'appliquent 
aux  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  comme  aux  autres 
citoyens.  Ces  magistrats  peuvent  être  nommés  membres 
des  conseils  généraux  ou  d’arrondissement , s’ils  paieut 
200  fr.  ou  150  fr.  de  conlribu lions  directes  dans  le  dé- 
partement (arl.  4 el  23).  Ils  ne  peuvent  être  membres 
de  plusieurs  conseils  généraux  (art.  6),  ou  d’un  conseil 
général  et  d’un  conseil  d'arrondissement  en  même  temps 
( art.  25  ).  — Si  conformément  à la  loi  du  1 9 avril  1831, 
art.  10,  ils  avaient  choisi  leur  domicile  politique  hors  de 
Paris,  ils  pourraient  néanmoins  coopérer  dans  cette  ville 
à l'élection  des  conseillers  du  département  (art.  29  et 
30).  — D'apres  la  loi  du  20  avril  1834,  art.  3,  sont 
appelés  aux  .issemblées  qui  nomment  les  membre*  du 
conseil  généra!  du  département  de  la  Seine,  les  magistrats 
et  les  avocats  de  la  Cour  de  cassation.  — La  loi  du  22 
juin  ajoute,  sur  le*  attnbutions  de  la  Cour,  les  dispositions 
suivantes.  Apres  avoir  réglé  U1*  formalités  de  l'élection, 
elle  dit  : 

1368. 

51.  Tout  membre  de  rassemblée  électorale 
a le  droit  d’arguer  les  opérations  de  nullité. 
Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au 
procès-verbal,  elle  est  déposée  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  à partir  du  jour  de  l'élection , 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  et  jugée, 
sauf  recours,  par  le  conseil  de  préfecture  dans 
le  délai  «l'un  mois , à compter  de  sa  réception 
à la  préfecture. 

Les  art.  7 et  10  de  U loi  du  20  avril  1834,  décla- 
rent cet  article  applicable  aux  assemblées  électorales  qui 
élisent  les  membres  du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  et  de*  conseils  d'arrondissement  de  Sevaux  et 
Saint  Denis. 


1369. 

52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l’incapa- 
cité légale  d’uu  ou  de  plusieurs  membres  clus, 
la  question  est  portée  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  qui  statue,  sauf  l'appel.  L’acte 
d’appel  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours  à la  partie,  quelle  que  soit 
la  distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée  som- 
mairement et  conformément  au  paragraphe  4 
de  l’art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  ( 1348, 
1359,  1368). 

1370. 

53.  Le  recours  au  Conseil  d’État  sera  exercé 
par  la  voie  contentieuse,  jugé  publiquement  et 
sans  frais  (1368). 

1371. 

54.  Le  recours  devant  le  Conseil  d'État  sera 
suspensif  lorsqu’il  sera  exercé  par  le  conseiller 
élu.  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  ne 
sera  pas  suspensif  lorsqu’il  sera  interjeté  par  le 
préfet  (13601. 

1372. 

7 Juillft  1833. I*oi  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique. 

Cette  loi,  qui  remplace  celle  du  8 mar»  1810.  qu’elle 
abroge  , pose  comme  premier  priocipe  que  l’expropria- 
tion s'opère  par  autorité  de  justice  : non  pas  qu'il  ap- 
partienne à l'autorité  judiciaire  d’apprécier  l'utilité  ou 
l'opportunité  des  travaux  qui  peuvent  nécessiter  le  sa- 
crifier de  la  propriété  ; mais  le  concours  des  tribunaux 
est  indispensable  1°  pour  constater  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  ; 2°  pour  garantir  les  droits  des 
citoyens  contre  une  dépnsscssion  qui  n’aurait  pas  été 
précédée  de  toutes  1rs  conditions  d'examen,  de  discussion, 
de  paiement  d’indemnité  ; 3°  pour  diriger  le  réglement 
de  cette  indemnité  ; 4<*  pour  veiller  aux  intérêts  des  créan- 
ciers ; 5o  pour  attacher  le  grand  sceau  de  la  justice  à 1a 
mutation  de  propriété  que  l’utilité  publique  a dû  faire  or- 
donner.— Il  n’entre  pas  dans  notre  sujet  défaire  connaître 
toutes  les  dispositions  de  rrtte  loi  ou  celles  de  l'ordon- 
nance d'exécution  du  18  février  1834  : déjà  le  pouvoir 
législatif  s’occupe  de  les  modifier,  et  certes  ce  ne  sera 
pas  saus  raison.  À quels  abus  leur  interprétation  n’a- 
t-elle  pas  donné  lieu?  Ici,  des  juré*  allouent  à l'exproprié 
quatre  fois  la  somme  demandée  (22  juin  1840,  G.). 
Ailleurs  l'administration  s'empare  d'une  maison,  et  veut 
substituer,  à l'indemnité  préalable,  la  promesse  éventuelle 
d une  plus  value  (28  août  1839,  8.  794).  Nous  nous 
bornerons  à rappeler  les  articles  uniquement  relatifs  aux 
attributions  de  la  cour  en  pareille  matière  : mais  pour  les 
comprendre  quelques  explications  sont  nécessaires.  — 
Apres  avoir,  dans  ses  deux  premiers  titres,  prescrit  les 
dispositions  préliminaires  et  les  mesures  d'administration 
qui  doivent  préparer  l'expropriation,  la  loi,  dans  son 
titre  in  , s'occupe  de»  formalités  à suivre  pour  faire  pro- 
noncer l’expropriât  ion  , à l’égard  des  propriétaire*  qui 
n'ont  pas  accepté  de  conventions  amiables.  - Le  procu- 
reur du  roi  ( art.  t i ) sollii  U«-  un  jugement  que  le  Inhtiual 
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doit  rendre  si  tontes  les  formes  préliminaires  ont  été 
suivies.  — Ce  jugement  est  rendu  en  l'absence  des  parties 
intéressées  qui  n’y  ont  pas  été  appelées.  — Il  est  publié, 
affiché , notifié  dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  1 5, 
transcrit  aux  hypothèques  ( art.  16  ).  Tous  les  droits  des 
créanciers  et  même  les  actions  réelles  se  transportent  sur 
le  prix,  et  l’immeuble  exproprié  se  trouve  aussitôt  af- 
franchi de  tous  privilèges,  de  toutes  hypothèques,  de 
toutes  actions  réelles  ( art.  17,  18,  19).  Cela  posé, 

1373. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  seule- 
ment pour  incompétence , excès  de  pouvoir  ou 
vices  de  forme  du  jugemeut. 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours , à 
dater  de  celui  de  la  notification  du  jugement, 
par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  l’aura 
rendu.  Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine, 
soit  au  préfet,  soit  à la  partie,  au  domicile  indi- 
qué par  l’article  15,  et  les  pièces  adressées  dans 
la  quinzaine  à la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L’arrêt,  s’il  est  rendu  par  défaut  à l’expira- 
tion de  ce  délai , ne  sera  pas  susceptible  d’op- 
position. 

Ce  qu’il  importe  de  remarquer  d’abord , c’est  cette 
grande  déviation  des  régies  ordinaires,  et  cette  attri- 
bution directe  à la  chambre  civile , saus  qu'il  soit  besoin 
de  s’adresser  préalablement  à la  chambre  des  requête*. 
•—Cette  innovation  peut  reconnaître  deux  causes.  La  pre- 
mière , est  le  désir  d’abréger  le  plus  possible  les  jugements 
de  contestations  qui  suspendraient  le  cours  des  travaux 
publics  : la  secoudc  est  que , presque  toujours , les  pour- 
vois sont  formés  par  les  propriétaires  expropriés  contre 
un  jugement  auquel  ils  n’ont  pas  été  parties  , dans  lequel, 
par  conséquent , on  ne  peut  pas  trouver  la  présomption 
de  bien  jugé,  qui  daus  toute  autre  matière  protège  les 
jugements  ou  arrêts  rendus.  — Il  n’est  erpeudant  pas  sans 
exemple  que  le  pourvoi  ait  été  formé  par  l’administration  : 
nous  en  verrons  ta  preuve  plus  bas.  — Mais  comme  l’ac- 
tion est  confiée  au  procureur  du  roi , le  pourvoi  peut  être 
formé  aussi  bien  par  ce  magistrat  que  par  le  préfet.  — La 
Cour  peut  apprécier  elle-même  si  Les  formalités  prescrites 
ont  été  accomplie*.  Elle  l’a  jugé,  le  11  mai  1835,  S. 
919,  en  ces  terme*  : ■ En  autorisant , par  son  article  20, 
le  recours  en  cassation  , la  loi  du  7 juillet  1833  a,  par 
le  même  article,  statué  que  les  pièces  seraient  adres- 
sées , dans  la  quinzaine  de  l’émission  du  jiourvqi  à la 
chambre  civile  de  la  Cour,  d’où  il  suit  que  la  Cour  a la 
mission  et  les  moyens  legaux  d’apprécier,  sur  le  vu  de 
ces  pièces  mêmes , la  ronformité  à la  loi  de  la  décision 
émanée  du  tribunal  devant  lequel  a dû  être  portée  la  de- 
mande à fin  d’expropriation.  — La  Cour  a reconnu  le  1 1 
janvier  1836,  D.  51,  qu'eu  matière  d’expropriation  pu- 
blique, elle  devait  même  d’office  suppléer  les  moyens 
légaux.  — A ce  que  nous  avons  dit  de  l'amende  , p.  117, 
ajoutons,  que  si  le  demaudeur  ne  doit  consigner  que 
75  fr.  lorsqu’il  attaque  le  jugement  ordonnant  l’expro- 
priation, il  doit  consigner  150  fr.  lorsqu'il  s’est  pourvu 
contre  la  déclaration  du  jury  ou  contre  celle  du  magistrat 
directeur,  car  res  dérision*  sont  contradictoire*.  Nous 
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avons  dit  aussi  que  les  préfets  qui  succombent  étaient 
passibles  de  l'indemnité.  Par  la  même  raison , mais  en 
sens  inverse,  il»  y ont  droit  quand  le  pourvoi  de  leur* 
adversaires  est  rejeté , parce  qu'ils  stipulent  dan*  un  in- 
térêt communal . départemental  ou  national  ( 29  juin 
1840,  G.).  La  Cour,  par  des  arrêts  des  4 février  et  14 
avril  1840,  a déterminé  le  chiffre  de  l'indemnité  en  pa- 
reille matière  à 75  fr.  oui  37  fr.  50  cent.  Le  premier  de 
ces  arrêts  porte  la  preuve  matérielle  de  la  délibération  à 
laquelle  il  a donné  lieu  , car  M.  le  rapporteur  avait  d’a- 
bord écrit  sur  la  minute , cent  cinquante  et  soixante- 
quinze  ; ces  mots  ont  été  rayés  et  remplacé*  régulièrement 
par  ceux  soixante-quinze  et  trente-sept  cinquante.  - - la 
Cour,  rn  cas  de  désistement,  n’nrdoniie  pas  la  restitu- 
tion de  l'amende  ( 2 février  1836  , affaire  I /-cou- 
turier, 227),  et  si  l’amende  n’a  pas  été  consignée  par 
le  demandeur  qui  se  désiste , la  Cour  ne  l’en  coudamne 
pas  moins  à l'amende  ( 3 juin  1840,  affaire  Long).  Dans 
cette  dernière  affaire  le  préfet  défendeur  n’ayant  jus  ré- 
clamé d’indemnité,  la  Cour  n’eu  a pas  alloué  (p.  1 19). 
— Le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  n’est  pas  néces- 
saire. L'art.  20  dit  : Les  pièces  seront  adressée*  à la 
chambre  civile  qui  statuera.  — La  déclaration  de  pour- 
voi ne  doit  pas  a peine  de  déchéance  contenir  le*  moy  en* 
de  cassation  ( 1er  juillet  1835,  G.  ).  Mais  si  ces  moyeu* 
ne  sont  pas  ultérieurement  indiqués,  et  que  par  suite  ta 
Cour  ne  puisse  statuer  dans  le  délai  fixé  par  notre  arti- 
cle, elle  déclare  le  pourvoi  unu  recevable  (22  juillet 
1839,  D.  288),  et  condamne  à l'amenda  (4  février  et 
14  avril  1840,  D.  180).  — Mais,  pour  iudiquer  le* 
movens,  il  faut  avoir  les  pire»*.  Une  dauie  Duliouclict  s'é- 
tait pourvue,  le  8 mai  1840.  contre  une  décision  de  la 
veille , rendue  par  le  jury  d’expropriation.  Ce  pourvoi 
avait  été  notifié,  conformément  5 l’art.  20  . à la  compa- 
gnie du  canal  de  Givors,  mise  au  droit  de  l'Etat  : mai* 
ir*  pièces  ne  furent  pas  transmise*  an  greffe  de  la  Cour. 
Le  5 août,  la  compagnie  du  canal  de  Givor*  demanda  lu 
déchéauce  du  pourvoi  contre  la  demanderesse,  sous  le 
prétexte  qu’elle  n’avait  pas  exécuté  le*  disposition*  de  la 
loi  sur  l’envoi  des  pièce».  La  dame  Duhoiirhct  promu  il  ; 
par  des  lettres  olïinclles,  qu’elle  avait  vainement  de- 
mandé  eet  envoi  qu'elle  ne  pouvait  faire  elle-même,  et 
quelle  avait  été  forcée  de  s’adresser  au  procureur-géné- 
ral de  la  cour  royale  qui  venait  enfin  de  donner  de*  or- 
dres. — La  question  était  de  savoir  à quelle  diligence  les 
pièce*  devaient  être  adressées  à la  cour  : La  rédaction 
de  l’art.  20  ne  permettait  pa»  de  douter  que  le  soin  de 
celte  transmission  ne  fût  confié  à l'administration  ; il 
n’était  pu  possible  de  supposer  qu'en  pareille  matière  . 
où  les  formes  plu*  rapide*  et  plu*  simple*  de  bi  proce- 
dure criminelle  ont  été  adoptée* , on  eût  voulu  imposer 
aux  partie»  le  *oiu  de  correspondre  avec  la  cour,  et  de 
lever  à grands  frais  les  expéditions  de  procès- verbaux  et 
de  décisions  qui  concernent  souvent  un  grand  nombre 
d'autre*  partie»  et  d’aulre»  intérêt».  l.a  rour.  par  arrêl  du 
28  août  1840,  a ordonné,  qu’à  la  diligence  du  proru- 
reur-génèral,  le»  pièces  seraient  transmise»  à son  grelfe. 
— Lr  litre  iv  s’occupe  du  réglement  des  indemnités.  L’n 
jury  spécial  est  formé  à eet  effet , et  le  chapitre  2 de  la 
loi  détermine  sa  composition  et  ses  attribution*.  L’n  ma- 
gistrat directeur  nommé  par  le  jugement , est  chargé  de 
rnin poser  le  jury  de  chaque  affaire , de  recevoir  le  ser- 
ment de»  juré* , de  diriger  rimtruciion  , de  déclarer 
exécutoire  la  dérision  du  jury,  de  statuer  sur  les  dépnis 
et  d'envoyer  l’admirusl ration  en  possession  de  la  pro- 
priété , à la  charge  par  elle  d’acquitter  préalablement 
l'indemnité. 
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42.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  seu- 
lement pour  violation  du  premier  paragraphe 
de  l'article  30  et  des  articles  31 , 35,  36,  37, 
38,  39,  et  40  («).  Le  délai  sera  de  quinze  jours 
pour  ce  recours,  qui  sera  d’ailleurs  formé, 
notifié  et  juge  comme  il  est  dit  en  l’article  20. 
Il  courra  à partir  du  jour  de  la  décision. 

(n)  C'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  la  composition 
du  jury  (art.  30)  , sa  convocation  (31),  sa  constitution 
(35),  son  srrment  (36),  l'instruction  (37),  la  délibération 
(38),  la  déclaration  (39),  et  les  dépens  (40).  L’art.  40 
offre  pour  les  questions  de  dépens  des  difficultés  que 
j’ai  cherché  à résoudre  (V.  Sirey,  1840,  p.  159). 

1375. 

•13.  Lorsqu'une  decision  du  jury  aura  été 
cassée,  l’a  fl  aire  sera  renvoyée  devant  un  nou- 
veau jury,  choisi  dans  le  meme  arrondissement. 
11  sera  procédé  à cet  effet  conformément  à l’ar- 
ticle 30. 

La  première  observation  qui  *e  présente  apres  la  lec- 
ture de  ces  deux  articles , c'eat  qu'ils  ne  |>arlent  que  de 
lu  décision  du  jury  et  sont  muets  snr  l’ordonnance  du 
magistral  directeur,  dépendant  il  demeurait  évident  que 
le  législateur  n'avait  pas  voulu  affranchir  de  tout  recours 
nue  décision  rendue  par  un  seul  magistrat  et  duut  les 
conséquences  étaient  d’une  si  haute  gravité.  — Toutefois 
il  n avait  pas  compris  l’art.  4 I,  qui  détermine  plus  spé- 
cialement les  attributions  du  magistrat  directeur,  au  nom- 
bre de  ceux  doul  la  violaliou  entraîne  la  cassation.  Mais 
eu  examinant  avec  quelque  soin  les  articles  36,  37,  39 
et  40 , dont  parle  l’article  42,  il  était  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  les  fautes  propres  du  magistrat  di- 
recteur pouvaient  vicier  la  procédure.  — Aussi  la  juris- 
prudence, suppléant  a l'omission  du  législateur,  n-l-elle 
udmis  sans  difficulté  les  pourvoi*  formés  contre  les  déci- 
sions du  directeur  du  jury  (aricU  des  2 juillet  I 837,  S. 
21  ; 4 avril  1*38,  & 521  ; .i  février  1840,  D.  I 2H).  — 
La  Cour  de  cassation  est  le  juge  direct  des  difficultés 
élevées  sur  le  mérite  des  décisions  du  jury  et  de  celles  du 
magistrat  directeur.  De  là  est  uée  la  question  que  voici  : 
four  le  choix  des  jurés , le  Conseil  général  dresse  une 
liste,  sur  laquelle  la  cour  royale  choisit  le  nombre  des 
jurés  necessaires.  Il  est  arrivé  en  1839  que  le  Couscil 
général  et  la  cour  royale  de  Paris  nommèrent , pour  fui» 
des  jurés,  un  magistrat  de  la  chambre  civile.  Il  en  fut  référé 
à la  Cour  par  le  magistrat  désigné.  La  Cour  a considéré 
que  les  fonctions  qui  lui  étaient  conférées  par  la  loi  de 
1833,  étaient  incompatibles  avec  la  mission  proposée  à 
•[iielqucs-uns  de  ses  membres  d’accepter  le  titre  de 
jurés.  — Le  juge  néressaire  du  degré  suprême  ne  peut 
prendre  part  aux  décisions  susceptibles  de  recours  : il 
n’étail  pas  admissible  qu’on  pût,  par  des  désignations  de 
ce  genre , distraire  les  magistrats  de  leurs  fonctions  ju- 
diciaires, et  les  forcer  ainsi  de  prendre  part  à des 
luttes  qui  se  renouvelU-ui  trop  fréquemment  et  dont  ils 
ne  doivent  connaître  soit  pour  les  juger,  soit  pour  y con- 
clure, que  devant  la  chambre  civile  ou  devant  les  chambres 
réunies.  — Au  reste , il  en  fut  immédiatement  rendu 
compte  au  ministre  , et  l’abus  fut  aussitôt  réparé. 


RE  1835. 

27  Novembre  1834.  Ordonnance  du  roi,  re- 
lative aux  dépenses  du  greffe  et  du  parquet  de 
la  Cour  de  cassation. 

Dans  sou  préambule , elle  vise  la  loi  du  23  mai  1 834  , 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  pour  l'année 
1835,  et  allocation  d'uue  augmentation  de  six  mille 
francs  pour  le  service  du  greffe  et  du  parquet  de  la  Cour 
de  cassation  ; le  décret  du  27  messidor  an  xn  (906), 
une  dérision  du  31  août  1810,  et  l'ordoimauce  du  31 
novembre  1830(1347). 

1377. 

1 . Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation 
recevra  par  année,  à partir  du  l*r  janvier  1835, 
une  somme  de  quarante-deux  mille  cinq  cents 
francs,  tant  pour  son  traitement  et  celui  de  ses 
commis  et  expéditionnaires , que  pour  toutes 
les  autres  fournitures  du  greffe  (966). 

1378. 

2.  A partir  de  la  même  époque,  le  traitement 
«lu  secrétaire  en  chef  du  parquet  sera  de  six 
mille  francs;  le  traitement  du  second  secrétaire 
reste  fixé  à deux  mille  quatre  cents  francs  , 
et  celui  du  troisième  secrétaire  h dix-huit  cents 
francs  (836,  967). 

Le  secrétaire  en  chef  du  parquet  a vu  doubler,  en  1 834, 
le  traitement  qne  lui  donnait  le  décret  du  27  messidor  an 
xn  , taudis  que  plusieurs  magistrats  n'ont  plus  aujour- 
d'hui (en  1 840) , le  traitemeut  que  l’empereur  leur  avait 
donne  à cette  époque  ( 1 403;  Introduction  , p.  36  ). 


1379. 

9 Skptf.mbiie  1835.  Loi  sur  les  crimes  .délits 
et  contraventions  de  la  presse  et  des  autres 
moyens  de  publication. 

Cette  lui  qualifie  l'attentat  qui  pent  être  commis  par 
la  voie  de  U presse  contre  la  sôreté  de  l’État , soit  par 
des  provocations  aux  crimes , soit  par  l'offense  envers  la 
personne  du  roi  ; toutes  ces  dispositions  sont  étrangères 
à notre  sujet. 

1 380. 

TITRE  V.  — ft*  la  futurs ui le  et  du  jugement. 

Après  avoir  dans  les  quatre  premiers  titres  défini  et 
qualifié  les  crimes  et  délits  que  les  lois  précédentes 
u'avaient  pas  prévus,  et  dont  les  désordres  des  der- 
nières années  avaient  révélé  la  |iossibilitc  et  le  danger  , 
cette  loi  régie  la  procédure  nouvelle. 

1381. 

2G-  Le  pouvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
qui  auront  statué  tant  sur  les  questions  de  com- 
pétence que  sur  <les  incidents  ne  sera  formé 
qu'a  près  l'arrêt  définitif  et  en  meme  temps  que 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt.  Aucun  pourvoi 
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formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la  cour 
d’assises  de  statuer  sur  le  fond. 

925,  1077  et  note*  du  n°  1383. 


1382. 

9 Septembre  1835.  Loi  sur  les  cours 
d'assises. 

Celte  loi  règle  le  mode  de  poursuite  des  crimes  de  ré- 
bellion el  insurrection  prévu»  par  le»  art.  209  et  suivants 
du  Code  pénal  et  par  la  loi  du  24  mai  1834  ; elle  con- 
tient aussi  sur  les  cours  d’assise»  des  dispositions  géné- 
rales dont  quelques-unes  intéressent  la  Cour  de  cassation. 

1383. 

7.  Le  pourvoi  eu  cassation  contre  les  arrêts 
qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence  que 
sur  les  incidents  ne  sera  formé  qu'après  l’arrêt 
définitif  et  en  même  temps  que  le  pourvoi  con- 
tre cet  arrêt.  Aucun  pourvoi  formé  auparavant 
ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer 
sur  le  fond. 

Dérogation  à l’art.  416  du  Code  d’inslr.  crim.  2*  ali- 
néa (1077,  1381  et  1408). 

1384. 

8.  An  jour  indiqué  pour  la  comparution  à 
l'audience,  si  les  prévenu»  ou  quelques-uns 
d’entre  eux  refuseiit  de  comparaître,  sommation 
d’obéir  à justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi 
par  un  huissier  commis  à cet  effet  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d’assises,  et  assisté  de  la  force 
publique.  L’huissier  dressera  procès-verbal  de 
la  sommation  et  de  la  réponse  des  prévenus. 

1052,  1388.  On  a vu  (976)  l’hypothèse  d’un  délin- 
quant qui  ne  peut  être  saisi  à l’instant , et  que  la  cour 
aurait  le  droit  de  juger  dans  les  24  heures.  Ce  serait  le 
seul  cas  où  la  cour  pourrait  appliquer  cri  article  8 , pour 
la  police  de  ses  audiences. 

1385. 

9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à la 
sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  In  force  devant  la  cour;  il 
]K)iirra  également  après  lecture  faite  à l'au- 
dience du  procès-verbal  constatant  leur  résis- 
tance, ordonner  que,  nonobstant  leur  absence  , 
il  soit  passé  outre  aux  débats.  Après  chaque 
audience,  il  sera,  par  le  greffier  delà  cour  d'as- 
sises, donné  lecture  aux  prévenus  qui  n’auront 
point  comparu  du  procès-verbal  des  débats,  et 
il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisitoires  du 
ministère  public  ainsi  que  des  arrêts  rendus 
par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés  contradic- 
toires. 

Eo  principe  absolu , cet  article  et  le  précédent  pour- 
raient être  appliqués  par  la  Cour,  mais  je  crois  que  si 
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le  cas  échéail , elle  se  contenterait  de  dresser  procès - 
verbal , el  abandonnerait  aux  juges  ordinaire»  la  ré- 
pression du  crime  ou  du  délit  ( 1 1 34). 

' 1386. 

10.  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui  par 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre 
à causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  débats  et  au  jugement  comme  il  est 
dit  aux  deux  articles  précédents. 

1052.  Cet  article  serait  applicable  dans  le  cas  où  la 
cour  userait  du  droit  qui  lui  est  accordé  par  l’art.  507  du 
C.  I.  C.  (1134). 

1387. 

1 1 . Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente 
h l'audience  d'une  cour  d’assises,  qui  causerait 
du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  jus- 
tice, sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable 
de  rébellion  et  puni  d’un  emprisonnement  qui 
n’excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  outra- 
ges ou  violences  envers  les  magistrats  (973; 
art.  222  C.  P.) 

1388. 

12.  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10  et 
1 I s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes 
et  délits  devant  toutes  les  juridictions  ( 976, 
1134). 

Il  était  donc  indispensable  de  rappeler  ces  dispositions, 
puisque  la  Cour  de  cassation  elle -même  pourrait  être 
appelée  & en  faire  usage. 

1389. 

21  Mai  1836.  Loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

Cette  loi  s’occupe  des  mesures  nécessaires  à l’ouver- 
ture el  au  redressement  des  chemins  vicinaux  et  des 
chemins  de  grande  communication  ; elle  dit  : 

1390. 

16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux  seront  autorisés 
par  arrêté  du  préfet  {a). 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article, 
il  y aura  lieu  de  recourir  à l'expropriation,  le 
jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indemnités, 
ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribu- 
nal d’arrondissement,  en  prononçant  l'expro- 
priation, désignera,  pour  présider  et  diriger  le 
jury,  l’un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en 
cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale 
prescrite  par  l'art.  29  de  la  loi  du  7 juillet  1 833, 
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quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial, 
et  trois  jurés  supplémentaires.  L'administration 
et  la  partie  intéressée  auront  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire. 

Le  joge  recevra  les  acquiescements  des 
parties.  Son  procès-verbal  emportera  transla- 
tion délinitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  juge- 
ment qui  prononcera  l'expropriation,  soit  contre 
la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'indemnité, 
n’aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7 juillet 
1833  {b). 

(a)  C'est  à la  loi  elle-même  qu'il  faut  se  reporter  pour 
connaître  la  forme  et  les  conditions  de  cet  arrêté.  Peut- 
être  est-ce  un  bien  grand  pouvoir  que  celui  conféré  par 
cette  disposition  au  préfet  seul.  Quoique-  la  loi  ne  le  dise 
pas , on  ne  peut  admettre  qu'un  tel  arrêté  ne  soit  pas 
susceptible  de  recours  devant  l'autorité  supérieure.  Au 
reste,  radroiublratioo  a si  bien  compris  elle -même 
combien  était  exorbitante  cette  attribution  nouvelle  , 
que,  dans  sa  circulaire  du  ?.  i juin  1836,  le  ministre 
de  l’intérieur  cherche  à restreindre  le  droit  des  préfets 
à l’ouverture  des  chemins  de  grande  communication , 
pour  lesquels  les  conseils  généraux , d'arrondissements 
et  municipaux  doivent  être  consultés  (art.  7 de  la  loi), 
et  il  exhorte  ces  fonctionnaires  à faire  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  par  transaction  la  cession  des  terrains  né- 
cessaires, soit  à l’ouverture,  soit  au  redressement.  Un 
arrêt  du  27  mars  1839,  S.  404  a décidé  que  • sans  qu'il 
fût  besoin  d’examiner  si  un  pareil  arrêté  était  susceptible 
d’être  réformé  par  l’autorité  administrative  supérieure , 
le  recours  dirigé  contre  cel  acte  de  l'autorité  du  préfet 
ue  serait  pas  suspensif  de  sa  nature , puisqu’il  est  de 
principe  que  les  actes  de  l'autorité  administrative  contre 
lesquels  le  recours  est  autorisé  par  la  loi , sont  exécu- 
toires par  provision  , à moins  qu'il  n’ait  été  sursis  à leur 
exécution  par  l'autorité  compétente.  • 

(è)  Aitisi  c’est  uniquement  pour  le  recours  en  cassation 
que  la  loi  du  21  mai  1836  semblait  se  référer  k celle 
de  1833.  I.a  chambre  civile  avait  jugé,  le  25  avril 
1838,  que,  pour  toutes  les  autres  formalités  , il  n'y  avait 
pas  lieu  de  transporter,  dans  la  procédure  d’expropria- 
tion en  matière  de  chemins  vicinaux , les  dispositions 
de  la  loi  de  1833-  C'est  aussi  ce  que  disait  la  circulaire 
du  24  juin  1836.  Mais  la  Cour  est  reveuue  sur  cette  ju- 
risprudence ; un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  7 juin 
1838  (H.  238)  avait  indiqué  un  principe  tout  contraire 
à celui  que  la  chambre  civile  et  l'administration  avaient 
reconnu  d’abord  . et  que  les  auteurs  avaient  professé 
(Garnier,  des  Chemins  vicinaux,  supplément , p.  ü2  ; 
O'üonnei.  Code  vicinal,  p.  135).  — Des  arrêts  de  la 
chambre  civile , de»  20  et  21  août  1838  (S.  783  et  975) 
et  du  25  mars  1839  (S.  403),  ont  consacré  sa  nouvelle 
doctrine  et  jugé  que  l’expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique , nécessitée  par  des  travaux  d'ouverture  ou  de 
ledrvsscnicnt  des  chemins  vicinaux  , était  soumise  aux 
formes  d'expropriation  tracée  par  la  loi  du  7 juillet 
1833  , loi  générale  de  h matière. 


1301. 

28  Mai  1836.  Loi  promulguée  le  l*r  juin 


1836. 

suivant  el  relative  à la  poursuite  et  au  jugement 
tles  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français  dans  les  Échelles  du  Levaut  et  de 
Barbarie. 

Celle  loi  institue  des  tribunaux  consulaires  dont  les 
jugements  peuvent  être  déférés  en  appel  k la  cour  royale 
d’Aix  (art.  46  et  55).  La  chambre  d’accusation  de  cette 
cour  prononce  sur  les  mises  en  accusation  (64),  et  le  ju- 
gement du  crime  est  confié  à la  première  chambre  et  à la 
chambre  de  police  correctionnelle  réunies  (67).  Eu  ma- 
tière «le  simple  police  , le  consul  juge  eu  dernier  ressort 
et  saus  aucun  recours  (54,  55). 

1392. 

55.  En  matière  correctionnelle  les  jugements 
seront  susceptibles  d’appel. 

56.  La  déclaration  d’appel  sera  faite  à la 

chancellerie  du  consulat L’appel  ne  sera 

point  reçu  contre  les  jugements  par  défaut  de 
la  part  du  défaillant.  Ces  jugements  ue  pourront 
être  attaqués  par  lui  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  s’il  y a lieu. 

C’est  le  seul  cas  où  la  loi  admette  le  pourvoi  formé  di- 
rectement contre  le  jugement  du  consul , qui  dans  toutes 
les  matières  correctionnelles  ne  juge  qu’à  charge  d’appel. 
Il  ne  nous  est  pas  donné  de  comprendre  le  but  de  celle 
disposition  sévère  qui  prive  du  deuxième  degré  de  juri- 
diction le  français  voyageur , le  commerçant  sans  domi- 
cile fixe  ou  résidence  habituelle,  qui  a pu  être  irrégu- 
lièrement assigné;  que  les  accidents  de  mer  ou  toute  autre 
diflicullé  de  communication  auront  empêché  de  compa- 
raître au  jour  fixé  ; la  cassation  , dout  la  porte  lui  reste 
ouverte,  n'est  qu’un  remède  impuissant,  car  un  jugement 
par  défaut  pent  être  fort  injuste , et  cependant  fort  ré- 
gulier. Les  faits  constatés  peuvent  n’étre  qu’un  roman  , 
dan»  lequel  toutefois  la  Cour  n'apercevra  pas  la  plus 
légère  contravention  à une  loi  quelconque. 

1393. 

76.  I^ex  arrêts  de  la  cour  royale  rendus  en 
vertu  de  la  présente  loi  pourront  être  attaques 
par  la  voie  de  cassation,  ponr  les  causes  et 
selon  les  distinctions  énoncées  au  titre  m du 
livre  2 du  Code  d'instruction  criminelle. 

1067.  Celle  disposition  s’applique  aux  arrêts  rendus 
soit  en  matière  correctionnelle , soit  en  matière  crimi- 
nelle , et  aux  arrêts  de  la  chambre  d'accusation.  — 
L’amende  doit  être  consignée  par  le  demandeur  ( 4 jan- 
vier 1838,  S.  39,  811). 

1394. 

77.  Si  la  cassation  d'uu  arrêt  est  pronoucëe  , 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  autre  cour 
royale,  pour  être  procédé  et  statué  de  nouveau 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

Mais  si  la  cassation  est  prouoncée  dans  lu  eu  prévu 
en  l’art.  5G  (1392),  ou  la  Cour  de  cassatiou  renverra  - 
l-elle  l’affaire  et  le  prévenu  ? — Ce  ne  peut  être  que  de- 
vant un  juge  égal  à Celui  dont  le  jugement  est  cassé , et 
par  conséquent  avec  la  faculté  d'appel  du  jugement  con- 
tradictoire à intervenir  ; c'est  donc  devant  un  autre  con- 
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sul.  On  UC  conçu  trait  pas,  eu  effet,  que  U Cour  renvoyât, 
omuso  mcdiu  , devant  la  cour  royale  d'Aix  , c'est-à-dire 
devant  le  deuxième  degré  de  juridiction  ; il  résulterait 
de  là  qu’un  homme  jugé  à Salouique  , et  venu  en  France 
pour  obtenir  la  cassation  du  jugement , devrait  être  ren- 
voyé soit  à Smyroe , soit  à Lacanée , pour  revenir  en 
appel  devant  la  cour  royale  d’Aix.  Telle  paraîtrait  être 
la  conséquence  de  celte  disposition , qui  prive  U*  dé- 
faillant du  droit  ordinaire  d'appel.  — Quoique  la  lui  ne 
le  dise  pas,  je  ne  verrais  aucune  difficulté  à renvoyer, 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Aix  , lu  défaillant  con- 
damné par  le  jugement  correctionnel  du  consul  ; il  y 
aurait  grande  économie  de  frais  et  de  temps. 


1395. 

Avril  1837.  Loi  relative  à l'autorité  des 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  après 
deux  pourvois. 

V.  1331 , 1a législation  précédente.  — - Celte  loi,  pré- 
sentée le  15  février  1837  à la  Chambre  des  pairs, 
adoptée  le  21  sur  le  rapport  de  M.  Roy,  présentée  le  28 
à la  Chambre  des  députés , adoptée  le  30  mars  sur  le 
rapport  de  M.  Parant , a été  promulguée  le  2 avril , et 
reconnue  applicable,  dès  le  jour  même,  aux  procès 
commencés  avant  sa  promulgation  ( 6 octobre  1 837 , S. 
933  ). 

139G. 

1.  Lorsque,  après  la  cassation  d’un  premier 
arrêt  ou  jugement  rendu  eu  dernier  ressort , le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  pro- 
cédant en  la  même  qualité , sera  attaqué  pur 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de 
cassation  prononcera , toutes  les  chambres 
réunies. 

1 1 01 , 1 1 70.  Par  Us  mêmes  moyens,  ce  qu'il  faut  appré- 
cier, non  par  les  motifs,  mais  par  le  dispositif  (3  décembre 
1839,  D.  40,  67);  — nou  par  l'articulation  du  moyen  , 
mais  par  ce  qu'il  a de  réel  ( 10  novembre  1820;  18  juillet 
1827,  S.  28,  34).  — Si  l'arrêt  était  attaqué  par  d'autres 
moyens  il  ne  faodrail  pu  saisir  les  chambres  réunies  (A. 
du  j décembre  1830.  D.  70,  dont  le»  principes  sont  tout- 
à-fait  applicables  aujourd'hui  ).  Ce  n’est  pas  aux  parties 
qu’est  dévolu  le  droit  de  saisir  les  chambres  réunies.  C'est 
à la  chambre  qui  a reudu  un  arrêt  de  cassation  qu'il 
appartient  de  décider  sur  iiu  second  pourvoi  contre  le 
second  arrêt  on  jugement  en  dernier  ressort , si  ce  der- 
nier est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
et , dans  ce  cas  seulement , de  reuvoycr  devant  les  cham- 
bres réunie*  (25  janvier  1833,  B.  C.  32).  Si  les  chambre» 
réunies  ne  reconnaissent  pas  leur  compétence  , elles  ren- 
voient devant  la  rhambre  qui  doit  connaître  de  la  cause. 

1397. 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé 
pour  le  même  motif  que  le  premier,  la  cour 
l'ovale  ou  le  tribunal  auquel  l’affaire  est  ren- 
voyée se  conformerai  à lu  decision  de  la  Cour 
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de  cassation  sur  le  point  de  droit  juge  par  cett 
cour. 

957,  1044,  1170.  l.a  conr  de  renvoi  demeure  sou- 
veraine pour  l'appréciation  des  faits , et  peut , en  toute 
liberté , les  soumettre  à nu  nouvel  examen.  Mais  si  elle 
ne  se  conformait  pas  à la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour,  il  n’y  aurait  pas 
lieu  de  solliciter  un  nouvel  arrêt  des  chambres  réunies. 
— I.es  chambres  de  cassation  ( civile  ou  criminelle)  de- 
vraient annuler  ce  dernier  arrêt  de  cour  royale  pour 
violation  formelle  de  cet  article  2 et  pour  excès  de  pou- 
voir. De  la  combinaison  de  res  deux  premiers  articles , il 
résulte  qu'il  n’y  a lieu  de  saisir  les  chambres  réunies  que 
lorsqu’il  s’agit  de  statuer  sur  un  point  de  droit  que  deux 
arrêts  de  cour  royale  ont  jugé  contrairement  à un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation.  — Si  donc  une  cour 
royale,  saisie  d’un  procès  par  le  renvoi  que  lui  a fait  la 
Cour  de  cassation  , rendait  un  arrêt  conforme  , quant  à 
son  dispositif,  à un  premier  arrêt  dont  la  cassation  aurait 
été  prononcée,  mais  fondé  sur  des  motifs  essenliellemcoi 
différents,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  sur  le  deuxième  pourvoi , 
au  renvoi  devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassalioo  , parce  que  lu  deuxième  arrêt  de  cour  royale 
n'étant  pas  fondé  mr  les  mêmes  motifs  que  le  premier, 
il  ne  pourrait  pos  y avoir  lieu  à l’appUration  de  l'art.  'A 
de  la  loi  qui  n’oblige  les  cours  royales  à se  conformer  à 
la  décision  de  la  Cour  de  cassation  , qu'autant  qu’il  s’agit 
d'un  point  de  droit  décidé  par  deux  arrêts  émanés  suc- 
cessivement de  cette  Cour , l’un  de  la  chambre  de  cas- 
sation, l’autre  des  chambres  réuuies.  — C’est  ainsi  que 
le  2 août  1836  (M.  Thil , rapporteur),  le  demandeur 
reproduisait  les  moyens  qu’il  avait  proposés  à l'appui  de 
sou  premier  pourvoi  ; mais  il  eu  proposait  d’autres  sur 
> lesquels  la  Cour  n’avait  pas  statué;  la  chambre  civile  a 
rejeté  les  uouveaux  moyens  et  renvoyé  devant  les  cham- 
bres réunies  pour  statuer  sur  le  pourvoi  fondé  sur  les 
mêmes  moyens.  — l)c  meme  eu  1839,  à l’occasion  d’un 
pourvoi  coulre  un  deuxième  arrêt  ( M.  Moreau , rappor- 
teur), les  défendeurs  opposaient  I4  la  nullité  de  la  signi- 
fication de  l’arrêt  d’admission  ; 2"  une  fin  de  non-re- 
cevoir, tirée  d'un  aoquiescemrut  prétendu.  La  chambre 
civile  a rejeté  le  moyeu  de  nullité  et  la  fiu  de  uon-rece- 
voir  ; elle  n’a  renvoyé  devant  les  chambres  réunies  que 
la  question  du  fond  , jugée  par  les  mêmes  moyens.  • — 
Uue  difficulté  s’était  élevée  entre  la  régie  de  l’enregis- 
trement et  un  sieur  Assollant.  Premier  arrêt  de  cassation, 
S.  1834  , 789.  — Le  tribunal  de  renvoi  adopte  au  fond 
l’opinion  du  jugement  cassé,  mais  il  s’imagine  en  outre 
de  condamner  la  régie  en  200  fr.  de  dommages- intérêts. 
Im  régie  renouvelle  sou  pourvoi  sur  le  fond  et  par  le 
même  moyen  ; et  de  plus  , elle  présente  contre  la  dispo- 
sition nouvelle  un  nouveau  moyen  dont  le  succès  ne  pou- 
vait être  douteux  . et  n’était  pas  même  contesté  par  le 
défendeur  ; la  chambre  civile  délibère  : elle  est  incom- 
pétente quaut  au  moyen  du  fond,  elle  est  très- com- 
pétente quant  au  moyen  nouveau.  Mais  elle  ne  pourrait 
évidemment  casser  que  par  ce  second  moyen  (accessoire), 
et  par  suite  elle  laisserait  subsister  l’erreur  commise  au 
fond.  Dans  ces  circonstances , la  chambre  civile  a saisi 
les  chambres  réunies  , qui , le  8 avril  1839.  B.  162,  ont 
aussi  cassé  par  le  moyeu  du  fond,  sans  qu’il  soit  besoin  , 
ont-elles  ajouté,  de  statuer  sur  le  second  moyen.  Cette 
cassation  a jugé,  tout  à la  fois  le  principal  et  l'accessoire , 
mais  que  serait- il  arrivé , si  par  hasard  les  chambres 
réunies  avaient  adopté  sur  le  fond  le  sentiment  du  juge- 
ment attaqué , et  si , par  conséquent,  elles  eussent , a cet 
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égard,  rejeté  te  pourvoi  ? Sans  pouvoir  pour  apprécier  un 
moyeu  présenté  à la  Cour  pour  la  première  foi»,  elle» 
auraient  dû  renvoyer  à la  chambre  a vile  l'appréciation 
de  cette  difficulté  introduite  au  procès  par  le  tribunal  de 
reuvoi , et  qui  par  conséquent  ne  se  présentait  pas  pour 
elles  dans  les  conditions  de  1a  loi.  — Il  ne  suffirait  pas, 
pour  dessaisir  la  chambre  civile,  que  des  motifs  sem- 
blables à ceux  du  jugement  cassé,  se  retrouvassent  dans 
le  second  jugement  ; il  faut  que  la  thèse  du  second  ju- 
gement attaqué  soit  identiquement  1a  même  que  celle  du 
premier  jugement  cassé , en  un  mot  qu'il  y ait  un  dissen- 
timent complet  entre  deux  décisions  émanées  de  cours 
royales  ou  de  tribunaux , et  un  arrêt  de  1a  cour  (3  dé- 
cembre 1839,  D.  60);  si  les  questions  jugées  parles 
deux  arrêts  sont  différentes , les  chambres  réunies  ne 
doivent  pas  être  saisies  (37  mai  1836,  S.  250). 

1398. 

3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  or- 
dinaire, à moi  as  que  la  nature  de  l’affaire 
n’exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solen- 
nelle. 

Exception  au  principe  posé  dans  Part.  22  du  décret 
du  30  mars  1808,  ainsi  conçu  : • Les  contestations  sur 
l’état  civil  des  citoyens , à moins  qu’elles  ne  doivent  être 
décidées  à bref  délai  ou  avec  des  formes  particulières  qui 
ne  comportent  pas  une  instruction  solennelle , les  prises 
à partie , et  Us  renvois  après  cassation  d'un  arrêt , 
seront  portés  aux  audiences  solennelles.  » — Cette  excep- 
tion est  facile  à expliquer  : lorsque , par  suite  d’une  pre- 
mière cassation , une  cour  royale  est  saisie  tout  à la  fois 
d'nne  question  de  fait  et  d'une  question  de  droit , il  est 
tout  simple  qu'elle  emprunte , à la  solennité  de  ses  au- 
diences et  à la  réunion  d'un  plus  graud  nombre  de  ma- 
gistrats , les  garanties  que  nécessite  la  gravité  de  l'affaire. 
Mais  ces  formalités  ne  sont  plus  nécessaires  lorsque , par 
suite  du  principe  consacré  dans  l’art.  2 de  celte  loi , elle 
est  réJuite  à l'appréciation  d’un  simple  point  de  fait.  — 
Le  décret  du  30  mars  1808  ne  s’applique  pas  aux 
affaires  criminelles  (1046,  1090,  MOI).  Il  avait  pour 
les  matières  civiles  introduit  un  droit  nouveau  ( L.  2 1 , 
469). 


1399. 

4 Juillet  1837.  Loi  sur  les  poids  et  me- 
sures. 

Cette  loi  interdit,  à partir  du  Ier  janvier  1840,  l'usage 
de  tous  poids  et  mesures  autres  que  ceux  établis  par  les 
lots  constitutives  du  système  métrique  décimal  : elle 
ajoute  : 

5.  A compter  de  lu  même  époque,  toutes 
dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à la  pré- 
sente loi,  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal 
an  ni,  sont  iuterdites  dans  les  actes  publics 
ainsi  que  dans  les  affiches  et  les  annonces. 

Elles  sont  également  interdites  dans  les  actej 
sous  seing-privé,  les  registres  de  commerce  et 
autres  écritures  privées  produites  en  justice. 

Les  officiers  publics  coutrcvenaots  seront 


passibles  d’une  amende  de  20  fr.,  qui  sera  rc- 
couvréesnr  contrainte,  comme  en  matière  d’en- 
registrement. 

L’amende  sera  de  10  fr.  pour  les  autres  con- 
trevenants : elle  sera  perçue  pour  chaque  acte 
ou  écriture  sous  signature  privée;  quaot  aux 
registres  de  commerce,  ils  ne  donneront  lieu 
qu’à  une  seule  amende  pour  chaque  contestation 
dans  laquelle  ils  seront  produits. 

6.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de 
reodre  aucun  jugeineot  ou  décision  en  faveur 
des  particuliers,  sur  des  actes,  registres  ou 
écrits  dans  lesquels  les  dénominations  interdi- 
tes par  l’article  précédent  auraient  été  insérées 
avant  que  les  amendes  encourues,  aux  ternies 
dudit  article,  aient  été  payées. 

Et  l'art.  45  de  Tord,  du  1 7 avril  1 839,  porte  i 

Les  receveurs  d’enregistrement,  soit  d’office 
soit  d’après  les  dénouciatious  des  vérificateurs 
et  de  tous  autres  agents  de  l’autorité  publique, 
soit  sur  la  transmission  qui  leur  est  faite  des 
procès-verbaux  ou  rapports,  dirigent  contre  les 
contrevenants  les  poursuites  prescrites  par 
l’art.  5 de  la  loi  précitée. 

Ces  dispositions  sont  applicables  & la  Cour  de  cassation, 
comme  aux  autres  tribunaux  , et  elle  peut  par  son  exemple 
et  son  autorité  contribuer  puissamment  à établir  l'exécu- 
tion de  (a  lui  de  1 837  et  à proscrire  les  dénominations 
interdites.  — V.  nos  manuels  des  poids  et  mesures  du 
calcul  décimal  et  de  la  vérification  (Roret,  Paris  1840', 
où  sont  rapportées  exactement  toutes  leS  dispositions  lé- 
gislatives en  vigueur  sur  ces  matières , et  la  jurisprudence 
de  la  Cour. 


1400. 

7 Novembre  1837.  Ordonnance  royale  sur  le 
traitement  de  la  Cour  de  cassation. 

Elle  vise  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837,  qui 
contient  une  augmentation  de  crédit  pour  le  ministère  de 
la  justice  ( 559,  756  et  1365  ). 

1401. 

1.  Le  traitement  du  premier-président  et 
celui  du  procureur  ^géuéral  de  la  Cour  de 
cassation  sont  fixés  à trente  mille  francs  (962, 
964). 

1402. 

2.  Celui  des  conseillers  et  des  avocats-géné- 
raux à la  même  Cour  est  fixé  à quinze  mille 
francs. 

963,  1344,  1306.  Les  avocats-généraux  n'ont  pas  été 
réintégrés  dans  le  supplément  de  traitement  dont  ils 
avaient  joui  depuis  1 804  , jusqu’en  1830. 
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1403. 

3.  Les  presidents  de  chambre  et  le  premier 
avocat-général  auront  le  même  traitement  que 
les  conseillers,  avec  un  supplément  du  cinquiè- 
me en  sus. 

964,  1345,  1 366.  Leur  traitement  est  donc  aujourd'hui 
de  1 .1,000  fr.  Trente-trois  ans  avant  cette  loi,  dans  un 
teni|is  moins  riche,  et  où  l’argent  avait  plus  de  valeur,  l’Em- 
pereur avait  fixé  leur  traitement  à 20,000  fr.  — I æ pre- 
inier  avocat-général  ne  toucha  le  traitement  de  20,000  fr. 
qu’à  partir  du  1*r  janvier  1823  jusqu’à  1 830,  et  d’après  la 
même  ordonnance  qui  avait  élevé  le  traitement  du  premier- 
président.  Depuis  ce  temps,  il  a toujours  été,  pour  le 
traitement,  assimilé  aux  présidents  (Introd.,  p.  33). 


1404. 

Il  Avau.  1838.  Loi  sur  les  tribunaux  civils 
de  première  instance,  promulguée  Ic  i 3 du 
même  mois. 

Cette  loi  augmente  le  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  (1412). 

1405. 

1.  I.cs  tribunaux  civils  de  première  instance 
connaîtront  eu  dernier  ressort  (a),  des  actions 
personnelles  el  mobilières  jusqu’à  la  valeur  de 
1 500  fr.  de  principal,  et  des  actions  immobilières 
jusqu’à  00  fr.  de  reveuu  déterminé  soit  en 
rente  soit  par  prix  de  bail. 

Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme 
matières  sommaires. 

( a ) Les  jugements  en  dernier  ressort  peuvent  être 
attaqués  par  voie  de  cassation  (519).  — Il  importe  donc 
de  connaître  les  limites  du  premier  et  du  dernier  ressort , 
car  un  pourvoi  ne  serait  pas  recevable  contre  un  juge- 
ment encore  susceptible  d'appel  (16  mai  1826,  S.  225. 
— 1038  et  1412  , pour  les  tribunaux  de  commerce). 

1400. 

2.  Lorsqu’une  demande  reconventionnelle  ou 
on  compensation  aura  été  formée  dans  les 
limites  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  en  dernier  ressort,  il  sera 
statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y ait  lieu  à 
»i>pd  (a). 

Si  l’une  des  demandes  s’élève  au-dessus  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera sur  toutes  les  demandes  qu’en  premier 
ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu’elles seront  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même  (A). 

(«)  La  jurisprudence  s’était  formée  dan»  un  sens  dif- 


férent ( |vr  nivôse  an  vm  . D.  229  ; 23  floréal  an  vin , 

B.  229;  27  juillet  1825.  S.  26.  123;  17  juillet 
1827  , S.  519;  Il  novembre  1829,  S.  30,  37; 
etc.  etc.),  ('‘est  en  très-grande  connaissance  de  cause  que 
la  disposition  nouvelle  a été  introduite , pour  accroître 
la  compétence  des  juges  de  premier  ressort , lorsqu'il  y a 
mu  tua  Ltigantium  coràm  codent  juche  e petitio.  Cette  dis- 
position a été  introduite  pour  les  juges  de  paix  par  l’art. 

7 de  la  loi  du  25  mai  1838.  % 

( A)  C’est  la  jurisprudence  constante  ( 19  août  et  22 
octobre  1807,  P.  18.  486  et  25,  288;  11  mai  1813, 

B.  139;  3 août  1820,  S.  21,  283;  19  avril  1820, 

S.  190;  5 avril  1836,  6.  392  ; 26  mai  1836,  S.  37. 

95,  etc.  ). 


1407. 

25  Mai  1838.  Loi  sur  les  justices  de  paix, 
promulguée  le  6 juin. 

Le  but  principal  de  celle  loi  a été  de  modifier  les  attri- 
butions des  juges  de  paix  , d'étendre  leur  ressort , d’abré- 
ger les  délais , de  simplifier  les  formes  de  leur  pro- 
cédure. 

1408. 

14.  Ne  sera  pas  recevable  l’appel  des  juge- 
ments mal  à propos  qualiiiés  en  premier  res- 
sort, ou  qui  étant  en  dernier  ressort  n’auraient 
pas  été  qualifies  (a). 

Seront  sujets  à l’appel  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  s’ils  ont  statué,  soit  sur  des 
questions  de  compétence,  soit  sur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu’en 
premier  ressort  (A). 

Néanmoins  si  le  juge  de  paix  s’est  déclare 
compétent , l’appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu’après  le  jugement  définitif  (r). 

(a)  V.  l’art.  453  du  Code  de  procédure  civile  (521, 
844  et  1412). 

(A)  Art.  454  du  C.  de  p.  c.  et  les  arrêts  des  5 fé 
vrier  et  16  juillet  1 810,  S.  104  et  224  ; 22  avril  1811, 
S.  162  et  31  décembre  1821,  S.  22,  179.  Le  pourvoi 
peut  être  déclare  contre  le  jugement  qui  statue  sur  l'ap- 
pel (M.  Barthe,  exposé  de  motifs). 

(cj  Une  disposition  analogue  se  trouve  dans  l’art.  7 
de  la  loi  du  9 septembre  1835  (1383), 

1409. 

15.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  que  pour  excès  de  pou- 
voirs. 

Quoiqu’elle  obtienne  quelque  extension,  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix  sera  toujours  celle  où  s'agiteront 
les  différends  de  très-petite  valeur,  à raison  desquels  la 
loi  doit  continuer  à défendre  les  parties  contre  le  désir 
de  tenter  une  chance  aussi  incertaine  que  la  cassation. 
!„•»  seule  amende  à consigner  dépasserait  ordinairement 
l’objet  du  litige  ( M.  Barthe).  L'art.  77  de  la  loi  du  27 
ventôse  au  vus  disait  : • pour  mtompéteuce  ou  excès  de 
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pouvoir  (844).  ■ Mai*  l'art.  4M  «lu  Code  de  proré- 
dure ci v lit* , ayant  dit,  - lorsqu'il  s’agir»  d'incompétence, 
l’appel  sera  recevable , encore  que  le  jugement  ait  été 
qualifie  en  drroirr  ir«torl  ; • la  jurisprudence  ( quoique 
M.  le  garde-d*s-sceaux  nil  paru  croire  le  contraire  , dans 
ton  exposé  de  motifs,  Moniteur  du  12  mai  1837,  page 
1157  ) admit  que  le*  seuls  jugetueuls  de  juge»  de  paix 
contre  lesquels  on  pùt  »e  pourvoir  en  cassation , 
étaient  ceux  contre  lcs«|uel*  on  articulait  un  excès  de 
pouvoir  autre  que  l’incompétence  ; 31  décembre  1821, 

S.  22,  179);  à moins  que  ce*  jugement*  ne  fussent  encore 
susceptibles  d’opposition  ( 15  janvier  1808,  S.  17,  342), 
ou  d’appel  ( 16  mai  1826,  S.  225).  — Malgré  la  dispo- 
sition de  cet  art.  15,  le  procureur  général  a le  droit  de 
se  pourvoir,  dans  l’intérêt  de  la  loi  ( 542  et  855  ) contre 
un  jugement  de  juge  de  paix  qui  présente  uue  contra- 
vention formelle  à la  loi,  autre  que  l’etfes  de  pouvoir 
(21  avril  1813,  B.  119). — M-  le  gaide-dcs-sceaux 
( Moniteur  du  1 2 mai  1 837,  p.  1 1 57)  a donné  quelques 
exemples  de  ce  que  la  loi  entend  par  excès  de  pouvoir. 

— ■ Ces  excès  consistent,  noudaus  les  actes  par  lesquels 
le  juge  de  paix  aurait  empiété  sur  les  attributions  d’une 
autre  juridiction,  mais  dans  ceux  par  lesquel*  il  aurait 
fait  ce  qui  n’est  permis  à aucune  juridiction  établie  : 
comme,  par  exemple , s’il  avait  disposé  par  voie  de  dis- 
position régieiuentsire  , fait  uu  statut  de  police  , taxe  des 
denrée»  , défendu  rexéculiou  d’une  loi , d’un  jugement , 
contrarié  des  mesures  prises  par  l'administration.  Dans  ces 
circonstances,  toujours  rares,  mais  importante*,  l’ordre 
public  est  troublé,  l.’annulaliou  de  l’acte  illégal  ne  peut  ' 
être  demandée  à une  autorité  trop  élevée.  » — M.  Amil- 
hau  , rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  signala  , le  6 avril  1838,  « les  excès  par  les- 
quels  le  juge  sort  nou-seulement  des  limites  de  sa  com- 
pétence, mais  de  celles  même  du  pouvoir  judiciaire  au- 
quel il  appartient,  lorsqu'au  lieu  de  juger  des  contesta- 
tions individuelles , il  usurpe  les  pouvoirs  de  l’adminis- 
tration et  ceux  du  législateur.  Ces  empiètements  peuvent 
atténuer  le*  bases  de  la  constitution.  Il  importe  qu’une 
autorité  supérieure  et  régulatrice  puisse  faire  rentrer  le 
juge  dans  le  cercle  de  ses  attribut  ion*.  - 

1410. 

28  Mai  1838.  Loi  sur  les  failliios  et  banque- 
routes promulguée  le  8 juiu. 

Celte  loi  a substitué,  aux  anciennes  dispositions  du 
Code  de  comnwrce  , une  série  de  nouveaux  articles,  dont 
le  but  est  de  simplifier  les  formes  , d’abréger  les  délais , 
et  de  diminuer  les  frais.  Elle  est  rapportée , avec  des 
notes  étendues,  par  Sirey,  t.  38-2-304,  et  par  Dalla»  , 
t.  38-3-135.  Nous  ne  donnerons  que  le*  dispositions 
relatives  à la  Cour  de  cassation. 

1411. 

583.  Ne  seront  susceptibles,  ni  d’opposition, 
ni  d'appel,  ni  de  recourt  en  cassation  (a)  : 

1°  Les  jugements  relatifs  à 1a  nomination  ou 
au  remplacement  du  juge  commissaire  ( b J,  à la 
nomination  on  à la  révocation  des  syodics  (c). 

2*  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  deman- 
des de  sauf-conduit  (d)  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famille  (e). 


3“  Les  jugement»  qui  autorisent  à vendre  les 
effets  ou  marchandises  appartenant  à la  fait  - 
lite  (/> 

4U  Les  jugement*  qui  prononcent  sursis  au 
concordat  (g)  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés  (/i). 

5*  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions  (#). 

(o)  Cet  article  ne  parle  ni  de  la  tierce  opposition , ni  de 
U requête  civile , et  cependant  il  était  dans  l’intention 
du  législateur  de  n’admettre  aucune  voie  «le  recours.  — 
Deux  principe»  se  sont  trouvés  en  présence , au  moment 
de  la  discussion  de  cette  disposition  ; d’une  part , la  né- 
cessité d’un  contrôle  sur  le*  actes  des  juge*  inférieurs , 
et  le  danger  d'abandonner  entieremeut  à leur  discrétion 
de*  intérêt*  considérables  : de  l'autre  le  besoin  d’accélé- 
rer les  opérations  de  la  faillite  et  de  ne  pas  laisser  entra- 
ver, par  des  obstacles  sans  cesse  renaissant*, des  décisions 
qui  sont  plutôt  des  actes  d’administration  que  des  juge- 
ments. Les  garanties  seront  moins  grandes  pour  quelques- 
uns  : l’expeditiun  sera  plu*  prompte  pour  tous. 

(6)  Le  Tribunal  nomme  et  remplace,  s’il  y a lieu  , le 
juge-commissaire  (art.  451, 454).  Qu'arriverait  il  «sn  cas 
de  récusation,  fondée  sur  l’une  des  graves  raisons  qu’ad- 
met le  Code  de  procédure  civile  (art.  378)?  L'art.  391 
dit  que  tout  jugement  sur  récusation  , même  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  de  première  instance  juge  en  der- 
nier ressort,  est  susceptible  d’appel.  Ne  faut-il  pas  ad- 
mettre que  cette  disposition  subsiste , malgré  la  gètièr»- 
lité  des  termes  de  notre  article?  Autrement  le  failli  serait 
exposé  à trouver  dans  un  juge-colmuiisaire  un  eunemi 
personnel , un  adversaire  déclaré , ou  les  créanciers  à 
rencontrer  uu  ami , un  parent , un  proli^cteur  du  failli. 

(c)  Le  tribunal  de  commerce  nomme  les  syndics  pro- 
visoires et  définitifs  ( 402).  Il  les  remplace  ( 462 , »64, 
529).  Il  peut  le»  révoquer  (467).  La  commission  de  la 
Chambre  des  pair»  , au  rapport  de  M.  Tripier,  dont  U 
perte  récente  laissera  dans  la  Cour  de  long»  et  douloureux 
regrets,  avait  fait  observer  • que  ces  questions  de  ré- 
vocation étaient  essentiellement  coulcutieuse»  : les  créan- 
ciers, dont  les  intérêts  seraient  compromis  par  la  gestion 
des  syndics,  ne  devaient  pas  être  privé*  de  la  faculté  de 
poursuivre  leur  révocation  : il  était  a craindre  que  le  tri- 
bunal qui  les  aurait  nommés , appréciât  mal  le*  pLintes 
des  créanciers  et  commit  des  erreurs  nuisibles  à leur  in- 
térêt ; le  droit  d’appeler  importait  aux  syudics  eux-mêmes 
qui , révoques  pour  de»  motifs  capables  de  compromettre 
leur  délicatesse  et  leur  honneur,  miraient  uu  grand  inté- 
rêt à faire  rétracter  de  pareilles  décisions.  » Ces  con- 
sidérations importantes  n’ont  pas  pu  prévaloir  contre  le 
désir  de  la  prompte  expédition,  cl  comme  on  insistait  en  • 
core  à la  Chambre  de»  députés  sur  le  préjudice  que  pou- 
vait causer  à des  syndics  révoqués  là  rédaction  sévère 
d'un  jugement  dont  l’objet  est  de  constater  une  faute , 
M.  le  gardc-de*  sceaux  répondit  ■ qu'il  fallait  s’en  rap- 
porter à U prudence  des  juges  qui  ne  feraient  pas  cette 
rédaction  plus  compromettante  qu  il  ne  fallait  pour  la 
réputation  drt  particuliers  • ( Moniteur  ! 3 avril  1838, 
p.  776).  — La  conséquence  à tirer  de  celle  discussion, 
c’est  que  la  prudence  des  juges  doit  croître  en  même  temps 
que  leurs  attributions  ; que  l'agrandissement  de  leur 
puissance  leur  impose  des  devoirs  plus  rigoureux. 


MARS 

(d)  Voir  le»  art.  456,  472,  473,  488.  -Tout  ccci  tient 
piulôi  à l’administration  qu’au  pouvoir  judiciaire  pro- 
prement dit. 

(*)  Voir  les  art.  469,  474.  — Même  observation. 

(/)  Art.  469,  470,  486,  489. 

(*')  Art.  512.  — Ce  sursis  est  prononcé  s’il  s'élève 
quelque»  questions  élraugèrcs  à la  compétence  du  tribu* 
nal  de  commerce  et  qui  doivent  être  révolues  préjudi- 
ciel lemenf. 

(h)  A ri.  499,  500,  601,  504,  505.  *—  Il  s'agit  de 
l’admission  au  nombre  des  créanciers  qui  doiveul  être 
appelés  au  concordat.  La  Chambre  des  pairs  avait  pensé 
que  l’importance  de  ces  jugements  ne  permettait  pas  de 
les  soustraire  à tout  contrôle.  C.cs  jugements  peuvent 
émaner  des  tribuuaux  de  commerce  ( art.  499},  ou  des 
tribunaux  civils  ( art.  500). 

(/)  La  lui  en  offre  un  grand  nombre  d’exemples  , qu’il 
est  inutile  de  rappeler  ici.  Le  juge  commissaire  est  un 
véritable  juge  d'instruction.  Il  dirige  les  syndics  et  statue 
Mir  tous  les  incident»  de  l’administration  de  la  faillite.  Ses 
urdounances  peuvent  être  attaquées  devant  le  tribunal , 
non  par  voie  d’appel,  comme  le  dit  improprement  l’art. 
474  , car  il  n’y  a d’appel  que  d’un  juge  du  degré  inférieur 
è uu  juge  du  degré  supérieur,  mais  par  voie  de  recours, 
comme  le  disent  plus  exactement  les  art.  433,  460  et 
583. 


1412. 

3 Mans  1840.  Loi  promulguée  le  5(n). 

1.  L’art.  639  du  Code  de  commerce  (b)  est 
rectifié  ainsi  qu’il  suit. 

• Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort  (r)  : 1°  Toutes  les  demandes  dans 
lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribu- 
naux et  usant  de  leurs  droits  auront  déclaré 
vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  ap- 

r*> («O- 

2°  Toutes  les  demandes  dont  le  principal 
n'excédera  pas  la  valeur  de  1,500  fr.  (r). 

3°  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation  lors  même  que  réunies  à la 
demande  principale  elles  excéderaient  1,500 
francs  (/). 

Si  l’une  des  demandes,  principale  ou  rccon- 
venliounellc,  s’élève  au-dessus  des  limites  ci- 


1840.  375 

dessus  indiquées,  le  trilninal  ne  prononcera  sur 
toutes  qu’en  premier  ressort  (g). 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'elles seront  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même  (A). 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  de- 
mandes introduites  avant  la  promulgation  de  la 
présente.  * 

2.  L’art.  646  du  Code  de  commerce  sera  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit: 

« Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par 
l’art.  639  pour  le  dernier  ressort,  l'appel  ne 
sera  pas  reçu,  encore  que  le  jugement  n'énonce 
pas  qu’il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même 
quand  il  énoncerait  qu’il  est  rendu  à charge 
d'appel  (i). 

(a)  Celte  loi  a pour  objet  principal  de  luetlre  en  rap- 
port lit  compétence  de»  tribunaux  de  commerce  avec  celle 
dei  tribunaux  de  première  instance,  soit  en  élevant  le 
taux  du  dentier  ressort  dans  une  proportion  relative  à 
l'accroissement  de  la  fortune  publique  et  à la  dépréciation 
du  signe  mouélaire  ; aoil  en  formulant  en  testes  de  lois 
des  principes  déjà  consacrés  par  la  jurisprudence  à l’égard 
des  demandes  reconventionnelles  en  compensation  ou  en 
dommages-intérêts.  — (A)  1037. 

(c)  C'est  à la  Cour  de  cassation  que  sont  portés  direc- 
tement les  pourvoi»  contre  les  décision»  rendues  en 
dentier  ressort , il  est  donc  essentiel  qu'elle  en  connaisse 
les  limites  (I  405). 

(d)  1038-  V.  M.  Hcnriou  de  Tansey,  De  l'Autorité 
judiciaire  , chap.  21.  r—  Judexqui  usque  ad  certain  sum- 
mam  judicare  jussus  est , eliaiu  de  re  inajori  judicare 
potest , si  inter  litigalorcs  ronveniat  (L.  74,  D.  de  judi- 
ais).  — (e)  1038,  1405. 

(/)  (f)  (4)  1406  ct  fi3  “«le»  M.  le  gardc-des-tceaux 
a dit,  dans  l'exposé  des  motifs  :•  C’est  à la  loi  du  1 1 avril 
que  nous  avons  emprunté  la  disposition  relative  aux  de- 
mandes reconveutionnelles  ou  en  compensation.  C’est  une 
déduction  nécessaire  du  principe  de  la  compétence.  » 

(i)  Art.  453  du  C.  de  procédure  civile.  — ( 1408  ). 
Ces  dispositions  attachent  plus  d’importance  au  carac- 
tère véritable  du  jugement  qu’à  son  nom.  La  jurispru- 
dence établie  avant  le  Code  de  procédure  civile  semblait 
s'attacher  davantage  à la  qualification  donnée  par  le  juge 
( 1 6 messidor  an  iv,  D,  81). 


ADDITIONS. 


ARRÊTS  PRÉPARATOIRES, 

D*IW  ÏTXtCTlOH  , OU  ISCIDXHTS. 

Avant  l’abrogation  de  Part.  416  du  C.  I.  C. 
(1077),  par  les  lois  de  1835  ( 1381,  1383),  la 
Cour  avait  rendu , le  23  juin  1832,  D.  34 1,  un 
arrêt  dont  les  dispositions  sont  fort  impor- 
tantes et  peuvent  recevoir  de  fréquentes  ap- 


plications. V'oici  l’espèce  : un  accusé  soulève 
devant  la  cour  d’assistés  une  exception  sur  le 
mérité  d’une  poursuite  dirigée  contre  lui  et 
qu’il  préteud  être  éteinte  par  le  résultat  d'une 
première  condamnation  qui  l'a  frappé  (tour  uu 
autre  crime,  et  par  l’effet  nécessaire  de  l’art. 
365  du  C.  I.  C.  Cette  exception  est  rejetée , et 
l’accusé,  qui  se  pourvoit  aussitôt  en  cassation, 
demande  qu’il  soit  sursis  au  jugement  jusqu’à- 
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près  la  solution  à donner  à sou  pourvoi  ; mais 
s’il  n'appartient  pas  anx  tribunaux,  dit  la  Cour, 
de  juger  du  mérite  des  pourvois  eu  cassation 
dirigés  contre  leurs  jugements , les  juges,  aux- 
quels est  dévolue  la  connaissance  des  crimes 
et  des  délits , sont  nécessairement  compétents 
pour  examiner  la  ualure  des  exceptions  qui 
sont  élevées  devant  eux  : ils  doivent  surseoir 
à prononcer,  toutes  les  fois  que  ces  exceptions 
soulèvent  des  questions  de  propriété  ou  autres 
que  les  lois  out  expressément  attribuées  à 
d'autres  juridictions  , et  pour  la  décision  des- 
quelles ils  seraient  incompétents  ratinne  ma- 
trri<r,  et  ruiionc  personae  vet  /or/';  mais  ils  doi- 
vent retenir  la  connaissance  de  toutes  les  autres 
et  prononcer  sans  désemparer  ; autrement  leur 
juridiction  serait  incessamment  entravée.  Quand 
même  l'arrêt  qui  rejette  l’exception  devrait 
être  considéré  comme  définitif  À cet  égard  , 
l’effet  du  recours  ne  pourrait  être  suspensif 
de  la  continuation  des  débats  : seulement , il 
réserve  à l’accusé  le  droit  de  faire  valoir  ce 
moyeu  devant  la  Cour. 


ARBITRES  FORCÉS. 

Nous  avons  rappelé  (763)  les  dispositions 
de  la  loi  de  prairial  an  iv  qui  déclarait  ad- 
missibles les  demandes  en  cassation  formées 
contre  les  jugements  d'arbitrage  forcé;  mais 
nous  avons  omis  à leur  date  deux  autres  dispo- 
sitions législatives  qui  ue  sont  pas  moins  expli- 


FORCÉS. 

cites.  I.a  loi  du  17  nivôse  an  n,  relative  aux 
donations  et  aux  successions  avait,  art.  54, 
attribué  à des  arbitres  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  s’elever  sur  son  exécution.  La 
Convention,  consultée  sur  la  question  de  sa- 
voir » si  le  recours  en  cassation  serait  admis 
contre  le  jugement  des  arbitres  qui  prononce- 
raient en  cette  matière  ■ ( soixantième  ques- 
tion, loi  du  22  ventôse  an  n),  répondit  : « Si 
l’on  a craint  les  involutions  de  procédure  et 
interdit  l’appel  en  cette  matière,  le  recours  en 
cassation  ne  l’a  pas  été  de  même , et  il  était 
bon  sans  doute  de  laisser  aux  citoyens  cette 
ressource  contre  les  infractions  formelles  de  la 
loi.  » 

La  loi  du  9 fructidor  an  n (/i),  ayant  déter- 
miné le  mode  de  la  nomination  des  arbitres  dont 
parlait  celle  de  nivôse,  et  confié  aux  juges  de 
paix  le  jugement  des  récusations  qui  seraient 
élevées  contre  ces  arbitres,  ajouta  (art.  14): 
« Les  décisions  du  juge  de  paix,  daus  les  cas 
déterminés , ne  seront , comme  celles  des  arbi- 
tres, sujettes  qu’au  recours  en  cassation,  s’il  y 
a lieu.  » 

Au  reste  toutes  ces  dispositions  n’ont  été 
que  transitoires.  L'art.  10  de  la  loi  du  3 ven- 
démiaire un  îv  abrogea  l’art.  54  de  la  lot  du 
17  nivôse  an  net  décida  que  toutes  les  contes- 
tations seraient  jugées  selon  les  règles  généra- 
les de  l’ordre  judiciaire  : et  sou  arl.  11  est  rap- 
porté 723. 

(a)  Il  y a deux  lots  de  ce  jour,  toute»  deux  relatives 
aux  surcesuon». 


AVERTISSEMENT. 

% 

t'interromps  ici  ma  série  de  numéros  pour  commencer  une  troisième  partie  par  le 
numéro  1501.  Mon  but  est  de  faciliter  aux  personnes  qui  Tondront  bien  se  servir  de 
cette  collection , et  en  auront  approuvé  la  méthode , le  moyen  de  se  tenir  au  courant  et 
de  continuer  elles-mêmes,  sur  le  même  plan  et  dans  le  même  ordre  chronologique,  la 
réunion  des  documents  législatifs  et  réglementaires  applicables  à la  Cour  de  cassation. 

On  pourra  suivre  ainsi  sans  confusion  les  deux  séries,  l'nne  pour  les  réglement» 
généraux,  l'autre  pour  ceux  applicables  aux  colonies. 


Hmsiéme  Partie. 


LOIS  ET  RÉGLEMENTS  RELATIFS  Ali  RECOURS  EN  CASSATION  CONTRE  LES  ARRÊTS 
ET  JUGEMENTS  RENDUS  PAR  LES  TRIBUNAUX  DES  COLONIES. 


* Eminüs  et  cominus. 

• Les  affaires  d’outre -mer  méritent  une  attention  spé- 

■ ciale  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation.  Placées  k une 

• grande  distance  de  la  métropole , les  colonies  ne  s'y 

■ rattachent  que  par  les  liens  de  la  législation  , et  la  mis- 

■ tion  spéciale  de  U Cour  suprême  est  d’empêcher  que 
> ces  liens  ne  se  rompent  ou  ne  se  relâchent  par  le  mé- 

• pris  ou  la  violation  des  lois.  » 

Extrait  d'un  Réquisitoire  de  M.  Dupin , B.  C.  1831,  37. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 


$ i"- 

Observations  générales'. 

1.  Le  traité  de  Parts,  du  30  mai  1814,  rendit 
à la  France  les  colonies , pêcheries , comptoirs 
et  établissements  qu'elle  possédait  au  1er  jan- 
vier 1792,  à l’exception  de  Saint-Domingue, 
perdu  par  suite  des  désastres  de  1791,  de  Ta- 
bago,  de  Sainte-Lucie,  de  l'Ilc  de  France  et  des 
Seychelles  *.  L’histoire  dira  quelles  furent 

* Le  ministère  de  la  marine  a public  en  1837  , 1838 
et  1839  , des  Notices  statistiques  sur  les  colonies  fran- 
çaises , qui  offrent  le  plus  grand  intérêt  : elle#  renferment 
sur  les  questions  générales  de  politique,  d’administra- 
tion , de  commerce , les  notions  les  plus  détaillées , et 
devront  être  souvent  consultées  avec  fruit  pour  le  juge- 
ment d’un  grand  nombre  de  difficultés.  Elles  ne  con- 
tiennent d'ailleurs  aucun  renseignement  sur  le  recours 
en  cassation.  Il  existe  à U bibliothèque  du  parquet  de  la 
Cour,  une  collection  assez  considérable  de  documents  ma- 
nuscrits ou  imprimés , sur  les  colonies.  Les  annales  mari- 
times , le  recueil  de  Moreau  de  SL-Méry , le  Code  de 
la  Martinique , les  ordonnances  royales  organiques  ren- 
dues depuis  25  ans , les  bulletins  officiels  de  Bourbon , 
des  Antilles  et  de  la  Guiaae , sont  la  partie  importante 
de  cette  collection.  Mau  les  recherches  sont  très-difficiles 
et  les  documents  intermédiaires  (ceux  de  1789  à 1815) 
sont  très-incomplets. 

* Le  traité  d’Amiens , Ô germinal  an  x ( 27  mars 
1802  ),  promulgué  le  30  floréal  suivant,  avait  conservé 
à la  France  la  totalité  de  ses  anciennes  possessions.  Les 
hostilités  recommencèrent  en  mai  1803. 


l’importance  des  pertes  qu’il  fallut  alors  subir 
et  là  dureté  des  conditions  imposées  par  le 
vainqueur. 

Avant  de  donner  le  texte  des  lois  ou  des 
ordonnances  qui  déterminent  les  rapports  de 
la  Cour  avec  les  établissements  coloniaux , il 
importe  de  faire  connaître  en  peu  de  mots 
l’organisation  judiciaire  de  ces  établissements. 

Les  colonies  ne  peuvent  pas,  comme  la  mé- 
tropole, être  assujéties  à un  régime  uniforme, 
toujours  légal  et  toujours  régulier.  Les  intérêts 
et  les  besoins,  les  usages  et  les  mœurs , la  di- 
versité de  couleurs  et  de  castes,  les  croyances, 
les  préjugés , sont  autant  d’obstacles  que 
viennent  augmenter  encore  la  distance  qui  les 
sépare  de  la  mère  patrie,  et  la  difficulté  de 
communications  promptes  et  rapides.  Aussi  la 
Charte  de  1 814 3 avait-elle  dit  : Les  colonies  se- 
ront régies  par  des  lois  et  des  réglements  particu- 
liers. Cependant  et  malgré  les  termes  restrictifs 
de  la  loi  du  8-10  mars  1790  4 et  de  la  consti- 

3 La  constitution  du  22  frimaire  an  viu , disait  que 
le  régime  des  colonies  serait  déterminé  par  des  lois  spé- 
ciales. Le  sénatus -consulte  organique  du  16  thermidor 
an  x , disait  que  la  constitution  des  colonies  serait  réglée 
par  un  sénatus-oonsulte  organique. 

4 L’Assemblée  nationale  déclare  que , considérant  les 
colonies  comme  une  partie  de  l'Empire  français  , et  dési- 
rant les  faire  jouir  des  fruit*  de  l’heureuse  régénération 
qui  s’y  est  opérée , elle  n’a  cependant  jamais  entendu  les 
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tulion  du  3 septembre  1791 , ces  vérités  parais- 
saient avoir  échappé  aux  gouvernements , qui 
voulurent  d’abord  introduire  aux  colonies  tous 
les  principes  des  constitutions  nouvelles 1 et 
associer  les  colons  au  mouvement  de  la  métro- 
pole. Pour  nous  restreindre  à notre  sujet , nous 
rappellerons  la  loi  du  22  octobre  1793  (1"  bru- 
maire an  n),  qui  décrétait  en  principe,  que  les 
colonies  nommeraient  au  tribunal  de  cassa- 
tion (551). 

2.  Les  événements  politiques  ■ ont  chaugé 
toutes  ces  choses,  et  la  Restauration  commença 
parrétablir  le  régime  ancien  des  gouverneurs, 
des  intendants,  des  conseils  supérieurs  *,  des 
assemblées  coloniales.  Mais  bientôt  il  devint 
facile  de  reconnaître  « que  ces  institutions,  qui, 
avant  1789,  puisaient  leur  force  dans  leur  ana- 
logie avec  celles  de  la  mère  patrie, ne  pouvaient 
plus  se  soutenir  alors  qu’elles  étaient  dépour- 
vues de  cet  appui.  D’un  autre  côté,  la  progres- 
sion générale  des  idées,  à laquelle  les  colons 
n’étaient  pas  restés  étrangers,  les  lumières  ré- 
pandues parmi  eux  et  leur  position  sociale  leur 
donnaient  de  justes  droits  à réclamer  une  partie 
des  avantages  précieux  que  la  France  doit  au 
régime  constitutionnel  3.  » 

Aussi  des  ordonnances,  rédigées  avec  soin, 
commencèrent  par  introduire  dans  les  colonies 
une  organisation  administrative  et  judiciaire 
qui,  sans  renverser  entièrement  l'état  préexis- 
tant, initia  les  colons  aux  formes  adoptées  par  la 
métropole. 

La  Charte  de  1830,  modifiant  celle  de  1814» 
dit  que  les  colonies  seraient  régies  par  des 
lois  particulières  : mais  la  loi  du  24  avril  1 833 
(1615)  alla  plus  loin  et  plaça  plusieurs  colonie» 
sous  le  régime  législatif,  au  moins  pour  quelques 
parties  essentielles. 

3.  Avant  1790,  on  procédait  au  Conseil  privé 
sur  les  demandes  en  réglement  de  juges  et  en 
cassation  tant  au  civil  qu’au  criminel  contre  les 
ordonnances,  arrêts  ou  jugements  coloniaux 

comprendre  dans  la  constitution  qu’elle  a décrétée  pour 
le  royaume  , et  tes  assujétir  à des  lois  qui  pourraient  être 
incompatibles  avec  leurs  convenances  locales  et  particu- 
lières. 

> Constitution  du  5 fructidor,  an  ni , et  loi  du  1 2 ni- 
vôse an  n. 

* Ordonnance  du  1 2 décembre  1814,  pour  la  Marti- 
nique. 

3 Rapport  du  ministre  de  la  marine  au  roi , en  date 

du  21  août  1825. 


(504,  505  )4.  La  Cour  de  cassation  est  aujour- 
d’hui appelée  h connaître  de  ces  demandes  1 547). 

La  loi  du  24  pluviôse  an  v l’avait  aussi  inves- 
tie du  droit  d’indiquer  aux  parties,  lorsqu'elles 

4 Moreau  de  Saiut-Mcrv  , t.  4 , p.  608 , cite  un  arrêt 
du  Conseil  à la  date  du  30  juillet  1763,  touchant  la  pro- 
cédure a suivre  par  les  habitants  des  colonies  pour  se 
pourvoir  au  Conseil  eu  toutes  affaires  contentieuses, 
autres  néanmoins  t/ne  les  demandes  en  cassation.  Cet 
arrêt  du  Conseil  traçait  des  règles  particulières  pour  le* 
dininudes  en  réglement  de  juges.  En  matière  criminelle , 
il  n’a  plus  d’application , car  , I*  cette  attribution  est 
confiée  au  Conseil  privé  (1522 , I 580  );  2*  si , dans  cer- 
tain» cas  , la  Cour  de  cassation  est  encore  appelée  à eu 
connaître  , elle  doit  se  conformer  pour  les  formes  aux  lois 
de  la  métropole  ( 1 580  ).  Mai*  il  en  est  autrement  en  ma- 
tière civile,  et  comme  les  anciens  réglements  du  Conseil 
doivent  être  exécutés  ( 545  , 751  ),  il  importe  de  rappe- 
Irr  les  dispositions  de  celui  de  1763.  Ce  document  nous 
avait  échappé  dam  le  classement  chronologique  des  lois 
et  réglements , et  nous  nous  empressons  d'autaut  plus  de 
réparer  cette  omission  , que  cet  arrêt  déroge  essentielle 
ment  et  sur  uu  point  important  aux  principes  de  1737 
(148):  aiusi  le»  demandeurs,  en  France,  ne  peuvent 
assigner  leurs  parties  adverses  avant  d’en  avoir  ohtcuu 
la  permission  ( 149  ).  Au  contraire,  - Dans  tous  les  cas, 
dit  l'art.  Irr,  où  les  habitants  des  colonies  auront  à se 
pourvoir  eu  réglement  déjugés,  le  demandeur  fera  signi- 
fier à la  partie  adverse  , à son  domicile  , un  mémoire  si- 
gné de  lui  ou  du  fondé  de  sa  procuration  , passé  devant 
notaire  , et  dout  il  restera  minute,  contenant  la  demande 
qu’il  entend  former  ail  conseil  de  Sa  Majesté  , les  moyeu* 
et  les  pièces  sur  lesquelles  elle  est  fondit-,  et  d’y  joindre 
lesdites  pièces  en  copies  bien  et  dûment  collationnées. 
— Dans  le  mois  et  pour  tout  délai , le  défendeur  signifie 
sa  réponse,  à laquelle  le  demandeur  peut  répliquer  dans 
la  quinzaine  , sauf  au  défeudeur , dans  le  même  délai  de 
quinzaine,  à signifier  aussi  un  second  mémoire  (art.  2 à 7). 
Si  le  défendeur  ne  juge  pas  à propos  de  faire  signifier  im 
mémoire,  il  doit  le  déclarer  au  demandeur  par  uu  acte 
siguè  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et  passé  eu  la 
forme  susdite.  .Selon  l’art,  vm , la  signification  du  pre- 
mier mémoire  de  chacune  desdites  partie»  ou  de  l’acte 
porté  par  l’art.  3 , contiendra  élection  de  domicile  en  la 
ville  de  Paris , chez  telles  personnes  qu’ils  voudront  choi- 
sir, avec  un  pouvoir  à ladite  personne  de  constituer  uu 
avocat  ès-consrils  de  Sa  Majesté  , pour  y instruire  la 
contestation  jusqu’à  jugement  définitif  indusivrmeut , et 
de  lui  eu  substituer  un  autre  à même  fin  , s’il  était  néces- 
saire. — Quinzaine  après  ces  significations  , chacune  des 
l*rlies  remet  se»  pièces  au  greffier  de  l’amirauté  de  la  co- 
lonie (ce  serait  aujourd'hui  au  gouverneur),  qui  les 
transmet  au  greffier  de  l’amirauté  du  port  de  débarque- 
ment (ce  serait  aujourd'hui  au  ministre  de  la  marine), 
par  qui  elles  sont  envoyées  aux  personnes  chez  lesquelles 
domicile  est  élu.  Les  art.  18  et  19  allouent  à chaque 
partie  33  livres  pour  frais  de  remise , dépôt , envoi , fret 
du  bâtiment , cl  sera  ladite  somme  comprise  dans  l’exé- 
cutoire des  dépens.  — L’art.  22  porte  : • Lorsque  les 
parties  auront  élu  domicile  en  la  ville  de  Paris , confor- 
mément à ce  qui  est  porté  |>ar  l’art.  8 du  présent  arrêt , 
les  assignations  au  conseil  de  Sa  Majesté  ne  pourront 
être  données , «t  les  significations  des  arrêts  de  commuai, 
que  , qu’au  domicile  élu  , ainsi  que  toutes  autre»  signifi. 
cation*  qui  seraient  de  nature  à être  faites  à domicile. , 
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seraient  toutes  actuellement  domiciliées  en 
France,  un  tribunal  civil  du  département  le  plus 
voisin  de  leur  domicile,  devant  lequel  elles 
conviendraient  d'un  tribunal  pour  y porter,  s’il  y 

— L’art.  23  : - Le*  délais  prescrits  par  l’art.  1 1 du  titre 
2 de  U deuxième  partie  du  réglement  du  Conseil  (290), 
pour  se  pourvoir  par  restitution  contre  les  arrêts  rendus 
par  défaut  contre  les  parties  domiciliées  daus  les  colo- 
nies , auront  pareillement  lieu  à l’égard  des  arrêts  rendus 
par  défaut  sur  le»  assignations  et  significations  portées 
par  l'article  précédent , cl  Icsdits  délais  ne  courront  que 
du  jour  que  l’arrêt  par  défaut  aura  été  signifié  à la  per- 
sonne ou  domicile  du  défaillant  dans  la  colonie.  • — 
L’art.  24  : * Seront  au  surplus  observées  les  règles  et  for- 
malités prescrites  par  le  réglement  du  Conseil , pour 
1’inlroduciion  et  le  jugement  des  instances.»  — il  est 
utile  d'arrêter  son  attention  sur  celte  procédure , avec 
laquelle  on  est  d'sutant  moins  familier  que  les  occasions 
de  l'appliquer  ne  paraissent  pas  s’être  encore  présentées 
depuis  1790.  En  effet , si  l'un  comprend  un  réglement 
de  juges  entre  les  divers  tribunaux  de  la  Guadeloupe, 
par  exemple  , on  le  comprend  moins  facilement  entre  les 
tribunaux  de  la  Guadeloupe  et  ceux  de  la  Martinique  , en- 
tre ceux  de  Bourbon  et  ceux  des  Indes-Orientales , entre 
ceux  de  la  Guiaoe  et  ceux  du  Scuégal.  Or,  c’est  aux 
cours  royales  de  chaque  colonie  que  le  soin  de  régler  les 
difficultés  qui  naissent  dans  leur  ressort  se  trouve  confié. 
Cependant  il  est  possible  que  les  réglements  de  juges  de- 
viennent nécessaires,  soit  entre  tribunaux  ressortissants  de 
cours  royales  différentes  , soit  entre  des  tribunaux  colo- 
niaux , et  des  tribunaux  de  la  France  continentale  ( 1 589). 

— S’agit-il  de  cette  seconde  hypothèse  ? le  réglement  de 
1737  doit  seul  être  invoqué,  car  l’arrêt  de  1763  n’esU 
rendu  que  pour  la  tranquillité  Jet  colons  et  le  bien  géné- 
ral de  la  colonie , pour  donner  aux  colons  les  moyens 
ef  avoir  plus  promptement  les  pièces  et  instructions  qui 
leur  sont  nécessaires.  Si  donc  le  débat  s’élève  entre  un 
hahitaut  de  la  France  continentale  et  un  habiuuit  de  la 
colonie , une  double  question  se  présente , et  il  faut  re- 
chercher si  cet  habitant  de  la  France  est  demandeur  en 
réglement  ou  défendeur  au  réglement  : s’il  est  deman- 
deur , il  doit  se  conformer  à b loi  générale , et  obtenir 
d’abord  , conformement  à ses  dispositions  ( 149  ),  un  ar- 
rêt de  soit  communiqué  ; s’il  est  défendeur , il  ne  peut 
être  assigné  que  suivant  la  même  loi , car  actor  sequitur 
forum  rei , ce  qui  est  vrai  non-seulement  du  domicile , 
mais  aussi  de  b forme  des  procédures.  — L'applicaiiou 
de  l’arrêt  de  1763  se  trouve  donc  restreinte  au  cas  où  des 
habitants  des  colonies  ont  porté  un  différend  à deux  ou 
plusieurs  tribunaux  coloniaux  , oc  ressortissant  pas  de  b 
même  cour  royale , ou  si  le  conflit  existe  entre  deux  ou 
plusieurs  cours  royales  coloniales , et  daus  ce  cas  b pro- 
cédure indiquée  tend  à faciliter  lr  jugement  definitif  de  b 
difficulté.  L’instruction  est  toute  faite  à l’avance  dans  de* 
débis  assez  courts  , mais  • dans  lesquels  (art.  15  ) 
n’est  pas  compris  le  temps  nécessaire  pour  porter  les  si- 
gnifications sur  le»  lieux  , lequel  est  compté  à raison  d’un 
jour  par  dix  lieues.  » Les  pièces  justificatives  des  préten- 
tions diverse*  ont  été  communiquées  et  débattue.»  s'il  y a 
lieu  , car  l’art,  vu  porte  '.  «En  cas  que  b collocation  de 
quelques-unes  des  pièces  jointes  aux  mémoires  se  trouvât 
contestée,  b vérification  en  sera  poursuivie  en  la  ma- 
nière accoutumée  devant  les  juges  des  lieux  , et  ce  daus 
les  délais  prescrit*  pour  la  aignificalion  desdits  mémoire*, 
ou  dans  la  quiuzaine  de  b signification  du  second  mé- 
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avait  lieu,  l’appel  des  jugements  rendus  par  les  * 
anciens  tribunaux  des  îles  françaises. 

4.  L’institution  d’un  Tribunal  de  cassation 
spécial  pour  les  colonies  fut  proposée  le  27  ther- 
midor au  3 : le  député  Gouly  dit  : » Nos  con- 
citoyens des  îles  de  France  ( § l,r  ) et  de  lu 
Réunion  (Bourbon),  nous  ont  chargés  de  vous 
demander  un  Tribunal  de  cassation  pour  les 
trois  départements  que  forment  nos  possessions 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  V'ous  aile/, 
en  sentir  la  nécessité  par  un  exemple. 

» Je  suppose  qu’un  homme  ait  acheté  dans  ces 
parages  un  hieu  dont  il  n’aurait  pas  payé  le 
prix  : on  obtiendra  une  condamnation  contre 
lui,  il  attaquera  le  jugement  en  cassation , et 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  apporté  les  pièces  en  France 
et  que  le  Tribunal  de  cassation  ait  prononcé 
sur  la  validité  du  jugement,  il  s’écoulera  plus 
de  deux  années  pendant  lesquelles  l’acquéreur 
jouira  du  bien  sans  rien  payer.  D’ailleurs, 
souvent  l’indien  aimera  mieux  tout  abandonner 
que  de  venir  plaider  à uue  si  grande  distance 
des  contrées  où  il  vit;  qui  peut  nous  répondre 
d’ailleurs  que  dans  un  trajet  de  6,500  lieues  les 
pièces  ne  se  perdront  pas? 

» Un  Tribunal  de  cassation  établi  dans  ITude 
ne  choquerait  point  l'unité  de  la  République. 

Le  Corps  legislatif  en  réglerait  la  formation,  et 
pour  le  rattacher  davantage  à la  métropole  , 
on  pourrait  décréter  que  les  juges  nommés 
pour  composer  ce  Tribunal  de  cassation  de 
France,  et  les  juges  nommés  pour  composer 
celui  de  ITude,  pourraient  egalement  exercer 
dans  les  deux  tribunaux.» 

Boi$sy  répondit  : « Le  motif  qui  a engagé  la 
Convention  à n’établir  qu'un  seul  Tribunal  de 
cassation  en  France,  est  la  nécessite  d’avoir 
unité  de  jurisprudence;  ce  but  serait  mauque 
s’il  y avait  un  tribunal  eu  France  et  uu  autre 
aux  Iudes.  Si  les  raisons  qu’a  données  Gouly 
pour  appuyer  sa  proposition  pouvaient  influer 
sur  la  Convention  nationale,  qu’elle  prenne 
garde  que  ces  raisons  pourraient  s’appliquer 

moire  dudit  défendeur , passé  lesquels  débis  die*  n’y  se- 
roui  plu»  reçues , et  lesdites  pièces  seront  tenues  pour  re- 
connues. • — Ainsi  aucune  inscription  de  faux  incident 
ne  pourrait  être  présentée  devant  b Cour , et  cette  occa- 
sion de  retards  *e  trouve  enlevée  aux  partie*  par  cette 
sage  disposition.  — Toutes  les  transmissions  de  pièce*  se 
faisaient  autrefois  par  la  voie  du  greffier  d’amirauté. 
Elles  ont  lieu  maintenant  par  l'intermédiaire  des  procu- 
reurs-généraux et  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 
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aux  autres  colonies;  qu'elle  prenne  garde  enfin 
que  les  mêmes  raisons  pourraient  fonder  la 
demande  d’un  Corps  législatif  pour  chacune  de 
nos  colonies.» 

S f. r res.  « J’oppose  un  fait  à ceux  qui  regar- 
dent comme  une  atteinte  aux  principes  l’éta- 
blissement d'un  Tribunal  de  cassation  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Je  suppose  qu’un 
individu  ait  été  acquitté  d’un  crime  dans  les 
possessions  françaises  aux  Indes-Orientales; 
que  le  ministère  public  regarde  le  jugement 
comme  mauvais  et  quV/  en  appelle  en  cassa- 
tion ‘ .-jusqu’à  ce  que  le  tribunal  d’Europe  ait 
prononcé  sur  la  cassation,  le  malheureux  souf- 
frira dans  les  prisons  quoiqu’il  ait  été  acquitté; 
et  cependant  un  des  bienfaits  de  la  nouvelle 
constitution,  doit  être  d’assurer  à tous  une  jus- 
tice prompte.  » 

Laiuuinais.  « L'hypothèse  présentée  par  notre 
collègue  prouve  tout  au  plus  qu’il  sera  néces- 
saire que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  propose  une 
loi  à cet  égard,  mais  ce  n’est  point  une  raison 
pour  changer  l’article  constitutionnel.  » 

Hardy.  « L’éloignement  du  Tribunal  de  cas- 
sation sera  un  grand  avantage  pour  l’accusé 
dans  le  cas  que  vient  de  citer  notre  collègue 
Serres,  car  le  temps  qu’il  aura  fallu  pour  que 
le  Tribunal  ait  prononcé  sera  pour  lui  autant  de 
jours  ajoutés  à sa  vie,  s’il  a été  condamné  à la 
mort.  » 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Gouly. 

Déjà  l’opinion  d’établir  un  Tribunal  de  cas- 
sation aux  colonies  avait  été  soulevée  en  1791. 
Elle  avait  été  repoussée  avec  force  par  le  sieur 
Abeille,  député  du  commerce  de  Marseille 
(Moniteur  du  27  janvier  1791),  qui  présentait 
des  considérations  pleines  d’intérêt  et  que  nous 
croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 
On  verra  combien  les  idées  nouvelles  que  le 
§ 2 va  faire  connaître , commencent  à s'écarter 
des  principes  adoptés  par  l’Assemblée  consti- 
tuante. 

« Messieurs,  je  sortis  hier  du  comité  où  vous 
avez  appelé  les  députes  extraordinaires  du 
commerce,  avec  la  crainte  la  plus  vive  que  le 
système  d’établir  dans  les  colonies  des  Tribu- 
naux de  cassation  fût  adopté.  Je  vous  ai  pré- 
senté quelques  considérations,  mais  la  rapidité 
de  la  discussion  ne  m’a  pas  permis  de  donner  à 
mes  idées  le  développement  nécessaire. 

* 008 j 6i7. 


» L’Assemblée  nationale,  en  décrétant  qu’il  ne 
serait  établi  en  France  qu’un  seul  Tribunal  de 
cassation,  a voulu  que  ce  Tribunal  si  important 
à qui  elle  a délégué  une  portion  de  la  souverai- 
neté dans  l’ordre  judiciaire,  qui  doit  être  le 
conservateur  de  ses  lois,  fût  placé  auprès  du 
Corps  législatif.  Cette  volonté  a eu  pour  but 
l’effet  salutaire  que  doit  produire  une  surveil- 
lance si  imposante.  Elle  sera  la  sûreté  de  tous, 
et  ce  tribuual  obtiendra  de  tous  les  justiciables 
cette  confiance  profonde  à l’ombre  de  laquelle 
le  bon  droit  doit  se  reposer  sans  crainte. 

• Pourront-ils  l’obtenir,  Messieurs,  cette  con- 
fiance, ces  tribunaux  éloignés,  dût-on  les  com- 
poser de  délégués  du  Tribunal  de  cassation  de 
France?  Les  priucipes  de  l'Assemblée  nationale, 
le  but  qu’elle  s’est  pro|>osée,  les  précautions 
qu’elle  a prises,  n'échapperaient-ils  pas  dans  ce 
grand  éloignement  ? Tous  les  Français  résidant 
eu  France,  qui  possèdent  dans  les  colonies  une 
grande  partie  de  leur  fortune,  soit  en  propriétés 
foncières  ou  hypothécaires,  soit  en  créances, 
soit  en  marchandises,  ne  doivent-ils  pas  con- 
sidérer comme  une  sauvegarde  les  moyens  que 
doit  leur  donner  en  France  la  révision  des  in- 
justices possibles  qu’ils  auraient  éprouvées 
dans  les  colonies?  Leur  refusera-t-on  cette  sécu- 
rité dont  ils  out  joui  jusqu'à  ce  jour  ?..... 

Je  dis  aux  colons  eux-mêmes:  Votre  interet 
veut  que  le  Tribunal  qui  doit  réviser  les  juge- 
ments qui  blessent  les  lois  ou  les  formes,  soit  cii 
France,  auprès  du  Corps  législatif  créateur  des 
lois  sous  l’empire  desquelles  vous  vivez.  Oui, 
votre  intérêt;  parce  que  votre  intérêt  bien  en- 
tendu, veut  que  vous  preniez,  pour  faire  res- 
pecter ces  lois,  les  mêmes  précautions  que  l’on 
a prises  en  France  ; et  la  nature  des  choses  et 
de  votre  position  ne  vous  le  permet  pas.  Votre 
intérêt  veut  que  ces  Européens,  dont  la  corres- 
pondance vous  est  nécessaire , dont  le  crédit 
contribue  à l’accroissement  de  vos  fortunes, 
trouvent  dans  les  mesures  des  législateurs  la 
protection  la  plus  certaine,  la  plus  détermi- 
nante pour  vous  donner  leur  confiance,  parce 
que,  vous-mêmes,  habitants  aujourd’hui  des 
colonies,  viendrez  bientôt  jouir  en  France  de 
vos  revenus,  et  que  vous  désirerez  que  ce  Tri- 
bunal, conservateur  des  lois,  tienne  en  garde  le 
dépositaire  de  votre  confiance,  de  votre  fortune, 
et  les  tribunaux  coloniaux 


! Je  reviens,  Messieurs,  au  Tribunal  de  cassation. 
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On  vous  a présenté  comme  effrayantes  les  dé- 
penses qu’occasionneraient  aux  colons  les  pro- 
cès en  cassation,  si  ce  Tribunal  était  en  Europe. 
Je  réponds  que  presque  tous  les  colons  ont  des 
parents  ou  des  amis  en  France.  Dans  les  cas,  que 
je  suppose  rares,  où  l’on  sera  forcé  de  plaider  en 
France,  leur  intérêt  y sera  certainement  mieux 
défendu  que  ceux  des  Européens  ne  le  seraient 
dans  les  colonies.  Dans  les  colonies,  les  com- 
missions seules  qu’il  faut  payer,  sont  véritable- 
ment effrayantes.  Il  en  coûte  dix  pour  cent  pour 
la  recette  et  l’emploi  du  recouvrement 

Pion,  Messieurs,  vous  ne  consentirez  pas  à délé- 
guer aux  colonies  une  portion  de  souveraineté 
qui  doit  résider  entière  dans  le  Corps  législatif 
ou  auprès  de  lui.  Ce  serait  un  trop  grand  pas 
vers  la  séparation  de  ces  précieuses  possessions; 
vos  lois  pourraient  être  violées,  et  cette  possi- 
bilité est  effrayante.  Ceux  qui  seraient  victimes 
de  cette  violation  viendraient  encore  aux  pieds 
de  la  nation  demander  justice  et  elle  la  leur  ren- 
drait.> 

5.  Autrefois  on  suivait  aux  colonies  la  cou- 
tume de  Paris  (édit  du  28  mai  16G4;  art.  Il, 
édit  du  4 novembre  1771  — § 3). 

L’art.  74  de  l’édit  de  1764,  qui  avait  établi 
des  cours  supérieures,  ordonnait  aux  magistrats 
qui  composaient  ces  cours  déjuger  conformé- 
ment aux  lois  et  ordonnances  du  royaume  : 
aussi  est-il  attesté  par  une  longue  série  de  faits 
et  par  une  jurisprudence  coustante  que  ces  lois 
et  ordonnances  étaient  exécutoires  aux  colonies 
même  sans  enregistrement. 

Cette  exécution,  sans  enregistrement,  était 
une  nécessité  sociale  : elle  devait  exister  sous 
peine  de  saper  tous  les  fondements  de  la  société 
civile  dans  les  colonies.  Mais  depuis  rétablis- 
sement des  conseils  supérieurs  (edils  de  février 
1776,  février  1770)  aucune  loi  ne  peut  être 
exécutée  qu’après  son  enregistrement. 

Ces  principes,  applicables  à la  déclaration  de 
1757,  aux  ordonnances  de  1563,  1566, 1620, 
sont  proclamés  par  un  arrêt  du  20  décembre 
1827  (Gazette  des  Tribunaux  du  30).  Ils  sont 
niés  pour  l’édit  de  1738  sur  les  esclaves,  par 
un  arrêt  du  6 mai  1840,  S.  52*2. 

6.  Nous  examinerons  successivement  l'orga- 
nisatiou  de  chacune  des  colonies,  mais  comme 
notre  but  est  de  faciliter  à nos  collègues  le 
travail  et  le  temps  de  recherches  pénibles,  nous 


pouvons  indiquer  dés  h présent  quelques  me- 
sures générales  adoptées  par  nos  ordonnances 
nouvelles. 

Une  loi  du  12  nivôse  an  vi  et  deux  arrêtés 
des  20  prairial  an  x et  14  ventôse  an  xi  organi- 
sèrent l’administration  de  la  justice  pour  les 
colonies;  un  autre  arreté  du  12  vendémiaire 
an  xx  s’occupa  1 du  commerce  étranger 
(1508). 

Cette  loi  de  l’an  vi  abrogeait  l'édit  du  23 
avril  1615  sur  l’exclusion  des  non-catholi- 
ques1;  celui  de  mars  1685  (code  noir),  que 
nous  reverrons  plus  lard  en  vigueur  (1637); 
celui  d’octobre  1716  et  la  déclaration  de  dé- 
cembre 1738  3 sur  les  esclaves;  et  elle  ordon- 
nait l’execution  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  ri, 
abolitive  de  l’esclavage  (1610). 

Cette  même  loi  prévoyait  le  cas  de  la  cassa- 
tion en  matière  criminelle,  elle  voulait  que  si  le 
jugement  de  condamnation  était  annulé  par  le 
fait  du  tribuunl  criminel  ou  du  jury  de  juge- 
ment, la  cause  fût  renvoyée  non  pas  devant  le 
tribunal  le  plus  voisin,  comme  le  disait  l’art. 
453  du  Code  du  3 brumaire  an  îv,  mais  devant 
un  tribunal  spécial  qui  serait  formé  pour  ce 
seul  jugement,  et  serait  dissous  immédiatement 
après.  C’était  organiser  une  véritable  commis- 
sion, et  cette  disposition  n’est  plus  en  harmonie 
avec  nos  principes  constitutionnels  rappelés 
par  l’ordonnance  du  30  septembre  1827 
(1513). 

Une  loi  du  18  fructidor  an  iv  (773)  indiquait 
aux  accusés  contumaces  déportés  des  colonies, 
les  moyens  de  purger  leur  contumace. 

Une  loi  de  pluviôse  an  v chargeait  le  Tribu- 
nal de  cassation  de  désigner  les  tribunaux 
d’appel  des  jugements  des  anciens  tribunaux  des 
colonies  (794). 

Une  loi  du  28  germinal  an  xi  avait  attribué 
pour  cinq  ans  au  tribunal  criminel  de  la  Seine 
la  connaissance  des  crimes  commis  dans  les 
colonies  contre  le  gouvernement  ou  contre  la 
sûreté  des  colonies. 

7.  Les  lois  sur  le  contrôle,  l’insinuation  et  le 
centième  denier,  n’avaient  pas  été  promulguées 

1 Celle  importante  matière  avait  été  l'objet  de  plu- 
sieurs régieinenls  anciens  ( 23  juin  1723 , octobre  1727, 
30  août  1784).  Consulter  sur  ce  point  les  arrêts  fort  in- 
téressants du  25  novembre  1824  , B.  C.  525  , et  dn  2> 
juillet  1825  , B.  C.  373;  30  avril  1830,  D.  296;  20 
*vril  1 828  , B.  C.  325  ; 3 juin  1 829  . D.  260. 

» 5 juin  1828,  S.  292.— J 6 mai  1 8 «0,  S.  522. 
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aux  colutiies,  mais  les  actes  passés  dans  les 
colouics  sont  assujetis  eu  France  à la  formalité 
et  au  droit  d’enregistrement.  Loi  29  septem- 
bre-9  octobre  1781;  17  mai  I8ü9f  B.  107; 
14  août  1813,  B.  263;  1G04,  1G09. 

Pour  la  signification  et  les  pouvoirs  des 
gerants  et  des  commissionnaires  aux  colonies, 
voir  l’édit  du  15  octobre  1780  et  les  arrêts  des 
9 juillet  1823,  S.  417  et  8 février  1837,  B.  39; 
pour  les  procès  soutenus  par  procureur , le 
n*  1592 ; pour  l’abolition  du  droit  d’aubaine  et 
de  détraction,  la  loi  du  13-17  avril  1791,  le 
§ 3 de  la  loi  du  14  juillet  1819  et  l’ordonnance 
royale  du  21  novembre  1821. 

8.  L’exercice  libre  de  la  profession  d’avocat 
a été  introduit  par  l'ordonnance  du  15  fé- 
vrier 1831. 

La  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par 
corps,  a été  rendue  executoire  aux  Colonies 
par  ordonnance  du  12  juillet  suivant,  sauf 
quelques  modifications  dans  le  chiffre  des  ali- 
ments. 

Une  autre  ordonnance  du  même  jour  s’est 
occupée  de  raffranchissemeut  des  esclaves 
(16 12).  Une  ordonnance  du  30  avril  1833, 
abrogeant,  quant  à ce,  l’édit  de  mars  1685,  et  la 
déclaration  du  ltr  mars  1 768,  a aboli  la  mutila- 
tion et  la  marque,  établies,  soit  comme  peines 
principales,  soit  comme  peines  accessoires,  par 
la  législation  concernant  les  esclaves. 

Une  loi  du  24  avril  1833  a reconnu  l’exer- 
cice des  droits  civils  ou  des  droits  politiques 
au  profit  de  tonte  personne  née  libre,  ou  ayant 
acquis  légalement  la  liberté  dans  les  colonies 
françaises. 

Une  ordonnance  du  7 juin  1832  a déclaré 
exécutoire  dans  les  colonies  la  loi  du  16  avril 
1832,  relative  aux  mariages  entre  beaux-frères 
et  belles-scetirs. 

9.  Nous  avons  vu  (204  et  664)  les  délais  du 
pourvoi  1 et  (265)  les  délais  des  assignations. 
Une  loi  du  28  germinal  an  xr,  dont  l’art.  73  du 
Gode  de  procédure  civile  a adopté  les  disposi- 
tions, fixe  les  delais  d’assignation  à six  mois, 
à compter  du  jour  de  la  signification  5 personne 
ou  domicile  pour  les  colonies  occidentales,  et 

* Il  n’y  a dam  les  colonie*  aucune  loi  qui  permette  de 
demander  la  cassation  de»  arrêta  civils  des  conseils  sou- 
verain* de»  île».  Cette  voie  juridique  e*l  supposée  par  le 
réglement  de  1738  (Merlin,  R.  vo  Colonies,  $ l#rS 
787). 


les  côtes  d’Afrique  jusqu'au  cap  de  Botine-Es- 
pérance,  et  à uu  an  pour  les  colonies  à l’est 
du  même  cap  *. 

Néanmoins  et  en  ce  qui  touche  la  Cour  de 
cassation,  le  reglement  continue  à être  invo- 
qué pour  les  colonies  dont  il  parle  ; mais  il  ne 
s'occupait  et  ne  pouvait  s'occuper  , 1°  de  la 
Corse  (Introduction,  p.  112);  2°  du  Sénégal  et 
de  la  Guiane  (idem)  *;  3°  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  (1625);  4°  de  l’Algérie  (1636). 

Aucun  relief  de  laps  de  temps  n’est  plus 
admissible,  même  en  cas  de  guerre 

Le  pourvoi  en  cassation  était  recevable  même 
eu  matière  criminelle,  quel  que  fut  à cet  égard 
le  préjugé  coulraire.  Mais  cette  erreur  com- 
mune ne  pouvait  nuire  aux  condamnés  dont  les 
magistrats  coloniaux  avaient  refusé  d’accueil- 
lir le  pourvoi  (30  septembre  1826,  B.  544).  V. 
infra , p.  39 1 , note  2. 


§ IT. 

Des  cassations  et  annulations. 

Une  grande  innovation  a été  introduite  par 
les  ordonnances  nouvelles  dans  le  régime  judi- 
ciaire des  colonies.  Tout  en  réservant  à la 
Cour  de  cassation  ses  attributions  principales 
et  son  droit  de  haute  censure  et  de  surveil- 
lance sur  les  grands  corps  de  magistrature, 
on  a pensé  sans  doute  que  les  distances  of- 
fraient un  obstacle  à la  répression  prompte  et 
nécessaire  des  abus  que  pourraient  commettre 
les  tribunaux  inférieurs;  et  par  suite,  les 
cours  royales , les  conseils  d’appel  et  les  con- 
seils privés  ont  reçu  le  droit , noo-seulement 
de  régler  de  juges , même  dans  le  cas  de  sus- 
picion légitime  ( 1522), mais  encore  d’annuler, 
sur  la  dénonciation  du  gouverneur,  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pourvoir,  et  de  cas- 
ser, dans  l’intérêt  de  la  loi , les  jugements  qui 
leur  seraient  déférés. 

Celte  délégation  aux  tribunaux  supérieurs 

* l'n  arrêt  du  Conseil  du  31  aoiU  1693,  copié  par 
l’art.  G9 , n*  9 du  Code  de  procédure  civile , disait  que 
les  assignations  à donner  en  France  ans  personnes  domi- 
ciliées aux  colonies  , seraient  données  aux  procureurs  du 
roi  ou  aux  procureurs-généraux.  — Ce  qui  ne  s’applique 
pas  aux  Français  qui  habitent  momentanément  la  colonie, 
même  comme  fonctionnaires  (30  fructidor  an  n , S.  7 , 
389).  V.  cependant  les  articles  100  et  107  du  Code  civ. 

3 Arrêts  des  1 9 vendémiaire  an  xu  et  11  avril  1811 
( Merlin  , R.  v°  Colonie t ). 

* IH.  et  Introduction  , p.  III  (741). 
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îles  colonies,  du  pouvoir  que  les  constitutions 
n'avnient  confié  qu'à  la  Cour  de  cassation  éta- 
blie auprès  du  Corps  legislatif  et  siégeant  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  me  parait  avoir 
quelques  dangers.  N’est  - ce  pas  une  bien 
grande  puissance  que  celle  dont  se  trouvent 
investis  ces  tribunaux  composés  en  partie 
d'administrateurs,  d’officiers  civils  ou  militai- 
res, de  notables  et  d’assesseurs,  c’est-à-dire, 
de  personnes  étrangères  à la  magistrature  et  à 
l’étude  des  lois,  et  quelquefois  aussi  d’avocats 
ou  d’avoués  appelés  pour  remplacer  les  juges 
absents  (19  mars  1830,  b.  C.  155;  10  novem- 
bre 1832,  G.;  4 juillet  1828,  B.  C.  605; 
24  avril  1834,  B.  C.  137)  * ? Cette  souverai- 
neté sans  limites  me  parait  exorbitante , sur- 
tout quand  je  me  rappelle  les  troubles  qui  ont 
agité  nos  tribunaux  coloniaux,  ces  dimen- 
sions intestines,  ces  prétentions  rivales  qui 
mettaient  en  question  les  attributions  des 
gouverneurs,  celles  du  ministère  public  *,  et 
par  conséquent  celles  des  cours  royales  elles- 
mêmes.  Si  le  droit  de  cassation  et  d’annulation 
est  un  puissant  moyen  d'action  et  de  discipline, 
il  peut  devenir  l’occasion  d'une  manifestation 
énergique  d’opposition  et  de  résistance;  et 
quelquefois  même  prêter  aux  agents  supé- 
rieurs de  l’administration  une  force  nouvelle 
et  imprévue.  Anssi , le  21  août  1839,  en  trans- 

*  C’est  une  chose  grave  que  de  casser,  dans  l'intérêt 
de  la  loi , ou  d'annuler  dans  relui  de  l'action  publique 
des  actes  judiciaires  et  des  jugements.  Je  suis  étonné  que  , 
dans  les  ordonnances  coloniales  déjà  promulguées , on 
u 'ait  pris  aucune  mesure  à l’effet  de  régler  le  nombre  des 
suffrages  nécessaire  pour  consacrer  ce  résultat , ou  pour 
rejeter  les  demandes.  Cinq  magistrats  suffisent  jtour  ren- 
dre arrêt , ou  du  moius  cinq  personnes , magistrats  ou  no- 
tables habitants.  Dans  les  affaires  ordinaires,  il  faut 
nécessairement  abandonner  la  solution  à l'opinion  de  la 
majorité  simple , mais  en  est-il  de  même  pour  ce  haut  in- 
térêt de  doctrine  ou  d’administration  ? La  contravention 
signalée  doit  être  eiprtsu , et  par  conséquent  évidente 
pour  tous  les  jeux.  Comprend-on  que  dans  nue  cour 
royale  composée  de  quatre  conseillers  et  d'un  notable , si 
les  magistrats  se  partagent , c'est  le  notable  qui  décidera 
de  riptcrprétalion  de  la  loi , ou  de  l’étendue  des  pouvoirs 
des  juges  ? ne  pourrait-il  pas  même  arriver  que  malgré 
l’avis  de  deux  conseillers  titulaires , l’opinion  d'un  con- 
seiller auditeur  et  de  deux  notables  dècid&t  le  sort  des 
questions  les  plus  importantes  dans  l’action  des  pouvoirs 
publics  ?Les  trois  arrêt»  du  4 février  1832,  B.  C,  44  , 
les  trois  arrêts  d'avril  1832  , S.  372  , les  deux  de  janvier 
1839  , B.  C.  45 , justifieraient  au  besoin  la  vérité  de  mes 
craintes,  en  démoutraut  avec  quelle  funeste  énergie  une 
cour  roj ale  persistait  en  1838  dans  de  graves  erreurs , 
six  fois  censurées  en  1 832  par  la  Cour  de  cassation. 

» V.  les  arrêts  cités  dans  l'Introduction  , p.  74. 


mettant  à M.  le  ministre  de  la  marine  un  tra- 
vail dont  il  avait  bien  voulu  roc  confier  la  di- 
rection J,  avais-je  l'honneur  de  lui  dire  que 
la  commission  avait  dû  suivre  les  bases  adop- 
tées par  les  ordonnances  données  pour  les  gran- 
des colonies  ; mais  je  redoutais  que  l’actioQ  in- 
troduite par  le  projet  au  profit  du  gouverne- 
ment' local  ne  fut  de  nature  à donner  quelque 
embarras  à l’action  métropolitaine  et  tic  tendit 
à transporter  hors  de  son  centre  une  direction 
qui  n’étajit  plus  bornée  à des  actes  de  simple 
administration  toujours  révocables,  mais  se 
trouvant  fortifiée  par  l'autorité  judiciaire  et 
par  des  arrêts  inattaquables , acquerrait  une 
puissance  plus  forte  peut-être  que  le  gouverne- 
ment ne  le  voudrait. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  craintes,  dont  je  dé- 
sire moi- même  que  le  temps  manifeste  l’exagé- 
ration ou  l’erreur,  il  importe  à la  Cour  de  con- 
naître quelle  est  la  part  de  ses  attributions  que 
les  ordonnances  ont  déléguée  aux  cours  roya- 
les , quelle  est  celle  qu’elles  lui  ont  réservée. 

Elle  peut  consulter  à cet  égard  pour  Pile  de 
Bourbon,  1519;  — pour  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  1547,  15G6,  1565,  1595;  — pour 
la  Guiaue,  1599;  — pour  le  Sénégal,  1649; 
— pour  les  Indes-Orientales  , le  §6  ; — pour 
St.-Pierre  et  Miquelon,  1616. 

Il  est  à remarquer  que  la  Chambre  civile,  eu 
statuant  sur  des  réquisitoires  du  procureur-gé- 
uérai,  vise  tantôt  l’art.  88  de  la  loi  du  27  veu- 
t ose  an  vm  ( 19  juin  1837,  B.  199  et  202); 
tantôt  l’art.  442  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ( 14  juin  1837,  B.  193):  il  serait  bien  d’a- 
dopter un  système  uniforme. 


§ III. 


DE  l’iLB  BOURBON  , DE  LA  GUADELOUPE,  DE  LA 
MARTINIQUE  ET  DE  LA  CU1ANE. 

1 . De  Vtlc  Bourbon  L 

Découverte  en  1545  par  les  Portugais,  occu- 
pée au  nom  du  Roi,  en  1649,  cédée  h la  com- 

J V.  le  J fl. 

4 Nommée  Mascartnhas  ou  Mascarctgne  par  les  Por- 
tugais ; île  de  la  Réunion  par  le  décret  du  19  mars  1793  ; 
ile  Bonaparte  par  celui  du  2 février  1809;  elle  fut  pri*e 
parles  Anglais  le  8 juillet  1810,  et  rétrocédée  à b Franec 
le  6 avril  1815,  sans  que  le*  événements  des  Cent  jours 
aient  amené  dans  l’état  des  choses  d'autres  modifications 
que  des  efforts  infructueux  des  Anglais  pour  s’emparer  de 
la  colonie. 
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pagaie  des  Indes  en  1671,  rétrocédée  au  roi  de 
France  en  1764  (Ord.  du  25  septembre  1766), 
— Elle  de  Bourbon  et  ses  dépendances  qui 
sont  l'île  de  Stc.-Marie  et  les  établissements 
français  à Madagascar  ( 190,  Ord.  du  21  août 
1825),  a toujours  eu  son  régime  particulier  et 
n'a  jamais  été  comprise  sous  la  dénomination 
collective  d’établissements  français  dans  l’Inde 
(13  janvier  1827,  B.  23).  Cependant  l’édit  de 
mars  1771  avait  crée  un  conseil  provincial 
soumis  pour  les  appels  au  conseil  souverain 
de  Pondichéry. 

Scs  tribunaux  avaient  été  rétablis  par  un  dé* 
cret  du  3 germinal  an  xi  sur  le  même  pied 
qu’en  1789.  Ils  devaient  procéder  tant  au  civil 
qu’au  criminel  suivant  les  formes  et  les  lois 
anciennes.  Elle  a maintenant  huit  collèges 
électoraux  (Loi  24  avril  1833);  six  juges  de 
paix  établis  au  chef-lieu  de  chacun  des  six 
cantons*  (9,  Ord.  30  septembre  1827);  deux 
tribunaux  de  première  instance  qui  siègent  à 
St.-Denis  et  à St-Paul  ( 22,  id.  et  Ord.  10  juil- 
let 1831);  une  cour  royale  qui,  d’abord  éta- 
blie à St. -Paul,  a été  transféré  à St.-Denis 
(Ord.  10  juillet  1831)  ; deux  cours  d’assises  sié- 
geant, l’une  à St.-Denis,  l’autre  à St.-Paul  (57, 
ord.  de  1827). 

Comme  juges  civils,  les  juges  de  paix  con- 
naissent des  actions  civiles,  personnelles  et 
mobilières,  et  des  actions  commerciales,  en 
dernier  ressort , si  la  valeur  de  la  demande  n’ex- 
cède pas  250  francs,  en  premier  ressort  seule- 
ment, de  251  francs  à 500. 

Lés  tribunaux  de  première  instance  con- 
naissent 1°  de  l’appel  des  jugements  de  juges 
de  paix  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées; 
2°  des  affaires  civiles  et  commerciales,  en 
dernier  ressort  de  501  à 1,000  francs  , et  en 
premier  ressort  seulement  au-dessus  de  1,000 
francs. 

Les  juges  de  paix,  comme  juges  de  police , 
connaissent  des  contraventions , en  dernier  rcs- 
sortt  si  les  amendes,  restitutions  et  autres  répa- 
rations civiles  n’excèdent  pas  cent  francs,  outre 
les  dépens;  en  premier  ressort , si  les  condam- 
nations sont  supérieures  à cent  francs , ou  si 
elles  prononcent  l’emprisonnement. 

f L’ordonnance  de  1827  ne  nomme  pas  ces  cantons , 
mais  celle  du  6 juillet  1828  désigne  1*  les  trois  cantons 
de  Saint-Denis , Sainte-Suxanue  et  Saint-Benoît  formant 
l’arrondissement  du  vent  ; 2°  les  trois  cantons  de  Saint- 
Paul  , Saint-Louis,  Saint-Pierre,  formant  l'arrondissement 
lous  le  vent. 


Les  tribunaux  de  première  instance  se  cons- 
tituent en  tribunaux  correctionnels  pour  pro- 
noncer 1®  sur  l’appel  des  jugements  de  police, 
2®  sur  les  contraventions  aux  lois,  ordonnan- 
ces, arrêtes  et  réglements  sur  le  commerce 
étranger,  sur  les  douanes  et  sur  la  ferme  des 
Guildivcs  * , sauf  l’appel  au  Conseil  privé 
(1506). 

C’est  le  6 avril  1815  qu’après  la  guerre. 
Pile  de  Bourbon  fut  remise  par  les  Anglais  aux 
Français.  Les  tribunaux  furent  aussitôt  rétablis 
suivant  les  bases  adoptées  avant  1789,  et  leur 
installation  eut  lieu  le  18  avril. 

Le  régime  municipal  y fut  introduit  par  or- 
donnance royale  du  25  décembre  1816,  pro- 
mulguée à la  colonie  le  25  juillet  1817. 

2.  De  la  Guadeloupe J. 

Cette  colonie  comprend  la  Guadeloupe  pro- 
prement dite  ou  Basse-Terre,  la  Grande-Terre, 
les  îles  de  Marie-Galante,'  des  Saintes,  de  la 
Désirade  * , et  la  partie  française  de  Pile  de 
St. -Martin  5 (206,  Ord.  9 février  1827). 

Elle  forme  neuf  colleges  électoraux  ( Loi  24 
avril  1833).  Elle  est  divisée  en  six  justices  de 
paix  dont  les  chefs-lieux  sont  la  Basse-Terre,  la 
Capes  terre , la  Pointe-à-Pitre  6,  le  Moule,  le 
Marigot  de  la  partie  française  de  St.-Martin  et 
le  grand  Bourg  de  l’île  de  Marie  Galante  (10 
et  11,  Ord.  24  septembre  1828). 

Elle  a trois  tribunaux  de  première  instance, 
l'un  à la  Basse -Terre,  l’autre  à la  Pointe-à-Pi- 

* Tafia , eau-de-vie  de  sucre , arack  , rtraj.  Le  privi- 
lège excluait  de  fabriquer  et  débiter  des  rums  et  aracks 
a été  mis  en  ferme  générale , sous  le  titre  de  ferme  des 
Guildives  par  ordonnances  locales  des  30  juin  1818, 
23  juin  1821  et  7 juin  1828. 

® Découverte  en  1 493  ; occupée  par  les  Français  en 
1635  ; réunie  en  1674  au  domaine  de  l’État  : prise  par 
les  Anglais  en  1759,  et  restituée  par  eux  en  1763  : de 
nouveau  conquise  le  21  avril  1794  ; reprise  la  même 
année;  tombée  le  6 février  1810  an  pouvoir  de  l'An- 
gleterre qui  ( traité  de  Slockolm  , 3 mars  1813),  la  cède 
à la  Suède  (S.  C.  du  14  octobre  1813),  sans  que  celle- 
ci  ait  le  temps  d’en  prendre  possession  : rendue  à 1a 
France  qui  s’y  réintègre  le  14  décembre  1814  : reprise 
par  les  Anglais  le  10  août  1815  et  remise  aux  Français 
le  25  juillet  1816.  — Voir  pour  son  organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire  un  arrêté  du  29  germinal  an  ix. 

4 Oubliée  dans  l’ordonnance  de  1828,  la  Désirade 
a été , par  l’ordonnance  du  29  juillet  1829 , classée  dans 
le  canton  du  Moule  et  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
de  la  Pointe-à-Pitre. 

* C’est  la  partie  nord  de  File.  Elle  échut  aux  Français 
dans  le  partage  fait  en  IG48,  avec  les  Hollandais. 

6 Nommé  Port  de  la  Liberté  par  «ne  loi  du  25  fruc- 
tidor an  il. 
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tre,  le  troisième  au  grand  Bourg  de  Marie-Ga- 
lante : une  cour  royale  doot  le  siège  est  à la 
Basse-Terre  (27  et  40,  id.),  et  deux  cours 
d’assises,  l’une  à la  Basse-Terre,  l’autre  à la 
Pointe-à-Pitre  (65,  id.). 

Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  ci- 
viles, personnelles,  mobilières  et  commercia- 
les, en  dernier  ressort  jusqu’à  150  francs;  en 
premier  ressort  de  151  à 300  ',et,  à quelque  va- 
leur que  la  demaude  puisse  monter,  des  actions 
possessoires  et  autres  déterminées  (15,  id.). 

Les  tribunaux  de  première  instance  connais- 
sent des  appels  des  jugements  des  tribunaux 
de  paix  dans  les  limites  qui  viennent  d’étre  in- 
diquées, et  des  actions  civiles  qui  ne  sont  pas 
réservées  aux  juges  de  paix , en  dernier  ressort , 
jusqu'à  mille  francs  ; en  premier  ressort , au- 
dessus. 

Les  tribunaux  de  police  prononcent  sur  les 
contraventions  en  dernier  ressort , si  les  amen- 
des et  réparations  civiles  n’excèdent  pas 
50  francs,  outre  les  dépens;  et  en  premier 
ressort , si  ces  condamnations  excèdent  cette 
somme  ou  si  elles  prononcent  l’emprisonne- 
ment. 

Les  tribunaux  de  première  instance  se  cons- 
tituent en  tribunaux  correctionnels  pour  con- 
naître, 1°  de  l’appel  des  jugements  de  police, 
2°  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances, 
arrêtés  et  réglements  sur  le  commerce  étranger 
et  sur  les  douanes,  sauf  l’appel  au  Conseil 
privé  (31,  m/.-1508). 

3.  De  ta  Martinique  *. 

La  Martinique  a six  collèges  électoraux 
( Loi  24  avril  1833),  quatre  justices  de  paix 
dont  les  chefs-lieux  sont  leFort- Royal, le  Marin, 
la  Trinité  et  St.-Pierre  ( 8,  Ord.  24  septembre 
1828);  deux  tribunaux  de  première  instance, 
l’un  au  Fort-Royal,  l’autre  à St.-Pierre  (26  id.); 
une  cour  royale  au  Fort-Royal  ( 40,  id.  ) ; et 
deux  cours  d’assises,  l’une  au  Fort- Royal , 
l’autre  à St.-Pierre  ( 64,  id.  ). 

Pondeurs  attributions  et  leurs  compétences, 

1 Ces  sommes  sont  portées  à 600  fr.  et  à 1000  fr. 
pour  le  juge  de  paix  de  Saint-Martin  (Ord.  26  octobre 
1824). 

* Occupée  par  les  Français  en  1635  : prise  par  les 
Anglais  le  13  février  1 762  : restituée  par  suite  du  traité 
de  Versailles  en  1763  : occupée  de  nouveau  par  les  An- 
glais en  1794  : rendue,  en  1802  : reprise  le  24  février 
1809  : rendue  en  1814  (10  août  1825,  B.  285).  — Un 
arrêté  consulaire  du  6 prairial  an  x avait  réglé  son  or- 
ganisation judiciaire  et  y créait  un  grand-juge. 


se  reporter  à ce  qui  a été  dit  de  la  Guadeloupe. 

L’ordonnance  de  Moulins  (février  1566), 
était-elle  observée  à la  Martinique?  Non,  dit 
la  chambre  civile  ( 1 3 novembre  1827,  S.  28, 
96);  Oui,  dit  la  chambre  criminelle,  arrêt  du 
29  décembre  1827,  affaire  Fabien  et  Bissette 
(Isambert,  sous  l’ordonnance  de  Moulins  : Ga- 
zette des  Tribunaux  du  30  décembre  1827, 
et  ci-dessus,  § Ier). 

4.  De  la  Guiane  française  i. 

La  Guiane  a six  collèges  électoraux  ( Loi 
24  avril  1833) , une  justice  de  paix  à Cayenne 
(8,  Ord.  21  décembre  1828),  une  autre  à Sin- 
namary  (Ord.  21  octobre  1832),  un  Tribu- 
nal de  première  instance,  une  cour  royale4 
et  une  cour  d’assises  à Cayenne  (20,  33,  57, 
Ord.  21  décembre  1828). 

Les  attributions  et  les  compétences  sont  ré- 
glées comme  à la  Guadeloupe. 


Ces  quatre  colonies  sont  organisées  pour 
le  gouvernement  et  l’administration  de  la  jus- 
tice par  des  dispositions  toutes  semblables. 

Ce  qui  concerne  le  gouvernement  a été  ré- 
glé pour  Bourbon,  par  ordonnance  du  21  août 
1825;  pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique, 
par  ordonnance  du  9 février  1827;  pour  la 
Guiane,  par  ordonnance  des  17  octobre  1826 
et  27  août  1828. 

Ce  qui  concerne  l’administration  de  la  jus- 
tice 5 a été  réglé  par  un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  18  juin  1 802 ( 29  prairial  anx),  par 
ordonnance  du  22  novembre  1819,  et  ensuite 
par  des  ordonnances,  pour  Bourbou,  du  30  sep- 
tembre 1827  ( 1513);  pour  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe  , du  24  septembre  1828;  pour  la 
Guiane,  du  21  décembre  1828.  Les  art.  7 de 
ces  trois  ordonnances  disent  que  ces  colonies 
seront  régies  par  le  Code  civil,  le  Code  depro- 

3 Le*  Fraudai*  ont  commencé  à »’y  établir  en  1626  et 
l'abandonnèrent  en  1654  : les  Anglais  l'occupèrent  jus- 
qu’en 1054  : en  1674.  la  colonie  rentra  sous  la  domina- 
tion immédiate  du  roi.  Elle  se  rendit  aux  Portugais  le  12 
janvier  1809  : rendue  en  181 4,  elle  rentra  sous  la  domi- 
nation française  le  8 novembre  1817.  Se*  limite*  furent 
déterminée*  par  les  traités  d’Utrecbt  (1713)  et  d’Amiens 
(1802). 

4 Sur  le*  attributions  de*  conseiller*  auditeurs,  14 
juin  1837,  B.  195;  — 28  février  et  14  mars  1835,  B. 
91  et  129. 

$ Nomination  de  juges  par  le  gouvernenr,  4 janvier 
1825,  S.  26,  39;  —4  juillet  1826,  S.  27,  54.  — Rem- 
placement de  juges  par  de*  avocats,  4 juillet  1828,  B. 
C.  608. 
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cédurc  civile,  le  Code  de  commerce,  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal,  mo- 
difiés et  mis  en  rapport  avec  leurs  besoins 

Indépendamment  des  dispositions  applica- 
ble* à toutes  les  colonies  dont  nous  avons  parlé 
§ 1%  n°*  6,  7 et  8,  plusieurs  mesures  législati- 
ves cl  réglementaires  ont  été  adoptées  pour 
les  quatre  dont  nous  nous  occupons  spéciale- 
ment. 

C’est  ainsi  qu'une  ordonnance  du  1 3 novem- 
bre 1816,  ayant  nommé  un  comité  consultatif  à 
Bourbon , d'autres  ordonnances  des  22  novem- 
bre 1819  et  13  août  1 823,  conformes  d’ailleurs 
4 un  arrêté  consulaire  du  23  ventôse  an  xi  (14 
mars  1803),  complétèrent  cette  organisation  en 
l'etendant  aux  quatre  colonies.  Uue  seule  et  mê- 
me ordonnance  du  31  août  1828  a réglé  le  mode 
de  procéder  devant  leurs  Conseils  privés,  et 
U loi  d’avril  1833(1615)  les  a ramenées  au  ré- 
gime des  lois  générales  pour  certaines  matières 
déterminées,  et  particulièrement  pour  les  lois 
civiles  et  criminelles  concernant  les  personnes 
libres,  pour  les  lois  pénales  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  les  personnes  non  libres 
et  pour  les  lois  sur  l'organisation  judiciaire. 

La  loi  du  28  avril  1832  contenant  des  mo- 
difications aux  Codes  pénal  et  d’instruction 
criminelle , leur  a été  déclarée  applicable  par 
la  loi  du  22  juin  1835. 

Une  ordonnance  du  7 septembre  1830  a 
prescrit  pour  elles  l'inscription  sur  les  mêmes 
registres  d’état  civil,  delà  population  blanche 
et  de  la  population  libre  de  couleur. 

Une  ordonnance  du  24  septembre  1831,  ré- 
tablit leurs  habitants  de  couleur  libres  dans  la 
jouissance  entière  des  droits  civils  *.  . 

L'enregistrement  y a été  introduit  par  or- 
donnances des  31  décembre  1828  et  1er  juillet 
1831,  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et 
la  Guianc  ( 1604)  : du  19  juillet  1829  pour 
Bourbon  (1609)*.  L'administration  des  suc- 
cessions vacantes  a été  confiée  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  par  l’ordonnance  du  16  mai 
1832  *. 

* Les  rectification»  faites  aux  éditioc»  officielles  de» 
Codes  par  l’ordonnance  royale  du  1 7 juillet  1816,  furent 
publier*  i Bourbon  le  28  avril  1817. 

a L'ordonnance  royale  du  26  novembre  I 823  sur  b 
vérification  des  registres  de  l’état  civil  a été  publiée  à 
Bourbon  le  1 4 mai  1 824. 

3 V.  au  Bulletin  de»  lois,  2e  sen».  de  1831,  p.  720, 
un  erratum  sur  le  texte  de  ces  ordonnances. 

4 Kdit  de  1781  ; — 2t  mars  1821,  S.  22,  181. 


La  conservation  des  hypothèques  a été  or- 
ganisée pour  la  Guadeloupe,  1a  Martinique  et 
la  Guianc,  par  ordonnances  des  14  juin  1829, 

( 1607  ),  1**  juillet  1831  et  22  septembre  1832; 
pour  Bourbon , par  des  ordonnances  des  22  no- 
vembre 1829  et  7 septembre  1831  *. 

Avant  la  promulgation  des  Codes , on  sui- 
vait aux  colonies  dout  nous  parlous,  1°  La  cou- 
tume de  Paris  ( déclaration  d'août  1064;  regle- 
ment de  1671  6 ; 14  juillet  1840,  affaire  Bowcr- 
tnan,  chambre  civ.,  G. , M.  Jacquiuot,  rappor- 
teur). 2°  L’ordonnance  de  1667  (10  août  1825, 

B.  285;  26  mars  1831,  B.  65  );  3°  l’ordonnance 
de  1670  ( 22  juillet  1825,  B.  373;  30  septem- 
bre 1826,  B.  544;  4 juillet  1828,  B.  609). 

On  observait  même  l’édit  d*  Amboi.se  ( 26 
mars  1555),  sur  les  changements  de  noiu 
( 16  novembre  1824,  P.  71,  574);  celui  de 
1737  sur  le  faux  incident  ( 22  juillet  1825,  B. 

C.  375  — § l,n®  5); l'ordonnance  commerciale 
de  1673  et  celle  de  1681  sur  la  marine. 

Uu  arrêté  consulaire  du  29  prairial  an  x,  dé- 
cida que  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
nouvelles  pour  la  publicité  et  la  nécessité  de 
motiver  les  jugements  ne  scraieut  pas  observées 
dans  les  colonies  de  l’Amérique  et  que  l’on  y 
suivrait  les  lois  en  vigueur  avant  1789  ( P.  56, 
320;  22  juillet  1825,  B.  C.  375). 

La  publicité  fut  introduite  par  l’ordonnance 
de  1827  ( 1509  ),  et  la  nécessite  démotiver  les 
jugements,  par  le  Code  de  procédure  civile.  Or- 
donnance royale  des  22  novembre  1819  et  23 
février  1820;  arrêts  des  23  mars  1820,  S.  217; 
26  mai  1827,  B.  C.  447  ; 22  février  1825,  B.  86. 

Le  code  noir  ( § 1**  ) est  en  vigueur  malgré 
la  loi  de  Pau  vi  (C  janvier  1831,  B.  2),  sauf 
les  cas  où  il  y a modification  expresse  ( 27  jan- 
vier 1831,  b'  26). 

Comme  les  cours  royales  ne  siègent  que  par 

* Pour  les  formalités  des  inscriptions  hypothécaire* 
(1er  février  1826,  S.  287  et  290.  — Une  ordonnance 
locale  du  24  juin  1822,  a public  à b Martinique  b loi 
du  4 septembre  1807  relative  à b mention  d'cxigitulilé. 

6 Une  décision  du  conseil  souverain  de  b Martinique 
eu  date  du  3 novembre  1681,  avait  ordonne  l’eorcgistre- 
meut  et  l’observatiou  de  b coutume  de  Paris,  de  l’or- 
donnance civile  de  1667,  de  Vordonuancc  criminelle  de 
1670,  de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673.  Il  a été 
jugé  lies  l I mars  ci  12  août  1819,  P.  66,  97  et  320, 
que  la  loi  du  16-24  août  1790,  le  Code  de  procedure  ci- 
vile et  la  loi  du  20  avril  1810,  n’avaient  pas  été  enre- 
gistrés à U Martinique.  — Répertoire  de  Merlin  , v*  Co- 
lomts , § I . 
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sessions  périodiques,  les  chambres  d'accusation 
demeurent  en  permanence  pour  statuer  sur 
les  affaires  urgentes  ( 19  juin  1837,  B.  199  et 
202). 


Application  des  Codes  aux  quatre  colonies . 

CO  DR  CIVIL. 

Bourbon.  Ce  Code  est  promulgué  par  acte 
local  des  25  vendémiaire  et  Ie»  brumaire  an  xiv 
( 17  et  23  octobre  1805)  et  par  Ordonnances 
royales  des  21  et  27  juillet  1814,  publiées  à 
la  colonie  le  18  avril  1815. — L’avis  du  Conseil 
d’État  du  15  décembre  1807-22  janvier  1806, 
sur  la  durée  des  effets  de  l’inscription  hypo- 
thécaire , y a été  publié  le  27  février  1816.  — 
La  loi  du  8 mai  1816  sur  Pabolition  du  di- 
vorce y a été  promulguée  le  28  avril  1817  : 
celle  du  16  juillet  1819  sur  l’abolition  du  droit 
d’aubaine,  le  8 juin  1822  : celle  du  5 décembre 
1814,  sur  les  biens  non  vendus  des  émigrés, 
le  11  décembre  1823. 

Guadeloupe.  Le  Code  civil  y a été  promul- 
gué le  18  brumaire  an  xiv  (9  novembre  1805) 
et  à la  Martinique  le  16  brumaire  ( 7 novem- 
bre 1805),  sauf  le  titre  19  du  livre  3 , et  les 
art.  2168,  2169,  titre  18,  relatifs  à l’expropria- 
tion forcée.  Sous  ce  rapport,  les  colonies  sont 
encore  régies  par  la  déclaration  du  roi  du 
24  août  1726.  Une  ordonnance  de  lord 
Cochrane  du  26  janvier  1811,  ordonne  provi- 
soirement que  le  Code  civil  continuera  d’être 
exécuté.  — La  loi  du  8 mars  1810  a été  mise 
en  vigueur  à la  Martinique  sous  de  légères  mo- 
difications (Notice  statistique,  p.  68),  et  à la 
Guadeloupe  par  un  arrêté  local  du  25  juin 
1820. 

Guianc.  Promulgué  par  acte  local  du  1" 
vendémiaire  anxiv  ( 13  septembre  1805  ),  le 
Code  civil  resta  en  vigueur,  sous  les  Portugais, 
de  1809  à 1817.  — Reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  de  couleur  ( 15  mars  1831,  S.  184). 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Bourbon.  Promulgué  par  arrêté  local  du 
20  juillet  1 808,  pour  avoir  son  exécution  à dater 
du  1"  octobre  suivant.  — Ordonnances  locales 
des  12  et  18  juin  1815  , et  ordonnance  royale 
du  26  décembre  1827.  — Le  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807  y a été  adopté  par  ordonnance  lo- 
cale du  17  septembre  1816,  et  ses  prix  dou- 
blés par  une  autre  ordonnance  locale  du 


20  juillet  1819.  L’ordonnance  royale  du  5 no- 
vembre 1823,  sur  la  vérification  des  minutes,  a 
été  publiée  à Bourbon  le  3 février  18^5. 

Guadeloupe.  Promulgué  le  10  août  (la  no- 
tice statistique  dit  15  septembre  1808),  pour 
être  mis  en  activité  le  1"  novembre  1808  dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  et  le  l*r  jan- 
vier 1809  à la  cour  d’appel  ( 1592)  : 4 avril 
1808,  B.  57;  14  mai  1821,  B.  142;  27  février 
et  27  mars  1822,  B.  62  et  79  ; 18  juillet  1826, 
B.  271;  12  août  1834,  B.  182. 

Martinique.  Ce  Code  n’y  avait  pas  été  pro- 
mulgué ( Il  mars  et  12  août  1819,  P.  56,  97 
et  320;  13  novembre  1827,  S.  28,  96).  L’or- 
donnance du  22  novembre  1819,  sur  la  néces- 
sité de  motiver  les  jugements , y a été  enregis- 
trée le  10  février  1820  ( 1592). 

Guianc.  Des  arrêts  des  21  mai  et  3 juillet 
1821,  P.  61,  287,  constatent  que  ce  Code  a été 
promulgué  à Cayenne  le  25  janvier  1818,  et  a 
reçu  quelques  modifications  par  un  acte  local 
du  25  août  1821. 

CODE  DE  COMMERCE. 

Bourbon.  Promulgué  le  14  juillet  1809, 
rappelé  dans  une  ordonnance  locale  du  18  juin 
1815.  La  loi  du  19  mars  1837,  modificative 
des  dispositions  relatives  à la  provision  en  ^ma- 
tière de  lettres  de  change,  y a été  promulguée 
le  28  janvier  1818. 

Guadeloupe.  Promulgation,  15  septembre 
1808. 

Guianc.  Promulgation , 15  novembre  1820). 

Martinique.  On  y suit  encore  l’ordonnance 
de  1673. 

CODE  D’ INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Bourbon.  Adopté  par  ordonnances  locales 
des  12  juin  1815  et  20  avril  1822,  sauf  en  ce 
qui  touche  les  cours  d’assises  et  le  jury  ; et  par 
ordonnance  royale  du  19  décembre  1827.  La 
Cours  décidé  le  22  juillet  1825,  B.  373,  et  le 
26  mai  1827,  B.  447,  que  ce  Code  n’y  était  pas 
encore  promulgué  et  que,  sous  ce  rapport,  la 
colonie  était  restée  sous  l’empire  du  réglement 
de  1738.  — Le  décret  du  18  juin  1811,  tarif 
des  frais  en  matière  criminelle  , a été  introduit 
à Bourbon  le  21  décembre  1824,  sauf  quel- 
ques légères  modifications  ( 17  août  1838,  B. 
405). 

Guadeloupe  et  Martinique  ( 1509,  1556  ). 

Guiane  (1526,  1606):  En  1821  et  1829,  dil 
la  notice  statistique. 
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COUR  PÉNAL. 

Bourbon.  Ordonnance  locale  du  22  août 
1824  : Ordonnance  royale  du  30  décembre 
1827. 

Guadclott/te  et  Martinique.  Ordonnance 
royale  du  29  octobre  1828  ( 1037).  11  juin 
1825,  S.  245;  29  décembre  1827  : Gazette  des 
tribunaux  du  30. 

Guiane.  Ordonnance  royale  du  15  février 
1829,  promulguée  en  octobre  suivant.  ( Arrêts 
du  12  juin  1834,  B.  222,224). 


§ IV. 

Du  Sénégal. 

Le  Sénégal  appartient  à la  France  depuis 
1763;  il  lui  a été  cédé  par  la  Compagnie  des 
Indes-Occidentales  qui  fut  alors  révoquée.  Les 
Anglais  s’emparèrent,  en  1758,  du  Sénégal  et 
de  Gorce.  Ce  dernier  établissement  fut  restitué 
par  le  traité  de  .1763,  et  le  30  janvier  1779 
les  Français  reprirent  le  Sénégal. 

En  1800  les  Anglais  s’emparèrent  de  Goréc, 
et  le  14  juillet  1809  du  Sénégal;  ces  établisse- 
ments ont  été  rendus  en  1814.  Le  25  janvier 
1817,  la  France  en  a repris  possession  et  les  a 
laissés,  par  la  loi  de  1833  ( 1615), sous  le  régime 
des  ordonnances. 

Son  organisation  judiciaire,  réglée  d’abord 
en  1822',  fut,  en  1837,  définitivement  arrê- 
tée d'après  les  bases  suivantes  ( 1639). 

Deux  tribunaux  de  police  sont  établis  dans 
chacun  des  arrondissements  de  Saint-Louis  et 
de  Gorée.  Leurs  jugements  sont  susceptibles 
d’appel  s’ils  prononcent  l’emprisonnement. 
Lorsqu’ils  sont  en  dernier  ressort , ils  peuvent, 
sur  la  demande  du  ministère  public  , être 
annulés  par  la  cour  d’appel  et  dans  V intérêt 
de  la  loi , pour  incompétence,  excès  de  pouvoir, 
ou  contravention  à la  loi. 

Deux  tribunaux  de  première  instance  siè- 
gent à Saint- 1 jouis  et  ;i  Gorée.  Ils  jugent  en 
premier  et  dernier  ressort  les  actions  civiles 
et  commerciales  qui  ne  s’élèvent  pas  à plus  de 
mille  francs,  et  les  autres  en  premier  ressort 

* C'est  à cette  époque  que  la  publicité  de*  débats  et 
la  nécessité  de  motiver  les  jugements  furent  introduites. 
( ordonnance  royale  du  7 janvier  1822).  Un  avocat-gé- 
néral avait  clé  établi  ( ordonnance*  des  20  mai,  1 3 juin, 
I cr  décembre  18.10. 


seulement.  Ils  connaissent  et»  premier  ressort 
des  délits  correctionnels. 

Une  cour  d’appel  , remplaçant  le  conseil 
d'appel  précédemment  institué,  connaît  sou- 
verainement de  l'appel,  1°  des  jugements  ren- 
dus soit  en  matière  civile,  de  commerce  et  de 
douane , soit  en  matière  de  police  simple  et 
correctionnelle  ; 2°  des  recours  en  annulation 
dont  il  a été  parlé  plus  haut  ; 3°  des  délits  et  des 
crimes  commis  soit  dans,  soit  hors  l’exercice  de 
leurs  fonctions  par  les  membres  des  tribunaux, 
de  la  cour  d’appel  et  des  cours  d’assises. 
Pour  le  recours  en  cassation,  voir  1503  et 
1639. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Louis  sta- 
tue définitivement  sur  les  mises  en  accusation. 

Deux  cours  d’assises  sont  établies  : l’une  à 
Saint-Louis,  l’autre  à Gorce  : elles  connaissent 
des  crimes  commis  dans  leur  ressort  respectif. 
Leurs  arrêts  peuvent  être  attaqués  par  le  re- 
cours en  cassation  (1640). 

L’art.  14  de  la  loi  du  4 mars  1831  (1610), 
attribuait  au  conseil  d’appel  le  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  eu  matière  de  traite 
des  noirs  : cette  attribution  a passé  aux  cours 
d’assises  instituées  par  la  nouvelle  ordounancc 
(1639). 

La  coutume  de  Paris  était  applicable  au 
Sénégal , 23  août  1825 , S.  26 , 243  , ainsi  que 
l’édit  du  24  novembre  1781  sur  les  successions 
vacantes. 

Le  Code  civil  a été  introduit  au  Sénégal  par 
arrêté  du  28  septembre  1805,  par  ordonnance 
du  7 janvier  1822,  et  rendu  obligatoire  par 
arrêté  local  du  5 novembre  1830. 

Le  Code  de  procédure  civile,  introduit  en 
partie  par  l'ordonnance  royale  du  7 janvier 
1822,  ainsi  que  le  décret  du  30  mars  1808, 
et  par  deux  arrêtés  locaux  des  24  avril  et  22 
juin  1823,  était  encore  promis  au  Sénégal  par 
l’art.  42  de  l’ordonnance  de  1837  { 1639)  : 
lettre  ministérielle  du  7 janvier  1823,  S.  28, 
96,  (1639). 

Le  Code  de  commerce  a été  appliqué  par 
une  ordonnance  locale  du  4 juin  1819. 

Le  Code  penal  et  les  modifications  de  1832 
ont  été  appliqués  par  une  ordonnance  du  29 
mars  1 836. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  l’a  été  en 
1838(1642). 

Pour  les  conseils  de  guerre  au  Sénégal,  v. 
l'arrêt  du  10  juillet  1828,  B.  628. 


— ■Tlh’Jl' 
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Pour  le  recours  en  cassation , v.  1502. 

La  conservation  des  hypothèques  a été  ins- 
tituée au  Sénégal  en  1820.  — Arrêté  local  du 
26  décembre  1832. 


§ V.  . 

Établissement  de  Saint- Pierre  et  de  Miquelon. 

Ces  îles  de  l’Amérique  septentrionale,  au  sud 
de  l’ile  de  Terre-Neuve  qui  appartient  aux 
Anglais,  sont , depuis  la  perte  du  Canada  en 
1763,  le  seul  reste  de  la  domination  française 
dans  Cette  partie  de  rAmérique. 

On  distingue  la  grande  Miquelon,  au  sud  la 
petite  Miquelon  , et  Pile  de  Saint-Pierre  au  sud- 
est  des  deux  autres;  elles  ont  reçu  leur  nou- 
velle organisation  judiciaire  le  26  juillet  1833. 
Deux  justices  de  paix  sont  établies , l’une  à 
Saint-Pierre,  l'autre  à Miquelon  : un  tribunal 
de  première  instance  siège  à Saint-Pierre.  Un 
conseil  d’appel , aussi  établi  à Saint-Pierre , 
rend  souverainement  la  justice. 

Les  juges  de  paix  prononcent  eu  premier  et 
dernier  ressort  jusqu’à  50  fr.  Le  tribunal  de 
première  instance  connaît,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  des  demandes  depuis  51  jusqu’à 
300  fr.,  et  en  premier  ressort  seulement  si  ellA 
passeot  cette  somme. 

Le  conseil  d’appel  connaît  1*  en  matière 
civile  et  commerciale  des  appels  des  jugements 
de  première  instance  ; 2°  des  appels  des  ju- 
gements de  police  qui  prononcent  l’emprison- 
nement ; 3°  en  premier  et  dernier  ressort  de 
toutes  les  affaires  correctionnelles;  4°  des  cri- 
mes; 5°  des  crimes  et  délits  maritimes. 

Il  statue  directement,  comme  chambre  d’ac- 
cusation, sur  les  instructions  criminelles. 

Un  arrête  du  14  ventôse  an  ix,  et  des  or- 
donnances royales  des  12  mai  1819  et  26 
juillet  1833,  déterminent  la  nature  et  l’effet 
de  concessions  faites  à plusieurs  particuliers 
de  grèves  ou  graves  destinées  à sécher  le 
poisson,  et  établissent,  dans  l’intérêt  des  con- 
cessionnaires et  de  leurs  créanciers,  la  publicité 
du  régime  hypothécaire  (Loi  du  22  avril  1832 
pour  la  pèche  et  la  sécherie  de  la  morue  '. 

* Le  reglement  du  t8  août  1825  autorise  ic  paiement 
en  morue  sèche  de*  fournil urrs  de  pêche  et  des  billet* 
ou  obligation*  payables  dan*  la  colonie,  mai*  non  des 
salaire* , lesquels  étant  destinés  à subvenir  aux  besoin* 
journalier*  de*  ouvriers,  peuvent  être  exigés  en  argent 
( 10  août  1840,  Requêtes,  O.). 


L’ordonnance  de  1833  règle,  conformément 
aux  Codes  de  procédure  civile  et  d’instruction 
criminelle,  mais  avec  quelques  modifications, 
le  mode  de  procéder  en  matière  civile  et  cri- 
minelle ( 1616).  Lettre  ministérielle  du  7 jan- 
vier 1823  (S.  28,96). 


$ VI. 

Des  Indes-Orientales. 

Le  chef-lieu  de  nos  établissements  dans  les 
Indes-Orientales  est  Pondichéry.  Viennent  en- 
suite Chandernagor,  Karlkal,  Mahé  et  Yanaon, 
terres  de  l'obéissance  du  Roi  sur  le  continent 
d‘ Asie  (13  janvier  1827,  B.  C.  23).  Ces  colo- 
nies sout  maintenues  par  la  loi  de  1833  (1615) 
sous  le  régime  des  ordonnances.  Leur  organi- 
sation a souvent  varié,  ce  qui  tient  aux  difficul- 
tés locales,  aux  obstacles  qu’opposent  la  variété 
des  castes,  des  religions,  des  habitudes,  aux 
accidents  de  guerre  * et  de  mer  et  à l’éloigne- 
ment considérable  des  établissements  3. 

Le  progrès  de  l'iiidustrie  a rapproché  ces 
distances  , puisqu’aujnurd’hui  cinquante  ou 
soixante  jours  su  (lisent  pour  recevoir  à Paris 
des  lettres  de  Pondichéry  4. 

* Les  loi*  civiles  du  peuple  conquis  ne  cessent  pas  de 
plein  droit  par  la  conquête  (Burlamaqui,  t.  5,  cb.  8; 
Grotius,  I.  3,  ch.  xv,  $ 7 ; — 8 janvier  1813,  P.  35, 
81).  La  chambre  des  requêtes  a rejeté,  le  14  novembre 
1833,  un  pourvoi  formé  par  un  sieur  Manant  Kanakiah 
d’ Yanaon , contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pondi- 
chéry du  9 mai  1829,  qui  présentait  quelque*  circon- 
stances assez  intéressante*.  H fanait  connaître,  la  qu’Ya- 
uaon  avait  été  régi  par  la  coutume  de  Paris  jusqu'en 
1819,  sauf  à examiner  l'influence  de  la  législation  an- 
glaise pendant  le  temps  de  l'occupation;  2°  que  cette 
colonie  était  rentrée  sous  la  domination  française  au  com- 
mencement du  1 8 1 7 ; 3*  que  le  Ouïe  civil  avait  été  pro- 
mulgué en  janvier  1 819.  La  cour  royale  de  Pondichéry, 
embarrassée  de  savoir  quelle  était  b législation  applicable 
à des  actes  de  1815  et  1826,  avait  examiné  successive- 
ment la  coutume  de  Paris , la  législation  anglaise  , le 
Code  civil , et  ru  triple  exameu  avait  donné  un  seul  et 
même  résultat. 

3 Chandernagor  est  à plus  de  1 60  myriamétrefl  de 
Pondichéry,  ut  pendant  six  mois  de  l’année  , la  traversée 
offre  les  plu*  grandes  difficultés. 

* Je  viens  de  voir  nue  lettre  arrivée  via  Bombay  et 
Alexandrie , portant  le  timbre  de  Madras  à la  date  du 
|4  niai  1840  et  celui  de  Paris  à la  date  du  8 juillet 
suivant.  Les  relations  sont  aujourd’hui  beaucoup  plus 
promptes  avec  Pondichéry  qu’avec  Bourbon  , et  peut-être 
V aura-t-il  lieu  quelque  jour  de  modifier  les  long*  délai* 
du  réglement  de  1738. 
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Mais  la  voie  d’Égypte  et  le  service  des  ba- 
teaux à vapeur  anglais  entraînent  encore  des 
dépenses  trop  considérables,  et  les  relations 
habituelles,  qui  continuent  par  les  voies  an- 
ciennes , demandent  cinq  mois  environ. 

La  ville  de  Pondichéry,  fondée  en  1674  , 
fut  soumise  aux  Hollandais  en  1693  et  rendue 
par  eux  en  1697  (après  le  traité  deRiswick), 
prise  par  les  Anglais  en  1761,  rendue  en  1763, 
reprise  en  1778,  1793,  1803,  rendue  en  1814. 
La  ville  de  Chandernagor,  achetée  en  1688 
par  la  Compagnie  française  des  Indes,  fut  prise 
par  les  Anglais  le  23  mars  1757.  Karikal  et 
son  territoire  furent  cédés  à la  France  en  1739, 
par  le  Rajah  de  Tanjorc  ou  Taujaour.  Mahé  fut 
fondé  par  les  Français  en  17*22.  Yanaon,  ou 
Granjan  ou  Genjam  fut  occupé  en  1750.  Tous 
ces  établissements  ou  comptoirs  ont,  comme 
Pondichéry,  subi  les  fortunes  diverses  de  la 
guerre  et  sont  rentrés  par  les  traités  de  1814 
et  de  1815  sous  la  domination  française  , 
mais  on  n’en  a repris  possessiou|  que  le  4 dé- 
cembre 1816  pour  Pondichéry  et  Chanderna- 
gor, le  14  janvier  1817  pour  Karikal , le  22 
février  pour  Mahé,  et  le  12  avril  pour  Ya- 
naon. 

Cest  aux  années  1604,  1611,  1615,  que  se 
reporte  l'organisation  , autorisée  par  le  roi , 
d’une  société  française  pour  le  commerce  de 
l’Inde.  Long  temps  après,  un  couseil  supérieur 
fut  établi  à Pondichéry  ( Edits  de  février  1776, 
février  1777,  février  1779).  L’administration 
de  la  justice  fut  réglée  par  un  édit  d’aoAt  1784; 
mais  indépendamment  des  mutations  que  les 
constitutions  nouvelles  et  l’occupation  par  l’en- 
nemi amenèrent  dans  ces  colonies , des  modi- 
fications furent  apportées  5 l’ancien  état  des 
choses  par  des  ordonnances  des  16  et  23  dé- 
cembre 1827  (bulletin  des  lois,  deuxième  se- 
mestre de  1832,  p.  206)  et  du  1 1 septembre 
1832.  L’ordonnance  du  23  décembre  1827 
rend  exécutoires , dans  l’Inde , un  grand  nom- 
bre de  dispositions  de  celle  du  30  septembre 
1827,  relative  à l’ile  de  Bourbon. 

U existait  autrefois  des  tribunaux  connus 
sous  le  nom  de  chaudrie  '.  L’ordonnance  du 
23  décembre  1827  les  a supprimés.  Mais  elle  a 
conservé  un  comité  consultatif  de  jurispru- 
dence indienne. 

* Ce  nom  »e  donnait  originairement  à un  établissement 
de  bienfaisance.  Il  se  donna  ensuite  au  tribunal  des  natifs. 
La  chaudrie  fut  réunie  le  2 mai  1818  à la  cache  rie , bu- 
reau du  domaine. 


Une  cour  royale  ' est  établie  à Pondichéry. 
Elle  connaît  en  matière  civile  de  l’appel  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  Pon- 
dichéry , Chandernagor , Karikal,  Yanaon  et 
Mahé.  — Elle  connaît  en  matière  criminelle, 
en  premier  et  en  dernier  ressort , des  affaires 
correctionnelles  et  criminelles  poursuivies  dans 
la  ville  de  Pondichéry  et  dans  les  districts  qui 
eu  dépendent,  et  par  appel , des  jugements 
rendus  en  matière  correctionnelle  et  crimi- 
nelle par  les  tribunaux  des  autres  établisse- 
ments. 

Des  tribunaux  de  première  instance  sont 
établis  dans  les  cinq  possessions. 

Des  justices  de  paix  ont  étc  crées  à Pondi- 
chéry , à Karikal  et  à Chandernagor. 

Au  reste  toute  cette  organisation  va  recevoir 
une  nouvelle  forme.  Deux  ordonnances , l’une 
relative  au  gouvernement  3,  l’autre  à la  Justice  , 
ont  été  préparées  en  1838  et  1839  par  le  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies. 

La  première  a été  rendue  le  23  juillet  1840  : 
après  avoir  fait  connaître  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur, du  procureur-général  et  des  autres 
agents  coloniaux  dans  des  termes  qui  rap- 
pellent ceux  des  ordonnances  de  1825  et  1827 
(1505, 1507),  elle  confie  le  contentieux  adminis- 
tratif à un  conseil  du  gouvernement,  contre  les 
décisions  duquel  elle  admet  le  recours  au 
conseil  d’Élat. 

Un  conseil  général  séant  à Pondichéry , et 
des  conseils  d'arrondissement  séant  à Chander- 
nagor et  à Karikal , sout  chargés  de  donner 
leur  avis  sur  les  besoins  du  pays , sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  coloniales.  Le  conseil  général  nomme 

* Une  cour  de  judicature  avait  été  instituée  par  arrêté 
du  gouvernement  anglais,  le  15  mai  1805.  Axant  ce 
temps,  la  cour  portait  le  nom  de  conseil  supérieur. 
Elle  pouvait,  en  cas  d'insuffisance  de  magistrats,  se  com- 
pléter par  dis  notables  habitants  ( 5 juin  1828,  S.  292). 
Elle  le  peut  encore  dans  l'organisation  actuelle , et  même 
dans  l'organisation  projetée. 

5 II  existe  aux  Indes  une  classe  particulière  d'indi- 
vidus , nommés  topas  , ou  gens  a chapeau.  Ils  se  distin- 
guent ainsi  des  malabars  et  des  indigènes  qui  ue  portent 
pas  de  chapeaux.  Le»  topas  sont  issus  originairement  du 
commerce  des  blancs  et  des  femmes  indigènes.  Ce  sont 
des  hommes  de  couleur,  tenu*  jusqu’ici  dans  uue  sorte 
d'infériorité.  Leur  nombre , à Pondichéry,  est  triple  de 
celui  des  Européens.  Le  gouvernement  local  a proposé 
de  les  déclarer  aptes  à figurer  dans  une  certaine  pro- 
portion sur  la  liste  des  notables.  — Les  malabars  , fus- 
sent-ils nés  de  parant»  inconnus , sont  sujets  du  roi 
(5  juin  1828,  S.  292). 
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nu  délégué  et  un  suppléant  dont  les  attributions 
consistent  à suivre  auprès  du  gouvernement 
de  la  métropole  l’effet  des  délibérations  et  des 
vœux  du  conseil  général  ( Moniteur  du  30 
juillet  1840). 

La  seconde  ordonnance 1 est  annoncée 
comme  devant  paraître  au  premier  jour,  et 
probablement  elle  sera  promulguée  assez  à 
temps  pour  être  insérée  dans  ce  recueil. 

L’ordonnance  de  1667  sur  la  procédure, 
celles  de  1673  sur  le  commerce  et  de  1681  sur 
la  marine  fureot  déclarées  applicables  aux 
Indes-Orientales  par  le  réglement  du  22  février 
1777,  enregistré  à Pondichéry  le  9 septembre 
suivant , et  qui  apprend  que  l’ordonnance  cri- 
minelle de  1670  y avait  été  déjà  promulguée. 
Les  juges  étaient  seulement  autorisés  à prolon- 
ger les  délais  quand  les  circonstances  pouvaient 
l’exiger. 

La  coutume  de  Paris  avait  été  appliquée  aux 
Indes  par  ledit  d’aout  1664,  sauf  l’art.  179 qui 
n’adinettait  pas  de  préférence  sur  les  meubles, 
en  cas  de  déconfiture.  En  effet,  comme  pres- 
que toutes  les  propriétés  sont  mobilières  et  que 
les  immeubles  sont  presque  tous  dans  les  mains 
du  domaine,  une  disposition  formelle  de  la  dé- 
claration de  février  1777,  enregistrée  à Pou-  j 
dichcry  le  3 septembre  suivant  et  conforme  à 
l'ancien  usage  de  la  colonie,  autorisa  le  droit 
de  suite  par  hypothèque  sur  les  meubles  et  1 
ajouta  que  les  arrêts,  jugements  et  sentences 
qui,  suivant  ces  anciens  usages,  auraient  dérogé 
à la  coutume  de  Paris  ne  pourraient  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  cassation , à moins  qu’il 
n’y  eût  d'autres  moyens  légitimes. 

Pour  les  délais  du  pourvoi  en  cassatiou  (voir 
204, 264,  664,  et  l'introduction,  p.  112  1.  * 

Les  Codes  civil,  de  procédure  civile,  de 
commerce  et  pénal  ont  été  appliqués  aux  éta- 
blissements des  Indes  par  un  arrêté  du  6 jan- 
vier 1819,  enregistré  à l'ancien  conseil  supé- 
rieur de  Pondichéry  le  6 février  suivant. 
Cependant  l’administration  a toujours  maintenu 

■ J’ai  eu  l'honneur  de  diriger  les  travaux  de  la  com- 
mission formée  au  ministère  de  U marine  et  qui  a fait 
aux  Indra-Orientales  l'application  des  principes  posés  par 
les  ordonnances  des  Antilles  et  de  Bourbou  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Ses  travaux  ont  été  terminés 
au  mois  d'août  1839,  et  communiqués  ensuite  au  minis- 
tère de  la  justice. 

* La  chambre  criminelle  a rendu  , le  15  juillet  1824, 
sur  le  pourvoi  d’un  sieur  Darrae  contre  un  arrêt  de  la 
conr  royale  de  Pondichéry  , l’arrêt  suivant  : • Attendu 
qu’il  est  constant  que  le  Code  d’inst.  cr.  n’a  pas  été  pro- 
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les  lois  hindoues  et  mahométancs  pour  les  dif- 
férentes castes  d’indiens. 

Quant  au  Code  d’instruction  criminelle,  trois 
arrêts  du  4 février  1832,  B.  0.  54,  57,  59f 
apprennent  1°  que  les  art.  235  et  236  du  C. 
d’I.  C,  n’ont  pas  été  promulgués  à Pondichéry 
et  dans  l’Inde  ; 2°  qu’un  réglement  local  du 
21  avril  1825  n’a  appliqué  les  formes  du  Code 
d’L  C.  que  pour  les  cas  de  police  correction- 
nelle; 3°  que  l’ordonnance  du  23  décembre 
1827  a rendu  l’art.  74  de  celle  du  30  septembre 
(1523),  relative  aux  devoirs  du  ministère  pu- 
blic , applicable  aux  Indes. 

L’indépendance  et  les  droits  du  ministère 
public  sont  établis  dans  les  huit  arrêts  cités 
§ 2 , et  introduction,  p.  74. 

L'ordonnance  du  29  mars  1836,  prescrit  la 
publication  aux  Indes  des  modifications  ap- 
portées au  Code  péual  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 


§ VII. 

Oc  l’Algérie. 

Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  l’oc- 
cupation d’Alger  \ il  fut  nécessaire  de  laisser 
réunis  dans  une  seule  main  les  pouvoirs  civils 
et  militaires  *.  Il  est  probable  que  des  arrêtés 

mulgué  dans  les  établissements  français  de  l’Inde,  et 
qu’aiusi , dans  toutes  tes  matières  criminelles , ces  colonies 
sout  jusqu’à  présent  restées  sous  l’empire  de  l’ordon- 
nance de  1870,  du  réglement  de  1738  et  des  réglements 
qui  leur  sont  particuliers  : Attendu  que  les  réglements 
établis  pour  nos  colonies  de  l'Inde  n'ont  point  de  dispo- 
sitions particulières  sur  le  pourvoi  eu  matière  criminelle  : 
qu’il  faut  donc  recourir  au  réglement  de  1738  , et  que 
d’après  l’art.  6 du  titre  4 de  ce  réglement  (198),  le  re- 
cours eo  cassation  contra  les  arrêts  uu  jugements  en  der- 
nier ressort  définitivement  rendus  , n’a  beu  qu’en  faveur 
des  individus  coudsunué*  à des  peiues  affiietives  ou  infa- 
mantes, et  ne  peut  conséquemment  appartenir  à celui 
qui  n’a  été,  pour  un  simple  délit,  condamné  qu’à  une 
peine  correctionnelle  : et  attendu  , en  fait , que  par  l’ar- 
rêt rendu  le  7 février  1821  , par  la  cour  royale  de  Pondi- 
chéry , le  demandeur  n'a  été  condamné  qu’à  un  mois  de 
prison  , et  conséquemment  à une  peine  purement  correc- 
tionnelle qu’il  a subie  : que  son  pourvoi  est  donc  absolu- 
ment inadmissible  : Par  ces  motifs , déclare  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  pourvoi;  et  vu  l’art.  25  , tit.  iv 
du  réglement  de  1738  (217),  duquel  il  résulte  que  le  de- 
mandeur en  cassation , soit  qu’il  se  trouve  non  recevable 
ou  mal  fondé , doit  être  condamné  à l’amende , con- 
damne le  demandeur  à l’amende  de  150  fr.  — t*r,  jn 
fine). 

5 Celte  ville  a élc  conquise  le  5 juillet  1 830 

4 Texte  de  l’ordonnance  du  l"  décembre  1 83 1 Int 

p.  13. 
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ou  réglemente  locaux  s'occupèrent  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  de  l’institution  provisoire 
des  tribunaux  frauçais  ou  indigènes.  Dès  la  se- 
conde année,  l’on  comprit  combien  il  importait 
au  bien-être  de  l’établissement  de  séparer  les 
pouvoirs,  afin  que  la  justice  et  l’administration 
civile  et  financière  pussent  prendre , dans  ce 
pays , une  marche  régulière. 

Une  ordonnance  du  lar  décembre  1831 , ré- 
voquée dès  le  12  mai  1832,  avait  confié  tous 
les  services  civils , et  particulièrement  l’admi- 
nistration de  la  justice,  à un  intendant  civil  sous 
les  ordres  duquel  les  tribunaux  étaient  immédia- 
tement passés  Enfin  l’organisation  judiciaire 
des  possessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique 
a été  réglée  1°  par  l'ordonnance  du  10  août 
1834,  qui  abrogea  toutes  les  dispositions  des 
arrêtés  et  reglements  publiés  depuis  le  7 juillet 
1830  sur  l’organisation  et  l’administration  de 
la  justice;  2°  par  l’ordonnance  du  6 octobre 
1836;  sauf  quelques  modifications  de  détail 
dont  se  sont  occupées  des  ordonnances  pos- 
térieures *. 

Un  tribunal  supérieur  est  établi  à Alger  : son 
ressort  embrasse  la  totalité  des  ]>ossessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique.  Chacune 
des  villes  d'Alger,  de  Bone  et  d’Oran  a un 
tribunal  de  première  instance. 

Un  tribunal  de  commerce  siège  h Alger  : sa 
compétence  est  la  même,  h raison  tic  la  ma- 
tière J,  que  celle  des  tribunaux  de  commerce  de 
France  : mais  son  ressort  ne  s’étend  qu’aux 
limites  de  la  province  d’Alger. 

Le  tribunal  de  première  instauce  d’Alger 
se  compose  de  deux  juges.  L’un  connaît  de 
toutes  les  matières  civiles,  même  de  celles  qui 
sont  en  France  attribuées  au  juge  de  paix.  Il  juge 
en  dernier  ressort  les  demandes  qui  n’excèdent 
pas  mille  francs  de  valeur  déterminée  ou  cin- 
quante francs  de  reveuu,  et  toutes  les  autres  à 
la  charge  d’appel  4. 

Le  second  juge  connaît  en  dernier  ressort 

« L'administration  civile  a été  réglée  par  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1838. 

On  peut  consulter  en  outre,  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  puhlicpie , l’ordonnance  du  31  juillet  1836. 

* Exemples  : 26  novembre  1837  , l'institution  d’un 
commis-greffier  \ 16  janvier  1838,  la  composition  du 
tribunal  supérieur  d'Alger  et  le  remplacement  du  procu- 
reur-général empêché. 

3 Celle  expression  de  l'ordonnance  est  exclusive  de  la 
compétence  étendue  par  notre  loi  nouvelle  aux  sommes 
demandées  (1412). 

4 C'était  avaul  la  loi  de  1838  (1404),  la  limite  du 
dernier  ressort  eu  France. 


de  toutes  les  contraventions  de  police  et  à 
charge  d'appel  des  autres  contraventions  ou 
délits  correctionnels. 

Les  tribunaux  de  Bonc  et  d’Oran  n’ont 
qu’un  juge  qui  réunit  les  attributions  con- 
fiées aux  deux  juges  d’Alger.  Il  connaît  en  ou- 
tre, 1°  en  premier  ressort  des  affaires  de  com- 
merce de  la  province;  2°  en  dernier  ressort 
des  contraventions  et  des  délits  ; 3°  en  premier 
ressort  des  crimes. 

Le  tribunal  supérieur  connaît,  1°  des  ap- 
pels des  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce;  2°  des  appels  des  jugements  du 
tribunal  d’Alger  en  matière  correctionuelle;  3° 
des  appels  des  jugements  de  Bone  et  d’Oran  en 
matière  criminelle s;  4°  de  toutes  les  affaires 
de  la  province  d’Alger  qui  seraient  portées  en 
France  aux  cours  d'assises. 

Les  ordonnances  maintiennent  des  tribunaux 
musulmans  et  israélites  pour  juger  certaines 
contestations.  Les  membres  de  tous  ces  tribu- 
naux français  et  indigènes  sont  nommés  et  ins- 
titués par  le  roi.  Ceux  des  tribunaux  israélites 
seuls  sont  nommés  et  institués  par  le  gouver- 
neur. 

En  matière  commerciale , les  tribunaux  de 
première  instance  et  le  tribunal  supérieur  sont 
assistés  d’un  assesseur  musulman  qui  a voix 
consultative  et  dont  l’avis  sur  le  point  de  droit 
est  toujours  mentionné  dans  le  jugement. 

Les  conflits  élevés  par  l'autorité  adminis- 
trative sont  jugés  en  dernier  ressort  par  le  con- 
seil d’administration  présidé  par  le  gouver- 
neur. 

La  loi  française  régit  les  conventions  et  les 
contestations.  Cepeudnut  les  indigènes  sont 
présumés  avoir  contracté  entre  eux  selon  la 
loi  du  pays,  à moins  qu’il  n’y  ait  convention 
contraire  : de  même  , dans  les  contestations 
entre  français  et  indigènes,  le  juge  peut  appli- 
quer la  loi  du  pays  selou  la  nature  de  l’objet 
du  litige,  la  teneur  de  la  convention,  et,  à 
défaut  de  convention , selon  la  circonstance  ou 
l’intention  présumée  des  parties.  Ces  disposi- 
tions, restreintes  aux  matières  civiles  ou  com- 
merciales, sont  tout-à-fait  inapplicables  aux 
matières  criminelles , correctionnelles  ou  de 
police  pour  lesquelles  la  loi  française  est  seule 
appliquée.  Si  le  prévenu  est  un  iodigène  et 

5  Mais  non  en  matière  correctionnelle  (17  juillet 
1840,  Droit  du  18). 
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que  le  fait  uc  soit  ni  prévu  ni  puni  par  la  loi 
du  pays,  le  juge  peut  non-seulement  modérer 
indéfiniment  la  peine , mais  encore  prononcer 
l'absolution.  Toutes  les  fois  qu'un  musulman 
est  mis  en  jugement  comme  coupable  ou  com- 
plice d'un  délit  ou  d’un  crime  , le  magistrat 
français  est  assisté  d'un  assesseur  musulman, 
ayant  voix  consultative.  Rendre  la  justice  aux 
indigènes,  consulter  leurs  lois  et  leurs  mœurs  , 
se  plier  à leurs  usages  pour,  les  familiariser 
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plus  aisément  avec  les  nôtres , ce  sont  des  voies 
de  conquête  et  de  conservation 

1 II  ne  *uftil  pas  de  laisser  à la  nation  vaincue  ses  lors, 
il  est  peut-être  plus  nécessaire  de  lui  laisser  x's  nururs  , 
parce  qu'un  peuple  connaît , aime  et  défend  toujours  plus 
ses  mœurs  que  ses  lois.  — Les  Français  ont  clé  chassés 
neuf  fois  de  l'Italie,  à cause,  disent  les  historiens,  de 
leur  insolence  à l'égard  des  femmes  et  des  filles.  C’est 
trop  pour  une  nation  d'avoir  à souffrir  la  fierté  du  vain- 
queur et  encore  son  incontinence,  et  encore  son  indis- 
crétion , sans  doute  plus  fâcheuse , parce  qu’elk  multiplie 
à l'infini  les  outrage» { Montesquieu , liv.  a,  ch.  x). 


LOIS  CT  RÉGLEMENTS  RELATIFS  AUX  COLONIES, 

DANS  LF.  1RS  RAPPORTS  AVEC  LA  COCU  l»E  CASSATION. 


1501. 


1504. 


13  Novembre  1816.  Ordonnance  du  roi  por- 
tant organisation  des  tribunaux  de  file  de  Bour- 
bon (a). 

6.  Il  n’y  a de  recours  en  cassation  que  pour 
les  affaires  civiles  (1504). 

(a)  Cette  organisation  a été  entièrement  modifiée  par 
celle  de  1827  ( 1513).  Cependant  la  cour  royale  avait 
été  instituée  dès  1816,  et  les  attributions  ron liées  main- 
tenant au  Conseil  privé,  as  aient  été  données  à tm  conseil 
spécial  qui  n’a  fait , pour  ainsi  dire  , que  changer  de  nom. 
— L’ordonnance  du  1 3 novemhrv  1816a  été  promul- 
guée à la  colonie  le  2 juillet  1 8 1 7 , et  appliquée  par  la 
Cour  le  13  janvier  1827  , B.  C.  23. 


1502. 


7 Janvier  182*2.  Ordonnance  concernant 
l'organisation  judiciaire  du  Sénégal,  — 4 IV  : 
(1639,  1642). 

1503. 

19.  Il  n’y  a de  recours  eu  cassation  que 
pour  les  affaires  civiles  : néanmoins  , en  ma- 
tière correctionnelle  et  criminelle , notre  com- 
mandant et  administrateur,  après  avoir  pris 
l’avis  du  président,  pourra  décider  s’il  y a 
lieu  , soit  de  dénoncer  un  arrêt  comme  con- 
traire 5 la  loi , soit  d’autoriser  le  recours  en 
grâce  ( 1 639.) 

Dans  ce  cas , l’exécution  de  l’arrél  sera  sus- 
pendue , et  il  en  sera  rendu  compte  à notre 
ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des 
colonies  : au  cas  contraire  , l’arrêt  sera  im- 
médiatement exécuté. 


22  Octobre  1823.  Ordonnance  qui  , modi- 
fiant l’art.  6 de  l’ordonnance  royale  du  13 
novembre  1816  (15011  sur  l’organisation  ju- 
diciaire de  l’île  de  Bourbon  , rend  applicable  5 
cette  colonie  la  faculté  , accordée  aux  autres 
possessions  d’outre  mer,  du  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  et  arrêts  prononcés 
en  matière  de  traite  des  noirs.  Considérant  qu’il 
résulte  de  l’art.  6 de  notre  ordonnance  du  13 
novembre  1816  sur  l’organisation  judiciaire 
de  Bourbon,  que  les  jugements  rendus  dans 
cette  colonie  en  matière  de  contravention  aux 
dispositions  prohibitives  de  la  traite  des  noirs, 
ne  seraient  pas  susceptibles  de  recours  en  cas- 
sation; voulant  qu’il  puisse  être  procédé  à cet 
égard  pour  l’ile  de  Bourbon  comme  pour  nos 
autres  possessions  d’outre  mer,  et  modifiant , 
en  tant  que  de  besoin , l’art.  6 de  ladite  or- 
donnance du  13  novembre  1816. 

2.  Les  arrêts  définitifs  du  conseil  spécial  en 
matière  de  traite  des  noirs  pourront  être  défé- 
xés  à la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi,  soit 
du  ministère  public,  soit  de  la  partie  cou- 
damnée,  soit  de  toute  autre  partie  y ayant 
intérêt. 

Ce  droit  u’a  eu  lieu  qu’à  partir  de  la  promulgation  de 
l'ordonnance  ( 2 décembre  1824  , D.  25  , 17  ),  el  cette 
promulgation  est  du  20  mai  1824. 


1505. 

21  Août  1825.  Ordonnance  concernant  le 
gouvernement  de  l’ile  de  Bourbon  et  de  ses 
dépendances. 

25 
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JUILLET  1827. 


Ou  lit  dans  le  rapport  du  nùuislre  : Il  a paru  couve* 
nable  de  commencer  par  organiser  Pile  de  Bourixm  dont 
la  législation  civile  rt  criminelle  se  rapproche  le  plus  des 
lois  de  la  métropole , et  qui , d’ailleurs , jouit  déjà  des 
avantages  du  système  municipal.  — I.’ordounance  inves- 
tit le  conscd  privé  du  droit  de  prononcer  sur  le  conten- 
tieux administratif,  avec  recours  au  Conseil  d'État  : elle 
lui  attribue  la  connaissance  en  appel  des  contraventions 
aux  lois  et  ordonnances  sur  le  commerce  national  et 
étranger,  et  sur  la  traite  des  noirs,  sauf  le  pourvoi  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ( 1629).  — Elle  a été  appli- 
quée les  2 janvier  1826  et  9 février  1827  , à la  Marti- 
nique et  à la  Guadeloupe  ( 1 507  ),  et  le  27  août  1 828  , 
à la  Guiane  française  ( 1527  ).  — Pour  le  Sénégal , voir 
les  art.  15  et  16  de  l'ordonnance  rovale  du  7 janvier 
1822  ( 1502). 


445,  13  juillet  1825,  B.  250.  Ces  arrêts  sont  rendu» 
en  chambre  civile  ( 1506 , note  a).  Cet  article  ne  porte 
pas  comme  le  n«  t 506  ces  mots  : mais  seulement  en  cas 
Je  fraude.  Peut-être  est-ce  à celte  différence  de  rédaction 
qu’d  faut  attribuer  1a  différence  d’attribution  ? Mais  cette 
question  me  semble  résolue  par  l'ordonnance  de  1828 
(1529),  en  faveur  de  la  chambre  criminelle. — Ou  suit  aux 
colunitH , pour  le  régime  des  douanes  , les  ordonnances 
de  1081  et  de  1687  ; les  lettres  patentes  de  1727,  et 
les  lois  des  22  juin- 1 7 juillet  ,6-22  août  1791  , et  9 flo- 
réal an  vu  (28  avril  1799).  — Arrêtés  du  gouverneur  de 
la  Martinique,  du  8 novembre  1828  , et  de  celui  de  la 
Guadeloupe , 9 juillet  1 823  , et  1 6 décembre  1 828. 


1509. 


1506. 

162.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  le  re- 
cours en  cassation  («),  sur  l’appel  des  jugements 
rendus  par  le  triliunal  de  première  instance , 
relativement  aux  contraventions  aux  lois  , or- 
donnances et  réglements  sur  la  traite  des  noirs, 
sur  le  commerce  étranger  (b),  sur  les  douanes 
et  la  ferme  des  Guildives , mais  seulement 
en  cas  de  fraude.  (Article  modifié,  1634). 

(a)  F.o  chambre  criminelle , 22  juillet  1 825 , B.  375; 
1*r  juin  1827  , B.  476  ; 26  avril  1828,  B.  325;  d’après 
un  arrête  local  du  12  décembre  1826  , le  pourvoi  était 
formé  par  le  ministère  d’un  avocat  au  conseil.  Gel  ar- 
rête cl  l’ordonnance  de  1828  ( 1529),  iu&tilueul  auprès 
du  conseil  privé  des  avocats  au  conseil.  — Exemples 
d’application , 9 mars  1831,  B.  36  ; 26  mars  1 834  , en 
matière  de  douanes  , B.  65.  Matière  de  commerce  étran- 
ger, § 1 , n*  6.  Notice  statistique  mii  Bourbon  , p.  53. 

(ê)  Arrêté  consulaire , 1 2 vendémiaire  an  xi.  — 13 
janvier,  Ier  juin  1827  , B.  C.  22  et  476;  26  avril 
1828,  B.  325. 

1507. 

9 Février  1827.  Ordonnance  concernant 
le  gouvernement  de  l’ile  de  la  Martinique  et 
celui  de  File  de  la  Guadeloupe  et  de  ses 
dépendances,  § 3,  n°*  2 et  3 (1529). 

1508. 

178.  Le  Conseil  privé  prononce , sauf  re- 
cours en  cassation  , sur  Fappel  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  première  instance , 
relativement  aux  contraventions  aux  lois , or- 
donnanceset  réglements  : sur  la  traite  des  noirs, 
sur  le  commerce  étranger,  sur  le  régime  des 
douanes  (1506,  1557). 

Cet  article  est  modifié  ( 1632).  Sur  les  formes  de  pro- 
céder devant  les  commissions  spéciales  qui  précédaient 
les  conseils  privés  avec  les  mêmes  attributions , voir  les 
arrêts  des  7 août  1821  , B.  230;  16  février  1824,  B. 


4 Juillet  1827.  Ordonnance  relative  au 
mode  de  procéder  en  matière  criminelle  dans 
les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances et  de  la  Martinique  (1551). 

Cette  ordonnance  et  celle  de  1828  (1526),  sont  fon- 
dées sur  ce  que  le  travail  pour  l’application  du  Code 
d'iustruclion  criminelle  n'est  pas  encore  terminé.  Cepen- 
dant le  roi  veut  hâter  le  moment  où  les  Antilles  et  la 
Guiane  jouiront  des  principaux  avantages  qui  résultent 
des  dispositions  de  ce  Ode  pour  l’ordre  public  et  pour 
les  accusés.  C’est  ainsi  que , sauf  en  d'autres  parties  l'exé- 
cution de  1‘nrdnnnanrc  criminelle  de  16/0,  s'intro- 
duisent la  liberté  de  la  défense  et  la  publicité. 

1510. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  qu’il  est 
établi  par  la  législation  actuelle,  dans  nos  co- 
lonies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
ne  pourra  s’exercer  que  par  acte  au  greffe,  et 
dans  le  délai  de  trois  jours  francs  (a),  à partir 
de  celui  où  l'arrêt  aura  etc  prononcé. 

(a)  A peine  de  déchéance  , 1 1 décembre  1 829  , B. 


9.  Il  n’y  a lieu  pour  les  esclaves  ( a)  qu’au 
recours  à la  clémence  du  roi,  d’après  le  mode 
déterminé  par  Fart.  50  de  notre  ordonnance  du 
9 février  1 827,  à moins  qu’ayant  été  condam- 
nés, pour  complicité,  avec  des  individus  de 
condition  libre,  le  pourvoi  n’ait  été  formé  par 
ccs  derniers  (b). 

(a)  l'n  noir  réfugié  est  libre  de  fait  (17  août  1838  , 
B.  C.  406  ).  Il  en  est  de  même  d’un  individu  réfugié  de  la 
Dominique,  colonie  anglaise,  et  émancipé  suivant  le 
bill  d'émancipation  du  1er  août  1834(  26  mars  1835  , B. 
144  ). 

(A)  Dans  ce  cas  le  pourvoi  leur  profite  (i</.  ). 

1512. 

10.  L’iuobservation  des  formes  prescrites  par 
les  articles  1 («),  3 ( b)t  5 (c)  et  7 (d),  entraînera 
la  nullité  du  jugement. 
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Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur 
exécution  dans  le  procès-verbal  de  la  séance, 
sous  peine  de  mille  francs  d’amende  (e). 

(a)  L’aa&u tance  d’un  défenseur  choisi  ou  nommé  d'of- 
fice. 

(4)  La  composition  do  Tribunal. 

(c)  La  publicité  , le  rapport  , l'interrogatoire , les 
conclusions  du  ministère  public , la  présence  du  défenseur. 

(J)  Les  formes  du  huis  dus. 

(e)  Les  esclaves  ne  pouvaient  être  entendus  contre  leur 
maître  (édit  de  mars  1 685  , art.  30;  arrêt  du  Conseil  du 
13  octobre  1686  ; Edits  de  mars  1724;  du  I 5 juillet 
1738  ; 26  mai  1827  , B.  C.  447  ).  Néanmoins  ils  peu- 
vent déposer  à titre  de  renseignements  (4  juillet  1828  , 
B.  C.  608  ),  et  même  comme  témoins  depuis  l’introduc- 
tion du  Code  (27  janvier  1831,  B.  C.  37),  et  s'ils 
prêtent  serment  , même  contre  leur  maître , il  n’y  a pas 
nullité  ( 3 1 juillet  1 840 , Droit  du  2 sorti  ). 


1513. 

30  Septembre  1827.  Ordonnance  concer- 
nant l'organisation  judiciaire  et  l’administration 
de  la  justice  à l’îlc  de  Bourbon. 

Cette  ordonnance  , promulguée  à Bourbon  le  1 7 juin 
1828,  a été  copiée  ( 1647)  pour  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  (1596)  pour  ta  Guiane , (1525)  pour  les 
Indes,  (1616)  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon;  tous  ces 
documents  législatifs  sont  trop  considérables  pour  que 
noos  puissions  en  donner  le»  testes  complets.  Nous 
en  extrairons  ceux  qui  sont  relatifs  à la  cassation  des 
arrêts  ou  jugements  ; nous  avons  donné  (§  3)  des  détails 
sur  l'organisation  judiciaire  de  Bourbon. 

1514. 

1.  Les  jugements  en  dernier  ressort  et  les 
arrêts  pourront  être  attaqués  par  voie  d'annu- 
lation ou  de  cassation  dans  les  cas  spécifiés  en 
la  présente  ordonnance. 

Pour  les  cas  d'annulation , v.  § 2. 

1515. 

24.  Le  tribunal  de  première  instance  con- 
naîtra , sauf  les  exceptions  déterminées  par  la 
loi,  savoir  : en  dernier  ressort , des  matières 
civiles  *et  commerciales  sur  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  justices  de  paix  : en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  1®  des  actions  civiles, 
soit  personnelles  soit  mobilières , et  des  actions 
commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande 
en  principal  sera  au-dessus  de  cinq  cents  francs 
et  n’excèdera  pas  mille  francs  ; 2®  des  actions 
civiles,  soit  réelles  soit  mixtes,  lorsque  la  valeur 
de  la  demande  en  principal  n’excèdera  pas 
mille  francs,  5 l'exception  de  celles  réservées 
aux  justices  de  paix  par  l’art.  12  : et  en  premier 
ressort  seulement  des  affaires  civiles  ou  com- 


merciales, lorsque  la  valeur  de  la  demaode  en 
principal  excédera  mille  francs,  à l'exception 
de  celles  réservées  aux  justices  de  paix  par 
l'art.  12. 

1516. 

27.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  con- 
tre les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  dans 
les  cas  spécifies  en  l'art.  24. 

1517. 

38.  La  justice  sera  rendue  souverainement 
par  les  cours  royales. 

39.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier 
ressort  des  matières  civiles  et  commerciales, 
sur  l'appel  des  jugements  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

40.  Elle  statuera  directement  sur  les  instruc- 
tions en  matière  criminelle,  correctionnelle  cl 
de  police,  et  prononcera  le  renvoi  devant  les 
juges  compétents,  ou  déclarera  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre. 

Dans  l’un  ou  l'autre  cas,  elle  ordonnera, 
s'il  y a lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

4 1 . Elle  connaîtra,  en  premier  et  dernier  res- 
sort, des  matières  correctionnelles  autres  que 
celles  spécifiées  dans  l’art.  26  (a). 

(ti)  Cet  artirta  26  se  référé  à l'ordonnance  de  1825 

(1506). 

1518. 

42.  Les  arrêts  rendus  sur  les  matières  énon- 
cées en  l’art.  39  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  cassation. 

Ceux  rendus  en  exécution  des  dispositions 
des  art-  40  et  41  ne  seront  sujets  au  recours 
en  cassation  que  dans  les  cas  prévus  parles  art. 
441  et  442  du  Code  d’instruction  criminelle. 

1519. 

43.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la 
cour  royale  connaîtra  des  demandes  formées 
par  les  parties  en  annulation  des  jugements 
en  dernier  ressort  des  justices  de  paix , pôur 
incompétence  ou  excès  de  pouvoirs. 

En  matière  de  police,  elle  connaîtra  des  de- 
mandes formées  par  le  ministère  public  ou  par 
les  parties  en  annulation  des  jugements  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  police,  pour  in- 
compétence, excès  de  pouvoirs  .ou  contraven- 
tions à la  loi. 

En  cas  d’annulation,  elle  prononcera  le 
renvoi  devant  l’un  des  juges  de  paix  des 
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cantons  limitrophes,  lequel  statuera  définitive-  I 
ment. 

Lorsque  l’annulation  sera  prononcée  pour 
cause  d’incompétence,  la  cour  royale,  s’il  y a 
lieu,  renverra  l'affaire  devant  les  juges  qui  de- 
vront en  connaître. 

15*20. 

44.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la  cour 
royale  connaîtra  des  demandes  formées,  dans 
l’interet  de  la  loi,  parle  procureur-général,  en 
annulation,  pour  incompétence,  excès  de  pou- 
voirs ou  contraventions  à la  loi , des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de 
paix,  lorsqu’ils  auront  acquis  force  de  chose 
jugée. 

En  matière  de  police,  elle  connaîtra  des  de- 
mandes formées,  également  dans  l'intérêt  de  la 
loi  et  pour  les  mêmes  causes,  par  le  procureur- 
général,  en  annulation  soit  des  jugements  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police  lors- 
qu'ils seront  passés  en  force  de  chose  jugée, 
soit  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel sur  l’appel  de  ceux  des  tribunaux  de 
police. 

L’annulation  ne  donnera  lieu  à aucun  renvoi. 

1521. 

61.  Les  arrêts  des  cours  d’assises  ne  pour- 
ront être  attaqués  par  voie  de  cassation , si  ce 
n’est  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  441  et 
442  du  Code  d’instruction  criminelle. 

1522. 

62.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  renvoyer 
d’une  cour  d’assises  à une  autre,  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  ainsi  qn’il  est  prévu  au 
Code  d’instruction  criminelle,  le  renvoi  sera 
prononcé  par  le  Conseil  privé,  composé  de  la 
manière  prescrite  par  l’art.  163  de  l’ordon- 
nanccdu21  août  1825  (1554,  1601). 

1523. 

74.  Le  procureur-général  signalera,  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  passés  en  force 
de  chose  jugée,  qui  lui  paraîtront  susceptibles 
d’être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  l’in- 
térêt de  la  loi. 

V.  sur  l'indépendance  du  procureur  - général , les 
arrêts  du  4 février  1832,  B.  C.  54  ; d’avril  1832,  S. 
372  ; de  janvier  1 839,  B.  C.  45;  et  l'Introduction,  p.  74. 


1828. 

1524. 

132.  Les  decisions  de  la  cour  en  matière  de 
discipline  ne  pourront  être  attaquées  par  voie 
de  cassation. 

Sauf  le  droit  du  procureur-général  de  La  Cour  de 
cassation  ( 1 3 septembre  1832,  B.  482). 


1525. 

23  Décembre  1827.  Ordonnance  concernant 
l’organisation  des  tribunaux  des  établissements 
français  dans  I’Inde. 

Cette  ordonnance  est  au  Bulletin  des  Lois , 2**  semes- 
tre de  1832  , p.  207.  Son  article  19  déclare  applicables 
aux  tribunaux  de  l’Inde  un  grand  nombre  d'articles  de 
l’ordonnance  du  30  septembre  1827  , et  particulièrement 
ceux  que  nous  avons  rapportés  ( 1523,  1524),  et  ce 
sont  ses  seules  dispositions  applicables  au  recours  en  cas- 
sation. 


1526 

20  Juillet  1828.  Ordonnance  relative  à 
l’instruction  et  au  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles à la  (.Ici ank  française. 

Cette  ordonnance  est  la  copie  de  celle  de  1827  (1509), 
ses  art.  8,  9 et  10  copient  textuellement  les  uM  1510, 
1511  et  1512;  seulement  l'art.  9 se  réfère  à l'art.  47 
de  l’ordonnance  du  21  août  I 825  ( 1505  ),  dont  la  dis- 
position est  la  même  que  celle  de  l’art.  50  de  l'or- 
donnance du  9 février  1827. 


1527. 

27  Août  1828.  Ordonnance  concernant  le 
gouvernement  de  la  Gui  are  française  (§  3,  n°  4; 
1529). 

1628. 

167.  Le  Conseil  privé  prononce,  sauf  recours 
en  cassation , sur  l’appel  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance , relative- 
ment aux  contraventions  aux  lois,  ordonnances 
et  réglements  sur  le  commerce  étranger  et  les 
douanes  (1506).  (Article  maintenu,  1633). 

On  voit  néanmoins  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  la 
colonie  en  matière  de  douanes  (29  janvier  1 829,  B.  60)  : 
le  contraire  se  présente  le  29  septembre  1832,  B.  527; 
notice  statistique  (1828,  p.  198). 


1529. 

31  Août  1828.  Ordonnance  du  roi  (a)  sur  le 
mode  de  procéder  devant  les  Corseils  privés 
des  colonies. 

Vu  uotre  ordonnance  dn  21  août  1825  , 
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constitutive  du  gouvernement  de  l'ilé  de  Bour- 
bon (1505),  du  9 février  1827,  concernant  le 
gouvernement  de  l’ile  de  la  Martinique  et  celui 
de  l*île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances 
(1507);  et  du  27  août  1828,  constitutive  du 
gouvernement  de  la  Guiane  française  (1527). 

Voulant  déterminer  le  mode  de  procéder 
devant  les  Conseils  privés  de  ces  colonies, 
constitués,  soit  en  conseils  de  contentieux  ad- 
ministratif, soit  en  commissions  d’appel,  et. 
fixer  le  mode  de  recours  contre  les  décisions  de 
ces  conseils  (ô). 

(а)  Promulguée  à la  Guadeloupe  tn  décembre  1828; 
et  à la  Marliuique  le  10  janvier  I 829  ; à la  Guiane , le 
3 février  1829  ; et  à Itaurbon,  le  20  avril  1829. 

(б)  Le  chapitre  premier  du  premier  titre  est  entière- 
ment cumacré  aux  matières  administratives  ; le  conseil 
privé  est  appelé  à en  connaître  dans  les  limites  des  attri- 
butions que  déterminent  les  ordonnances  ci-dessus  citées  ; 
le  chapitre  II  autorise  et  règle  le  recours  au  Conseil 
d'État.  Les  délais  de  ce  recours  ont  été  modifiés  par  or- 
donnance du  26  février  1838.  Le  titre  u déterminé 
le  mode  de  procéder  devant  le  Conseil  privé  constitué  en 
commission  d’appel , et  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
ses  décisions.  Nous  avons  vu  les  attributions  de  cette 
commission  d’appel  (1506,  1508,  1527).  Le  chapitre 
premier  règle  le  mode  de  procéder  devant  elle , et , con- 
formément à ce  que  la  jurisprudence  avait  proclamé 
(1508)  , elle  exige  des  formes  judiciaires,  et  l’on  remar- 
quera qu'elles  sont  toutes  empruntées  à la  procédure 
criminelle. 

1530. 

CHAPITRE  II.  — Du  pourvoi  en  cassation  con- 
tre les  arrêts  de  la  commission  d'appel. 

178.  Les  arrêts  de  la  commission  d'uppei, 
ainsi  que  l’instruction  et  les  poursuites  qui  les 
auront  précédés,  pourront  être  annulés  par 
voie  de  cassation  : 

1°  Pour  violation  ou  omission  de  quelques- 
unes  des  formalités  prescrites,  û peine  de  nul- 
lité, par  la  législation  criminelle  en  vigueur  et 
par  la  présente  ordonnance  (1068)  : 

2®  Pour  cause  d’incompétence  (1077)  : 

3®  Pour  refus  ou  omission  de  prononcer,  soit 
sur  une  ou  plusieurs  demandes  du  prévenu, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  minis- 
tère public,  tendant  à user  d’une  faculté  ou 
d’un  droit  accordé  pur  la  loi,  bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à 
l’absence  de  la  formalité  dont  l’exécution  aura 
été  demandée  ou  requise  (1069)  : 

4°  Pour  violatiou  ou  fausse  application  des 
lois  pénales  en  vigueur  (604,  608). 

Les  nullités  de  l’instruction  et  du  jugement 
de  première  instance  ne  pourront  être  opposées 


devant  la  Cour  de  cassation  qu’autant  qu’il  eu 
aura  été  excipc  devant  la  commission  d’appel. 

1531. 

179.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la 
même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s’ap- 
plique au  délit,  nul  ne  pourra  demander  l’an- 
nulation de  l’arrêt,  sous  le  prétexte  qu’il  y 
au  rail  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi 
(1072,  1075). 

1532. 

180.  Lorsque  le  renvoi  de  la  partie  poursui- 
vie aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  préva- 
loir contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des 
formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense 
(1074). 

1533. 

181.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  interlocutoires,  même  contre 
les  arrêts  rendus  sur  la  compétence,  ne  sera 
ouvert  qu’après  l’arrêt  définitif.  L'exécution* 
volontaire  de  tels  arrêts  ne  pourra,  en  aucun, 
cas,  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir 
(1077). 

1534. 

182.  Les  voies  de  cassation  exprimées  et» 
l’article  178  sont  respectivement  ouvertes  au 
condamné,  au  ministère  public  et  à la  partie 
civile,  contre  fous  arrêts,  sans  distinction  de 
ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie 
ou  sa  condamnation  ; sans  préjudice  du  pourvoi 
qui  peut  être  exercé  dans  l’intérêt  de  la  loi  par 
le  procureur-général  près  la  Cour  de  cassation, 
soit  d’office,  soit  sur  la  demande  du  ministre  de 
la  marine  (1074, 1102,  1 103). 

1535. 

183.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs 
après  celui  où  l’arrêt  aura  été  prononcé,  pour 
déclarer  au  secrétariat  du  Conseil  privé  qu’il  se 
pourvoit  en  cassation. 

Le  contrôleur  colonial  pourra,  dans  le 
même  délai,  déclarer  au  même  secrétariat  qu’il 
demande  la  cassation  de  l’arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai, 
mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux 
dispositions  relatives  à scs  intérêts  civils 
(1064). 

1536. 

184.  La  condamnation  sera  exécutée  daus. 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  délai* 
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mentionnés  en  l’article  precedent,  s’il  n’y  a 
point  de  recours  en  cassation , ou , en  cas  de 
recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
aura  rejeté  la  demande,  sauf,  en  cas  de  pour- 
voi, l’exception  portée  en  l’article  192  ci-après 
(1066). 

1537. 

185.  La  déclaration  de  recours  en  cassation 
sera  faite  au  secrétariat  du  Conseil  privé  par  la 
partie  condamnée,  et  signée  d’elle  et  du  secré- 
taire; et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  le  secrétaire  en  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite  dans  la 
même  forme  par  l’avocat  de  la  partie  con- 
damnée, ou  par  un  fonde  de  pouvoir  spécial  : 
dans  ce  dernier  cas  , le  pouvoir  demeurera 
annexé  à la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce  des* 
tiné;  ce  registre  sera  public , et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s’en  faire  déliver  des  extraits 
(1078). 

1538. 

186.  Lorsque  le  recours  en  cassation  sera 
exercé,  soit  par  la  partie  civile,  s’il  y en  a 
une , soit  par  le  ministère  public , ce  recours , 
outre  l’inscription  énoncée  dans  l'article  pré- 
cédent, sera  notifié  à la  partie  contre  laquelle 
il  sera  dirigé  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  dé- 
tenue, l’acte  contenant  la  déclaration  du  re- 
cours lui  sera  lu  par  l’huissier  du  Conseil  privé: 
elle  le  signera;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne 
le  veut,  l’huissier  en  fera  mention. 

Lorsqu’elle  sera  en  liberté,  le  demandeur 
en  cassation  lui  notifiera  son  recours  par  le 
ministère  d’un  huissier,  soit  à sa  personne, 
soit  au  domicile  par  elle  élu  : le  délai  de  la 
notification  sera,  dans  ce  cas,  augmenté  d’un 
jour  par  chaque  distance  de  trois  myriamètres 
(1079.) 

1539. 

187.  La  partie  qui  se  sera  pourvue  eo  cassa- 
tion sera  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  ex- 
pédition authentique  de  l’arrêt. 

Elle  devra,  à peine  de  déchéance,  déposer 
dSns  la  caisse  des  consignations  de  la  colonie 
une  amende  de  300  francs,  ou  de  la  moitié 
de  cette  somme  si  l’arrêt  a été  rendu  par  dé- 
faut. Il  en  sera  de  même  des  condamués  de 
condition  libre  et  des  personnes  civilement 


responsables  du  délit.  Au  moyen  de  cette 
consignation  , et  en  en  justifiant , la  partie  qui 
se  pourvoira  sera  dispensée  de  toute  consi- 
gnation nouvelle  en  France  (1080). 

1540. 

188.  Sont  dispensés  de  l’amende  les  fonc- 
tionnaires publics  et  administrations  intéressées 
à la  poursuite. 

A l’egard  de  toutes  autres  personnes,  l’a- 
mende sera  encourue  par  celles  qui  succombe- 
ront dans  ce  recours  : seront  cependant  dis- 
pensées de  la  consigner , celles  qui  joindront 
à leur  demande  en  cassation  mi  certificat  d’in- 
digencc  à elles  délivré  par  le  commissaire  civil 
de  leur  domicile  ou  par  le  commissaire  com- 
mandant de  leur  commune,  visé  et  approuvé 
par  le  directeur  général  de  l’intérieur  ( 1081  ). 

1*541. 

1 89.  Le  condamne  ou  la  partie  civile  pourra, 
dans  les  dix  jours  de  la  déclaration  de  pourvoi, 
déposer  au  secrétariat  du  Conseil  privé  une 
requête  contenant  ses  moyens  de  cassation. 
Le  secrétaire  du  Conseil  privé  lui  en  donnera 
récépissé,  et  remettra  sur-le-champ  cette  re- 
quête au  contrôleur  colonial. 

îVéan moins,  le  condamné  ou  la  partie  civile 
pourra  toujours  adresser  directement  au  pro- 
cureur-general près  la  Cour  de  cassation  l’ex- 
pédition de  l’arrêt  de  condamnation,  l’expédi- 
tion de  la  déclaration  et  les  autres  pièces  à 
l’appui;  le  tout  dûment  légalisé  (1083). 

1542. 

190.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  recours  en 
cassation,  le  contrôleur  colonial  transmettra 
sans  retard  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  l’expédition  de  l’arrêt;  les  pièces  du 
procès  et  les  mémoires  de  défense  produits 
devant  le  Conseil  privé,  et  la  requête  du  con- 
damné ou  de  la  partie  civile , s’il  en  a été 
déposé. 

Le  secrétaire  archiviste  rédigera  sans  frais 
et  joindra  à cet  envoi  un  inventaire  des  pièces, 
sous  peine  de  100  francs  d’amende , laquelle 
sera  prononcée  par  la  Cour  de  cassation. 

Aussitôt  après  que  les  pièces  auront  été 
reçues  A bord  d’uti  bâtiment,  le  contrôleur 
colonial  sera  tenu  cfc  mentionner  en  marge 
de  la  déclaration  de  pourvoi  la  date  de  cctto 
remise,  le  nom  du  bâtiment  et  de  son  capi- 
taine (1085). 
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1543. 

191.  Immédiatement  après  la  réception  de 
ces  pièces,  le  ministre  de  la  marine  les  adres- 
sera au  miuistre  de  la  justice  pour  être  trans- 
mises à la  Cour  de  cassation  (1085). 

1544. 

192.  Le  recours  en  cassation  sera  suspensif 
de  l'exécution  de  l'arrêt  attaqué  (1064.)  Toute- 
fois, le  sursis  n'aura  lieu  qu’à  la  charge  par  les 
condamnés  de  fournir  caution  à l’effet  d’assurer 
au  besoin  le  recouvrement  du  montant  des 
condamnations  prononcées. 

La  caution  devra  être  agréée  par  le  con- 
trôleur colonial. 

La  commission  d'appel  pourra  cependant 
ordonner  l’exécution  provisoire  de  son  arrêt , 
nonobstant  le  pourvoi. 

Dans  ce  cas,  s’il  y a condamnation , il  sera 
procédé  à la  vente  par  adjudication  publique 
des  objets  saisis,  à la  requête  du  procureur 
colonial , poursuites  et  diligences  du  directeur 
des  domaines,  pour  le  prix  en  être  déposé 
ainsi  qu’il  sera  ordonné  ; si  l’arrêt  est  cassé, 
et  que  le  prévenu  soit  ultérieurement  acquitté, 
le  prix  des  objets  vendus  sera  restitué  avec 
les  intérêts , au  cas  où  il  en  aurait  été  perçu , 
et  sans  qu’il  puisse  être  exercé  aucune  autre 
répétition  contre  le  trésor. 

Si  le  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites, 
l’exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
qu’à  la  charge  de  donner  caution,  laquelle 
sera  également  agréée  par  le  contrôleur  colo- 
nial : le  prévenu  pourra  néanmoins , dans  ce 
cas,  requérir  qu’il  soit  procédé  à la  vérité  des 
objets  saisis  et  au  dépôt  du  prix , conformé- 
ment à ce  qui  est  prescrit  au  cas  de  condam- 
nation. 

1545. 

193.  Si  le  prévenu  est  détenu  et  qu'il  y ait 
pourvoi,  il  sera,  dans  tous  les  cas,  admis  à 
fournir  caution  pour  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire; le  montant  et  la  nature  du  cautionne- 
ment seront  fixes  par  la  commission  d’appel, 
et  ta  caution  sera  discutée  par  le  contrôleur 
colonial  (1082). 

1540. 

194. 11  sera  procédé  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  pourvoi  contre  les  arrêts  des  com- 
missions d’appel , conformément  aux  lois  du 
royaume. 


Si  l’arrêt  et  la  procédure  sont  anuulés  pour 
cause  d’incompétence,  la  Cour  de  cassation 
renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  les  désignera. 

Lorsque  l’arrct  sera  annulé  parce  que  le 
fait  qui  aura  donné  lieu  à une  condamnation 
se  trouvera  n’étre  pas  un  délit  qualifié  par  la 
loi,  le  renvoi,  s’il  y a partie  civile,  sera  fait 
devant  le  tribunal  de  première  instance , dans 
lequel,  toutefois,  ne  pourront  siéger,  ni  le  juge 
qui  aura  connu  l’affaire,  ni  celui  qui  aura  fait 
l’instruction. 

S’il  n’y  a pas  de  partie  civile,  aucun  ren- 
voi ne  sera  prononcé  (1090). 


1547. 

24  Sf.ptembbk  1828.  Ordonnance  concernant 
l'organisation  judiciaire  de  la  Mabtixique  et 
de  la  Guadeloupe  (n). 

(«)  Cette  ordonnance  a élc  enregistrée  le  1 1 février 
182‘J  à la  Guadeloupe,  les  5 et  13  mars  à la  Marti- 
nique. Sont  établis  daus  ces  deux  colonies  des  avoué» 
près  de  chaque  tribunal  de  première  instance.  Tou»  et 
sans  distinction  de  résidence  , postulent  et  plaident  de- 
vant la  cour  royale.  C’est  l'usage  à la  Martinique , connue 
le  prouve  une  procédure  dirigée  dans  une  affaire  Bower- 
inan  jugée  le  14  juillet  1840,  parla  chambre  dvile , et 
cela  a été  déddé  le  1 6 juillet  1 840,  par  la  même  chambre 
pour  la  Guadeloupe  ( 1 3 septembre  1832,  B.  C.  482; 
Statistiques  officielles,  vol.  de  1837,  p.  190). 

1548. 

1.  Sur  les  voies  d’annulation  et  de  cassation, 
le  même  que  1514. 

29.  Sur  la  compétence,  le  même  que  1515. 

32.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
dans  les  cas  spécifiés  en  l’art.  29. 

43,  44,  45,  46,  les  mêmes  que  1517. 

1549. 

47.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  : 

1®  Contre  les  arrêts  rendus  en  matières  ci- 
viles et  commerciales,  sur  l’appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  première  instaure  ; 

2°  Contra  les  arrêts  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

1550. 

48.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation, 
pourront  aussi  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation mais  seulement  daus  l’intérêt  de  la  loi. 

**  Exemple,  24  juillet  1831,  B.  26. 
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1551. 

49.  Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions 
de  l’art  9 de  l’ordonnance  du  4 juillet  1827 
(1509.) 

1552. 

50.  Le  même  que  1519. 

51.  Le  même  que  1520. 

1553. 

70.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  pourront 
être  attaqués  par  voie  de  cassation. 

L’art.  49  est  applicable  à ces  arrêts  (1551.) 

1554. 

7 1 . Le  même  que  1 522. 

83.  Le  même  que  1523. 

143.  Le  même  que  1524. 

1555. 

308.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d’incom- 
pétence rendus  par  la  cour  prevôtale  ne  pour- 
ront être  attaqués  par  voie  de  cassation.  Ils 
seront  transmis,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
Conseif  privé,  qui  statuera  définitivement  sur  la 
confirmation  ou  l’annulation  de  ces  arrêts. 
Dans  ce  cas,  le  Conseil  sera  composé  et  pro- 
cédera de  la  manière  prescrite  par  l'art.  179 
de  l’ordonnance  du  9 février  1827. 

1591,  1603.  Maintenant  que  la  colonie  est  régie  par 
la  loi  (1615),  l'institution  des  cours  prévôtales,  que  nos 
lois  constitutionnelles  prohibent,  ue  pourrait  être  justifiée, 
du  moins  tant  que  la  paix  facilitera  les  rapports  entre  la 
colonie  et  la  métropole.  A oui  les  notices  statistiques  du 
ministère  disent-elles  ( volume  de  1837,  p.  77  et  190  ) : 
« Lorsque  la  colonie  est  déclarée  en  état  de  siège  ou  lors- 
que sa  sûreté  intérieure  est  menacée,  il  peut  y être  établi 
une  cour  prévôtale.  Il  n’a  point  été  fait  usage  jusqu'à 
présent  A la  Martinique  de  cette  juridiction  exception- 
nelle que  le  gouvernement  se  propose  d'ailleurs  d’y  sup- 
primer.»— Même  observation  pour  l’ile  de  Bourbon 
( volume  de  1 838,  p.  63  ),  et  pour  la  Guiaue,  p.  206. 


1556. 

12  Octobre  1828.  Ordonnance  (<?)  portant 
application  du  Code  d’instruction  criminelle  à 
l’îlc  de  la  Martinique  et  à l’île  de  la  Guade- 
loupe et  scs  dépendances  ( 22  juillet  1825  B 
C.  376.) 

(a)  Cette  ordonnance,  enregistrée  à la  Martinique  les 
5 et  13  mars  1829,  et  à la  Guadeloupe  le  11  février 
1829,  copie  la  plupart  des  articles  du  Code  que  nous 
avons  déjà  donnes  : nous  y renvoyons  à l’aide  des  nu- 
méro». 


1557. 

177.  Remplace  le  pourvoi  en  cassation 
(1051)  par  le  recours  en  annulation  ( § 2, 
1565). 

179.  La  cour  royale,  constituée  en  chambre 
de  police  correctionnelle,  connaîtra  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  sauf  l’exception  portée 
en  l’article  suivant  (a) , de  tous  les  délits  aux- 
quels la  loi  applique  une  peine  dont  le  maxi- 
mum excède  15  jours  de  prison  ou  100  fr.  d'a- 
mende^). 

(a)  L’art.  180  maintient  aux  tribunaux  de  première 
instance , agissant  sous  le  titre  de  tribunaux  correc- 
tionnels, l'attribution  dont  il  est  question  (1 508). 

(b)  Cet  article  introduit  une  grande  modification  de 
l'article  A 64  du  Code  pénal  métropobtain. 

1558. 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie 
publique  et  les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit,  pourront  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  arrêts  rendus  par  la  cour 
royale  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  179. 

1559. 

• 

220.  Si  l’affaire  est  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  réservées  à la  cour  des  pairs  ou  à 
la  Cour  de  cassation  ( 1584)  ou  au  Conseil 
privé  ( 1508),  le  procureur-général  est  tenu 
(Peu  requérir  la  suspension  et  le  renvoi,  et  la 
section  de  l'ordonner. 

Cel  article  appartient  au  titre  des  mises  en  accusa- 
tion ( art.  220  du  code  métropolitain  ). 

1560. 

2G2 (1056). 

278 (1057). 

298.  Le  procuréur-général  sera  tenu  dans  le 
mois  de  l’interrogatoire  (a),  de  déclarer  s’il  sc 
pourvoit  en  nullité.  Ce  pourvoi  n’aura  lieu 
que  dans  l’intérêt  de  la  loi  (à). 

(a)  De  l'accusé  transféré  devant  la  cour  d’assises , et 
auquel  le  droit  de  se  pourvoir  est  refusé. 

(b)  27  janvier  1831,  B.  C.  37. 

1561-  , 

299.  La  demande  du  procureur-général  doit 
énoncer  etc.  (1060). 

1562. 

300 (1061)  par  le  greffier,  l’expédition 

de  l’arrêt  sera  délivrée  au  procureur -général 
qui  la  remettra  au  gouverneur , à l’efTct  d’être 
adressée  à notre  ministre  de  la  marine  et  des 
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colonies  , et  transmise  au  procureur-général 
prés  la  Cour  de  cassation  par  l’intermediaire 
de  notre  ministre  de  la  justice. 

1563. 

301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité, 
l’instruction  sera  continuée  et  il  sera  procédé 
aux  débats  et  au  jugement. 

1564. 

371.  (1063). 

373.  ( 1064  > 

374.  Dans  les  cas  prevus  par  les  art.  418  à 
421,  etc.  (1065). 

375.  (9066)...  Toutefois  il  n’est  pas  déroge 
aux  dispositions  de  l’art.  50  de  l’ordonnance  du 
9 février  1827  concernant  le  recours  en  grâce 
(19  juin  1837,  B.  199;. 

1565. 

Les  art.  399  à 416  sont  consacres  â la  procé- 
dure du  recours  en  annulation  (§2). 

1566. 

CHAPITRE  IL  — Des  demandes  en  cassation. 
Section  I**.—  Des  nullités  en  matière  criminelle. 

417.  Lorsque  l’accusé  aura  subi  une  con- 
damnation, et  que  dans  l’instruction  et  la  pro- 
cédure qui  auront  été  faites  devant  la  cour 
d’assises,  ou  dans  l’arrêt  de  condamnation, 
il  y aura  eu  violation  ou  omission  des  disposi- 
tions des  art.  253  et  257  du  présent  code, 
sur  la  composition  des  cours  d’assises  ; de 
l’art.  383 , sur  les  motifs  d'incapacité  des  as- 
sesseurs; de  l’art.  385,  sur  la  notification  de 
la  liste  des  assesseurs  aux  accusés;  des  art. 
390  et  393 , sur  l’exercice  du  droit  de  récu- 
sation; de  l’art.  294,  sur  le  choix  d’un  dé- 
fenseur , et  à défaut  de  choix , sur  la  nomina- 
tion d’un  défenseur  d'office  ; de  l’art.  317,  sur 
le  serment  à exiger  des  térnoius;  de  l’art.  332, 
sur  la  Domination  et  le  serment  d’un  inter- 
prète; de  l’art.  344,  sur  la  majorité  necessaire 
pour  la  déclaration  de  culpabilité,  et  de  l’art. 
369,  sur  l’insertion  au  jugement  des  termes  de 
la  loi  penale  appliquée  : cette  .violation  ou 
omission  donnera  lieu , sur  la  poursuite  de  la 
partie  condamnée,  ou  du  ministère  public, 
à la  cassation  de  l’arrêt  de  condamnation  et 
de  ce  qui  l’a  précédé , à partir  du  plus  ancien 
acte  nul. 

11  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d’in- 
compétence que  lorsqu’il  y aura  eu  violation 


ou  fausse  applicatiou  des  lois  pénales,  ou  vio- 
lation  des  dispositions  de  l’art.  4 de  notre  or- 
donnance du  21  septembre  1828  sur  l'orga- 
nisation judiciaire , en  ce  qui  concerne  la 
publicité  et  l’obligation  de  motiver  les  arrêts. 

Application  13  septembre  1834,  R.  C.  364  : 27 
avril  1833,  B.  C.  234;  39  mars  et  17  octobre  1833  , 
B.  154  et  553. 

1567. 

418.  (4070). 

419. (1071). 

420.  ( 1072). 

421. (1073). 

1568. 

Section  II.  — Des  nullités  en  matière  correc- 
tionnelle. 

422.  Les  voies  de  cassation  exprimées  en 

l'art.  417  sont,  eu  matière  correctionnelle, 
respectivement  ouvertes ( 1074). 

La  disposition  de  l’art.  420  est  applicable 
aux  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 

1569. 

423.  (1076). 

424.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d’instruction  ne  sera  ouvert 
qu’après  l’arrêt  définitif  ; l'exécution  volon- 
taire de  tels  arrêts  préparatoires,  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir. 

La  présente  disposition  sera  applicable  aux 
arrêts  par  lesquels,  soit  une  cour  d'assises,  soit 
une  cour  royale  jugeant  correctionnellement , 
statuant  sur  leur  compétence,  auront  retenu 
la  connaissance  du  procès. 

1570. 

425.  Les  dispositions  de  l’art.  373  du  pré- 
sent code,  sur  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  des  cours  d’assises,  sont  applicables 
au  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
cours  royales  jugeant  correctionnellement. 

1571. 

426.  La  déclaration  du  recours  sera  faite 

au  greffe,  etc.  (1078) Lorsque  le  recours 

en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  sera  exercé , etc. 
(1079.)....  par  chaque  distance  de  trois  myria- 
mètres  si  la  partie  demeure  dans  la  colonie  : si 
la  partie  demeure  hors  de  la  colonie , la  signi- 
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iic.it  ion  sera  faite  dans  les  trois  jours  au  parquet 
du  procureur-gétiéral  qui  transmettra  la  copie 
suivant  les  règles  ordinaires. 

1572. 

427.  (1080,  1081) celles  qui  joindront 

h leur  demande  en  cassation  un  certificat  d’in- 
digence à elles  délivré  par  le  commissaire 
commandant  de  leur  commune  ou  par  son 
lieutenant,  visé  et  approuvé  par  le  directeur 
général  de  l'intérieur. 

Î573. 

428.  Ix*s  deux  premiers  alineas  de  1082. 

1574. 

429.  (1083)...  du  ministère  public.  Ce  ma- 
gistrat fera  passer  au  gouverneur  les  pièces  du 
procès , et  les  requêtes  des  parties , si  elles 
en  ont  déposé.  Le  greffier  de  la  cour  qui  aura 
rendu  l’arrêt  rédigera  sans  frais  et  joindra  un 
inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  100  fr. 
d’amende,  laquelle  sera  prononcée  par  le  Con- 
seil privé.  Le  gouverneur  adressera  à notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  par  le  premier  navire  qui  partira 
pour  France,  toutes  les  pièces  du  procès* 

1575. 

430.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  ces  pièces,  notre  ministre  «le  la 
marine  et  des  eolouies  les  adressera  au  ministre 
de  la  justice,  pour  être  transmises  à la  Cour 
de  cassation. 

Les  condamnés  pourront  transmettre  direc- 
tement au  greffe  de  la  Cour  de  cassation , soit 
leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  copies 
signifiées,  tant  de  l'arrêt  que  de  leur  demande 
(1085.) 

1576. 

43 1.  la  Cour  de  cassation  devra  statuer 
toutes  affaires  cessantes,  et  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard  $i  compter  du  jour  du  depot  des 
pièces  en  son  greffe.  — File  rejettera  la  de- 
mande, ou  aiimillcra  l’arrêt,  sans  qu’il  soit  be- 
soin d’tio  arrêt  préalable  d’admission  ( 1086).. 

1577. 

432.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annullera 
un  arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle  par 
une  cour  royale,  elle  renverra  le  procès  et 
les  parties  devant  une  autre  cour  royale. 


Lorsqu'un  arrêt  de  cour  d'assises  sera  an- 
nulé, le  procès  sera  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l’arrêt 
et  constituée  de  la  même  manière.  Toutefois, 
si  l’arrêt  est  annulé  aux  chefs  seulement  qui 
concernent  les  intérêts  civils,  le  renvoi  aura 
lieu  devant  un  tribunal  de  première  instance 
antre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge 
d’instruction;  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation. 

En  matière  criminelle  ou  correctionnelle  f 
si  l’arrêt  çt  la  procédure  sont  annulés  pour  cause 
d’incompétence , la  Cour  de  cassation  renverra 
le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître et  les  désignera.  Toutefois,  si  la  com- 
pétence se  trouvait  appartcuir  au  tribunal  de 
première  instance  oîi  siège  le  juge  qui  aurait 
fait  la  première  instruction  , le  renvoi  sera  fait 
5 un  autre  tribunal  de  première  instance.  Lors- 
que l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui 
aura  donné  lieu  à une  condamnation  se  trou- 
vera u’étre  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi , 
le  renvoi,  s'il  y a une  partie  civile,  sera  fait 
devant  un  tribunal  de  première  instance  autre 
que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d’ins- 
truction ; et  s’il  n’y  a pas  de  partie  civile  , 
aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

1578. 

433. (1091). 

434.  Si  l’arrêt  d’une  cour  d’assises  a été 
anuulé  pour  avoir  prononce  une  peine  autre 
que  celle  que  la  loi  applique  à la  nature  du 
crime  ou  pour  avoir  prononcé  l’absolution  de 
l’accusé,  dans  un  cas  où  le  fait  déclaré  constant 
était  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi , la  cour 
d'assises  à qui  etc.  (1095). 

1579. 

435. (1096). 

436.  (1097)  sauf  les  mots  nu  de  indice. 
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439.  L’arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en 
cassation  sera  délivré  dans  les  trois  jours  au 
procureur-général  près  la  Cour  de  cassation , 
par  simple  extrait  signé  du  greffier  ; lequel  sera 
adressé  par  duplicata  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  renvoyé  par  celui-ci  au  gou- 
verneur de  la  colonie  daus  laquelle  aura  été 
rendu  Parrét.  ï,e  gouverneur  transmettra  cét 
extrait  ail  procureur-général  de  la  cour  royale. 
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440.  Lorsqu’après  «ne  première  cassation, 
le  deuxième  arrêt  sur  le  fond  sera  attaque  par 
les  mêmes  moyens  , il  sera  procédé  ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  la  loi  du  30  juillet  1828,  sur 
l’interprétation  des  lois. 

1581. 

Section  v.  — Du  pourvoi  en  cassation  sur  tor- 
dre du  gouvernement. 

441.  Lorsque  sur  l’exhibition  d’im  ordre 
formel  à lui  donné  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice , sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la 
marine,  le  procureur-général....  (1102). 

Même  avant  la  publication  de  cette  disposition  , le 
gouvernement  usait  du  droit  dont  parle  l’art.  441  du 
code  métropolitain  , et  dénonçait  à la  Cour  de  cassation 
qui  annulait  avec  renvoi , s’il  y avait  lieu  ( 6 mars  1824, 
B.  C.  115).  'Cette  dénonciation  suppléait  au  pourvoi 
que  le  ministère  |Miblic  eût  pu  former  (18  juin  1834  , 
B.  249). 

1582. 

* Section  vi.  — Du  pourvoi  en  cassation  dans  l'in • 
térél  de  la  loi. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour 
royale , ou  par  une  cour  d'assises , un  arrêt 
sujet  à cassation,  et  contre  lequel  néanmoins 
aucune  des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le 
délai  déterminé,  le  procureur-général  près  la 
€our  de  cassation  pourra , en  vertu  d’un  ordre 
du  ministre  de  la  justice,  donné  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  marine,  ou  jrtéme  d’office , et 
nonobstant  l’expiration  du  délai,  en  donner 
connaissance  à la  Cour  de  cassation;  l’arrêt  sera 
cassé,  mais  dans  l’intérêt  de  la  loi  seulement, 
et  sans  que  les  parties  puissent  s’en  prévaloir 
pour  s’opposer  à son  exécution. 

1583. 

CHAPITRE  III.  — Des  demandes  en  révision. 

C’est  au  Conseil  privé  que  sont  données  les 
attributions  que  le  Code  ( 1 104)  confie  à la  Cour 
de  cassation. 

446.  Les  arrêts  du  Conseil  privé  en  matière 
de  révision  ne  seront  pas  susceptibles  d’être 
attaqués  par  voie  de  cassation. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert 
contre  les  arrêts  de  contumace  qu’au  procu- 
reur-général dans  les  cas  prévus  par  l’art. 
442  (1582)  et  à la  partie  civile  en  ce  qui  la 
regarde  (Il  10). 


CHAPITRE  III.  — Des  crimes  commis  par  des 

juges  hors  de  leurs  fonctions  ou  dans  l'exercice 

de  leurs  fonctions. 

La  jurisprudence  avait  prévenu  cette  disposition  ( 29 
janvier  1825,  B.  C.  51). 

1585. 

485.  Lorsque  le  délit  ou  le  crime  commis 
dans  l’exercice  des  fonctions  sera  imputé  soit  à 
un  membre  du  tribunal  de  première  instance 
ou  à un  officier  chargé  du  ministère  public 
près  ce  tribunal,  soit  au  tribunal  entier  de  pre- 
mière instance,  soit  individuellement  à un  ou 
plusieurs  des  membres  de  la  cour  royale,  et 
au  procureur-général  et  substitut  près  cette 
cour,  il  sera  procédé  ainsi  qu’il  suit  : 

i 

1586. 

486.  Le  délit  ou  le  crime  sera  dénoncé  au 
ministre  de  la  marine  qui,  s’il  y a lieu,  adressera 
les  pièces  au  ministre  de  la  justice  pour  qu’il 
soit  dtftiné  ordre  au  procureur-général  près 
la  Cour  de  cassatiou  d’exercer  des  poursuites. 

1587. 

487.  (1116). 

488.  (1 1 17)..  juge  d'instruction  mêmtfd’un  - 
ressort  autre  que  celui  du  tribunal  ou  du  juge 
prévenu. 

489.  (1118). 

490.  (1118). 

491.  (1119). 

492.  (1120),  sauf  le  mot  juge,  qui  est  sup- 
primé. 

493. (1121). 

494.  (1122)  (a). 

495. (1123). 

496.  (1124). 

497.  (1125)...  juge  d'instruction  pris  même 
hors  du  ressort  du  tribunal  où  sc  trouvera  le 
prévenu. 

498.  (1126). 

499.  (1127). 

500.  (1128). 

501.  (1129). 

502.  (1130). 

503.  (1131). 

(<*)  C'est-à-dire  un  juge-de-paix  , uu  membre  des  tri- 
bunaux de  première  instaure  ou  un  officier  chargé  du 
ministère  public  jftès  l’un  de  ces  tribunaux. 
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1588. 

CHAPITRE  VIL  — De  la  reconnaissance  de 
l'identité. 

520.(1136). 

1589. 

TITRE  V.  Cli.  1". — Des  réglements  déjugés. 

En  tant  qu’il  s’agit  des  tribunaux  descolonies, 
c’est  au  Conseil  privé  que  l'attribution  est  con- 
fiée, mais 

541.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à un  réglement  de 
juges  entre  un  juge  d’instruction,  un  officier 
de  police  militaire , ou  l’un  des  tribunaux  de 
la  colonie,  d’une  part,  et  un  juge  d’instruc- 
tion, un  officier  de  police  militaire,  ou  un  des 
tribunanx  de  France  ou  d'une  autre  colonie 
française,  d’autre  part,  la  demande  sera  portée 
devant  la  Cour  de  cassation  , qui  se  conformera, 
pour  le  mode  de  procéder,  aux  règles  prescri- 
tes par  les  lois  qui  régissent  le  territoire  conti- 
nental du  royaume  (1 154). 

1590. 

CHAPITRE  II.  — Des  renvois  d’un  tribunal  h un 
autre . Attribution  confiée  au  Conseil  privé. 

1591. 

TITRE  VII.  — De  la  cour  prévdtalc . 

» 

597.  Les  arrêts  de  la  cour  prévôtale  seront 
rendus  en  dernier  ressort  et  sans  recours  en 
cassation  (1555,  1603). 


1592. 

19  Octobre  1828.  Ordonnance  sur  le  mode 
de  procéder  en  matière  civile  à la  Martinique 
et  5 la  Guadeloupe  et  dépendances  ( promul- 
guée à la  Guadeloupe  le  14  février  1829,  et  à 
la  Martinique  les  5 et  13  mars  1829. 

Celle  ordonnance  n'est  donnée  qu'en  attendant  que 
le  nouveau  Code  de.  procédure  civile  destiné  aux  An- 
tilles soit  terminé;  elle  vise,  sans  les  dater,  des  ordon- 
nances et  arrêtés  qui  règlent  le  mode  de  procéder  en 
matière  civile  dans  cet  colonies.  — Il  est  constant  que 
le  domicile  d'élection  ne  remplace  pas  le  domicile  réel 
(28  octobre  1811  , B.  261);  et  que  la  constitution  d’un 
mandataire  par  un  français  domicilié  en  France  n’em- 
portr  pas  élection  de  domicile  (3  juillet  1837,  B.  225; 
31  janvier  1838,  B.  56;  18  mars  1839,  S.  510).  Ce- 
pendant la  jurisprudence  admet  des  exceptions.  Des 
arrêts  du  8 mars  1821,  S.  22,  181  ; du  8 août  1821,  P. 
62,  288  ; et  du  28  juin  1826,  S.  27,  197,  avaient  re- 
connu la  régularité  d'une  assignation  donnée  4 un  do- 
micile élu  , et  un  arrêt  du  I 4 juillet  1840,  affaire  Power - 
man , a maintenu  comme  valable  utir  procédure  suivie 


à la  Martinique  avec  le  représentant  d'une  partie  de- 
meurant en  Irlande,  et  qui  avait  ainsi  plaidé  par  pro- 
cureur ; la  prohibition  d'ailleurs  n’est  pas  d’ordre  public 
(14  décembre  1839,  S.  40,  78). — Sur  la  procédure 
d’ordre,  consulter  au  greffe  un  arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile (13  juin  1 837,  affaire  Magne),  et  l'ordonnance  an- 
glaise dn  25  juin  1810  qui  suspendait,  dans  les  Indes- 
Occidentales  , les  titres  12,  13  et  14  du  livre  5 du  Code 
de  procédure  civile. 

1593. 

26.  Au  ças  prévu  par  le  deuxième  paragra- 
phe de  l’art.  509  [a)t  la  prise  à partie  contre 
une  cour  d’assises,  une  cour  royale  ou  un 
Conseil  privé,  jugeant  comme  commission 
d’appel,  sera  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ( b ). 

(a)  1013.  — (é)  519. 

1594. 

27.  L’art.  515  ( 1019)  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : La  prise  à partie  sera  por- 
tée à l’audience  sur  un  simple  acte.  Elle  sera 
jugée  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  si 
l’admission  a été  prononcée  par  la  Cour  de  la 
Martinique , et  par  la  cour  royale  de  cette  der- 
nière colonie,  si  l’admission  a été  prononcée 
par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe. 

1595. 

89.  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  justices  de  paix,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  commerciale,  pourront  être  at- 
taqués devant  la  cour  royale  par  la  voie  de  l’an- 
nulation. Cette  voie  ne  sera  ouverte  aux  par- 
ties que  pour  cause  cT incompétence  ou  d’excès 
de  pouvoir.  Elle  sera  ouverte,  mais  dans  l’ inté- 
rêt de  la  loi  seulement , au  procureur-général , 
pour  cause  d’incompétence , d’excès  de  pou- 
voir ou  de  contravention  à la  loi. 

Ainsi  celle  ordonnance  substitue  ta  cour  royale  à la 
Cour  de  cassation , el  le  recours  en  annulation  dont 
elle  parle , au  pourvoi  en  cassation  (1 409).  On  remarque 
sans  doute  que  c'est  au  système  de  l’an  via  (844)  que 
l'ordonnance  se  réfère , malgré  les  innovations  qu'avait 
introduites  le  Code  de  procédure  civile  quaut  aux 
questions  d’incompétence  ( Introduction , p.  45,  n°  10). 
1. 'ordonnance  fixe  les  délais  et  les  formes  de  res  recours 
qu'elle  soumet  à la  consignation  préalable  d'une  amende 
de  cent  francs  si  le  jugement  attaque  est  contradictoire  , 
et  de.  cinquante  francs  s'il  est  par  défaut.  Celle  proce- 
dure est  calquée  sur  celle  de  la  Cour  de  cassation  de 
France , sauf  que  le  demandeur  n'a  pas  besoin  d'un  arrêt 
préalable  d’admission.  Dans  les  alla  ires  introduites  à la 
requête  des  parties , si  Paunulation  est  prououcèe  pour 
cause  d'incompétence,  la  cour  royale  annul le  les  juge- 
ments, le*  procédures,  et , prononçant  par  voie  de  règle- 
ment de  ju$es,  die  renvoie  l’affaire  devant  ceux  qui 
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doivent  en  connaître , pour  être  statué  sur  le  fond  feule- 
ment. Si  l'annulation  est  prononcée  pour  excès  de  pou- 
voir, U Cour  annulle  simplement  en  ce  qui  concerne 
l’excès  de  pouvoir,  et  renvoie  l'affaire  devant  un  autre 
juge  de  paix , qui  doit , en  statuant  définitivement  sur  le 
litige , se  renfermer  strictement  dans  les  limites  résultant 
de  l'arrêt  d'annulation.  — Eu  comparant  ces  dispositions 
avec  celles  dont  nous  avons  rendu  compte  en  imitant 
des  réglements  de  juges,  des  cassations  partielles,  des 
renvois  sur  le  fond,  du  droit  des  cours  ou  tribunaux  de 
renvoi , l’on  sera  bientôt  convaincu  que  l'ordonnance , 
répondant  sans  doute  aux  besoins  coloniaux  , a investi 
les  cours  royales  d’un  pouvoir  plus  grand,  plus  prompt, 
plus  souverain  que  celui  dont  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  jouit  en  France.  — A l’égard  des  affaires  intro- 
duites sur  le  réquisitoire  du  procureur- général , l'annu- 
lation n’est  prononcée  que  dans  l’intérêt  de  la  loi , et 
les  parties  ne  peuvent  s’en  prévaloir  pour  se  soustraire 
1 l'exécution  du  jugement  annulé. 


1596. 

21  Décembre  1828.  Ordonnance  concernant 
l’organisation  de  l’ordre  judiciaire  et  l’admi- 
nistration de  la  justice  à la  Guiane  française 
( promulguée  en  octobre  1 829  ). 

Comme  nous  l'avons  dit  (1505),  celte  ordonnance  est 
la  copie  de  celles  de  1827  (1 513)  et  de  septemlire  1828 
(1547).  Pour  ne  pas  faire  double  emploi , nous  indique- 
rons ici , par  de  simples  renvois,  les  textes  applicable»  au 
recours  eu  cassatioo , en  priant  le  k-etcur  de  substituer  le 
nom  Guiane  à celui  des  autres  colonies  indiquées  dans 
les  ordonnances  précédentes. 

1597. 

1,  Sur  la  faculté  de  recours  en  cassation  , le 
même  que  1514. 

25.  Sur  le  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  de  juges  de  paix  , le  même  que 
1516. 

36,  37,  38,  39.  Sur  les  attributions  de  la 
cour  royale,  les  mêmes  que  1517. 

40.  Sur  le  recours  en  cassation,  le  même  que 

1549. 

1598. 

41.  Sur  le  recours  en  cassation  contre  les 
arrêts  de  chambre  d’accusation,  le  même  que 

1550. 

1599. 

42.  Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  de 
l'art.  9 de  notre  ordonuance  du  20  juillet  1828 
(1526,  1551). 

43.  Sur  le  droit  d’annulation  de  la  cour 
royale,  le  même  que  1519. 

44.  Sur  les  annulations  dans  l’intérêt  de  la 
loi,  le  même  que  1520. 


1829. 

61.  Les  arrêts  delà  cour  d’assises  pourront 
être  attaqués  par  voie  de  cassation  (a); 
l’art.  42  est  applicable  à ces  arrêts  (b). 

(«)  1050,  1553.  —(b)  1399. 

1601. 

62.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  ren- 
voyer d’uue  cour  d’assises  à une  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  ainsi  qu’il  est 
prévu  au  Code  d’instruction  criminelle,  le  ren- 
voi sera  prononcé  par  le  Conseil  privé  composé 
de  la  manière  prescrite  par  l’art.  168  de  notre 
ordonnance  du  27  août  1828,  et  il  en  sera  ré- 
féré à notre  ministre  de  la  marine  (1155, 
1522). 

1602. 

73.  Sur  les  droits  du  procureu r- général , le 
même  que  1523. 

132.  Sur  les  décisions  en  matière  de  disci- 
pline, le  racmc  que  1524. 

1603. 

292.  Sur  la  cour  prévùtale  ( 1555,  1591  ). 


1604. 

31  Décembre.  1828.  Ordonnance  portant 
établissement  de  l’enregistrement  à la  Martini- 
que, à la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  et 
à la  Guiane  française  ( 1609). 

Quelque.*  modification*  ont  été  apportées  à cette  or- 
donnance par  décision  royale  du  28  septembre  1 830,  et 
par  ordonnance  des  1 fr  juillet  1831  et  16  mai  1832; 
elles  sont  étrangères  à notre  sujet. 

1605. 

89.  Les  jugements  pourront  être  attaqués 
par  la  requête  civile  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  procédure  civile , et  par  le  recours 
en  cassation  ( 808  ; Introduction,  p.  51  ). 


1606. 

10  Mai  1829.  Ordonnance  portant  applica- 
tion du  Code  d’instruction  criminelle  à la 
Guiane  française  (promulguée  octobre  1829). 

Rédaction  toute  semblable  à celle  de  1828  ( 1 556  ) ; 
déjà  ce  Code  y avait  été  recounu  applicable  ( 1 8 novembre 
187.4,  B.  C.  493)  avec  des  modifications  introduites  par 
l'autorité  locale  ; mais  la  nouvelle  ordonnance  a main- 
tenant seule  force  de  loi  (27  janvier  18?  t B.  C.  37). 
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14  Juin  1825).  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant l'organisation  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques (fl),  à la  Martinique,  à la  Guaue- 
loupe  et  dans  ses  dépendances,  et  à la  Guiane 
française  (A). 

(а)  L’ordonnance  du  1er  juillet  1831  , apporte  quel- 
que* modification*  étrangères  à tiplrc  mi  jet. 

(б)  Une  ordonnance  toute  semblable  a été  donnée 
pour  Bourbon , le  22  novembre  1829.  Un  bureau  de 
conservation  avait  été  établi  à Saint-Denis,  un  second 
bureau  a été  créé  à Saint-Paul  par  ordouuaoce  du  7 sep- 
tembre 1831  — § 3 , n*  1.  — L’institution  d’une  con- 
servation d'hypothèques,  à la  Martinique,  remonte  au 
7 novembre  1805. 

1608. 

53.  Les  contestations  et  poursuites  relatives 
aux  droits  et  aux  salaires  seront  instruites  et 
jugées  suivant  le  mode  réglé  par  le  chapitre  5) 
de  notre  ordonnance  du  31  décembre  1828, 
sur  l'enregistrement  ( 1604  ) (a). 

54  Toutes  contestations  à raison  de  la  res- 
ponsabilité du  conservateur  envers  les  parties 
seront  instruites  et  jugées  dans  les  formes  or- 
dinaires (b). 

(a)  Ce*  deux  article*  , dan*  l'ordonnance  de  Bourbon 
du  22  novembre  1829,  portent  le*  n°*  52  et  53  (23  août 
1830,  S.  377;  10  avril  1833,  S.  282). 

(b)  Art.  2202  C.  C.  ; ordonnance  du  22  septembre 
1832;  lois  de*  Il  brumaire,  9 et  21  ventôse  an  vu; 
29  avril  1829,  S.  182;  19  avril  1836,  S.  562).  Le» 
décisions  ci-dessu»  rappelées  appliquent  à drs  poursuites 
contre  des  débiteurs  eu  retard  ou  contre  des  conserva- 
teurs responsables,  les  principe*  et  les  formes  dont  parlent 
nos  deux  articles. 


1609. 

19  Juillet  1829.  Ordonnance  concernant 
l’enregistrement  à l’ilc  de  Bourbon  et  dans  ses 
dépendances  ( 1604). 

89.  Les  jugements  pourront  être  attaqués 
par  la  requête  civile  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  de  procédure , et  par  le  recours  en  cas- 
sation ( 1G05  ) . 

Sur  le*  patentes  et  l’enregistrement , on  peut  consul- 
ter aussi  des  ordonnances  locales  des  16  juin  1815, 
8 mars  1816,  Ier  mars  1818,  30  octobre  1 820  ; sur 
les  droits  de  greffe , celle  du  1 5 octobre  1817. 


1610. 

4 Mars  1831.  Loi  (a)  concernant  la  répres- 
sion de  la  Traite  des  Noies  (5). 

(o)  Promulguée  à la  Martinique , le  9 juin  1831  ; à la 
Guadeloupe  , le  17  mai;  à Bourbon,  le  26  juillet  1831. 


1831. 

(A)  (>2  iniiîuu!  trafic , maintenu  formellement  ainsi  que 
l’esclavage  soit  au-delà  soit  eu  deçà  du  cap  de  Itunoe- 
Kspéranec , par  une  loi  du  30  Uoréal  an  x , a été  depuis 
ce  temps  l’objet  des  prohibitions  le*  plus  sévères  ; l'or- 
donnance du  8 janvier  1817,  promulguée  à Bourbon 
le  26  juillet  suivant,  et  la  loi  du  15  avril  1818,  pro- 
mulguée à Bourbon  le  10  septembre  suivant,  pronon- 
çaient contre  les  coupables  la  peine  de  la  confiscation  du 
navire  , et  de  l'interdiction  du  capitaine  ( 26  mai  1827. 
B.  C.  447).  Lue  loi  du  25  avril  1827,  publiée  le  24 
décembre  à Bourbon,  appliquée  à la  Martinique  par 
l'arrêt  du  24  avril  1829,  B.  239,  et  à la  Guadeloupe 
par  celui  du  16  avril  1831,  B.  164,  ajouta  des  peines 
d’amende  , de  bannissement , d’emprisonnement  qu’elle 
répartit  entre  le  capitaine , les  autres  officiers , et  tous 
les  hommes  de  l'équipage;  la  loi  de  1831  aggrave  encore 
ces  peines,  elle  prévoit  même  les  tentatives  et  le*  apprêts, 
la  fabrication  , la  veute  et  la  possession  des  fer»  spé- 
cialement destinés  à la  traite  de*  noirs. 

1611. 

13.  Lorsque  le  fait  incrimine  aura  été  com- 
mis daus  un  port  du  territoire  continental  du 
royaume  et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou 
conduit  dans  ce  port,  le  jugement  du  crime  ou 
délit  sera  attribué  à la  cour  d’assises  du  dé- 
partement (a). 

14.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  com- 
mis dans  une  colonie  française  et  lorsque  te 
navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de  ses 
ports,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à la  cour  d’assises  de  la  colonie  (5). 

15.  Lorsqu’il  pourra  être  nécessaire  de  ré- 
clamer le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du 
délit  à une  cour  autre  que  celle  de  la  colonie, 
le  procureur-général,  soit  d’office,  soit  sur  la 
réquisition  du  gouverneur,  se  pourvoira  à cet 
offet  «levant  la  Cour  de  cassation.  La  poursuite 
sera  suspeuduc  jusqu’à  la  notification  de  l'arrêt 
de  cette  cour  (c). 

(a)  Les  navires  qui  se  livrent  à la  traite  peuvent  avoir 
été  saisis  en  pleine  mer  el  conduits,  suivant  le*  accidents 
de  mer  ou  suivant  la  destination  du  bâlimeut  capteur, 
en  France  ou  dans  les  colonies. 

(A)  Pour  le  Sénégal,  $ 4.  Ou  remarque  que  le  juge- 
ment des  délit*  eux -mêmes  est  attribué  aux  cours  d’as- 
sises daos  les  colonies  ; les  tribunaux  correctionnels  sont 
tenus  souvent  par  un  seul  magistrat , et  les  faits  de  traite 
intéressent  à un  trop  haut  degré  l'ordre  public,  pour  ne 
pas  les  soumettre  immédiatement  au  jugement  d’un  corps 
judiciaire  plus  élevé  , plus  solennel. 

(c)  Si  les  contraventions  aux  lois  sur  la  traite  des  noirs 
étaient  poursuivies  simultanément  avec  tout  autre  crime, 
et,  par  exemple,  avec  celui  de  piraterie,  il  y aurait  fieu 
de  diviser  le  jugement  el  de  laisser  aux  tribunaux  ma- 
ritime* la  connaissance  du  crime  de  piraterie , tandis  que 
le*  tribunaux  compétents  jugeraient  le  crime  de  la  traite 
des  noirs  ( 25  mars  1830,  B.  C.  175). 
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1612. 

12  Juillet  1832.  Ordonnance  sur  les  forma- 
lités à suivre  pour  les  concessions  d’aftbanchis- 

SEMENT  DANS  LES  COLONIES. 

Celle  ordonnance,  promulguée  à la  Martinique  le  13 
septembre  suivaut , à la  Guadeloupe  le  1 1 octobre , à 
Bourbon  le  18  janvier  1833  , n’est  que  provisoire  : efl 
alteudanl  les  règles  que  la  loi  devra  poser,  elle  prépare 
de  nouvelles  facilités  pour  les  couce*siou»  d'affranchis- 
sement. Pour  le  recensement  des  esclaves,  V.  l'orJou- 
nanee  du  4 août  1833,  enregistrée  à la  Martinique  le  19 
octobre,  et  l’arrêt  du  2 mai  183.),  B.  C.  209*  Toute 
personne  qui  veut  affranchir  doit  eu  faire  sa  déclaration  : 
les  formalités  de  ces  déclarations  ont  été  données  jwir 
ordonnances  des  1 0 juillet  1 768  et  29  avril  I 836  : mais 
des  oppositions  peuvent  être  formées  soit  par  le  véritable 
propriétaire,  soit  par  le  ministère  public,  si  l'affranchis- 
sement n’était  qu’un  moyen  polir  le  maître  de  se  débar- 
rasser d’un  esclave  vieux,  infirme  et  hors  d’état  de  pour- 
voir à sa  subsistance.  — S’il  y a opposition  , 

1613. 

4.  Le  tribunal  de  première  instance  pronon- 
cera sommairement  ; s’il  y a appel,  il  sera  inter- 
jeté dans  la  quin/.aine  de  la  signification  du 
jugement  et  jugé  comme  affaire  urgente. 

S’il  n’y  a pas  d'opposition  , ou  si  l’opposition  est  dé- 
clarée mal  fondée . le  gouverneur  fait  inscrire  sur  les 
registres  de  l'elat  civil , comme  libre  , l'esclave  qui  a été 
l’objet  de  la  déclaration  d'affranchissement. 

1614. 

7.  Tout  individu  qui  jouit  actuellement  de 
la  liberté  de  fait,  le  cas  de  marronnage  excepté, 
sera  admis  à former  par  l’intermediaire  soit 
de  sou  patron,  soit  du  procureur  du  roi,  une 
demande  pour  être  definitivement  reconnu 
libre. 

Pareille  demande  pourra  être  formée  par 
l'intermédiaire  du  procureur  du  roi,  par  toute 
personne  non  encore  légalement  affranchie  qui, 
à l’époque  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  aura  accompli  huit  années  de  ser- 
vice dans  la  milice. 

Il  sera  procédé,  à l’égard  des  demandes 
comprises  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus, 
conformement  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents. 

Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  aux 
libres  de  fait  contre  les  arrêts  d'appel  men- 
tionnés à l'article  4(1511). 

Pour  le  recensement  des  esclaves,  V.  l’ordonnance  du 
4 août  1833,  et  l’arrêt  du  2 mai  1835,  B.  209.  — Tout 
esclave  est  libre,  dès  l'instant  qu’il  met  le  pied  sur  le  sol 
de  la  France.  La  franchise  du  sol  français  est  une  maxime 
fondamentale  du  droit  public  français  (G  mai  1840, 
S.  522  ).  — Consulter  I®  les  procès  des  patronês  , c’e*l- 
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u-dire  Je»  homme*  libres  de  fait  et  sans  maître , mais 
dont  ('affranchissement  manque  de  certaines  formalités 
( 9 mars  1 833,  B.  C.  124).  — 2°  L’arrêt  relatif  au  recel 
de  nègres  marrons ( 6 janvier  1831,  B.  C.  2 ).  — 3°  L’ar- 
rêt relatif  à. l’appréciation  par  la  cour  royale  de  faits 
d'affranchissement  et  de  liberté  ( 1 8 juin  1 835,  D.  300  ). 


1615. 

24  Aveu.  1833.  Lot  concernant  le  régime 
législatif  hes  colonies. 

D'après  celle  loi , qui  rappelle  quelques  dispositions  de 
celle  du  24-28  septembre  1791,  les  lois  civiles  et  crimi- 
nel 1rs  concernant  les  personnes  libres  , les  lois  pénale* 
déterminant  pour  les  personnes  nuu  libres  les  crimes  aux- 
quels la  peine  de  mort  est  applicable  , les  lois  sur  l'orga- 
uisatiou  judiciaire  suut  faites  par  le  pouvoir  législatif  du 
royaume,  eu  ce  qui  concerne  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  dépendances , la  Guiaue  française,  et  l’ile  de 
Bourbon.  Les  établissements  français  dans  les  Indes-Orien- 
tales et  eu  Afrique  , et  rétablissement  de  pèche  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  continuent  d’être  régis  par 
ordonnances  du  roi.  O u’est  pas  cette  loi  qui  régie  la 
capacité  des  assesseurs  appelé»  aux  cours  d'assises  ( 1 4 et 
26  mars  1835,  R.  129  et  144).  Depuis  cette  loi,  le* 
réglements  publiés  par  l'autorité  locale  n'ont  qu'une  au- 
torité de  police  et  ue  peuvent  inodilier  ni  interpréter  les 
disposition*  émanée*  du  pouvoir  législatif  (id.).  Il  eu 
était  tout  autrement  avant  cette  nouvelle  organisation 
(13  janvier  1827,  S.  28,  55;  30  avril  1830,  S.  307). 
'Il  en  est  encore  de  même  dans  les  matières  qui  sont  de 
la  compétence  administrative  (8  février  1837,  S.  231  ; 
art.  5 , ordonnance  royale  du  2 4 septembre  1828). — 
La  loi  du  24  avril  a été  promulguée  à la  Guianc  le  9 
juillet  1833;  à la  Guadeloupe,  le  1"  juillet  ; à la  Marti- 
nique , le  25  juin;  à l’ile  de  Bourbon,  le  12  octobre.  * 


1616. 

26  Juillet  1833.  Ordonnance  concernant 
l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice  des  îles  Saint-Pi eree  et  Miquelon  , 
et  le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  cette  colonie. 

L'ordonnance  de  Bourbon  (1513)  continue  d’être  le 
tyj»e  de  celles  qui  vint  données  pour  les  autres  colonies. 
V.  les  détails  sur  Saint-Pierre  et  Miquelon  , $ 5,  et  l'or- 
donnance du  G avril  1835  sur  la  composition  du  Conseil 
d'appel  quand  il  connaît  d’un  crime  maritime. 

1617. 

2.  Les  jugements  et  arrêts  pourront  être 
attaques  par  voie  d’annulation  ou  de  cassation 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  présente  ordon- 
nance (1514).. 

1618. 

16.  Les  jugements  des  jugea  de  paix,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  ne 
donneront  lieu  à aucun  recours  en  cassation. 
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ils  pourront  seulement  être  attaqués  par  voie 
d'annulation  dans  les  cas  spécifies  aux  articles 
39,  10  et  41  de  la  présente  ordonnance  ( § 2). 

1619. 

38.  La  voie  de  la  cassation  est  ouverte  con- 
tre tous  arrêts  rendus  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle, 
de  la  compétence  du  conseil  d’appel , aux 
termes  des  articles  precedents  (1518). 

1620. 

39.  En  matière  civile  et  commerciale,  le 
conseil  d'appef  connaîtra  des  demandes  for- 
mées par  les  parties,  en  annulation  des  juge- 
ments en  dernier  ressort  ou  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir  (1519). 

Les  art.  106  et  suivants  règlent  la  procédure  du  recouru 
en  annulation,  les  délais,  les  formes,  la  consignation 
préalable  d’une  amende. 

1621. 

40.  En  matière  de  police,  il  connaîtra  des 
demandes  formées  par  le  ministère  public  près 
le  conseil  d’appel , ou  par  les  parties , en  annu- 
lation des  jugements  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  police,  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  contravention  à la  lot  (1519). 

• 1622. 

41.  En  matière  civile  et  commerciale , et  en 
matière  de  simple  police,  le  conseil  d’appel 
connaîtra  des  demandes  formées,  dans  l’intérêt 
de  la  loi , par  le  ministère  public  près  ledit 
conseil,  en  annulation  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  contravention  à la  loi,  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  paix,  lorsqu’ils  auront  acquis 
force  de  chose  jugée  (1520). 

1G23. 


rout  être  attaqués  en  cassation  dans  les  cas 
prevus  et  suivant  les  formes  et  les  règles  pres- 
crites par  les  lois  spéciales  qui  régissent  la  Cour 
de  cassation. 

129.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  lesdits 
arrêts,  sera  d’un  an  (204). 

1626. 

130.  Des  demandes  en  cassation  en  matière 
correctionnelle  et  criminelle.  — À l’égard  du 
recours  en  cassation  contre  les  arrêts  du  con- 
seil d’appel  rendus  en  matière  correctionnelle 
ou  criminelle,  les  dispositions  du  titre  ,ih  du 
livre  ii  du  Code  d’instruction  criminelle  rece- 
vront leur  exécution,  sauf  en  ce  qui  concerne 
articles  422,  423  et  424  , qui  seront  remplacés 
par  les  articles  ci-après  (1068). 

1627. 

131.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en 
faisant  la  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours 
suivants,  pourra  déposer  au  greffe  du  conseil 
d’appel  une  requête  contenant  les  moyens  de 
cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  une  re- 
connaissance, et  remettra  sur-le-champ  cette 
requête  à l’officier  de  l’administration  de  la 
marine,  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  ledit  conseil  (1083). 

1628. 

132.  Cet  officier  fera  passer  au  commandant 
les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties , 
si  elles  en  ont  déposé.  Le  greffier  du  conseil  d’ap- 
pel rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire 
des  pièces.  Le  commandant  adressera  à notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies , par  le 
premier  navire  qui  partira  pour  France,  toutes 
les  pièces  du  procès  ( 1084). 

1629. 


42.  Les  arrêts  du  conseil  d’appel  rendus  dans 
les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents 
ne  donneront  lieu  à aucun  recours  en  cassation 
(1518). 

1624. 

47.  Sur  les  devoirs  du  procureur-général,  le 
même  que  1523. 

1625. 

128.  Des  demandes  en  cassation  en  matière 

civile. Tous  les  arrêts  du  conseil  d’appel 

rendus  en  matière  civile  ou  commerciale  pour- 


133.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception de  ces  pièces , notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  les  adressera  à notre  mi- 
nistre de  la  justice , pour  être  transmises  h la 
Cour  de  cassation.  Les  condamnés  pourront 
transmettre  directement  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expé- 
ditions ou  copies  signifiées  taul  de  l’arrêt  que 
de  leur  demande  eu  cassation.  Néanmoins  la 
partie  civile  ne  pourra  user  du  béocficc  de  la 
présente  disposition  sans  le  ministère  d’un 
avocat  à la  Cour  de  cassation  (1085  ,. 
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134.  La  Cour  de  cassation,  en  toute  affaire 
criminelle  ou  correctionnelle,  pourra  statuer  sur 
le  recours  en  cassation  aussitôt  après  le  dépôt 
des  pièces  en  son  greffe,  et  devra  y statuer  dans 
le  mois,  au  plus  tard,  à compter  du  jour  dudit 
dépôt  ( 1086  ). 

1631. 

135.  Les  dispositions  de  l’article  44 1 du  Code 
d’instruction  criminelle,  relatives  au  recours  en 
annulation  exerce  par  le  procureur-général 
près  la  Cour  de  cassation,  sur  un  ordre  formel 
du  ministre  de  la  justice,  et  celles  de  l’art.  442 
du  même  Code,  relatives  au  pourvoi  d'office , 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  ne  recevront  d'exécu- 
tion que  sur  la  demande  de  notre  minière  de 
la  marine  et  des  colonies  à notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  de  la  justice  (1 102,  1 103). 


1G32. 

22  Août  1833.  Ordonnance  (a)  qui  modifie 
celle  du  9 février  1827,  sur  le  gouvernement 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  (1507). 

178.  Le  Conseil  privé  prononce,  sauf  re- 
cours en  cassation  (ô),  sur  l’appel  des  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, relativement  aux  contraventions  aux 
lois,  ordonnances  et  réglements  sur  le  com- 
merce étranger  et  sur  le  régime  des  douanes 
(1634  ). 

(a)  Promulguée  à la  Martinique  le  1 8 octobre  , et  à U 
Guadeloupe  le  2t  octobre  1833. 

(ê)  En  chambre  eisjle,  ou  criminelle  ? 1 506 , 1 508. 


1633. 

22  août  1833.  Ordonnance  qui  modifie  celle 
du  27  août  1828  ( 1527  ),  sur  le  gouvernement 
de  la  Guianb  française. 

Elle  maintient  l’art.  167(1528). 

Elle  a été  promulguée  à la  colonie. 

1634. 

22  Août  1833.  Ordonnance  (a)  qni  modifie 
celle  du  21  août  1825,  sur  le  gouvernement 
de  l’ilr  de  Bourbon  et  de  ses  dépendances 
(1505  ). 

162.  Le  Conseil  privé  (5)  prononce,  sauf 
le  recours  en  cassation , sur  l’appel  des  juge- 
ments rendus  par  le  Tribunal  de  première 
instance,  relativement  aux  contraventions  aux 
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lois,  ordonnances  et  réglements  sur  le  com- 
merce étranger,  sur  les  douaucs  et  la  ferme 
desGuildives,  mais  seulement  en  cas  de  fraude 

(1632). 

(a)  Promulguée  à la  colonie  le  20  déccmlire  1833. 

(é)  D'après  relie  disposition  nouvelle,  les  affaires  re- 
latives à la  traite  des  noirs  n'apparticuneut  plus  à la  juri- 
diction du  conseil  prisé , ou  commission  d’appel  ( 1 506  ) ; 
en  effet,  la  loi  dn  25  asril  1827  (1610),  eu  confiait  k 
jugement  aux  tribunaux  criminels  ordinaires  (16  asril 
1831  , B.  161). 


1635. 

10  Août  1834.  Ordonnance  concernant  l’or- 
ganisation judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  dans  les  Possessions  françaises  nu  nord 
de  l'Afrique  ( § 7 ). 

1636. 

46.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  aux 
parties,  mais  seulement  contre  les  jugements 
du  tribunal  supérieur  (a).  Il  est  formé  et  suivi 
d’après  les  réglements  en  vigueur  pour  les  pos- 
sessions françaises  hors  du  territoire  continen- 
tal (5).  Toutefois  le  pourvoi  ne  pourra  être 
formé,  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
que  lorsque  le  condamne  se  sera  préalable- 
ment constitué  ( 1082). 

(a)  Donc  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  première  instance , soit  en  matière  ci- 
vile ou  commerciale  , soit  eu  matière  de  simple  police , 
et  même  par  les  tribunaux  de  Bon©  et  d’Oran  , en  ma- 
tière correctionnelle , ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
en  cassation  ( 17  juillet  1840.  Droit  du  18). 

( b ) Dans  quel  délai  le  ponrvoi  doit  il  être  formé  en  ma- 
tière cisik  ? L’ordonnance  dit  que  l’on  suivra  les  règle- 
ments en  vigueur  pour  les  possessions  françaises  situées 
hors  du  territoire  continental.  Sera-ce  six  mois  comme 
pour  la  Corse  (640)  ? un  an  , comme  |M>ur  le  Sénégal , les 
Antilles  ou  Miquelon (204  , 1625)?  II  parait  impossible 
d’admettre  le  délai  de  6 mois , et  quoiqne  l’Algérie  soit 
moins  éloignée  que  le  Sénégal , elle  est , suivant  l’expres- 
sion du  Code  de  procédure , hors  d'Europe  et  en  deçà  du 
cap  de  Bonne  Espérance  , et  par  conséquent  die  doit 
être  régie  par  les  lois  applicables  aux  colonies  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  condition.  D'ailleurs,  ces  mots  fwsres- 
sions  françaises  ne  peuvent  être  entendus  de  la  Corse, 
partie  inhérente  et  département  de  la  France,  quoiquVn 
dehors  du  territoire  continental , et  qui , par  conséquent , 
ne  peut  pas  être  confondue  a*  ce  les  colonies  auxquelles 
cette  expression  s’applique  particulièrement.  — Le  delai 
de  la  défense  sera -t -il  régie  comme  pour  le  Sénégal  ? Dès- 
lors  il  serait  d’un  an  ($  1er,  uu  9 ).  Peut-être  est-ce  un 
peu  long  , et  doit-un  regretter  que  l’ordonnance  n’ait  pas 
indiqué  le  délai  de  six  mois  qu’indiquent  l’art.  7 J du 
Code  de  procédure  civile  et  la  loi  du  *28  germinal  an  ri. 
(ibidem). 
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22  Juin  1835.  Loi  portant  application  aux 
colonies  (a)  de  la  loi  du  28  avril  1832,  modi- 
ficative du  Code  (Tinstruction  criminelle  et  du 
Code  pénal. 

(a)  C'est-à-dire  aux  colonies  que  la  loi  de  1 833  (ICI  5) 
a placées  sous  le  régime  législatif,  la  Martinique,  où  la 
loi  du  22  juin  a été  promulguée  le  2fl  août  1835  , la 
Guadeloupe  et  dépendances , où  elle  a été  promulguée  le 
30  septembre  1835  , la  Gtriane  française,  où  elle  a été 
promulguée  le  10  octobre  1835,  et  file  de  Bourbon  , où 
elle  a été  promulguée  le  24  décembre  1835.  Pour  les 
autres , v.  §g  , in  fine.  — Soustraction  d’un  canot  pour 
s évader;  26  mars  1835,  B.  144  ; 17  août  1838  , B.  C. 
405.  Ordonnance  de  1743-35,  ordonnance  de  IG85 
( Code  noir). 

1638. 

3.  L’inobservation  des  formalites  prescrites 
par  les  art.  3 (n),  4 (5),  et  par  fart.  5 ci-des- 
sus modifié  (c)  de  la  loi  du  28  avril  1832, 
donnera  lieu  à l'annulation  de  l’arrêt  de  con- 
damnation dans  les  limites  déterminées  pour 
chaque  colonie  par  la  législation  actuellement 
en  vigueur  (</). 

(o)  C’est  l’art.  339  du  Code  d’inst.  criminelle  reforme. 
— (b)  C’est  l’art  340.  — (e) C’est  l’art.  341.—  (J)  1647. 


1639. 

24  Mai  1837.  Ordonnance  concernant  l'or- 
ganisation judiciaire  du  Sénégal  (1642). 

26.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  en 
matière  civile,  commerciale  et  de  douanes, 
ainsi  qu’en  matière  correctionnelle  contre  les 
arrêts  de  la  cour  d’appel  ( 1503). 

1640. 

35.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
les  arrêts  des  cours  d’assises,  conformement 
aux  dispositions  établit  s par  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  modifié  pour  le  Sénégal  (1642). 

1641. 

36.  Eu  cas  de  renvoi  prononce  par  la  Cour 
de  cassation  après  annulation  d’un  arrêt,  celle 
des  deux  cour&  d’assises  de  la  colonie  qui  u’atira 
pas  connu  de  l'affaire  eu  sera  saisie. 

V.  $ lrr  la  loi  de  nivôse  an  ti  ( 1659). 


1642. 

14  Févexee  1838.  Ordonnance  portant  ap- 
plication du  Code  d'instruction  criminelle  au 
Sénégal  et  dépendances. 


Il  sera  facile  de  remarquer  que  la  série  des  articles 
es!  la  même  que  celle  du  Code  métropolitain  ; nous  avons 
indiqué  les  changements  introduits  dans  cette  nouvelle  ré- 
daction. De»  numéros  rappellent  U rédaction  primitive. 
— L’art.  177  ( 1051 , 1 556  ) est  supprimé.  Ainsi  point 
de  recours  en  cassation  en  matière  de  simple  police 
( 1649  ). 

1643. 

135.  Si  l’affaire  est  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  réservées  h la  Cour  des  pairs  ou  à la 
Cour  de  cassation,  le  ministère  public  est  tenu 
d’en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi , et  le 
tribunal  de  l’ordonner  (1559). 

1644. 

177,  supprimé  (1051). 

208  (1053). 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie 
publique,  les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit,  pourront  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l’arrêt  (a)  (1558);  en  cas  de  pourvoi 
la  cour  d’appel  pourra  accorder  , s’il  y a lieu  , 
la  mise  en  liberté  provisoire , sous  caution  ( in- 
troduction, p.  161  ; — 1082). 

■(«)  Rendu  sur  l'appel  des  jugements  correctionnels,  5 4. 

1645. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans 
la  prison  qu’ après  l’ouverture  des  assises,  ne 
pourront  y être  jugés  que  lorsque  le  ministère 
public  l’aura  requis,  lorsque  les  accusés  y au- 
ront consenti,  et  lorsque  le  président  l’aura 
ordonné.  Dans  ce  cas,  le  ministère  public 
et  les  accusés  seront  considérés  comme  ayant 
renoncé  à la  faculté  d’exercer  aucune  récu- 
sation contre  les  assesseurs  antérieurement 
désignés  par  le  sort.  Il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  constatant  l’accomplissement  des  for- 
malité:» prescrites  par  le  présent  article  (1055). 

1646. 

262(1056). 

278,  supprimé  (1057). 

296,  297,  298 , 299 , 300,  supprimés  ( 1058 
à 1061). 

366  (1062). 

371  (1063). 

373  (1064  ) 

374  (1065  ) 

375  (1066)....  la  demande  : toutefois  le  gou- 
verneur pourra  surseoir  à l’exécution  de  l’ar- 
rêt lorsqu'il  aura  décidé  en  conseil  qu’il  y a 
lieu  de  recourir  à la  clémence  royale  (1564). 


(sauf  la  substitution  des  mots 
ministère  public  aux  mots 

procureur- général. 
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1 G4  7 ■ 

Des  nullités  de  l'instruction  et  du  jugement. 

407.  Los  arrêts  rendus  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle  ainsi  que  etc.  ( 10G8). 

§ Ier.  Matières  criminelles . — 408.  Lorsque 
l'accusé  aura  subi  une  condamnation , et  que, 
soit  dans  l’instruction  et  la  procédure  qui  au- 
ront été  faites  devant  la  cour  d'assises,  soit  dans 
l'arrêt  de  condamnation,  il  y aura  eu  etc.  (1069). 

409,  410,411,412(1070,  1071,  1072, 
1073.) 

1618. 

§ 2.  Matières  correctionnelles , — 413.  Les 
voies  d'annulation  exprimées  en  l’art.  408,  sont, 
en  matière  correctionnelle,  respectivement  ou- 
vertes ù la  partie  poursuivie  pour  un  délit, 
au  ministère  public,  et  à la  partie  civile,  s’il  y 
en  a une,  contre  tous  arrêts,  sans  distinction 
de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie 
ou  sa  condamnation.  — Néanmoins  lorsque  le 
renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé,  uul 
ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  vio- 
lation ou  omission  des  formes  prescrites  pour 
assurer  sa  défense.  — La  disposition  de  Part. 
411  est  applicable  aux  arrêts  rendus  en  matière 
correctionnelle  (1074). 

1649. 

§ 3.  Matières  de  simple  police.  — 414.  La 
voie  d'annulation  est  ouverte  au  ministère  pu- 
blic , dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  police  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  et  contravention  à la  loi. 

Ces  recours  seront  portés  à la  cour  d'appel , 
dont  les  arrêts  en  cette  matière  ne  seront  pas 
susceptibles  d’être  attaqués  par  voie  de  cassa- 
tion ( § 2). 

1650. 

§ 4.  Dispositions  communes  aux  §§  I*r  cl  2 ci- 
dessus. 

415.  Dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassation  ou 
la  cour  d’appel  annullera  etc.  (10761. 

1651. 

Des  demandes  en  cassation. 

4 16.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d’instruction  ne  sera  ouvert 
qu'après  l’arrêt  définitif  : l’exécution  volon- 
taire de  tels  arrêts  préparatoires  ne  pourra,  en 


aucun  cas , être  opposée  comme  lin  de  nou- 
recevoir. 

1652. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite 
au  greffier  par  la  partie  condamnée,  et  signée 
d’elle  et  du  greffier  ; et  si  le  déclarant  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera  men- 
tion.— Cette  déclaration  pourra  être  faite  dans 
la  même  forme  par  la  partie  condamnée  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  ; dans  ce  dernier 
cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à la  décla- 
ration. — Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce 
destiné  ; ce  registre  sera  public , et  toute  per- 
sonne aura  le  droit  de  s’en  faire  délivrer  des 
extraits.  — A l’égard  des  captifs,  il  n’y  aura 
lieu  à pourvoi  que  contre  les  arrêts  emportant 
condamnation  à la  peine  capitale  ou  aux  tra- 
vaux forcés  à perpétuité,  à moins  qu’ayant 
été  coudamnés  pour  complicité  avec  des  indi- 
vidus de  condition  libre,  le  pourvoi  n'ait  été 
formé  par  ceux-ci.  Toutefois  le  pourvoi, dans  ce 
dernier  cas,  sera  facultatif  de  la  part  des  captifs. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre 
un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, sera  exercé,  soit  par  la  partie  civile, 
s’il  y en  a une,  soit  par  le  ministère  public , 
ce  recours , outre  l'inscription  énoncée  dans 
l’article  précédent,  sera  notifié  à la  partie  con- 
tre laquelle  il  sera  dirigé , dans  le  délai  de 
trois  jours.  — Lorsque  cette  partie  sera  ac- 
tuellement détenue,  l’acte  contenant  la  décla- 
ration de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  ; 
elle  le  signera;  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut, 
le  greffier  en  fera  meution.  — Lorsqu'elle  sera 
en  liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui  noti- 
fiera son  iccours  par  le  ministère  d’un  huissier, 
soit  à sa  personne,  soit  an  domicile  par  elle 
élu  : le  délai  sera  en  ce  cas  augmenté  d’un  jour 
par  chaque  distance  de  deux  myriamètres. 

1653. 

419(1080). 

420  (1081) à leur  demande  en  cassation 

un  certificat  d’indigence  à elles  délivré  par  le 
maire  de  leur  commune,  visé  et  approuvé  par 
le  gouverneur. 

421  (Les  deux  premiers  alinéas  de  1082). 

422  (1083). 

1654. 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  dé- 
claration, ce  magistrat  remettra  au  gouverneur 
Us  pièces  du  procès  et  les  requêtes  d ’s  partie-*, 
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si  elles  en  ont  déposé,  pour  être  envoyées 
au  ministre  de  la  marine  par  le  premier  navire 
qui  partira  pour  France.  — Le  greffier  de  la 
cour  qui  aura  rendu  l’arrêt  attaqué,  rédigera 
sans  frais , et  joindra  un  inventaire  des  pièces , 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  laquelle  sera 
prononcée  par  la  Cour  de  cassation  (1574). 

1655. 

424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception de  ces  pièces , le  ministre  de  la  marine 
les  adressera  au  ministre  de  la  justice,  qui  les 
transmettra  à la  Cour  de  cassation.  Les  con- 
damnés etc.  (1085,  1575). 

1656. 

425.  La  Cour  de  cassation  en  toute  affaire 
criminelle  ou  correctionnelle  pourra  statuer.... 
(1086). 

426.  La  Cour  de  cassation  rejettera  la  de- 
mande ou  annullera  l’arrêt , Sans  qu’il  soit  be- 
soin d’un  arrêt  préalable  d’admission  (1087  ). 

1657. 

427.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annullera 
un  arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle,  elle 
renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une 
cour  royale  de  la  métropole. 

1658. 

428.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annullera 
un  arrêt  reudu  en  matière  criminelle , il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  aux  art.  429,  430, 
433,  434  et  435  ci-après. 

1669. 

429.  La  Cour  de  cassation  prononcera  le  ren- 
voi des  procès,  savoir  : — Devant  une  cour 
d’assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l’arrêt, 
si  l’arrêt  et  l’instruction  sont  annulés  pour  cause 
de  nullités  commises  à la  cour  d’assises  (1641); 
— devant  un  tribunal  de  première  instance  au- 
tre que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge 
d’instruction  , si  l’arrêt  et  l’instruction  sont 
annulés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les 
intérêts  civils;  dans  ce  cas  le  tribunal  sera  saisi 
sans  citation  préalable  en  conciliation.  — Si 
l’arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause 
d’incompctencc , la  Cour  de  cassation  renverra 
le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître et  les  désignera. 

1660. 

430  (1091'.  — 431,  432,  supprimés. 


433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé 
devant  une  cour  d’assises,  et  qu’il  y aura  des 
complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d’accusa- 
tion, le  juge  d’instruction  et  le  ministère  public 
attachés  au  tribunal  de  Saint-Louis , feront , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne , l’instruction  et 
procéderont , s’il  y a lieu , à la  mise  en  accusa- 
tion. 

1661. 

434  (1095);  — 435  (1096);  — 436  (1097), 
sauf  les  mots  ou  de  police  et  ou  le  jugement  qui 
sont  supprimés;  — 436  (1097),  même  obser- 
vation. 

439.  L’arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en 
cassation  sera  délivré  dans  les  trois  jours  au 
procureur- général  près  la  Cour  de  cassation  , 
par  simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera 
adressé,  par  l’intermédiaire  du  ministre  de  la 
justice , au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qui  l’enverra  au  gouverneur  du  Sénégal. 

1662. 

440.  Lorsqu’aprcs  une  première  cassation  , 
le  second  arrêt  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens , il  sera  procédé  conformément 
à la  loi  du  1"  avril  1837. 

1663. 

441.  Lorsque,  sur  l’exhibition  d’un  ordre 
formel  à lui  donné  par  le  ministre  de  la  justice 
d’après  la  demande  de  notre  ministre  de  la 
marine , le  procureur-général  près  la  Cour  de 
cassation  dénoncera  à la  section  criminelle  des 
actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires 
à la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pour- 
ront être  annulés , et  les  officiers  de  police  ou 
les  juges  poursuivis , s’il  y a lieu,  de  la  manière 
exprimée  au  chapitre  III  du  titre  IV  du  présent 
livre. 

1664. 

442.  Lorsqu’il  aura  été  rendu  par  une  des 
cours  ou  par  un  des  tribunaux  de  la  colonie 
un  arrêt  ou  jugement....  (1103.) 

1665. 

Des  demandes  en  révision. 

443  (1104) Le  ministre  de  la  justice  soit 

d’office,  soit  sur  la  réclamation  des  condamnés 
ou  de  l’un  d’eux,  ou  du  ministre  de  la  marine 
cl  des  colonie»,  chargera... 
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444.  Lorsqu’après  une  condamnation  pour 
homicide i il  sera,  de  l’ordre  exprès  du  ministre 
de  la  justice,  sur  la  demaude  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  adressé....  (1105).... 
cette  cour  pourra  préparatoirement  désigner  la 
cour  d’assises  qui  aura  rendu  l'arrêt  de  con- 
damnation pour  reconnaître....  l’exécution  de 
la  condamnation  sera  de  plein  droit  suspendue 
jusqu'à  ce  que 

1667. 

445  (1 106)..  pour  faux  témoignage  à charge, 
le  ministre  de  la  justice,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  marine,  formée  soit  d'office... 

1668. 

446  (1107),  — 447(1 108) , — 473  (1 1 10). 

1669. 

Des  crimes  commis  par  des  juges , hors  de  leurs 

fonctions  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

479.  Lorsqu’un  membre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  correctionnel , appartenant 
à l’ordre  judiciaire,  sera  prévenu  d'avoir  com- 
mis , hors  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant 
peine  correctionnelle,  le  vice- président  de  la 
cour  d’appel  le  fera  citer  devant  cette  cour , qui 
prononcera  sans  qu’il  puisse  y avoir  appel.  — 
Dans  le  cas  où  le  second  juge  serait  l’objet 
de  la  prévention,  les  fonctions  du  ministère 
public  près  la  cour  d’appel  seront  remplies  par 
l'inspecteur  colonial. 

1670. 

480.  S’il  s’agit  d’un  crime  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  l'officier  chargé  du  mi- 
nistère public  près  la  cour  d’appel  et  le  vice- 
président  de  cette  cour  rempliront  tous  deux,  le 
premier  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire et  le  second  celles  déjuge  d’instruction. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de 
l’article  précédeut , les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  seront  remplies  par  l'inspec- 
teur colonial. 

1671. 

481.  Si  c’est  un  membre  de  la  cour  d’appel 
appartenant  à l’ordre  judiciaire,  qui  soit  pré- 
venu d’avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors 
de  ses  fonctions,  l’oflicier  qui  aura  reçu  la 
dénonciation  ou  la  plainte  la  transmettra  au 
gouverneur,  qui  désignera  un  des  membres  de 
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la  cour  d’appel  pour  remplir  les  fonctions  de 
juge  d’instruction. 

1672. 

482.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  480  et 
481 , le  gouverneur  adressera  les  pièces  du 
procès  ainsi  que  l’instruction  terminée  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui  les 
transmettra,  par  l’intermédiaire  du  ministre  de 
la  justice , au  procureur-général  près  la  Cour 
de  cassation.  — Cette  Cour  renverra  l’affaire , 
s'il  y a lieu,  soit  à un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, soit  à un  juge  d’instruction  , pria  l’un 
et  l’autre  hors  du  ressort  de  la  cour  d’appel 
du  Sénégal.  — S’il  s’agit  de  prononcer  la  mise 
en  accusation , le  renvoi  sera  fait  à une  cour 
royale. 

1673. 

483.  Lorsqu'un  des  membres  de  l’ordre  ju- 
diciaire désignés  dans  l’art.  479  sera  prévenu 
d’avoir  commis,  dans  l’exercice  de  secondions , 
un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle , 
ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  ledit  article. 

1674. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qua- 
lité exprimée  en  l’article  précédent  seront 
prévenus  d’avoir  commis  un  crime  emportant 
la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave  , il 
sera  procédé  à leur  égard  comme  il  est  dit  à 
l’art.  480. 

1675. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions , et  emportant  la  peine  de  forfai- 
ture ou  autre  plus  grave,  sera  imputé,  soit  à un 
tribunal  entier  de  première  instance , soit  in- 
dividuellement à un  ou  plusieurs  membres  de 
la  cour  d’appel  et  à l’oflicier  chargé  du  minis- 
tère public  près  cette  cour,  il  sera  procédé  ainsi 
qu’il  suit  : 

1676. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  par  le  gouver- 
neur au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  pourra  en  informer  le  ministre  de  la  jus- 
tice , lequel , s’il  y a lieu  (1115)... 

485  (1116).  — F.t  tout  le  reste  de  ce  titre 
comme  au  n#  1587. 

1677. 

520.  Le  ministère  public  et  l’individu  re- 
pris... (1136). 
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Del  réglements  de  juges. 

525(1137),  — 526(1138). 

527  (1140)....  tribunal  d’exception  d’une 
part,  la  cour  d’appel  ou  une  cour  d’assise,,  un 
tribunal..  . (1589). 

528  ( 1 1 4 1 ),  — 529  ( 1 1 42),  — 530  ( 1 H 3). 

531  (1144) si  elle  a été  déjà  prononcée,  à | 

la  formation  de  la  cour  d’assises , mais  non.... 

1679. 

532(1145)....  et  par  l’intermédiaire  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à qui  il  sera  transmis  par  le 
ministre  de  Injustice,  notifié... 

533  (1146),— 534  (1147),—  535  (1148),— 
536(1149),—  537  (1150),— 538  (1151),  — 
539  (1152). 

540  (1 153) à différents  tribunaux,  elles 
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seront  réglées  par  la  cour  d’appel , sauf  le 
recours..... 

541  (1154). 

1680. 

Des  renvois  d’un  tribunal  à un  autre. 

542  (1155),  sauf  les  roots  on  de  police  qui 
sont  retranchés. 

543  (1156), -544  (1157)...  pièces  à 1 appui, 
au  ministre  de  la  manne  et  des  colonies,  le- 
quel pourra  les  envoyer  au  ministre  de  a 

JUS545  (1158),-  546  (1159),  - 547  (1 160). 

548  (1161)...  et  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  la  marine,  auquel  il  sera  transmis  par 
le  ministre  de  la  justice,  notifié. ... 

549(1162),  — 550(1163),— 551  (1164), 
552  (1165). 


INDES  ORIENTALES. 


I, 'ordonnance  que  nous  avions  annoncée  p 
page  391  n'est  pas  encore  rendue  aujourd'hui  I 
1"  octobre  1840  Nous  ne  pouvons  donc  par-  1 
1er  que  du  projet  de  ses  dispositions  en  ce  qui  t 
touche  les  pourvois  en  cassation  et  les  recours  t 
en  annulation. 

D'après  ce  projet,  si  le  procureur-général  ' 
prés  la  cour  royale , apprend  qu’il  ait  été 
rendu  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
par  un  tribunal  de  paix  ou  de  police,  ou  par 
un  tribunal  de  première  instance  civil  ou  cor- 
rectionnel, un  jugement  contraire  aux  lois  ou 
aux  formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un 
juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel 
cependant  aucune  des  parties  intéressées  n ait 
réclamé  dans  le  délai  fixé,  il  pourra  d’office 
(et  seulement  après  l’expiration  du  delai  d ap- 
pel, s’il  s’agit  d’un  jugement  en  premier  res- 
sort) en  donner  connaissance  h la  cour  royale. 
— Si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées, 
le  jugement  sera  cassé  dans  le  seul  intérêt  e 
U loi,  sans  que  les  parties  puissent  se  préva  oir 
de  celte  cassation,  pour  éluder  les  dispositions 
de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transacti°n  pour 
elles  (855). 

Le  gouvernement,  par  la  voie  du  procureur- 
général,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
intéressées,  pourra  dénoncer  à la  cour  royale 
les  actes  par  lesquels  les  membres  des  tribu- 
naux de  paix , de  police  ou  de  preinié*1*6  instance, 
•‘liront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  ^ '*5 


par  eux  commis  relativement  à leurs  foucliou^ 

La  cour  amodiera  ces  «ctes,  s il  J a heu,  et 
w officiers  de  police  ou  les  juges  pourront 
c'u,e°i>oursuivis,  comme  il  est  dit  au  Code  d ms- 
truction  criminelle  (847).  . 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  articles  pre- 
cedents, U cour  royale  ne  pourra  rendre  ar- 
rêt qu’au  nombre  de  cinq  juges  et  à la  m - 
( ri,e  de  quatre  voix  : e.  ses  arrêts  ne  pour- 
ront être  déférés  à la  Cour  de  cassation,  à 
moins  qu’ils  paient  pas  etc  rendus  par 
nombre  de  juges  qui  vient  d cire  P«*cn^ 

Le  recours  en  cassation  restera  ouvert  eu 
matière  civile  contre  les  jugements  eu  dernier 
rossort  de,  tribunaux  de  première  instance  et 
t arrêts  des  cours  royales  conforme- 
naent*à  h*  législation  de  ,a  mé‘ropo^et»uf 
le  droit  accorde  an  procureur-genéral  de  la 
Cour  de  cassation  dans  le  cas  des  art  80  et  88 
de  la  loi  ilu  27  ventôse  au  v.ti  (847,  85a, 

“toÏ,'L  criminelle,  le,  jugements  et  areè.s 
o/To  t pas  susceptibles  du  recours  en  cas- 
: lion  sauf,  I”  Ie  droit  du  procureur-general 

1 là  cour  royale  de  dénoncer  au  gouverne- 
ment les  jugements  et  arrêts  qui  lui  paraitroti 
s contraires  à la  loi , 2”  le  droit  reserve  au  go  - 
e .ornement  et  au  du 

; £dc  destruction  criminelle  de  1a  métropole 

là  (1102,1103). 
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COMMUNE,  AUTORISATION. 

Sur  le  pourvoi  d’un  sieur  Quétier  contre  le 
maire  de  la  commune  du  Plessis- Ballisson , cet 
officier  municipal,  auquel  l’arrêt  d’admission 
avait  été  signifié,  remit  les  pièces  de  la  com- 
mune défenderesse  au  procureur  du  roi  de  Di- 
nan,  qui  les  transmit  au  procureur -général. 
Cette  production  était  irrégulière  (273,  742)  : 
le  parquet  en  prévint  le  procureur  du  roi,  et 
néanmoins  on  communiqua  le  dossier  de  la  com- 
mune à l'avocat  du  sieur  Quétier  qui  s'empressa 
d’en  demander  le  rejet. 

La  Cour,  par  arrêt  du  18  août  1840,  a casse 
le  jugement  déféré  à sa  censure,  mais  elle  a 
statué  par  défaut,  sans  exprimer  aucun  motif 
sur  les  exceptions  proposées  par  Quétier  con- 
tre cette  procédure  inutile.  Elle  a pensé  que 
donnir  défaut , c’était  prouver  assez  qu’elle  ne 
faisait  et  ne  pouvait  faire  aucun  état  de  cette 
production. 


POUVOIR  DISCIPLINAIRE. 

Lesénatus-cousulte  du  12  octobre  1807,  dit  : 
Il  est  nécessaire  , avant  d’instituer  les  juges 
d’une  manière  irrévocable,  que  la  justice  de 
l’Empereur  soit  parfaitement  éclairée  sur  leurs 
talents,  leur  savoir  et  leur  moralité,  afin  qu’au- 
cune partie  de  leur  conduite  ne  puisse  altérer, 
dans  l’esprit  des  justiciables,  la  confiance  et  le 
respect  dus  au  ministère  auguste  dont  ils  sont 
investis.  Des  mesures  énergiques  furent  alors 
ordonnées  : on  décida  que,  si  quelque  juge  était 
signalé  par  son  incapacité,  son  inconduite  et 
des  déportements  dérogeant  à la  dignité  de 
ses  fonctions,  il  serait  traduit  devant  une  com- 
mission de  dix  sénateurs  qui  présenterait  à 
l’Empereur,  avant  le  I"  mars  1808  , le  résultat 
de  son  examen. 

Les  désordres  des  années  précédentes  avaient 
nécessairement  introduit  dans  les  tribunaux 
quelques  hommes  incapables  ou  immoraux,  et 
l’Empereur  avait  compris  la  nécessité  de  cons- 
tituer une  magistrature  forte  et  honorée.  Les 
discussions  au  Conseil  d’Etat,  les  décrets  de 
1808  cl  de  1810,  l’institution  des  auditeurs 
nommés  sur  la  présentation  des  cours  royales, 
les  listes  de  caudidats  soumises  au  séuat  pour 


les  nominations  à la  Cour  de  cassation,  témoi- 
gnent qu'il  attachait  un  graud  prix  non-seule- 
nient  à la  science,  mais  aux  mœurs,  à l’éduca- 
tion paternelle , aux  enseignements  de  la  cham- 
bre du  Conseil  et  aux  règles  hiérarchiques  qui 
n’admettent  dans  les  tribunaux  supérieurs  que 
des  magistrats  éprouvés  dans  les  premières  ju- 
ridictions. 

Au  reste,  et  je  me  hâte  de  rentrer  dans  mon 
sujet,  la  mesure  ordonnée  par  lesénatus-consiiltc 
de  1807,  ne  devait  être  que  transitoire,  et  l'art. 
7 dit  : Il  n'est  pas  dérogé  à l’art.  82  de  l’acte  des 
constitutions  du  16  thermidor  an  x (935). 


RÉVISION. 

Nous  avons  rapporté  (642)  la  loi  du  15  mai 
1793  relative  aux  accusés  condamnes  pour  uu 
même  délit , et  dont  les  condamnations , incon- 
ciliables entre  elles,  sont  la  preuve  de  l’inno- 
cence de  l’une  ou  de  l'autre  partie.  Nous  avons 
vu  (1104)  que  le  Code  d’instruction  criminelle 
s’était  approprié  cette  disposition , avec  quel- 
ques modifications,  et  que  le  gouvernement 
impérial  avait  cherché  & introduire,  dans  celte 
partie  de  la  législation,  une  importante  iuuova- 
tiou.  La  Convention  avait  donné  le  7 pluviôse 
an  h (28  janvier  1794)  l’exemple  de  celle 
usurpation  de  pouvoirs.  Voici  le  fait  : 

Fiacre  et  Dupuy  avaient  été  condamnés  le 
16  juiu  1792  à 24  années  de  fers  pourvoi  qua- 
lifié, par  le  tribunal  criminel  de  l'Ailier.  Ils  se 
pourvurent  en  cassation  et  leur  pourvoi  fut  re- 
jeté. Peu  de  temps  après , d’autres  individus  fu- 
rent condamnés  pour  le  même  crime,  sc  décla- 
rèrent seuls  coupables,  et  ajoutèrent  que  Fiacre 
et  Dupuy  n'avaient  en  rieu  participé  au  vol 
dont  il  s'agissait. 

Ces  deux  derniers  s’adressèrent  alors  à la 
Convention,  et  demandèrent  tout  à la  fois  la 
révision  dans  le  sens  de  la  loi  de  1793,  et  la 
cassation,  pour  vice  de  forme,  du  jugement  qui 
les  avait  condamnés. 

Le  comité  de  législation  , par  l’organe  de 
Pons,  de  Verdun,  proposa  l’adoption  de  ce 
second  parti  : Merlin  s’y  opposa.  Quant  à la 
cassation  demandée , il  soutint  qu’il  n’y  avait 
aucun  vice  de  forme,  et  que  l’omission  alléguée 
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ne  pouvait  constituer  une  nullité.  Quant  k la 
révision,  il  fit  remarquer  qu’on  ne  devait  plus 
juger  par  les  preuves  écrites,  mais  simplement 
par  les  débats  oraux.  Il  y a lieu  de  croire, 
ajouta-t-il,  en  respectant  l'institution  des  jurés, 
qu'ils  ont  jugé  d’après  des  dépositions  ou  in- 
terrogatoires de  vive  voix  et  qu’ils  en  ont  tiré 
toutes  les  instructions  qui  ont  basé  leurs  dé- 
cisions. 

Cette  première  partie  du  débat  donne  lieu  de 
remarquer  que  la  Convention  se  reconuaissait 
le  droit  de  connaître  des  deinaudes  en  cassation, 
de  juger  les  jugements  du  Tribunal  de  cassa- 
tion, et  de  soumettre  ainsi  les  décisions  de  la 
justice  au  bon  plaisir  d’une  assemblée  législa- 
tive et  politique  (676).  L’on  peut  s’étonner 
aussi  que  Pons  et  Merlin  fussent  d'accord  pour 
ne  pas  admettre  la  révision  demandée  dans  une 
circonstance  formellement  prévue  par  la  loi  de 
1793  : mais  l’on  craignait  d’affaiblir  l’autorité 
des  jurés,  et  de  jeter  des  doutes  sur  le  mérite 
de  cette  institution.  Vainement  Thibaudot  fit-il 
remarquer  que,  quelque  sacrée  que  fAt  l’insti- 
tution des  jurés,  il  était  cependant  des  circons- 
tances où  les  législateurs  avaient  voulu  venir  à 
l'appui  des  innocents  condamnés  par  des  faits 
de  surprise  ou  d’erreur  extraordinaires  : que  | 
telle  était  l'hypothèse  de  la  loi  dn  15  mai  1793- 
Couthon  répondit  que  l’attention  particulière  j 
de  l’assemblée  devait  se  porter  plutôt  sur  les 
moyens  de  violation  de  forme  que  sur  ceux  de 
révision,  parce  que  les  premiers,  sans  donner 
atteinte  à T institution  des  jures , devaient  pro- 
duire le  mime  ejjct  pour  les  accusés. 

Cette  observation  suffit  pour  révéler  la  pen- 
sée politique  qui  dicta  la  résolution  dout  nous 
allons  rendre  compte.  Couthon  ajouta  : • En 
décrétant  ce  qu’on  vous  propose,  vous  ne 
porterez  aucune  atteinte  à l'institution  des  ju- 
res; seulement  vous  les  mettrez  k même  de  pro- 
noncer un  jugement  plus  éclairé,  d'après  les 
nouvelles  instructions  que  cette  affaire  pré- 
sente; car  il  faut  remarquer  une  circonstance 
qui  rend  celte  affaire  extraordinaire  et  qui 
exige  l’intervention  suprême  du  Corps  législatif, 
c'est  que  les  véritables  auteurs  du  délit  ont  été 
condamnés  depuis  sur  la  dénonciation  d’un  de 
leurs  complices  et  d’après  leur  aveu;  c’est  que 
les  premiers  coudumnés  ont  été  déchargés  par 
les  déclarations  et  les  aveux  des  autres,  ce  qui 
rend  leur  innocence  évidente.  La  loi  ne  permet 
pas  de  revenir  sur  la  décision  des  jurés  ; mais 
elle  ne  vous  empêche  pas  de  provoquer  du 


même  jury  un  nouvel  examen  de  celle  affaire. 
La  Convention  statua  en  ces  termes  : Après  avoir 
cntcndmlc  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétiliou  tendant  h obtenir  la  révision  ou 
la  cassation  d’un  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel de  l’Ailier Considérant  ( elle  établit 

contre  l’opinion  du  Tribunal  de  cassation  et  de 
Merlin,  que  l'omission  relevée  entraîne  la  nullité 
de  l’ucte  d’accusation);  déclare  nul  le  jugement 
du  Tribunal  de  cassation  qui  a rejeté  leur  de- 
mande en  cassation  de  celui  rendu  contre  eux 
le  16  juin  1792,  qu’elle  déclare  pareillement 
nul  ; renvoie  les  accusés  par-devant  le  directeur 
du  jury  du  tribunal  du  district  de  Ncvcrs,  dé- 
partement de  la  Nièvre. 

Ainsi  la  Convention  révisa  le  jugement  du 
Tribunal  de  cassation  : elle  ne  voulut  pas  appli- 
quer la  loi  qu’elle  avait  faite  en  1793  (642), 
mais  elle  sc  substitua  elle-même,  comme  tribu- 
nal suprême  et  en  dernier  ressort,  aux  juges 
dont  six  mois  avant  elle  avait  déterminé  les  at- 
tributions (649).  Bientôt  elle  comprit  les  abus 
et  les  daogers  de  cette  confusion  de  pouvoirs 
(722,  et  Introduction,  p.  105). 

HUISSIERS.  — RÉPERTOIRES. 

ACTION  PUBLIQUE  : mNlSTÉB*  PUBLIC. 

A chaque  réquisition , les  huissiers  doivent 
communiquer  leurs  répertoires  au  préposé  de 
l’euregistreroent  (art.  52  , loi  du  22  frimaire 
an  vu).  Or , tout  huissier  doit  tenir  1®  le  réper- 
toire dont  parle  l’art.  49  de  la  même  loi  et  sur 
lequel  il  inscrit  tous  les  actes  de  son  ministère  ; 
2®  le  répertoire  prescrit  par  l’art.  176  du  Code 
de  commerce,  et  sur  lequel  il  trauscrit  tous  les 
protêts.  Le  but  de  l’administration , lorsqu’elle 
exige  ces  communications , est  f pour  les  deux 
répertoires , de  surveiller  la  régularité  des  acte» 
et  des  jM'rceptioos;  de  vérifier  si,  conformément 
à l’art.  41  de  la  loi  de  l’an  vu,  l’huissier  n’a  mis 
à exécution  ou  n’a  mentionné  que  des  actes  en- 
registrés; de  connaître  par  suite  les  actes  dont 
il  peut  être  dépositaire  (art.  54,  loi  de  l’an  vu). 
Il  est  impossible  de  comprendre  soit  l'intérêt 
légitime  de  l'huissier  à ne  pas  communiquer 
l’un  ou  l’autre  de  ces  ré|>ertoires , soit  la  raisou 
de  ne  pas  rattacher  à 1a  disposition  générale 
de  l’art.  52  le  répertoire  exigé  par  le  Code  de 
commerce;  car  une  loi  géuéralc  embrasse  tou- 
tes les  obligations  intérieures  k sa  publica- 
tion , si  par  leur  uom  ou  par  leur  objet  elles 
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rentrent  nécessairement  dans  la  classe  des  faits 
prévus  : quotient  lege  aliquid,unum  vel  alterum 
introduction  est , bona  oceasio  est , c cetera  quœ 
tend unt  ad  eamdem  utilitatem,  vel  interpréta- 
tione,  vel  eertê  jurisdictione  suppleri.  L.  13,  D. 
tic  legtbiu.  — Un  arrêt  du  8 juillet  1839  (S. 
C39)  l'a  ainsi  jugé  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement.  La  question  s’est 
représentée  devant  la  chambre  civile,  dans  des 
circonstances  assez  intéressantes. 

Un  procès-verbal  du  receveur  d’enregistre- 
meul  de  Béziers,  ayaut  relevé  un  semblable 
refus  de  la  part  de  l'huissier  Bourges , le  procu- 
reur du  roi  dirigea  des  poursuites  contre  cet 
officier,  qui  soutint  que  le  ministère  public 
était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  suivre  cette 
action.  Le  tribuual  de  Béziers  rejeta  cette  lin 
de  non-recevoir,  mais,  au  fond,  il  accueillit 
les  causes  dn  refus  et  renvoya  l'huissier  de  la  de- 
mande formée  coutrc  lui.  Cependant  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement , considcraut  comme 
non  avenue  à son  égard  la  sentence  rendue  sur 
la  plainte  du  procureur  du  roi,  intenta  régu- 
lièrement une  nouvelle  action,  à laquelle  l’huis- 
sier opposa  l’autorité  de  la  chose  jugée  avec  le 
ministère  public.  Instruit  de  ce  conflit,  le  pro- 
cureur - général  de  Montpellier , donna  des 
instructions  au  procureur  du  roi  de  Béziers, 
pour  qu'il  se  pourvût  en  cassation  contre  le 
premier  jugement.  Le  pourvoi  signalait  tout  à 
la  fois  le  vice  «le  l'action,  et  la  mauvaise  doc- 
trine du  jugement.  Si  la  discussion  s'engageait 
au  fond , disais-je  à l'audience  du  30  janvier 
1840  (S.  536),  la  question  serait  tranchée  par 
l'art.  52  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Mais 
la  véritable  difficulté  est  de  savoir  si  l’action 
dirigée  contre  l'huissier  avait  été  suivie  régu- 
lièrement par  un  fonctionnaire  compétent.  Or, 
c’est  à l’administration  de  l’enregistrcmeut  que 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  63,  confie  le 
soin  de  poursuivre  le  recouvrement  des  droits 
qu’elle  impose,  et  des  amendes  qu'elle  pro- 
uonce.  Le  ministère  public  n’avait  donc  pas 
qualité  pour  saisir  le  tribuual  civil  de  la  con- 
naissance d'un  fait  dont  la  répression  ne  lui  est 
pas  confiée.  Son  devoir  se  bornait  à prendre 
des  conclusions  sur  l'action  de  la  régie  (art. 
83,  C.  P.  C,  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu),  sauf  toutefois  la  poursuite  disciplinaire. 
La  demande  du  procureur  du  roi  aurait  dû 
dès-lors  être  déclarée  non  - recevable  ; et  la 
question  sc  présente  de  savoir  si  le  ministère 
public  peut  se  plaindre  d’une  erreur  qu’il  a 
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provoquée.  La  solution  affirmative  paraît  né- 
cessaire; car  l’un  des  principes  et  des  avan- 
tages de  l'institution  du  ministère  public  en 
France  est  que,  l'action  publique  appartenant 
à la  société , les  officiers  du  ministère  public  ne 
sont  pas  liés  par  les  fautes  qu'ils  ont  pu  com- 
mettre, et  qu'ils  ont  le  droit  d'eu  demander 
eux-mêmes  la  rectification  en  sc  conformant  û 
l’ordre  des  juridictions  établies,  et  tant  que  les 
parties  n’ont  pas  en  leur  faveur  l’autorité  de  la 
chose  définitivement  jugée.  Les  fonctions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  abandonnées  à la  dis- 
crétion des  fonctionnaires.  Elles  relèvent  d’un 
pouvoir  souverain,  sous  l’autorité  duquel  elles 
doivent  être  régulièrement  exercées,  et  c’est 
une  garantie  de  la  régularité  de  cet  exercice 
que  la  faculté  donnée  aux  procureurs  du  roi  de 
venir  confesser  à la  justice  leurs  propres  er- 
reurs et  d'en  obteuir  la  réparation. 

Ces  observations  déterminèrent  la  cassation 
du  jugement  de  Béziers.  Le  mérite  de  cette  dé- 
cision est  contesté  par  le  continuateur  de  Sirey. 
• Sans  doute,  dit-il,  et  h raison  de  la  nature 
de  ses  fonctions,  le  ministère  public  en  France 
doit  toujours  être  admis  à requérir  dans  l'in- 
térêt de  l’ordre  public,  même  contrairement 
à ce  qu’il  avait  d’abord  lui-même  demandé  : 
nul  acquiescement  ou  fin  de  non-recevoir  ‘ne 
saurait  lui  être  opposé  en  celte  matière.  Maiè* 
cela  n'est  vrai  cependant  qu'en  tant  que  le 
ministère  public  possède,  |>our  le  cas  spécial 
dont  il  s'agit,  un  droit  d'action  et  a ainsi  qua- 
lité pour  agir.  Que  si,  au  contraire,  comme 
dans  l’espèce  cl  comme  le  juge  la  Cour  de  cas- 
sation , le  ministère  public  est  dépouillé  de  ce 
droit  d'action,  comment  alors  l'admettre  à ré- 
clamer contre  une  décision  qui  lui  aurait  & tort 
reconnu  ce  même  droit  ? N’y  a-t-il  pas  une  véri- 
table contradiction  û déclarer  que  le  ministère 
public  a qualité  pour  se  pourvoir  dans  le  but 
de  se  faire  déclarer  sans  qualité  |>our  agir  ? ne 
serait-ce  pas  à la  partie  poursuivie  seule  que 
pourrait  appartenir  ce  droit  ou  cette  accep- 
tion? » 

Peut-être  l'auteur  de  ces  réflexions  s*cst-il 
plus  préoccupé  de  ce  que  peut  offrir  de  bizarre 
le  résultat  obtenu,  que  de  la  nécessité  d'ad- 
mettre le  principe  consacré  par  la  Cour.  Une 
action  a été  irrégulièrement  intentée  : la  pour- 
suite est  un  excès  de  pouvoir , et  le  juge  l'a» 
cependant  accueillie  dans  la  forme  : puis  , 
comme  s’il  eût  été  bien  saisi , il  statue  sur  la 
demande  et  prononce  en  faveur  du  défendeur. 
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Celui-ci  n’a  pas  d’intérêt  à se  pourvoir;  le 
jugement  demeure  donc  comme  un  obstacle  à 
l’action  régulière  que  voudrait  intenter  ulté- 
rieurement le  fonctionnaire  compétent.  Ce- 
pendant les  principes  de  droit  public  disent  : 
« L’action  publique  n'appartient  qu'aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi;  • 
et  l’on  convient  que  « le  ministère  public  en 
France  doit  toujours  être  admis  à requérir 
dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  , même  con- 
trairement à ce  qu'il  avait  demandé  d’abord.  • 
Comment  donc  lui  refuser  une  action  neces- 
saire, sans  laquelle  subsisterait  une  décision 
irrégulière  ? Les  incompétences  en  raison  de  la 
matière  sout  d'ordre  public  et  ne  se  couvrent 
pas  (arrêté  du  5 fructidor  an  tx).  Elles  peuvent 
être  proposées  même  par  le  demandeur  origi- 
naire (2*2  mars  1820,  P.  58,  129;  15  juin  1837, 
S.  992).  Or , de  même  qu’un  particulier  peut 
venir  sc  plaindre  pour  la  première  foisen  Cour 
de  cassation  de  l’erreur  où  sa  propre  demande 
a jeté  le  juge,  de  même  le  ministère  public, 
dans  un  intérêt  social , a qualité  pour  dénoncer 
au  tribunal  supérieur  l’excès  de  pouvoir  dans 
lequel  il  a par  sa  poursuite  entraîué  le  tribu- 
nal, et  cette  grave  usurpation  d’attributions  que 
la  société  ne  lui  confiait  pas  : c'est  le  seul  re- 
mède possible  au  mal  qu'il  a causé. 


DECISIONS  EN  MATIÈRE  DISCIPLINAIRE. 

XKCOURS  V.tt  CASSATION. 

Les  mesures  prises  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  matière  d’administration  ju- 
diciaire, comme  eu  matière  disciplinaire  , sont 
souveraines  et  définitives;  elles  ne  peuvent  être 
l’objet  d’un  recours  en  cassation,  si  ce  n’est  en 
cas  d'incompétence  et  d’excès  de  pouvoir.  Les 
délibérations  d'un  tribunal,  relatives  à la  ré- 
sidcuce  des  huissiers  , étant  prises  dans  les 
limites  des  |>ouvoirs  conférés  aux  tribunaux 
par  le  décret  du  16  juin  1813,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  ( Il  août  1840.  Re- 
quêtes. G.  Introd.  p.  48  et  90). 

SIGNIFICATION  DUN  ARRÊT  PAR  DÉFAUT. 

L’arrêt  du  19  février  1840,  cité  p.  133,  est 
rapporté  par  Sirey  , p.  575  ; en  voici  l’espèce  : 

Garnier  - Pérille  , après  avoir  obtenu  par 
défaut  un  arrêt  de  cassation  contre  Gentil , le 


lui  fit  signifier  par  un  exploit  dépose  au  parquet 
du  procureur-général  près  la  cour  de  renvoi , 
et  contenant  assignation  5 comparaître  devant 
cette  cour.  Long-temps  après  l’expiration  des 
délais  (290),  Gentil  forma  sa  demande  en  resti- 
tution contre  l'arrêt  par  défaut , et  comme  on 
lui  opposait  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'expiration  des  délais , il  prétendit  que  la 
signification  faite  au  parquet  du  procureur- 
général  prés  la  cour  de  renvoi , était  nulle  : 
selon  lui,  elle  aurait  dû  être  déposée  au  par- 
quet de  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  rejeta  ce 
système , ■ attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit 
la  forme  et  le  lieu  des  significations  à faire  des 
arrêts  par  défaut  rendus  par  la  Cour  de  cassa- 
tion contre  des  parties  qui  u'ont  ni  domicile  ni 
résidence  connus  ; que  le  parquet  du  procureur- 
général  en  la  Cour  de  cassation  n’est  indiqué 
par  aucune  disposition  legislative  comme  le 
lieu  où  ces  significations  doivent  être  remises; 
que,  dans  le  silence  de  la  loi , la  signification 
du  2 novembre  1837  ne  peut  être  annulée,  aux 
termes  de  l’art.  1033  Cod.  proc.; 

» Attendu  d'ailleurs  qu'aucune  loi  ne  défend 
de  comprendre  dans  le  même  exploit  la  signi- 
fication d’un  arrêt  et  1’nssiguatiou  donnée  en 
exécution  de  l'arrêt  signifié;  que,  dans  ce  cas , 
la  régularité  de  l'exploit  est  indivisible;  que, 
s'il  est  valable  comme  contenant  assignation , il 
doit  valoir,  U plus  forte  raison  , comme  signi- 
fication de  l’arrêt  ; que  les  assignations  sont  les 
actes  judiciaires  que  la  loi  a environnés  de  plus 
de  formalités  et  de  précaution»; — attendu  que 
la  validité  de  l'exploit  du  2 novembre  1837, 
qui  contient  tout  à la  fois  signification  de  l’ar- 
rêt du  25  janvier  1837  et  assignation  devant 
la  cour  royale  d’Orléans,  h laquelle  le  procès 
avait  été  renvoyé  par  ledit  arrêt , doit  être 
d’abord  appréciée  sous  le  rapport  de  l'assigna- 
tion; que  le  domicile  et  la  résidence  de  Gentil 
étant  inconnus,  il  a du  être  assigné  dans  la 
forme  déterminée  par  le  n#  8 de  l’art.  69  C.  P.  C., 
qui  exige  l'affiche  de  l'exploit  h la  principale 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande 
est  portée,  et  la  remise  d’une  seconde  copie 
au  procureur  du  roi  de  ce  tribunal;  que  le 
procès  devant  être  porté  devant  la  cour  royale 
d'Orléans  , l’assignation  a été  vnlablemcut  don- 
née it  Gentil  par  l’affiche  de  l'exploit  à la 
principale  porte  de  l'auditoire  de  cette  cour, 
et  par  la  remise  d’une  autre  copie  au  parquet 
du  procureur  général  près  cette  cour;  qu’il  est 
constaté,  par  l’acte  du  2 novembre  1837,  que 
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ccs  formalités  ont  été  observées;  — attendu 
que  la  régularité  de  cet  acte  étant  indivisible , il 
ne  peut  être  annulé  sous  le  rapport  de  la  simple 
signification  de  l’arrêt  par  défaut , lorsqu’il  est 
reconnu  valable  sous  le  rapport  plus  rigoureux 
de  l’assignation  donnée  en  vertu  de  cet  arrêt;  — 
qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  signi- 
fication du  2 novembre  1837  étant  régulière,  a 
fait  courir  le  délai  dans  lequel  Gentil  devait  se 
pourvoir  en  restitution  contre  l’arrêt  du  25 
janvier  1837,  et  que  sa  demande,  formée  après 
l'expiration  de  ce  délai,  est  tardive  et  non  re- 
cevable. » 


CASSATION  SANS  RENVOI. 

EÉCLEMElfT  DE  JUGES. 

Nous  avons  cité,  p.  143,  l’exemple  d’une 
cassation  sans  renvoi  par  la  chambre  civile.  II 
en  existe  un  second  dont  nous  allons  rendre 
compte. 

Le  tribunal  civil  de  la  Charente-inférieure  et, 
sur  l’appel,  le  tribunal  civil  des  Deux-Sèvres 
avaient  statué  sur  une  action  qui  pouvait  met- 
tre en  question,  entre  deux  acquéreurs,  l’é- 
tendue et  l'effet  d’une  adjudication  nationale. 
Cependant , sur  le  pourvoi  de  l’une  des  parties, 
la  Cour  rejeta  le  moyen  d’incompétence,  at- 
tendu qu’il  ne  s’était  agi  que  de  l'application 
, Cun  acte  administratif  (Il  brumaire  an  vu,  B. 
103),  mais  elle  cassa  par  le  fond  et  renvoya 
devant  le  tribunal  de  Poitiers  qui  jugea  comme 
le  tribunal  des  Deux-Sèvres.  Sur  un  nouveau 
pourvoi , porté  devant  les  chambres  réunies 
(845),  M.  Merlin  pensa  , malgré  le  premier  ar- 
rêt de  la  Cour , que  cette  décision  avait  été 
rendue  incompétemment  (loi  du  IG  fructidor 
an  ni  ),  et  il  ajouta  : « Nous  ne  vous  proposons 
pas  de  l’annuler  par  une  cassation  proprement 
dite  qui  entraînerait  le  renvoi  de  l’affaire  à un 
autre  tribunal  d’appel , pour  y faire  juger  la 
question  de  compétence,  et  par  suite  occasion- 
nerait aux  parties , déjà  consumées  en  frais  de 
procédures,  de  nouvelles  longueurs  et  de  nou- 
velles dépenses.  Mais  nous  vous  proposerons  de 
faire  ici  ce  que  la  section  des  requêtes  fait 
tous  les  jours,  dans  le  cas  où  elle  trouve  que  le 
pouvoir  judiciaire  a empiété  sur  l’autorité  ad- 
ministrative , c’est-à-dire  de  convertir  la  de- 
mande en  cassation  des  jugements  dont  il  s agit, 
en  demande  en  réglement  de  juges.  • Un  arrêt 
du  16  pluviôse  an  xi  (B.  145)  adoota  ces  con- 


clusions, et,  attendu  l’incompetence  , cassa  les 
jugements  de  première  instance  et  d'appel , en- 
semble la  procédure  sur  laquelle  ils  étaient  in- 
tervenus, sauf  aux  parties  à se  pouvoir  devant 
les  corps  administratifs,  pour  leur  être  fait  droit. 

Sur  quoi  nous  faisons  observer , I#  que  cet 
arrêt  annulle  non-seulement  le  jugement  d’ap- 
pel , mais  encore  le  jugement  de  première  ins- 
tance contre  lequel  il  n’y  avait  pas  et  il  ue 
pouvait  pas  y avoir  de  pourvoi,  ella  procédure , 
ce  qui  n’a  lieu  qu’au  criminel  ; — 2*  que  cette 
mesure  d’une  cassation  sans  renvoi  paraissait 
contraire  à la  loi  de  l’an  vm  (823,  854);  — 
3*  que  la  Cour  ne  statuait  pas,  quoi  qu’en  pût 
dire  M.  Merlin  , par  voie  de  réglement  de  juges 
entre  deux  tribunaux  (149),  mais  qu’elle  cassait 
pour  incompétence  absolue  de  l’autorité  judi- 
ciaire;— 4*  qu’annuler  toute  la  procédure, c’est- 
à-dire  la  demande  elle-même,  c’était  suppo- 
ser qu’il  ne  restait  aucune  matière  à l’action 
civile,  et  que,  après  la  solution  des  questions 
administratives,  les  tribunaux  n’auraient  plus 
à s’occuper  des  intérêts  des  parties  pour  l’ap- 
plication des  actes  d’adjudication;  — 5°  enfin, 
que  cette  manière  de  procéder  n’a  pas  été 
suivie  dans  des  circonstances  identiques , soit 
que  l’incompétence  ne  portât  que  sur  une 
question  préjudicielle  et  par  conséquent  qu’un 
simple  sursis  fût  nécessaire  (15  janvier  1840,  S. 
43;  IG  avril  1838,  S.  383),  soit  que  l’action 
tout  entière  fût  de  la  compétence  administra- 
tive (3  juin  1840,  D.  235),  et  en  général,  toutes 
les  fois  que  l’administration  devait  être  saisie 
( 28  janvier  1829 , B.  51  ; 26  janvier  1831  , B. 
14;  13  décembre  1830,  B.  233  ). 

Je  pense  donc  que  l’arrêt  du  IG  pluviôse  an 
xi  ne  doit  pas  faire  jurisprudence  : des  circons- 
tances particulières  peuvent  l’expliquer.  Quod 
vero  contra  rationna  juris  rcccptnm  est,  non  est 
produerndum  ad  eonsequentias.  (Loi  14,  de 
legibus.  ) 

Le  18  avril  1827  (B.  131)  la  chambre  civile 
a statué  dans  une  espèce  tout  exceptionnelle 
et  qu’il  importe  de  rappeler.  En  1793,  le  tri- 
bunal de  Pontarlicr  avait  été  saisi , comme 
tribunal  d’appel , d’une  contestation  relative  à 
la  propriété  de  biens  communaux.  Après  une 
interruption  de  procédure  pendant 27  années, 
la  péremption  fut  demandée  par  l’intimé,  et  cette 
demande  fut  présentée  au  tribuoal  de  Pon- 
tarlicr; mais  Ce  tribunal  u’avait  plus  alors  le 
droit  de  juger  comme  tribunal  d’appel  : depuis 
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20  ans,  celte  attribution  avait  été  transférée  à la 
cour  royale.  Cependant  il  crut  pouvoir  connaî- 
tre de  la  demande , et  prononça  la  péremption. 
Un  pourvoi  fut  formé  contre  cette  décision.  La 
position  mixte  du  tribunal  de  Pon tari ier,  juge 
d’appel  en  1793,  juge  de  première  instance  en 
1820,  offrait  cette  difficulté  qu’on  ne  pouvait 
appeler  de  son  jugement,  puisque,  dans  l’es- 
pèce,  il  avait  statué  comme  tribunal  d’appel 
et  par  conséquent  épuisé  le  deuxième  degré  de 
juridiction.  La  Cour  décida  que,  la  demande 
en  péremption  étant  accessoire  à une  instance 
d’appel , n’avait  pu  être  portée  que  devant  uu 
tribunal  d’appel  et  par  conséquent  devant  la 
cour  royale  substituée  par  la  loi  de  ventôse 
au  vin  aux  tribunaux  d'appel  de  1793.  En  con- 
séquence , elle  cassa , pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir , le  jugement  de  Pontarlier  et 
renvoya  devant  la  cour  royale  de  Besançon  qui 
aurait  du  être  saisie.  C’est  l’hypothèse  posée 
par  M.  Gilbert  de  Voisins,  p.  188. 

La  chambre  criminelle  a souvent  adopté  le 
principe  de  ce  mélange  de  réglement  de  juges 
et  de  cassation.  Sou  arrêt  du  3 janvier  1828, 
(B.  1)  en  fournit  un  notable  exemple  : le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Laon  avait  été  saisi 
de  la  connaissance  d’un  délit  rural,  donnant 
lieu  à une  amende  qui  pouvait  s’élever  à 24  fr., 
et  il  avait  statué  sur  l’iurulpation , quoique, 
aux  termes  de  la  loi,  il  ne  pût  connaître  que 
des  contraventions  punies  d’une  amende  de 
15  fr.  et  au-dessous;  sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public,  la  Cour  cassa  pour  incompétence, 
et  renvoya  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Laon. 

La  chambre  civile  a été  eocore  saisie  tout 
dernièrement  d’une  question  fort  délicate.  Un 
sieur  Giraud,  huissier,  fut  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  en  livraison  d’objets 
mobiliers  qu’il  avait,  en  sa  qualité  d’oflicier  mi- 
nistériel, requis  à cet  effet,  vendus  à la  requête 
d’un  propriétaire,  mais  qui  s’étaient  trouvés 
ultérieurement  frappés  d’une  demande  en  re- 
vendication. Aux  termes  du  décret  du  14  juin 
1813,  appliqué  déjà  par  un  arrêt  de  la  cham- 
bre civile  (29  juin  1840,  G),  le  tribunal  civil 
eût  été  seul  compétent  : mais , malgré  le  dé- 


clinatoire qui  fut  proposé , le  tribunal  de  com- 
merce retint  la  cause  par  une  première  dispo- 
sition, qui  était  susceptible  d’appel  (454  C. 
P.  C.),  et  uu  mois  après  , par  un  second  juge- 
ment, en  dernier  ressort,  il  condamna  l’huissier, 
par  corps,  en  une  somme  de  dommages-inté- 
rêts. 

Un  pourvoi  fut  formé  contre  ces  deux 

jugements. 

Ce  pourvoi  n’était  pas  recevable  contre  le 
premier  qui  n’était  rendu  qu’en  premier  ressort 
(22  février  1839,  D.  216)  : aussi  fut-il  rejeté  ; 
mais  comme  il  s’agissait  d’une  incompétence 
rntione  materiœ , et  fondée  sur  des  raisons 
d’ordre  public,  le  tribunal  était  reste  le  maî- 
tre, jusqu’au  jugement  du  fond,  de  décliner 
même  d’office  la  connaissance  de  l’action  ; il 
u’y  a pas  de  chose  jugée  contre  l’autorité  des 
lois  de  compétence  cl  d'attribution  (424  C.  P. 
C.  );  le  premier  jugement  n’avait  pu  lier  les 
juges  qui  l’avaient  rendu  ; leur  seconde  sen- 
tence avait  donc  implicitement  violé  les  règles 
de  la  compétence  , et  la  Cour  ne  pouvait  main- 
tenir une  décision  émanée  de  juges  spéciaux 
auxquels  la  loi  n’attribuait  pas  la  connaissance 
d’une  action  dirigée  contre  un  officier  ministé- 
riel. Mais  devant  quels  juges  fallait-il  renvoyer? 
devait-on  saisir  un  tribuual  de  commerce , tri- 
bunal d’exception , essentiellement  incompé- 
tent et  qui  n’avait  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir 
déjuger  une  telle  cause.  La  Cour  pensa  que  sa 
mission  était  de  régler  l’ordre  des  juridictions  : 
et  par  un  arrêt  du  28  août  1840,  statuant  par 
voie  de  réglement  de  juges,  elle  renvoya  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris.  Si 
elle  eût  ordonné  le  renvoi  devant  un  tribunal 
de  commerce,  son  dispositif  eût  été  contradic- 
toire avec  les  motifs  de  la  cassation  (149,  1G7  ). 


STATISTIQUE. 

La  chambre  civile  qui,  dans  l’année  judiciaire 
1838-1839,  avait  rendu  206  arrêts,  144  de 
cassation , 62  de  rejet , en  a rendu  245  dans 
l’exercice  1339-1840  : 164  de  cassai  ion,  84 
de  rejet. 


LISTE 


DES  MAGISTRATS 

QUI  DEPUIS  1790  ONT  ÉTÉ  APPELÉS  A SIÉGER 

AU  TRIBUNAL  ET  A LA  COUR  DE  CASSATION. 

Quoi  fam.i  quoque  eiegil.  (Tacït*.) 


La  liste  que  nous  publions  est  divisée  en  plusieurs  parties  : 

1"  $.  Liste  des  quarante-deux  magistrats  élus  en  1791.  Dans  cette  liste  il  a été  im- 
possible de  retrouver  les  noms  de  tous  les  suppléants.  Cette  lacune  est  bien  plus  forte 
encore  pour  les  années  suivantes. 

2*  S.  Renouvellement  en  l'an  iv  de  20  magistrats. 

— Renouvellement  par  cinquièmes,  en  l'an  v , en  l’an  vi  et  en  l'an  vu. 

— Remplacement  par  le  Directoire  de  tous  les  magistrats  nommés  en  1791 . 

3e  5*  Nominations  en  l'an  vin  et  années  suivantes  par  le  Sénat. 

4*  S-  Nominations  de  1815. 

5'  S-  Nominations  postérieures  aux  Cent-Jonrs. 

Nous  donnerons  ensuite  la  liste  des  présidents  et  celle  des  membres  du  parquet. 
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Celle  liste  nciiste  nulle  part.  Les  registres  de  la  Cour  «'ont  été  tenus  régulièrement 
sous  ce  rapport  que  depuis  1827.  Les  almanachs  royaux,  nationaux,  impériaux,  le 
Bulletin  des  lois  et  le  Moniteur  lui-mème  offrent  de  nombreuses  lacunes.  Mes  recherches, 
soit  au  greffe  de  la  Cour,  soit  aux  archives  de  la  chancellerie  et  du  Louvre , ne  m'ont  pas 
permis  d'obtenir  d'autres  documents  que  ceux  qne  je  donne  aujourd'hui.  Les  procès- 
verbaux  d'élections  départementales  ne  furent  pas  tous  envoyés  au  Tribunal.  Quelques- 
uns  d'eux  lui  furent  transmis  d'une  manière  incomplète,  et  l'on  est  même  porté  à croire 
que  plusieurs  départements  ou  n'avaient  pas  nommé  les  suppléants,  ou  n'avaient  pas  fait 
connaître  leur  choix  : la  loi  du  30 septembre  1793  justifie  cette  assertion.  Dès  l'an  vin, 
M.  Brillat-Savarin , par  une  lettre  conservée  au  greffe,  signalait  le  désordre  et  l'inexac- 
titude des  documents  recueillis  : il  faisait  remarquer  qu'on  devrait  profiter  du  temps  oit 
les  souvenirs  étaient  récents  pour  classer  et  compléter  les  renseignements  qu’il  serait  alors 
facile  de  se  procurer.  Ses  vœux  ne  furent  pas  exaucés,  et  ce  qui  alors  eût  été  facile,  offre 
aujourd'hui  de  grandes  difficultés. 


Nos  recherches  ont  réuni  plus  de  350  noms  de  magistrats  élus  ou  nommés  depuis 
1791.  Cent  cinquante-quatre  conseillers  ont  été  Dommés  depuis  mai  1800,  et  trente- 
cinq  dequis  1 830  : trente-sept  avocats-généraux  ont  occupé  le  parquet  depuis  1300  ; dix- 
sept  sont  devenus  conseillers. 


Quelque»  nom*  «mt  écrit*  de  différente*  manières , comme  : Lombard  de  Quiarteux  ; Lomkard-Ouiocietu  : Lefes- 
sier  ; Lcfeaaier- Grand prey  ; Lefeiaier  de  Grandprey.  J’ay  dû  copier  exactement  le  *lyle  des  document*  officiel*. 

ABRÉVIATIONS. 

Ct.  Constituant.  S.  Sénateur. 

L.  Membre  de  l'Assemblée  législative.  T.  Tribun, 

Cl.  Conventionnel.  P.  Pair  de  France. 

CC.  Membre  du  conseil  de»  Cinq-Cents.  D.  Député. 

A.  Membre  do  conseil  des  Anciens.  M,  Mort. 


S I" 

H FCTIOVS  DE  1 TS I . 

En  1791  (558'!,  quarante-deux  juges  dorent  être  nommés  par  les  quarante-deux  dé- 
partements dont  1»  noms  suivent , et  qui  devaient  procéder  en  même  temps  au  choix 
des  suppléants,  ce  que  plusieurs  ne  firent  pas.  Voici  le  résultat  des  élections  : 
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Départements. 

Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (Hautes). 
Ardennes. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados. 

Cantal. 

Côte-d'Or. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Gard. 

Gironde. 

Isère. 

Lot. 

Hanche. 

Marne. 

Meurt  hc. 

Meuse. 

Morbihan. 

Moselle. 

Oise. 

Pas-de-Calais. 

Pyrénées-Oriental. 

Rhin  (Bas). 

llhône  et  Loire. 

Saône  (Haute). 

Saône-et-Loire. 

Scine-Iuférieure. 

Seine  el-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Deux-Sèvres. 

Vienne. 


Juges. 

* Martiror  (M.  nivôse  an  n). 

* Verrier. 

* Giraudet  de  Bourdemarge. 

**  Lions. 

* Fàrtir  Desodoards. 

* Bailly. 

“Baillot. 

**  Albarel. 

'*  Riolz. 

* Bouche  , Cl. 

Lalorde. 

* CoFFINHAL. 

* Mavier. 

* Basererye. 

Maleville. 

* Lafoule. 

" Hortal  (M.  nov.  1791). 

* Morcerg. 

* Delacroix  , Cl. 

* Legerdre. 

Lecoirtb. 

* Gersorré  , Cl. 

■ Barral,  démiss,  en  1793;  depuis 

I"  prés,  de  la C.  I.  de  Grenoble. 
**  Miquel. 

* Caillemert. 

’ V IEILLAHT. 

■ Mollevaut,  Cl. 

* Marquis,  Cl. 

* ChaI'Elier,  Ct. 

'*  Emery,  Cl.,  cons.-d'ÉIat.  S.  P. 

Prohray. 

* Vaillart. 

* Barère  de  Vieuzac.  Cl.  Cl. 

* ScHWERDT. 

* Chasset,  Cl. 

‘ COCUARD. 

* Tupirier. 

' Thouret,  Cl. 

‘ Boucher  de  la  Richarderie. 
“ Charroud.  Cl. 

* Garrar  de  Coulos  , Cl. 

“ Creuzé  la  Touche,  Cl.  Cl.  A. 


Suppléants. 

Brillât  Savarir  , Ct. 

Lbleu  de  la  Ville-au-Bois. 
Herrequir. 

Legras. 

Brur. 

Bourral. 

N.  '■  •»- 

Gervais. 

Horsal. 

Audier  Massillor  , Ct. 

N. 

Defistrières. 

Gouget  des  Lardes. 
PoiSSOHRIER. 

Dalby. 

N. 

Docbier  (démiss.  pluv.  an  iv). 
Savary  , Cl. 

Courtier  (M.  frimaire  an  h). 

». 

N. 

Buham  (démiss.,  pluviôse  an  iv). 

,N. 

Cas. 

Mequir. 

Torcy. 

Mallarmé,  Cl. 

Tors,  Cl. 

Regrier. 

Couturier,  Cl. 

Dubarrey. 

Lemaire. 

N. 

Revvbel. 

N. 

Magret. 

Golior. 

Ducastel. 

N. 

* Dumesril. 

Rouget  (démiss,  pluviôse  an  iv). 

DtlTROU  UORRIÈRES  , Cl. 
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421  NOMINATIONS  DE  L'AN  II. 

A In  première  réuniou,  le  20  avril  1791  (5G8),  se  présentèrent  les  31  Magistrats 
dont  les  noms  sont  indiqués  par  nn  astérisque , et  le  premier  de  tous  inscrit  sur  le  registre 
de  la  Cour,  est  M.  Coffinkal-Dunoyer,  aujourd'hui  (octobre  1840)  doyen  de  la  Cour.  Dès 
les  premiers  jours,  il  obtint  dans  la  compagnie  le  rang  que  méritaient  sa  science  et  scs 
talents  (Voir  la  liste  des  Présidents.) 

A la  seconde  réunion , le  2 mai  1 79 1 , se  présentèrent  les  neuf  magistrats  dont  les  noms 
sont  marqués  de  deux  astérisques,  et  en  outre  Le  Porquicr  et  Mazer,  dont  je  n'ai  pu  dé- 
couvrir l'origine. 

On  trouve  ensuite,  pour  compléter  cette  première  période,  les  noms  de  quelques  ma- 
gistrats nommés  directement  par  la  Convention  sur  la  présentation  des  députés  des  dépar- 
tements pour  remplacer  les  juges  absents,  décédés,  démissionnaires. 

Noms. 

Fradin,  delà  Vienne. 

Monr.oN , id. . . . , suppléant. 

Robert,  de  la  Meuse. 

Vichor,  id.-..,  suppléant. 

Lama»  , d'Eure-et-Loir. 

Sibcet,  de  l’Ain. 

Chas. 

Aîcdrieux,  CC.  T.  *. 

Dütocq. 

Levasseur,  de  la  Meurthe. 

Martin,  id......  suppléant. 

Lan  ain. 


1*  Des  difficultés  s'étant  élevées  sur  le  mérite  de  la  nomination  d'dudier  Manillon , 
le  Tribunal  en  référa  au  Corps  législatif,  qui  le  29  pluviôse  an  iv,  maintint  la  nomination. 

2*  Une  loi  du  1 6 pluviôse  an  v,  comprit  Brillât  Savarin  au  nombre  des  juges  du  Tribunal 
de  cassation,  en  vertu  de  sa  nomination  faite  en  1791,  par  le  département  de  l'Ain.  De 
1791  à 1796,  Brillât  Savarin  avait  été  successivement  constituant,  président  du  Tribunal 
civil  de  Belley,  maire  de  cette  ville,  et  proscrit.  Il  passa  deux  années  à Newyorck. 

■ Andrieux  , né  (Q  1759  , tuteur  d 'Jnajimandre  et  des  Étounfu , avait  fait  les  études  de  droit  dans  l'intention 
Je  se  faire  recevoir  avocat.  Il  fut  nommé  successivement  chef  de  bureau  à la  liquidation  générale  et  juge  au  Tribunal 
de  cassation.  L’ Encyclopédie  des  gens  du  monde  (v°  Assemblée  constituante ) s’étonne  de  cette  dernière  nomination  , 
et  de  1a  bizarre  préférence  que  l'élection  populaire  aurait  accordée  au  littérateur  spirituel  sur  un  jurisconsulte.  An* 
drieux  ne  fut  pas  élu  par  le  peuple,  U fut  un  des  juges  nommés  extraordinairement  par  la  Convention  nationale  (Lois 
des  2 brumaire  et  24  messidor  an  it).  Professeur  de  littérature  au  collège  de  France , secrétaire  perpétuel  de  l’aca- 
démie francise , il  est  mort  à Paris  le  10  mai  1833. 


Dates  des  nominations.  Observations. 

16  vendémiaire  an  n. 

Suspendu  provisoirement  par  la  toi  du  i3  plu*, 
sa  t«  : sorti  sus  termes  de  I»  loi  dt  s4  mess,  suivant. 

» 

23  ventôse  an  it. 

1"  ventôse  an  n.  Conservé  en  l'an  iv,  sorti  en  ger- 

minal an  v. 

■ Id. 

Id. 

• Id. 

• Sorti  en  germinal  an  v,  suivant  la 

loi  du  24  messidor  an  iv. 

16  vendémiaire  an  u.  Id. 

Id.  Id. 

OBSERVATIONS. 
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F.tJtmoMS  nr.  i'an  iv,  oit  I.AV  v,  df  i.’ak  vi  ft  of  i\r  vu. 


En  l'an  iv,  le  nombre  des  juges  fut  porté  à cinquante.  La  loi  du  5 vendémiaire  an  iv; 
(717)  constata  que  dans  ce  moment  il  n'y  avait  que  quarante  juges.  Elle  ordonna  que  div 
d'entre  eux  sortiraient  au  prochain  renouvellement;  ils  seraient  pris  d'abord  parmi  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  élus  par  le  peuple,  et  subsidiairement  au  sort  parmi  les  anciens.  Pour 
arriver  au  nombre  de  cinquante , vingt  élections  furent  nécessaires.  En  voici  le  résultat  : 


Départements. 

Juges. 

Suppléants. 

Alpes  maritimes  '. 

N. 

N. 

Ardèche. 

Lombard  de  Quincieux. 

Bastide. 

Arriège. 

Aressy. 

N. 

Charente. 

Mestre  vij. 

N. 

Charentc-Infér. 

Seignette. 

N. 

Cher. 

Allasokur. 

Deffet. 

Corrèze. 

Dulac. 

N. 

Côtes-du-Nord. 

RUPKBOU. 

N. 

Haute-Caroline. 

Lamagdelaink. 

N. 

Gers. 

Barris,  L. 

». 

Golo. 

Guibéga. 

N. 

Hérault . 

Di  pin  , Procureur-Général 
syndic  du  département. 

». 

llle-ct- Vilaine. 

Gandox. 

Jourdain  Yves. 

Indre. 

l’oYA  L HERBAY. 

Buffou  de  Laage. 

Indre-et-Loire. 

Moreau. 

Couturier. 

Jura. 

Chupiet. 

Bourdin. 

laïudes. 

Bordenave». 

Lodève. 

Liamone. 

Jacob. 

Dornans. 

Loir-ebCher. 

Pajon. 

Guillemin  Savigny. 

Loire. 

Battard  Pommerol. 

Matthey. 

Ces  vingt  nominations,  les  26  juges  ou  suppléants  nommés  par  les  départements  sou- 
lignés sur  la  première  liste,  et  les  citoyens  Dutocq,  Andrimx,  Chas,  et  Sihuet , com- 
posèrent le  nombre  de  50.  (Loi  du  24  messidor,  an  iv.) 

1 Dés  le  commencement  de  1793  , le  département  de*  Alpes-Maritimes  avait  été  organisé , mais  si  l'on  se  rap- 
pelle que  les  élections  prescrites  par  la  loi  de  vendémiaire  devaient  avoir  lieu  en  prairial , et  que  dés  le  mois  de 
germinal , Bonaparte,  général  en  chef  de  l’armée  d'Italie  . avait  établi  son  quartier  général  à Nice  , que  les  hostilité» 
t otnmrncèrenl  immédiatement  ; peut-être  comprendra-l-on  facilement,  ou  qu’il  n’ait  pas  été  procédé  aux  élections , 
ou  qu’il  soit  impossible  aujourd'hui  de  s’en  procurer  les  procès-verbaux. 

27 
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D'après  les  luis  nouvelles  (550,  7 1 7) , le  tribunal  devait  être  renouvelé  par  cinquième. 
Le  renouvellement  ordonné  par  la  loi  du  5 vcntùse  on  v , donna  les  nominations  suivantes  : 


Départements. 

Haute- Loire. 

Loire-Inférieure. 

lxiiret. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Maine-et-Jaiire. 

Haute-Marne. 

Mayenne. 

Mont-Blanc. 

Mont-Terrible. 


Juges. 

Le  More. 

Pineau  nu  Pavillon. 
Licer  de  Verdigny. 
Marrauld  de  Toleac. 
Balèz. 

Chasle. 

Lombard  de  Langkes. 
Puisard. 

Dubouloz. 

WlCKA. 


Suppléants . 

Marthory. 

Dorvo. 

Chahouet  de  Neuvy. 
Bergonié. 

SEVERE. 

Papik. 

Dalmassy. 

Le  roi  des  Barres. 
Perréty. 

Ben  rot. 


Renouvellement  de  l'an  vi. 


Les  dix  juges  sortant  furent  pris  parmi  les  juges  nommés  en  vendémiaire  an  iv  ( 20  , 
loi  du  19  fructidor  an  v). 


Départements.  Juges. 

Lys.  Busschop. 

Meuse-Inférieure.  Méaulle,  Cl. 
Nèthes  (Deux-).  D'Or. 

Nièvre.  Sautereau. 

Nord.  Boislkux. 


Departements. 


Juges. 


Orne.  Lizot. 

Ourthe.  Harzé 

Puy-de-Dèmc.  Beaulaton. 
Pyrénées  ( Basses-).  Cassaigne. 
Pyréuées-Orientales.  Vergés. 


Renouvellement  de  l'an  vu. 


Les  dix  juges  sortant  furent  pris  d'abord  dans  le  restant  des  membres  élus  en  l’an  iv, 
et  supplétivemcnt  dans  les  membres  nommés  par  le  Directoire , en  exécution  de  la  loi 
dont  nous  allons  parler  ( 30,  1.  du  19  fructidor  an  v ). 


Départements. 


Juges. 


Rhin  ( Haut-  ).  Rossée. 

Sarthe.  Rousseau 

Sambre-et-Mcuse.  Legrain. 
Seine.  Minier. 

Somme.  Turquet. 


Départements. 

Tarn. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

Vienne  ( Haute-). 


Juges. 

Corbière. 
Jaume. 
Jouvenne. 
Bossée. 
Cambacérès  *. 


Pour  uc  pas  interrompre  l'ordre  successif  de  ces  renouvellements  par  cinquième , nous 
n'avons  pas  donné  le  résultat  des  nominations  faites  en  l'an  v par  le  directoire.  Sous  le 
prétexte  d'une  conspiration  royale , le  gouvernement  annula  les  élections  de  quarante- 
neuf  départements,  proscrivit  et  déporta  soixante-six  citoyens,  au  nombre  desquels 
étaient  Portalis , Muraire,  Barbi-Marbais . Henri-Larivière,  Pastorel.  Simeon . Ma- 
dier.  Ce  coup  d'Etat  vint  frapper  aussi  le  Tribunal  de  cassation,  et  malgré  la  loi  du 
21  fructidor  an  iv,  dont  on  craignit  les  effets  (770),  on  supprima  non-seulement  la 
voie  du  recours  en  cassation , mais  aussi  les  magistrats  dont  le  caractère  aurait  pu  prêter 


« Son  suppléant , Omass.  — * Son  suppléant , Auooujt. 
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appui  aux  malheureux.  Ainsi  fut  écartée  la  résistance  que  l'on  pouvait  craindre  à ees 
mesures  exorbitantes.  La  loi  du  19  fructidor  ordonna  (801  ) le  remplacement  immédiat 
de  tous  les  juges  nommés  en  1791.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  ne  devait  en  rester  que 
trente.  Le  directoire  fut  chargé  de  pourvoir  à ce  remplacement  : il  nomma  d'abord,  par 
décret  des  20  et  22  fructidor  an  v,  les  citoyens  : 


\oms  des  Juges  *. 

Fond,  precedentes , telles  quelles  sont 

.Y oms  des  suppléants  qui  ne  furent 

indiquées  dans  les  décrets  de  nomin. 

nommés  quen  l'an  vu. 

Albert. 

Ex-député. 

Ilous,  ex-substitut. 

Andmeux. 

Ex-juge. 

H A via  , ex-substitut. 

Auger. 

Ex -député. 

N. 

Ballan. 

Ex-député. 

N. 

Béraud. 

Commissaire  du  pouvoir  exé- 

cutif a Angers. 

N. 

Berlier,  Cl. 

Ex-député,  nommé  substitut 

le  lendemain. 

N. 

Bêzard,  Cl. 

Ex-député,  id. 

N. 

Botto. 

Ex-substitut. 

St.-Martik. 

Boulet. 

Juge  à Angers. 

N. 

Dameron. 

Ex -député. 

Target,  Cl. 

Delaunay,  Cl. 

Ex-député. 

N. 

G amok. 

Ex-député. 

N. 

Gauthier-Biauzat. 

Ex-constituant. 

N. 

Cou ier,  (devenu  direct.)  Ex-président  du  tribunal  cri- 

minel  de  la  Seine. 

Ou  dot  , ex-député. 

Gourdar. 

Ex-député. 

IIrasey,  Consul  àCivita-Vecch. 

Guigou. 

Homme  do  toi  à Itarjols. 

N. 

Guyok. 

Homme  de  loi. 

N. 

Legot. 

Ex-député. 

IUi.main,  Cl. 

Marti»  ( de  l’ Ardèche). 

Ex-député. 

Legars,  homme  de  loi. 

Moijrre. 

Homme  de  loi. 

N. 

Pepik. 

Ex-député. 

N. 

Pommier. 

Homme  de  loi  à Épinal. 

N, 

Rataud. 

Ex-député. 

N. 

Riols. 

Ex-juge. 

N. 

Rosier. 

Juge  à Versailles. 

Gauthier,  ex-député. 

Rudler,  Cl. 

Ex-législateur. 

N. 

SlBUET. 

Ex-juge. 

N. 

Treilhard,  Cl. 

Ex-député  démissionnaire  en 

brumaire  an  vi): 

N. 

Bientôt,  parurent  d'autres  nominations  pour  compléter  ou  tenir  au  courant  la  liste 
précédente. 


Bayard,  ex-sub.,  nommé  le  18  vend,  an  vi.  Il  Couhey,  ex-dép.,  nommé  le  20  tlor.  an  vr. 
DtjTOCQ,jugeà  Paris,  » 2brum.anvi.  Ritter,  id.  » id. 

Raoul,  id.  • 26 pluv.  an  vi.  ||  Rous,  id.  2prai.  nnvi. 

Ces  trente-quatre  nominations  se  réduisent  à trente,  par  la  démission  de  Treilhard  et 
la  nomination  de  Berlier,  Bèzard  cl  Rous , comme  substituts.  Ainsi  les  juges,  appelés  en 
1791,  furent  tous  remplacés.  Ces  trente  nominations,  les  vingt  magistrats  nommés  eu 
l’an  iv,  et  les  renouvellements  successifs  par  cinquième,  composèrent  le  tribunal , jus- 
qu en  l'an  vm. 

1 De  ce»  vingt-huit  nom* , deux  veulcnicol  reparaissent  eu  l'an  sut. 


t 
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Le  18  germinal  an  viu. 

( A partir  de  ce  moment  tous  les  noms  soulignés  indiquent  les  magistrats  qui,  avant  de 
siéger  comme  juges  ou  comme  conseillers,  out appartenu  au  parqneldela  Cour.) 

Audier-Massillon.  Bouches-du-Rhône.  Ct.  Conseiller  honoraire. 

Aumont.  Ille-et-Vilaine.  Kx-commiss.  delajust.  M. 

Babille.  Seine.  Ex-juge  du  tribunal.  Honorai.  25  mai  18 16. 

Bailly.  Ardennes.  Id.  M.  Il  juin  1832. 

Barris.  Gers.  L.  id.  Nommé  président. 

Bayard.  Seine.  Juge  actuel.  M.  thermidor  an  vin. 

Bazire.  Seine-Inférieure.  Juge  au  tribunal  civil 


de  Rouen. 

Honor.  20  juin  1822. 

Borel  de  Brétizel. 

Oise. 

L. 

Retraité  1 1 fév.  1839. 

Boyer. 

Haute-Garonne. 

Chef  de  divis.  au  mi- 

nistère de  la  justice. 

Nommé  président. 

Brillat-Savarin. 

Ain. 

Cl.  Ex-juge  dutrib. 

M.  2 avril  1826. 

lilHAM. 

Gironde. 

Ex-juge  du  tribunal. 

Refuse28flor.anvm. 

Busschop. 

Lys. 

Juge  actuel. 

Retraité  2 avril  1828. 

Cass  a ic  ne. 

Basses-Pyrénées. 

Id. 

M.  1835. 

Chasle. 

Maine-et-Loire. 

Id. 

Honoraire. 

Cocha  un. 

Haute-Saône. 

Id. (prés. d’âge  de  laC. 

desdép.,  en  1815.) 

M.  1 8 décembre  1815. 

Coffinhal-Dunoyer.  Cautal. 

Ex-juge  du  tribunal. 

Dtlacoste. 

Charente-lnfér. 

Substitut  actuel. 

Retraité  1815. 

Desfougéres. 

Indre. 

Président  du  tribunal 

civil  de  l'Indre. 

M.  10  floréal  an  ix. 

D'Outrepont. 

Dyle. 

L. 

M.  4 mars  1809. 

DuTOCQ. 

Eure. 

Juge  actuel. 

M. 

Ganikin. 

Ille-et-Vilaine. 

Ex-juge. 

Honoraire. 

Genevois. 

Isère. 

a. 

M. 

Goupil  de  Préfeln. 

Orne. 

Cl. 

M.  ventôse  an  ix. 

Henrion  de  Pansby. 

Haute-Marne. 

Professeur  de  législat. 

Nommé  président. 

1,  achète. 

Corrèze. 

Président  dutrib.  civ. 

M.  15  août  1809. 

Legrain. 

Sambre-et-Meuse. 

Juge  actuel. 

M.  30  nivôse  an  ix. 

Liborel. 

Pas-de-Calais. 

L.  A. 

Honoraire  sept.  1819. 

Liger  de  Vïrdigny. 

Loiret. 

Ex-juge. 

Retraité  6 juin  1829. 

Maleville. 

Dordogne. 

L.  Ex-juge. 

M. 

Minier. 

Seine. 

Juge  actuel. 

M.  7 mai  1831. 

Muraire. 

Var. 

L. 

Nomméprcm.  présid. 

OüDARD. 

Marne. 

Chef  de  divis.  au  mi- 

nistère de  la  justice. 

M. 

Oddot. 

Côte-d'Or. 

Cl.  Juge  actuel. 

M. 

Pajon. 

Loir-et-Cher. 

Ex-jugc. 

M. 

PoRIQt’ET. 

Orne. 

Jurisconsulte. 

M.  28  janvier  1837. 

Rataud. 

Seine-ct-Mame. 

Juge  actuel. 

Retraité  10  juin  1829. 

RlOLS. 

Aveyron. 

Juge  actuel. 

Démiss. 1 1 prai.anxii. 

Rousseau. 

Sarthe. 

Juge  actuel. 

M.  16  août  1829. 

Rupérou. 

Côtes-du-Nord. 

Ex-juge. 

SCHWENDT. 

Bas-Rhin. 

Cl.  Ex-juge. 

M. 
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i eyes,  aillé. 

Var. 

Cl. 

Honoraire  déc.  1818. 

Target. 

Seine. 

Cl.  Juge  actuel. 

M.  septembre  1800. 

Tronchet. 

Seine. 

Cl. 

Nommé  président. 

Vallée. 

Meuse. 

L. 

M.  3 octobre  1828. 

Vasse  deSt.-Oue». 

Aisne. 

L. 

M.  26  février  1815. 

V ERGÈS. 

des  Pyrénées-Or. 

Juge  actuel. 

M.  24  octobre  1835. 

Vt  BILL  ART. 

de  la  Marne. 

Cl.  Ex-juge. 

Nommé  président. 

Zangiacomi. 

de  la  Meurthe. 

Cl.  Substitut  actuel. 

Id. 

Le  28  fructidor  an  vin. 

Lasaudade. 

Puy-de-Démc. 

Substitut. 

M. 

Seignette. 

Charente-Infér. 

Ex-juge. 

M.  19  novemb.  1807. 

Le  21 

ventôse  an  îx. 

IlEAUCHAli. 

Sambre-ct-Meusc. 

% 

M. 

Carnot. 

Céte-d'Or. 

M.  31  juillet  1835. 

I.OMBARlt-flt  TMCIEtiX. 

Ardèche. 

Ex-juge. 

Retraité  1815. 

Le  14  prairi.il  an  ix. 

Vermeil. 

Seine. 

M.  Il  janvier  1810. 

Le  29  thermidor  an  xn. 

I.amarqwi. 

Dordogne. 

Cl.  A. 

Non  renom,  en  1815. 

Le  9 juin  1806. 

Hollon-CasleUamoiile. 

Doirc. 

Substitut. 

M.  13  mars  1828. 

Le  19  août  1807. 

Glteu. 

Vàr. 

Jurisconsulte. 

M.  2 mars  1812. 

Le  2 février  1808. 

I.Et'KSSI  ER-GRA  » DPHEY. 

Avocat-général. 

M.  1822. 

Le  28 

inara  1809. 

Chabot. 

Allier. 

T.  D. 

M.  18  avril  1818. 

Benverutit. 

Méditerranée. 

Retraité. 

Le  5 décembre  1809. 

Kavard  deLarglade.  T.CC.  D.  Conseiller-  Nommé  président. 

d'Etat. 


Lasagni. 


Le  27  avril  1810. 

Juge  en  la  cour  d'ap- 
pel de  Rome. 


Debye 
Red  vers. 
Va»  Tou  lo». 


D'Avemar». 


Le  29  juin  1811. 


Doct.  en  droit, Cons.  en  la  cour  d’Utrecht. 
I’résid.  en  la  cour  impériale  de  Iahaye. 
Ex-cons.  d'Etat,  ex-grand  bailli  de  Labaye. 
Le  28  mai  181 2. 

Président  à la  cour  imper,  de  Hambourg. 


Retirés  après  les  événe- 
mentsde  la  restaurât. 


Aucune  nomination  n'a  été  faite  du  28  mai  18 12  au  mois  de  février  1815. 


1 L'article  1 1 1 du  décret  du  1 8 octobre  1 8 1 0 , organique  des  départements  de  U Hollande , après  avoir  établi  sur 
1rs  tribunaux  nouvellement  constitués  l’autorité  de  la  Cour  de  cassation , disait  : • Trois  membres  choisis  parmi  ceux 
des  cours  et  tribunaux  de  Hollande  seront  membres  de  notre  Cour  de  cassation , qui  sana  à cet  riïel  portée  ou  nombre 
de  quarante. huit  rouscillsTs.  ■ Après  les  événements  de  ISIS,  le  nombre  des  conseillers  fut  réduit  a quarante-cinq 

019.1). 
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NOMINATIONS  DT  15  FÉVRIER  1815. 


Premier  Président. 
Président*. 


Dksèzk. 

Barris. 

Henrion  iie  Pansev. 
Brisson. 


V.  la  liste  des  Présidents. 


Bailly. 

Cochard. 

Coffinhal-Dunoyer. 
Schwbndt  de  Saint-J 
Etienne. 

Basai  dade. 

Al  dier-M  assi  llo»  . 
Aumont. 

Babille. 

Basire. 

Borei.  de  Brétisel  I). 
Boyer.  / 

Pinson  de  Ménekville. 
Clausel  de  Coi  sserguesD 
Olivier. 

Blondel  d'Aubers. 

Pajot  de  Marcheval. 

J ALBERT. 

Legonidec. 

Robert  de  Saint-Vincent. 


l.ECOLTOLR. 


42  Conseillers. 

Brillat-Sayarin. 

Blsschop. 

Cassaigne. 

Chasle. 

Gandon. 

Liger  de  Verdigny. 

Minier. 

Pajon. 

PORIQUBT. 

Rataüd. 

Rousseau  I). 

Rlpébou  D. 

Ex-président  ù la  cour  des  aides. 

Cous,  à la  courra;.  deMontpell'.  Démiss.  30  sept.  IR30. 
Avoc.-gén.àlaC.  roy.  dcGreuob.  Retraité  I"  août  1833. 
Cons.  à la  cour  royale  de  Paris.  Retraité  I"  fév.  1839. 
Maitre-des-Requètes  honoraire. 

Conseiller  d’Etat  honoraire. 

Ex-proc.-gén.  à la  cour  de  Rome. 

Cons.  à la  cour  royale  de  Paris. 


Siryes. 

Vallée. 

| g Vasse  de  St.-Ouen. 

| 8 Vergés. 

Zangiacomi. 

Carnot. 

Botton-Castellamonte. 
EefessierdeGrandprey.  | 
Chabot. 

Favard  de  Langlade. 
Lasagni. 


I 


M. 

M.  17  mars  1822. 


Nomination  du  3 mars  1815. 
Avocat-général.  M. 


OBSERVATIONS. 

Toutes  les  nominations  nouvelles  furent  révoquées  par  l’Empereur,  le  13  mars  1815. 
Un  décret  du  30  mars  rappela  M . Lamarque,  comme  conseiller , et  M.  Pont,  comme 
avocat-général. 

Un  autre  décret  du  6 avril  nomma  conseillers  MM.  Legonidec,  Dubois  et  Hemard. 

Une  autre  ordonnance  du  12  juillet  1815,  enjoignit  i)  tous  les  magistrats,  nommés 
depuis  le  20  mars  précédent , de  cesser  à l'instant  leurs  fonctions.  Néanmoins  elle  dé- 
clara que  les  jugements  auxquels  ils  auraient  concouru  seraient  valides  sauf  les  moyens 
légitimes  de  nullité  que  les  parties  intéressées  auraient  à faire  valoir.  Une  ordonnance  du 
28  août  1815,  réintégra  MM.  Legonidec,  Hoberl  de  Saint- Pincent  et  Leeoulour. 

* I).  bb.  I,  T.  14»  I.  13.  Barharnis  Philippin. 
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S V. 

BOMIKATIUNS  BUDVELLBS  DB  CONSE1LLBBS  DEPUIS  LES  CEMT-JOUBS. 


Nom». 

Fonctions  precedentes. 

Data  des  nu  munit.  Observations. 

PoRIALIS  P. 

Premier  président  d'Angers. 

28  août  1 8 1 à.  Nommé  préaidrat. 

Gaillard. 

De  l'Aisne,  conseiller  à la  cour  royale  de 

Paris. 

28  août  1815.  Retraité,  30  avril  1632. 

Le  Picard. 

Ancien  secrét.-gèn.  de  la  chancellerie. 

25  mai  1816.  M....  1818. 

Tiieqviugui. 

Conseiller  d'h  tut. 

1 9 avril  1817.  Nommé  pmn.  prés,  à Nimes. 

Cira uii  Duplessis. 

Avocat -général. 

11  novembre  1818.  M.  27  septembre  1827. 

Henri  Larivière. 

Avocat-général. 

1 1 novembre  1818.  Dcumsioun.,  29  août  1830. 

J ALBERT  T. 

Conseiller  d’Élat, ancien  gouverneur  de 

la  Banque. 

23  décembre  1818.  M....  1822. 

Voybij»  drGarteibprL.U.P.  Premier  (résident  de  MeU. 

7 juillet  1819.  M.  Il  mai  1840. 

Looyot. 

Premier  président  de  Riom. 

7 juillet  1819.  M. 

Aioyki  de  Chantereine  D. Premier  président  à Amiens. 

9 juillet  1820.  Retraité  12  avril  1821. 

Trt. 

Président  du  tribunal  de  la  Seine. 

....  1821.  M.  1 2 avril  1821. 

De  CsanoiiatL  D. 

Président  de  rJiambre  à Toulouse. 

16  mai  1821.  M.  1 2 juillet  1829. 

Pardessus  D. 

Député. 

16  mai  1821.  Démissioun.  29  août  1830. 

Pi  et  D. 

Député. 

20  juin  1822. 

Chopin  d’Arnou  ville. 

Président  de  chambre  à Paris. 

20  juin  1822.  Retraité  16  mai  1839. 

Hua. 

Avocat-général. 

2 octobre  1822.  M.  29  mai  1836. 

Brière. 

Procureur-général  à Limoges. 

29  mars  1823.  M.  6 décembre  1835. 

Jaunie. 

Avocat-général. 

6 août  1824.  M.  15  février  1837. 

OUEQUET. 

Président  de  chambre  à Paris. 

6 août  1824.  M.  30  juillet  1 840. 

Dr  Bernard. 

Premier  président  à Poitiers. 

6 août  1824.  Retraité  14  juin  1830. 

Cuilhaud  delà  Rigaudie  I). Président  de  chambre  à Bordeaux. 

22  mai  1825.  Retraité  1 4 septembre  1 8 .'Cl. 

(•ART. 

Préfet  de  la  Gironde,  procureur-géncral 

à Toulouse. 

6 septembre  1825.  Retraité  8 mars  1830. 

Bonnet  D. 

Député. 

18  janvier  1826,  M.  7 décembre  1839. 

Mounier  Buisson  D. 

Procureur- général  à Bourges. 

12  février  1826.  M.  28  avril  1831. 

De  Mervili.b. 

Président  de  chambre  à Paris. 

12  février  1826.  Retraité  6 juin  1 829. 

Del  ne  D. 

Président  de  chambre  à Bordeaux. 

5 novembre  1826.  M.  8 août  1834. 

Mangin. 

Procureur-général  à Poitiers. 

5 novembre  1826.  Nommé  16  août  1829  préfet 
de  police. 

Mejtadier  D. 

Conseiller  à la  Cour  royale  de  Paris. 

5 novembre  1826. 

Dr  Crousxilrea. 

Avocat-général  à Pau,  secrétaire-général 

à b chancellerie. 

6 décembre  1827. 

Ma  LE  VILLE. 

Premier-président  à Amiens. 

20  mars  1828.  M.  12  avril  1832. 

ClIlOVEAU-LuiARDP. 

Défenseur  de  b reine. 

17  mai  1828. 

Faure  T.  D. 

Conseiller  d'Etat. 

12  novembre  1828.  M.  1837. 

Mercier  Dupatv. 

Président  de  chambre  il  Paris. 

22  décembre  1828.  M.  24  juillet  1832. 

De  Ricard  D.  P. 

Avocat-général  à Montpellier. 

28  décembre  1828. 

Meyronret  di  St. -Marc. 

Procureur-gén. à Besancon,  secrét.-gen. 

à la  chancellerie , conseiller  d'Élat. 

18  février  1829. 

De  Broè. 

Avocat-général. 

28  mai  1829.  M.  27  juin  1 840. 

Jaurxrt. 

Avocat-général  à b cour  royale  de  Paris.  10  juin  18X9. 

Moreau. 

Président  du  tribunal  de  la  Seine. 

13  août  1829. 

De  Caesiri. 

Président  de  chambre  à Paris. 

27  septembre  1829.  M.  16  avril  1832. 

Rives. 

Conseiller  à b cour  royale  de  Paris. 

15  novembre  1829. 

R OCRER. 

Conseiller  à la  cour  royale  de  Lyon,  se- 

crétaire général  à la  chancellerie. 

17  mai  1830.' 
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Gilbert  uk  Voisin*  P. 

Premier- président  de  Paris  en  1 8 1 S. 

17  août  1830. 

Cn Ait niL  D. 

Juge  au  tribunal  de  la  Seine. 

27  août  1830. 

Iumiut  U. 

Député. 

27  août  1830. 

Bukaiu  D. 

Procureur-général  à la  cour  royale  de  Paris.  29  septembre  1 830. 

Bikiifou  D.  P. 

Ancien  avocat-général  à Grenoble. 

14  mai  1831 . 

Ma  ni  er  de  Mur  rjAu  D. 

Procureur-général  à Lyon. 

14  mai  1831. 

Trimer  D.  P. 

Président  à la  cour  royale  de  Pari». 

3 décembre  1831.  M...  avril  1840. 

Lebeau  D. 

Avocat -général. 

21  avril  1832. 

Mkrilholi  D.  P. 

Carde-des-sccaux . 

21  avril  1832. 

Tia  D. 

Procureur-général  a Rouen. 

27  juillet  1832. 

Joubtrt 

Premier  avocat-général. 

16  août  1832. 

DehaumydkRobkcourtD.  Président  de  chambre  à Par». 

5 mai  1833. 

Prêt  eau  de  Pèny  P. 

Avocat-général. 

5 août  1833. 

Battait  Valiony. 

Président  de  chambre  à Pari». 

3 uovembre  1833. 

Brimox. 

Procureur-général  i Metz. 

19  mai  1834. 

Bmvz. 

Avocat-général  à Pari*. 

1*’  septembre  1834. 

Vircki»  »-Saix  t -Lai;  iiet. 

Président  de  chambre  à Pari». 

22  octobre  1834. 

Viger. 

Avocat-général. 

6 août  1 83.î.  Nommé  12  août  1837  lCf 

'iROrLOKU. 

Président  de  chambre  à Nancy. 

présid.  à Montpellier. 

12  novembre  1834. 

Voyùn  de  Gar tempe. 

Avocat-général. 

13  décembre  1835.  M.  24  septembre  1839. 

Faux  F au  ai  P. 

Premier-président  à Grenoble. 

1 2 juillet  1836. 

Dupi-ar. 

Procureur-général  à Lyon. 

28  mars  1837. 

Rihqoaed  D. 

Secrétaire-général  au  ministère  de  la  justice. 

21  mai  1837. 

Mimer. 

Président  de  chambre  à Paris. 

13  juillet  1837. 

Da  Gadjal. 

Premier-président  à Limoges. 

25  septembre  1837. 

Hen*  D. 

Avocat-général. 

5 février  1839. 

Payant  D. 

Ministre  de  l’instruction  publique. 

12  mars  1839. 

Bavoir. 

Premier-président  à Riom. 

2 novembre  1839. 

Romiguikres. 

Procureur-général  à Toulouse. 

2 décembre  1839. 

Jacquinot  Goda  ri». 

Président  de  chambre  à Paris. 

3 mai  1840. 

Nicod  1 D. 

Député. 

13  juin  1840.  M.  20  juillet  184a 

Bamwsiv 

Premier-président  à Grenoble. 

8 juillet  1840. 

Gilton  D. 

Avocat-général. 

6 août  1840. 

Faiuii. 

Procureur- général  à Nancy. 

6 août  1840. 

1 M.  Nicod  e»l  mort  un»  avoir  été  reçu  et  sau»  avoir  prèle  serment 

; et  comme  c’est  la  réception  tfut  fait  l officier. 

la  Cour  n’a  pu  lui  rendre  officiellement  le*  honneur»  funèbre».  Il  en  avait  été  autrement  pour  M.  Try,  qui  n’avait 
jamais  siégé  à la  Cour,  ma»  qui  avait  été  reçu  chez  lui  par  deu*  magistrats  délégués  à cet  effet. 

, ’ * 
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PREMIERS  PRÉSIDENTS. 


En  l'an  vm , lu  tribunal  entier  nommait  un  président  (829).  En  l'an  xii  , TEm  pure  in- 
nomma un  premier-président  (95 1 ). 


Noms. 

Trorchit. 

MuRAIRB. 

Mlraibe. 

Desèze.  P. 

Murairi. 

Desèze. 

Hehrion  i>e  Parsey. 
Portalis.  P. 


Fonctions  précédentes.  Dates  des  nomin . Observations. 

Juge  du  tribunal.  2 flor.  an  vin.  Nom.  sén.  vent,  an  ix. 

id.  15  ventôse  n.  V.  infrà. 

Prés.  é|u  : conseil. d' État.  29  flor.  xii.  V.  infrà. 

Défenseur  de  Louis  XVI.  15  fév.  1815.  V.  infrà. 

Ancien  premier-président.  13  mars  1815.  Nommé  honoraire,  1 5 

février  1815. 

Ancien  premier-président.  Juillet  1815.  M.  2 juin  1 828. 
Président.  17  mai  1828.  H.  23  avril  1829. 

Président.  8 août  1829. 


PRÉSIDENTS. 


Présidents  élus. 


Les  présidents  furent  d'abord  élus  par  ehaque  section  pour  six  mois  (544 , 672,  73 1 , 
832).  Ils  furent  ensuite  nommés  par  l'Empereur  et  par  le  Roi  (832). 

Les  premiers  présidents  élus  furent  : 

Le  3 mai  1791,  Coffikhal-Dunoyer;  Carra*  de  Coilos; 

Le  16  novembre  1791,  Lyons;  Maleville. 

On  trouve  ensuite  les  noms  de  Chasset,  Legendre,  Boucher,  Thouret,  Miquel,  Vaillant, 
Lalonde,  Bailly,  Brun,  Chabroud,  Giraudet,  Seignette,  Bayard,  Gauthier- Biauzat , 
Gobier,  Rataud,  Chaslc,  Riols,  Méaulle,  Boisleux,  Target,  Muraire,  Troncbet,  Vieillart. 


PRÉSIDENTS  NOMMÉS  (951,  1183). 


Maleville. 

Vieillart. 

Barris. 

Henrion  de  Pansky. 
Mol-rre. 


Juge  du  tribunal.  29  llor.  xn.  M. 

Id - Id.  M.  24 février  1809. 

Conseiller.  9 avril  1806.  M.  28  juillet  1824. 

Id.  10marsl800.  Itlin.delajust.cn  1814. 

Norom.  prem.  prés. 

Président  à la  cour  royale  8 fév.  1811.  Nommé  procurcur-gc- 


Bnissoa. 

Portalis. 

I-AVARD  DK  J.AXOLAIIE. 
Boyer.  P. 

Bastard  dT.sta.v.  P. 
ZAltOIACOMI.  P. 


de  Paris. 

Id. 

Conseiller. 

Id. 

Id. 

Premier-president  a I 
Conseiller. 


.yon. 


lierai. 

15  fév.  1815.  M.  26  mai  1829. 
fi  août  1824.  Garde-des-seeaux  , le 
4 janvier  1828. 

17  mai  1828.  M.  l i nov.  1831. 

10  juin  1829. 

10  juin  1829. 

25  nov.  1831 
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PARQUET. 

S rr. 

PROCUREURS-GÉNÉRAUX. 


En  1 79 1 , il  y eut  d'abord  un  commissaire  du  roi  (540),  nommé  par  le  roi  : en  i'an  ni, 
un  commissaire  du  directoire  exécutif  (719).  Il  prend  le  titre  de  procureur-général 
impérial  en  l’an  xu  (Introduction,  page  26). 


Noms  des  commissaires.  Fonctions  précédentes.  Dates  des  nomin. 

HeraultdeSkchelles  Avocat-gén. au  Parlement.  IG  mai  1791. 
Joseph  de  Torcy.  Juge  au  tribunal.  septemb.  1791 . 


Abrial. 


Commissaire  du  roi  prés  les 


tribunaux  de  Paris. 
Moubicault.  Ëx-commissaire  au  tribu- 

nal de  Paris. 

Jourde.  Cl. 

Abrial.  Ancien  commissaire. 

Bigot  de  Préameneu.  L. 

Merlin  (Cons.  d’Etat).  Substitut. 


Mourre. 

Merlin. 

Mourre. 

Dupin. 


Président. 

Ex-procureur-général. 
Ex-procurcur-général . 
Avocat,  député. 


3 sept.  1791. 

2 vent,  an  vii. 
28  ger.  an  vu. 
23  mes.  an  vu. 
19  plu.  an  vui. 
8 nivôse  an  x. 

15  fév.  1815. 
13  mars  1815. 
Juillet  1815. 
17  août  1830. 


Observations. 

Dép.  à l'assemb.  législ. 
Commis  provisoircm1. 
par  le  tribunal. 

La  révocation  de  i-gv  (63?)  ayant 
atteint  Abrial , le" trib.  nomma 
Hérault  JeSériirlIrtqui  rrfuu, 
et  par  suite  Abrial  fut  nomme 
le  tt  septembre  itji. 

Nom.  au  cons.  des  Ane. 
Dém.  22  mes.  an  vu*. 
Ministre  de  la  justice. 
Cous.  d’État,  ni). aux. 
Admis  & la  retraite  1 5 
février  1815. 
(Infrà.) 

révoqué  juillet  1815. 
retraité  17  août  1830. 


1 Celle  démission  est  motivée  sur  le  désir  de  voir  rendre  à Abrial  Ica  fonctions  qu’il  avait  exercées.  M.  Jourde 
reprit  les  fonctious  de  substitut. 


S II 

SUBSTITUTS. 

Deux  substitut;  furent  nommés  en  octobre  1791  (610,  618).  Leur  nombre  a varié 
(732). 

Noms  des  substituts 

Lasaudade. 

Botto. 

Berthalio. 

Lasaudade. 

Bavard. 


Fonctions  précédentes.  Dates  des  nomin.  Cessation  des  fonctions. 

(610)  du  Puy-de-Dôme.  Oelobre  1791 . 

de  nommer  Us  nouveaux  ma- 
gistrat*. P.  plut  loin. 

Sa  nomination  commr  juge  en  fructidor  an  v,  lui  donne  te  titre  d'ancien  substitut,  mais  èn  ne 
«ait  à quelle  date. 

29  déc.  1791.  refusé  (618). 


Ancien  avocat. 
Substitut. 


11  sept.  1792.  Nommé  juge. 
1 1 sept.  1792.  Nomme  juge. 
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Noms  des  substituts.  Fonctions  précédentes. 

Cellier. 

Boutteville.  Honune  de  loi. 

Berlier.  Cl.  Juge  (conseiller  d État';. 

Bézard.  Juge. 

Garraud  Coulon.  Cl.  Ex-juge. 

Dui>oiiT(du  Mont-  Blanc). 

JOURDF..  CL 
Duport. 

Havin.  Juge. 

Rous  (de l'Aveyron).  Juge. 


Genissieux.  Cl. 

Lefessier. 

Bourguignon. 

Bouaisuer. 

Lecoutolr. 

Arnaud. 

Zargiacomi.  Cl. 

Df.lacoste. 

JOUBDE. 


ancien  min.  de  la  justice 


Ex -commissaire. 


S III 

AVOCATS-GÉNÉRAUX. 


DI!  PARQUET. 

Dates  des  nomin. 

(673,732). 

20  fruct.  an  v. 
22  fruct.  an  v. 
22  fruct.  an  v. 
22  flor.  an  vi. 
Id. 

' Id. 

29  flor.  an  vi. 
Messidor  an  vi. 
Messidor  an  vi. 
. Fin  de  l'an  vi. 

2*compl.  anvi. 
Id. 

Id. 

22  vend,  an  vu. 
28  niv.  an  vil. 
6 plnv.  an  vu. 
l"prai.anvii. 

23  mess,  an  vu, 
trUHWj.  Ù.W  J- 
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Observations. 


Nommé ea  met*,  an  «■,  à la  c 
mission  française  de  Rome 


V.  le  S 1* 


Élu  au  eons.  des  Cinq- 
Cents. 

Renommé  en  l’an  vin. 
Refuse. 

Renommé  en  l'an  vur. 
Renommé  en  l’an  vin. 
IN'ommés  juges  en  l’an 
J vin. 

V.  au  S suivant. 

**),%! 

‘ j}  aejaitff 
. iuibiT 


Ia  nomination  des  juges  avait  été  faite  le  13  germinal  an  vm;  le  lendemain,  un 
arrêté  consulaire  nomma  les  six  substituts  (834).  Depuis  lors,  ils  ont  toujours  été  à la 
nomination  du  gouvernement,  et  ont  pris  le  titre  d'avocats-généraux  (1 166). 


Jourde.  Substitut  actuel. 

Arnaud.  Id. 

Lkcoutour.  Id. 

I.EFESSIER  DE  GraND- 


Dubois  (du  Haut-Rhin). 

Pons  (de  Verdun) . Kx-conventionnei . 

Lamarque.  Préfet  du  Taru. 

Dupin  (delà  Nièvre).  I). 


19  ger.  anvm.  Nommé  conseiller. 
19ger.anvm.  M.  an  xm. 

19 ger. anvm.  Nommé  conseiller. 

19  ger.  an  vm.  Nommé  conseiller. 

1 9 ger.  an  vm.  Nommé  proe.-génér. 
19  ger.  an  vm.  Nommé  tribun  le  9 fl. 
an  vm. 

7 ther.  an  vm.  Nommé  commissairr- 
gén.  de  pol.  à Lyon. 
17  pluv.  an  ix.  Retiré  en  1815. 

27  vend,  an  x.  Nommé  conseiller. 
I2frim.  an  x.  (Parait  ne  pas  avoir 
accepté  ). 


prit.  Substitut  actuel. 

MiRLiN(del)ouai}.O.n.  Lx-ministre  de  la  justice  et 
delà  police, ex-directeur. 
Siméon.  Ex-législateur. 
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Noms.  Fonctions  précédentes-  Dates  des  nomin. 

(i  i ha  il  u Duplessis.  Ex -constituant.  4 messid.  an  *. 

Botton.  Premier-présldeutà  Turin.  30  thcr.  au  xn. 

Daniels.  Jurisconsulte.  30tber.  anxn. 

Thuhiot.  Cl.  Juge  au  tribunal  criminel 

de  la  Seine.  17  pl.  anxm. 

Jocbïrt.  Av.-gén.  àlaC.R.deParis.  7 févr.  1813. 

Lebeau.  D.  ld.  févr.  1815. 

Fa  ETE  AU  DE  l’ESY.  ld.  IfïîrtTiS.S*' 

llr.Mii  I.arivièbe.  Z..  H.  (7 17  ) 3 mars  1815. 

Cahieb.  Substitut  à laC.  R.  de  Paris.  28  août  1815. 


Observations. 
Nommé  conseiller. 
Nommé  conseiller. 
Nommé  en  1813.... 


Hua. 

Fbeteau  de  Peixy. 

De  Marchangy.  D. 
De  Vatimessil. 
LacaveLaplagne  Bar- 
bis.  P. 

Freteau  de  Pény. 

De  Iîroé. 

Voysin  deGartehpe. 
Nicod.  D. 

Tarse. 

Parant.  D. 

Martin.  D. 

Viger. 

Hervé.  D. 

Carré. 

Hébert.  D. 

HELLO. 

Pascalis.  D. 

Gillon.  D. 

Delangle. 


Av.-gén.  à la  C.  B.de  Paris.  Il  nov.  1818. 
Ancien  avocat-général.  11  nov.  1818. 

Av.-gén.  à la  C.  R.  de  Paris.  2 octob.  1 822. 
ld.  6 août  1824. 


Procureur-général  à Metz. 
Ancien  av.-gén., 

Maître  des  requêtes,  Av.- 
gén.  àlaC.  R.  de  Paris. 
Avocat-général  à Riom. 
Député. 

Av.gén.  à laC.  R.  de  Paris. 
Procureur-gén.  à Metz. 
Député. 

Procureur-gén.  à Nîmes 
Député. 

Av.-gén.  à la  C.  R.  de  Paris. 
Procureur-général  à Metz. 
Procur.-général  à Rennes. 
Chef  de  div . au  ministère  de 
la  justice. 

Proc.-général  i Amiens. 
Avocat. 


20  août  1824. 
12  févr.  1826. 


Retiré  en  1815. 
Nommé  conseiller. 
ld. 
ld. 
ld. 

Admis  à la  retraite  23 
août  1830. 

Nommé  conseiller. 
Rév.  26  août  1824. 
M.  2 février  1826. 
Nommé  min.  de  l'iust. 
pub  , 2 fév.  1828. 

Nommé  conseiller. 


20  mars  1828.  /d. 

10  juin  1829.  ld. 

23  août  1830.  Démis.,  22  juil.  1828. 

24  avril  1832. 

16  août  1832. 

5 août  1833. 

19  mai  1834. 

6 août  1835. 

13  déc.  1835. 

19  sept.  1836 
27  mai  1837. 


Nommé  toui-waélairt  d’Etil  aux 
sceaux  le  x6  mai  iS)?. 

Nommé  procureur-géo.  » la  Cour 
royale  de  Pari*  le  3 avril  aftd4- 

Nommé  conseiller. 

Id. 

Nommé  procureur-gén.  à la  rour 
royale  de  Paris  le  ao  sept.  i8JK. 


20  juil.  1838. 

5 févr.  1839. 

6 août  1840. 


Nommé  conseiller. 
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COUR  DE  CASSATION 


QUELQUES 

PLAIDOYERS  ET  CONCLUSIONS 

PAR  M.  TARDÉ,  AVOCAT  GÉNÉRAL. 


1.  Queatlon  de  aupprraalon  d'an  enfant  mort-né. 

».  Duration  relative  A la  peine  de  l'e&poaltlon. 

3.  Duration  relative  A la  aouveralneté  du  Barroia  mouvant, 
-t.  Duration  relative  A la  propriété  déa  mlnea. 
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SUPPRESSION 


D’UN  ENFANT  MORT-NÉ. 


CHAMBRE  CRIMINELLE  : FÉVRIER  1835. 


NOTICE. 


L'article  315  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

« Les  coupables  d enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  n us  estant,  de  sulfi- 
tation dus  enfant  à un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à une  femme  qui  ne  sera 
pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion.  — La  même  peine  aura  beu  contre  ceux 
qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  le 
droit  de  le  réclamer.  • 

Elisabeth  Zinuncrman , déclarée  coupable  d’avoir  supprimé  l'en  font  mort  dont  elle 
était  accouchée , avait  été  renvoyée  absoute  par  la  Cour  d’assises  de  la  Meurthe.  Hais  le 
5 septembre  1834  (B.  354  et  S.  834),  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  contraire- 
ment aux  conclusions  de  M.  Viger,  avocat-général,  la  Cour  avait  cassé  l’arrêt  d'absolu- 
tion , * attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  345  du  Code  pénal,  relatives  à la  suppres- 
sion d'un  enfant,  sont  générales  et  absolues,  qu'elles  s'appliquent  également  à la  suppres- 
sion d’un  enfant  mort  èomme  à celle  d'un  enfant  virant;  que  l'enfaut  dont  il  s'agit  au 
procès  devait  être  présenté  à l’officier  de  l’état  civil,  pour  que  son  état  fût  constaté,  et 
qu’il  fût  procédé  à son  inhumation , après  les  vérifications  légales  pour  établir  qu’il 
était  ou  n'était  pas  né  viable  ou  faire  connaître  les  causes  d’une  mort  aussi  prompte;  — 
que  s'il  eu  était  autrement,  l'impunité  des  coupables  d’infanticide  serait  assurée,  puis- 
qu'il suffirait  de  compléter  ce  premier  crime,  et  de  le  couvrir  par  celui  subséquent 
de  la  suppression  du  cadavre , dont  le  coupable,  d'après  l’arrêt  attaqué,  ne  serait  pas- 
sible d’aucune  peine.  » 

La  Cour  maintint  d'ailleurs  les  déclarations  du  jury , et  pour  être  statué,  conformé- 
ment à la  loi , elle  renvoya  le  procès  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Moselle.  Élisabeth 
y fut  condamnée,  le  5 décembre  1834 , à 5 ans  de  prison.  Elle  se  pourvut  à son  tour 
( Introduction,  p.  104  et  119),  et  reproduisit  la  même  question , mais  évidemment  en 
présentant  un  moyen  directement  contraire  à celui  qui  avait  motivé  la  cassation.  La 
cause  m'ayant  été  distribuée , j’avais  préparé,  mes  conclusions,  et  je  les  avais  soumises  au 
procureur-général  (1294),  qui,  prenant  en  considération  la  gravite  de  la  question, 
et  surtout  la  nécessité  de  combattre  la  première  doctrine  de  la  Cour,  porta  la  parole  (lom. 
2 des  réquisitoires  de  M.  Dupin,  p.  42  ).  Malgré  ses  elforls,  le  pourvoi  fut  rejeté  le  21 
février  (1835,  II.  81).  La  chambre  criminelle  jugea  encore  dans  le  même  sens  le  27  août 
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1835  (B.  397),  et  le  15  juillet  1830  (B.  252);  mais  la  question  s'étant  présentée  aux 
chambres  réunies,  elle  y reçut  une  solution  tout  autre,  sur  les  conclusious  conformes  de 
M.  Laplagnc-Barris,  premier  avocat-général  ( l"aoùt  1836,  B.  279  et  S.  545).  (V.  aussi 
l’arrêt  du  7 décembre  1838,  B.  547.  ) 

L’intérêt  et  la  difficulté  de  la  question  m’engagent  à donner  ici  le  travail  que  j’avais 
prépare  en  1835,  et  dont  les  conclusions  se  trouvent  consacrées  par  l’arrêt  des  chambres 
réunies.  À.  T. 


Elisabeth  Zimmerman  est  poursuivie  sous  la 
prévention  d 'infanticide  (termes  du  réquisitoire 
contenant  plainte  et  du  mandat  de  dépôt). 

Elle  avoue  que,  dans  une  forêt  ou  elle  faisait 
du  bois,  elle  est  accouchée  d’un  enfant  mort,  né 
avant  terme.  Elle  déclare  l'avoir  déposé  dans  le 
bois  même,  sanguinolentum  '.  La  mousse  est 
encore  teinte  de  sang  *,  ,ct  si  le  corps  ne  se 
retrouve  plus,  c’est  « apparemment  (dit-elle) 
que  les  animaux  l’auront  dévoré.  « 

D’après  le  réquisitoire  définitif,  « La  dispari- 
tion du  corps  a privé  la  justice  de  toute  base 
essentielle  et  indispensable  pour  asseoir  une 
prévention,  soit  d’infanticide,  soit  d'homicide 
par  imprudence....  Mais...  inhumation  sans 
autorisation  de  l'officier  public....  »(358,  C.  P.)  : 
le  procureur  du  roi  demande  le  renvoi  d’Elisa- 
beth en  police  correctionnelle, 
l.a  chambre  du  conseil  dit  : 

•«  Quant  à l’infanticide  et  quant  à l’homicide 
par  imprudence,  la  prévention  manque  de  base: 
non  lieu  quant  à présent.  » 

« Quant  à l’inhumation  sans  autorisation , 
ce  n'est  pas  une  inhumation  que  de  déposer  un 
enfant  près  d’une  roche  et  de  le  couvrir  d’un 
peu  de  mousse  : non  lieu.  » 

Sur  l'opposition  du  ministère  public,  un 
arrêt  de  la  chambre  d’accusation,  conforme  aux 
réquisitions  du  procureur-général , dit  : • il 
résulte  de  la  procédure  et  des  aveux  d'Elisa- 
beth, prévention  su  (Usante  que,  le  23  avril  1834, 
elle  est  accouchée  dans  la  forêt  de  Üabo,  d'un 
enfant  qu'elle  n’a  pas  représenté  et  qu'elle  aurait 
supprimé,  crime  prévu  et  réprimé  par  l’art.  345, 
C.  P.  : en  conséquence  la  renvoie  aux  assises.  • 
L'accusée  interrogée  (299  I.  C.)  ne  se  pour- 

1 ld  est  recens  natum  (Code,  liv.  rm,  l.  52,  I)e  in* 
fantihm  ctpo&ilh). 

» On  trouve  plus  loin  le  lieu  même  de  l'accouche* 
uient.  — L'herbe  el  la  mousse  foulées  et  les  (rares 
de  sang  l’indiquent  aisément. 


voit  pas,  quoique  régulièrement  avertie  de  son 
droit. 

Deux  questions  sont  posées  au  jury  : 

La  l"  résultant  de  l’acte  d accusation  (337, 
L C)  : Elisabeth  est-elle  coupable  d'avoir  , le 
23  avril,  supprimé  un  enfant  dont  elle  est 
accouchée  le  meme  jour  dans  la  forêt  de 
Dabo?  Oui , disent  les  jurés. 

La  2*,  sur  la  demande  du  défenseur  : ■ Atten- 
du que  ce  qui  constitue  le  crime  de  suppression 
d'enfant , ne  peut  être  que  l’action  de  suppri- 
mer t<n  être  vivant  et  non  un  cadavre,  l’avocat 
avait  demandé  que  le  président  posât  la  ques- 
tion de  savoir  si.  l’enfant  dont  l’accusée  était 
accouchée  avait  vécu  ou  était  né  viable.  » 

Le  procureur-général  s’y  était  opposé,»  atten- 
du que  la  loi  ne  distinguait  pas  entre  l’enfant 
vivant  et  celui  mort-né.  » Mais  la  cour  d'assises, 
• attendu  que  la  question  proposée  était  fon- 
dée sur  une  circonstance  de  fait  dont  les  dé- 
bats avaient  pu  fournir  la  solution,  cl  qu'elle 
avait  pour  but  de  mettre  le  jury  en  situation  de 
s'expliquer  d’une  manière  claire  et  catégo- 
rique sur  le  fait  reproché  à l'accusé,  » posa  cette 
question  : 

• L’enfant  dont  l’accusée  est  accouchée,  était- 
il  vivant  au  moment  de  sa  suppression?  • — Le 
jury  répondit  : Non  ! Il  reconnut  d’ailleurs  qu'il 
existait  en  faveur  de  l'accusée  des  circonstances 
atténuantes. 

Sur  cette  ré|»onse,  arrêt  d’absolution...  Pour- 
voi du  procureur-général...  Arrêt  de  cassation 
et  renvoi  devant  la  cour  d’assises  de  Metz,  qui, 
le  5 décembre  1834...  «Vu  les  art.  345,463, 
401  C.  P.;  attendu  que  les  dispositions  de 
l’art.  345  sont  générales  et  absolues , qu'elles 
s'appliquent  à la  suppression  d’un  enfant  mort 
comme  à celle  d’un  enfant  vivant,  condamne 
Élisabeth  à cinq  ans  de  prison...  «*  Pourvoi  d’É- 
lisabeth Quid  juris? 
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SUPPRESSION  D’UN 
Observations  préliminaires. 

C'est  pour  la  première  fois  que  l’on  fait  l’ap- 
plication de  l’art  345  au  fait  reconnu  par  la 
chambre  d’accusation  et  déclaré  constant  par 
le  jury.  Ni  les  auteurs,  ni  les  arrêts,  ni  la  pra- 
tique n’en  donnent  l'exemple.  Et  cependant,  de- 
puis 1810,  combien  de  poursuites  A' infanti- 
cide t dont  la  base  principale  a été,  1°  le  recè- 
lement  de  la  grossesse,  2*  celui  de  l’accouche- 
ment , et,  par  conséquent,  le  recelé  ou  la  sup- 
pression tentée  ou  opérée  du  nouveau-né. 

« Vous  avez  occulté  ( édit  de  1 566  ) la  gros- 
sesse; l’accouchement  ; le  fruit  : donc  vous  avez 
fait  périr  l’enfant.  • Et  cependant  lorsque,  mal- 
gré C évidence  de  ces  trois  circonstances,  le  crime 
d’un  attentat  volontaire  à la  vie  n'était  pas  dé- 
montré, quelle  question  subsidiaire  a été  posée? 
Toujours  et  uniquement,  celle  d 'homicide par 
imprudence.  (319  C.  P.) 

Et  jamais,  jusqu’ici,  soit  à la  chambre  d’ac- 
cusation, soit  à l’audience,  une  question  subsi- 
diaire de  suppression  d’enfant  n'est  venue  'se 
rattacher  à la  question  principale  d’infanti- 
cide *. 

Quelle  aurait  donc  été  la  négligence , quel 
l’aveuglement  du  ministère  public,  des  juges 
d’instruction,  des  chambres  du  conseil  et  d’ac- 
cusation, des  présidents  d’assises,  des  crimi- 
nalistes I 

Aucun , pendant  vingt-quatre  ans,  n’a  pensé 
qu’accessoirement  et  subsidiairement  à l’accu- 
sation d 'infanticide , mais  préalablement  à la 
prévention  d’ homicide  imprudence,  se  pré- 
sentait l’accusation  possible  et  presque  toujours 
certaine  d’une  suppression  prévue  et  réprimée 
par  la  loi  pénale  en  vigueur. 

Cette  suppression , premier  objet  du  constat 
dans  l’instruction,  premier  élément  de  la  pour- 
suite, premier  argument  de  l'accusation,  ré- 
snltait  évidemment  de  la  procédure , ressortait 
nécessairement  du  débat;  et  cependant,  faute 
de  preuves  établissant  ou  l’attentat  volontaire 
à la  vie,  ou  l’imprudence  homicide , partout 
nous  avons  vu  rendre  à la  liberté  des  femmes 
qui,  sans  contredit,  de  leur  aveu  même, 
avaient  caché  leur  enfant  et  cherché  à ensevelir 
dans  le  même  oubli  leur  honte  et  leur  crime. 

1 Un  seul  exemple  s'en  trouve  dans  l'espèce  jugée  le 

20  août  1825,  B.  442;  encore  la  Cour  prononça- t-elie 

contre  la  doctrine  maintenant  adoptée  par  la  cour  de 

Metz. 


ENFANT  MORT-NÉ. 

Toutefois,  ne  rejetons  pas  tout  d’abord  une 
opinion  quoique  nouvelle,  quoique  paradoxale  : 
surtout  quand  de  graves  raisons  et  de  puis- 
santes autorités  l’appuient. 

Discussion. 

Est-il  vrai  que  l'art.  345  s’applique  à l’enfant 
mort,  comme  à l’enfant  vivant  ? 

Cet  article  est  ainsi  cooçu...  (Lire.) 

Et  remarquons  qu’il  faut  concentrer  la 
discussion  dans  la  première  proposition  qu’il 
indique  : Enlèvement , recélé,  suppression  d’un 
enfant  [partus  objectas  ),  car  le  cas  de  substi- 
tution ( portas  subjectus ) suppose  deux  en- 
fants, le  substituant,  le  substitué 

Mais  n’allons  pas  au-delà  de  ces  mots 1 *  3,  re- 
célé, suppression  d‘ un  enfant  ! 

Un  enfant l Quoi  ! même  d'un  enfant  mort? 
Est-ce  donc  le  cadavre  d’un  être  qui  n’a  pas 
vécu  de  la  vie  extra-utérine  qne  la  loi  désigne 
ici  sous  ce  mot  un  enfant?  N’est-cc  pas  plutôt 
l’enfant  considéré  dans  ses  rapports  avec  sa 
famille , avec  la  société  ? 

Ouvrons  le  Code.  « Titre  n : crimes  et  délits 
contre  les  particuliers.  Section  vi  : crimes  et  dé- 
lits tendant  à empêcher  ou  à détruire  la  preuve 
de  l’état  civil  d’un  enfant , ou  a compromettef. 
son  existence!  «Suit  immédiatement  l’art. 345. 

Ouvrons  les  motifs  4 : M.  Faure  intitule  ainsi 
le  § où  il  rend  compte  des  articles  qui  com- 
posent la  section  6 du  t.  n : 

«Attentats  contre  l’état  civil  d’une  personne;  • 
puis,  après  avoir  rappelé  la  loi  de  1791  : «Cette 
disposition  était  trop  vague,  dit-il,  il  conve- 
nait de  spécifier  les  différents  cas,  tels  que  le 
recélé  ou  la  suppression  d’un  enfant,  la  substi- 
tution,... la  supposition...  • 

Et  M.  Monscignat s :«  Les  lois  de  17Ô1  avaient 
presque  délaissé  l'enfance.  Il  fallait  compulser 
des  volumes  pour  chercher  quelques  disposi- 

» Dans  c*  cas , l'un  peut  être  mort , l'autre  vivant. 
Exemples  : le  jugement  de  Salomon , tou»  les  faux  dau- 
phins , etc.  — Tou»  deux,  même,  pourraient  être  morts 
au  momeut  du  crime,  et  cependant  l'intérêt  de  la  substi- 
tution serait  évident,  dans  l'hypothèse  où  l'un  d’eux 
étant  né  mâle  et  viable,  aurait  assez  vécu  pour  recueillir 
ou  faire  recueillir  un  avantage  que  la  loi , la  coutume  ou 
la  condition  testamentaire  n'attribuerait  pas  soit  à une 
fille,  soit  à un  être  non  viable  (725  C.  C.  ). 

3 Le  sens  legal  du  mot  enfant  est  parfaitement  établi 
par  la  seconde  partie  de  l'article  ; • Ceux  qui  étant  chargés 
d’un  enfant  oc  l'auront  pas  représenté.  ■ 

4 Locré , t.  30,  p.  463. 

3 !d.  p.  525.  — Rapport  de  la  commission  au  Corps 
législatif. 

28 
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lions  éparses  sur  l’enlèvement,  le  recelé,  l’a- 
bandon, l’exposition  d’un  enfant  et  sa  substi- 
tution à un  autre.  Ces  crimes  bouleversent 
l’ordre  naturel  et  civil.  Us  conduisent  à une 
usurpation  d’état , à un  vol  manifeste  auquel  ils 
associent  la  loi.  Ils  ne  s'exercent  pas  seulement 
sur  l’enfant  qui  en  est  la  première  victime  : ils 
attaquent  souvent  les  pères  et  les  mères  dans 
leurs  plus  chères  affections.  » 

Demandons-nous  maintenant  si  ce  corps 
inanimé  que  la  mère  abandonne  et  confie  tris- 
tement aux  forêts,  est  cet  enfant  dont  parle  le 
Code;  cet  enfant  qu’il  ne  faut  pas  enlever  à sa 
famille,  à la  société  ; dépouiller  de  son  nom,  de 
son  état  de  l’amour  de  son  père. 

Je  vois  bien  là  le  cadavre  d’un  enfant,  mais 
je  n’y  vois  pas  un  enfant  au  sens  de  notre  ar- 
ticle. La  suppression  du  cadavre  d’un  enfant 
n’est  pas  plus  une  suppression  d’enfant , que  le 
recel  d’un  cadavre  n’est  une  détention  arbitraire. 
Qui  mortui  nascuntur,  neque  nati , neque  pro- 
creati  videntur , quia  nunquam  liberi  appellari 
potuerunt.  (L.  129,  de  verborum  significationc.) 

Notre  Code  n’a  pas  délaissé  l’enfance  ; il  a 
prévu  tous  les  dangers  qui  l’attendent  ; l’un  at- 
taque directement  la  vie  : c’est  l’infanticide 
(art.  300);  d’autres  compromettent  l’existence: 
c’est  l’imprudence  (319),  l’abandon,  l’expo- 
sition, le  délaissement  (348  et  suiv.  );  d’autres 
menacent  l’état  et  la  famille  : c’est  l’enlève- 
ment ( 345 , 354  ),  le  recelé  , la  suppression  : 
mais  cette  suppression  d'un  enfant , les  auteurs 
ont  pris  soin  de  l’expliquer  dans  le  sens  qu’in- 
dique la  rubrique  de  notre  section  vi  du  titre 
u,  contre  ceux  qui  vix  ex  utero  progressas 
infantes  abjiciunt  et  ita  defraudant  libertate  *. 

La  loi  veille  pra  puero  parvulo  3 exposito , 
ut  liber  et  ingenuus  apparent.  « On  dit  qu’une 
femme  a supprimé  son  part,  lorsqu’elle  a homi- 
cide son  enfaut  L • 

• Suppression  de  part,  c’est  le  crime  d’une 
fille  qui,  non-seulement  ne  déclare  pas  sa  gros- 
sesse , afin  de  cacher  sa  honte,  mais  qui,  après 
s’étre  délivrée  de  son  fruit,  le  fait  périr  en  le 
noyant  ou  autrement,  sans  lui  avoir  fait  rece- 
voir le  baptême  5.  «* 

Ces  deux  définitions  sont  incomplètes,  car 
elles  n’ont  trait  qu’à  la  conservation  de  l’exis- 

» Defraudare  libertate  (S ovelte  153). 

» Novelle  153. 

3 Code  , de  infanùbut  expositis , loi  3. 

4 Denisart , v*  Part. 

5 Muyart  de  Vouglaus  , éd.  1780,  in-f»,  p.  79. 


tence  de  l’enfant.  Mais  écoutons  Ferrière 6 : 

•«  Suppression  de  part , c’est  le  crime  de  celui 
qui  met  obstacle  à la  naissance  d’un  enfant,  ou 
qui  ôte  la  connaissance  de  son  existence  ou  de 
son  état  ; » et  Merlin  : ■ C’est  un  crime  qui  con- 
siste, soit  à faire  périr  un  enfant  au  moment  de 
sa  naissance,  dans  le  dessein  de  lk  cacher,  soit 
à supprimer  les  preuves  de  son  existence  et  de 
son  état  Dans  le  premier  cas , le  coupable 
doit  être  puni  du  dernier  supplice  *.  Dans  le 
deuxième  cas,  on  doit  appliquer,  suivant  les 
. circonstances , les  peines  portées  par  les  art. 
1739,  345  10  et  439  “ du  C.  P.  • 

Est-il  un  mot  de  cette  opinion  qui  puisse 
s'appliquer  à l'hypothèse  d’un  enfant  mort 
avant  la  suppression , et  dans  l’intérêt  duquel 
ne  se  présentait  aucune  position  tfétat,  de  fa- 
mille ou  de  fortune  à protéger  ? 

Merlin  dit  ailleurs  : « La  suppression  d’état  “ 
est  le  crime  qui  consiste  à supprimer  les  preu- 
ves de  l’étal  d’une  personne.  Le  Code  pénal  du 
25  septcmbre-6  octobre  1791,  art.  32,  pronon- 
çait 12  ans  de  fers  contre  quiconque  avait  vo- 
lontairement détruit  la  preuve  de  l’éut  civil 
d’une  personne.  Mais,  d’après  le  Code  pénal  dç 
1810,  il  faut  distinguer  : ou  la  destruction  des 
preuves  de  l’état  civil  s’opère  par  la  lacération 
ou  la  soustraction  des  registres  publics  ’3;  ou 
elle  s’opère , soit  par  l’enlèvement,  le  recélé  ou 
la  suppression  d’un  enfant , soit  par  la  substi- 
tution d’un  enfant  à un  autre  (345  C.  P.).  » 

Ainsi,  quand  notre  auteur  rappelle  l’art  345, 
ce  n'est  jamais  pour  l’hypothèse  du  procès 
actuel , mais  dans  le  seul  intérêt  que  nous 
avons  signalé,  suppression  de  l’état  '* , soit 
par  une  entreprise  sur  les  titres  qui  l’établis- 
sent, soit  par  la  suppression  de  la  personne 
elle-même  qui,  enlevée  à sa  famille,  transpor- 
tée dans  une  autre,  ou  laissée  à l’abandon  ,5, 
ou  exposée  dans  un  hospice,  est  frauduleuse- 
ment dépouillée  de  l'état  et  de  la  position  que 
la  nature  et  sa  naissance  lui  avaient  assignés. 

* Dictionnaire  de  droit , hoc  verbo. 

7 Répertoire , hoc  verbo. 

••C’est  l'infanticide  : meurtre  du  nouveau -né. 

9 Destruction  ou  suppression  des  titres  par  un  fonc- 
tionnaire chargé  de  les  conserver. 

»«  Enlèvement,  recélé,  suppression , supposition , sub- 
stitution. 

•*  Destruction  des  titres  par  une  personne  autre  que 
le  fonctionnaire. 

**  Merlin,  R.  hoc  verbo. 

»3  178,  439  C.  P. 

•4  327  C.  C. 

Exemples  de  Joseph,  d'Œdipe,  de  Romulus. 
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C’esl  aussi  dam  ce  sens  que  la  jurisprudence 
présente  des  exemples  de  l’application  de 
Part,  345  à des  suppressions  de  / personnes  ',  et 
que  M.  Carnot  a dit  : « Ce  n’est  pas  de  l’en- 
lèvement, du  recelé  ni  de  la  suppression  des 
enfants  en  général , que  s’occupe  l’art.  345, 
mais  des  enfants  nouveau-ucs  à qui  Ton  au- 
rait cherché,  par  l’un  des  moyens  énoncés 
audit  article,  4 enlever  leur  état,  ou  à leur  en 
donner  un  qui  ne  serait  pas  conforme  4 celui 

de  leur  naissance Supprimer  l’etat  d’un 

enfant,  l’enlever  4 sa  famillo  naturelle,  c’est 
l’assassiner  moralement...  Eu  parlant  de  la  sup- 
pression d’un  enfant , le  Code  n’a  pas  supposé 
que  ce  fût  pour  le  faire  périr...  Il  y aurait  alors 
infanticide...  L’art.  345  ne  peut  être  entendu 
que  dans  un  sens  relatif  à la  privation  de  l’état 
qui  appartient  à l’enfant , aux  moyens  employés 
pour  lui  en  procurer  un  qui  n’est  pas  celui  de  sa 
naissance  *. 

En  présence  de  cçs  graves  autorités  qui  sem- 
blent avoir  déterminé  le  vrai  sens  de  la  loi, 
qu’il  nous  soit  donc  permis  de  dire  que  la 
rhambre  d’accusation  avait  fondé  son  arrêt  de 
renvoi  aux  assises  sur  un  fait  qui  ne  pouvait 
ctre  qualifié  crime,  selon  nos  lois. 

« Accuser  uuc  femme  d’étre  accouchée  d'un 
enfant  qu’elle  n’a  pas  représenté  et  qu’elle  au- 
rait supprimé , » c’est  nous  reporter  4 l’édit 
d'Henri  II  (février  1556). 

Sans  doute,  sous  l’empire  d’une  législation 
où  la  pensée  religieuse  se  développait  dans  les 
institutions,  où  la  loi  considérait  l’enfant,  non 
pas  seulement  comme  l’espérajice  de  sa  famille 
et  de  la  patrie,  mais  comme  chrétien , où  la 
religion  de  l’état  veillait  avec  ses  croyances, 
ses  solennités,  son  autorité  auprès  du  berceau 
du  nouveau-né , le  prince  a dû  se  préoccuper 
de  l’état  religieux.,  non  raoius  que  de  l’état 
civil , et  pour  garantir  au  nouveau-ué  le  bien- 
fait du  baptême  et  la  sépulture  en  terre  sainte , 
il  aurait  pu  considérer  comme  un  trime  le 
seul  fait  de  la  suppression  du  cadavre 

« 

1 Bourguignon , Jurisprudence  des  codes  criminels 
(3,  323).  — Arrêt  cité  nu  Bulletin,  p.  382,  sous  la 
d*te  du  28  septembre  1823.  et  au  J.  du  p.  (t.  68,  page 
431),  sous  celle  du  27  juin  1823; — 12  décembre  1823, 
p.  69.  233  ; — 8 avril  1826,  D.  321 . 

* Commentaire  sur  le  C.  P.  ( 2,  126  ). 

* V.  l'édit  : Muyart  deTouglans  (1 780,in-K  p.  t&0); 
Lacombe,  1767,  in-40,  p.  25;  Denisart,  vo  Grossesse; 
Merlin  , R.  v°  Grossesse,  et  les  lais  plénum  taises:  mais 
la  loi  ne  considère  plus  comme  dommage  appréciable  par 
elle  le  fait  de  priver  du  baptême,  jeter  en  lieux  secrets 
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Cependant,  malgré  l'excessive  sévérité  de 
l'édit  de  1556,  que  M.  Faure  qualifiait  de  loi 
atroce,  dont  l'humanité  eut  long-temps  à gé- 
mir 4,  le  fait  signale  par  l'arrêt  d’acrusation 
n'aurait  pas,  même  alors,  été  atteint  par  la  loi 
pénale. 

c Par  rapport  au  recèlemeot  de  grossesse 
et  suppression  de  part,  il  faut  observer  que  la 
peine  portée  par  l’édit  d’Henri  II,  ne  doit  avoir 
lieu  qu’au  cas  qu'il  soit  prouvé  que  les  femmes 
ou  filles  qui  mit  célé  leur  grossesse  ont  fait 
périr  leur  fruit»  (Lacombe). 

Et  Merlin  ajoute  s : " L'édit  de  1556...  ne  fait 
plus  loi;  abrogé...  1791...,  le  C.  P.  de  1810 
ne  l’a  pas  fait  revivre.  Ainsi , dans  l’état  actuel 
de  la  législation  , une  femme  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  condamnée  comme  coupable 
d’infanticide  par  cela  seul  qu’elle  a celé  sa  gros- 
sesse, son  accouchement,  et  que  son  enfant  a 
mspABu.  Il  ne  peut  résulter  de  ces  circonstances 
que  de  graves  présomptions  dont  il  appartient 
4 la  conscience  des  jurés  d’apprécier  la  valeur 
ou  de  déterminer  l’effet.  * 

Entrons  plus  avant  encore  dans  l'examen  des 
diverses  parties  de  la  loi  : 

Le  but  de  toute  bonne  législation  criminelle 
est  de  proportionner  la  peine  au  délit  ; or,  le 
système  de  l’arrêt  attaqué  laisse— t-il  4 notre 
loi  cette  sage  combinaison,  cette  proportion 
désirable  ? 

Plusieurs  hypothèses  se  présentent  î 

1°  Cet  homme,  avec  fraude  ou  violence , en- 
lève un  enfant  4 sa  mère  : la  loi  le  frappe  de 
la  réclusion  (354). 

et  immondes  , enfemoyer  en  terre  profane,  priver  de  la 
sépulture  coutumière  des  chrétiens.  Elle  restreint  ses  pré- 
visions aux  intérêts  de  la  vie , de  l’état , nom , famille, 
liberté , nationalité  , de  l’autorité  paternelle.  On  ne  peut 
donc  ajouter  à ses  dispositions  de*  rigueurs  empruntées 
à un  autre  ordre  d'idées. 

4 Locré , 30,  p.  483. 

s V.  aussi  Muyart  de  Vouglans , ib.  $ 9 , et  Guyot 
dans  Merlin,  R.  vs  Grossesse , éd.  1812,  p.  692  ; Ser- 
pilkrn , Code  criminel,  ou  commentaire  sur  l’ordonnance 
de  1670,  2 v.  in  f»,  1,  125.  > Plusieurs  circonstances 
sont  requises  pour  convaincre  une  fille  d'avoir  perdu 
son  fruit:  1°  il  faut  que  le  corps  du  délit  existe;  c’est  la 
première  et  la  plus  nécessaire  de  toutes  les  conditions. 
Sans  corps  de  délit  il  u'est  pas  présumé  qu’il  y ait  crime, 

2°. . ’.  • 3® • — Si  l’une  de  ces  trois  conditions 

requises  par  l'édit  d'Henri  II,  de  février  1536  manque, 
le  crime  n’est  pas  prouve.  - Et  plus  bas  : - L’édit 
d’Henri  II  n'oblige  pas  les  filles  à représenter  leurs  en- 
fants , ni  à déclarer  oc  qu'ils  sont  devenu*  ; les  peines  ne 
s’étendent  pas.  • 
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Celte  femme,  sans  fraude  et  sans  violence , 
porte  au  loin  ce  corps  inanimé  dont  la  présence 
accuserait  sa  honte  : dans  le  système  de  l’arrêt 
attaqué,  ce  serait  aussi  pour  elle  la  peine  de  la 
réclusion  (345).  Y a-t-il  égalité  dans  les  crimes 
et  proportion  dans  les  peines  ? 

2°  Cette  femme  est  accouchée  d’un  enfant 
vivant,  elle  ne  l’a  pas  rejeté  loin  d’elle,  mais, 
dans  sa  faiblesse,  elle  n’a  pu  le  secourir;  elle 
n’a  pas  détruit  la  vie  : malgré  elle’,  elle  l’a 
laissée  s’éteindre.  — C’est  un  homicide  par 
imprudence...  ( 319  ):  elle  subira  deux  ans  de 
prison  au  maximum. 

Cette  autre  est  accouchée  d'un  enfant  mort  ; 
elle  a tout  à la  fois  enseveli  sa  honte  et  le  cada- 
vre; et  la  loi  prononcerait  contre  elle  cinq  ans 
de  réclusion  au  minimum  ? 


350,  351)  est  atteint  avec  des  conséquences 
pénales  variées  suivant  que  ce  délaissement  a 
entraîné  pour  l’enfant  des  conséquences  plus 
ou  moins  funestes;  le  délaissement  dans  un 
lieu  non  solitaire (352, 353),  est  frappé  de  deux 
ans  de  prison;  l’imprudence  qui  cause  la  mort... 
(319),  de  la  même  peine;  l’abandon  à l’hos- 
pice... ( 348),  l’omission  de  déclarer  au  maire 
la  naissance  dont  on  a été  le  témoin...  (346), 
l’omission  de  remettre  au  maire  le  nouveau-né 
que  l’on  a trouvé  délaissé  ( 347),  sont  punis  de 
six  mois  d’emprisonnement. 

Et  remarquons  que , dans  cette  gradation  , 
la  loi  consulte  consilium  fraudis  3,  la  moralité 
du  fait;  eventum  darnni ...,  la  matérialité  ; Prin- 
cipes d'éternelle  et  souveraine  justice  ! 

Toutefois  des  objections  sont  faites  : 


3°  Dave  dépose  dans  un  lieu  solitaire  un  en- 
fant suscipicndum  ab  aliqud  prœtereunte  mi - 
sericordid  (Terluilien).  Il  le  délaisse  ex/tositum 
quodanimodo  ad  mortem  *.  Au  maximum ,, il 
encourt  deux  ans  de  prison  (349  ),  et  pour  le 
délaissement  d’un  cadavre,  la  même  loi  impo- 
serait cinq  ans  de  réclusion  au  minimum  ! Com- 
parez et  jugez. 

4°  Messalinemc  son  nouveau- né,  en  présence 
d’OEnone  qui  voit  le  crime,  mais  n’y  participe 
pas.  OEnone,  quoiqu’étrangère  au  conseil  et  5 
l’action  du  meurtre,  veut  toutefois  en  cacher 
l’existence.  Elle  recèle  le  cadavre  homicide,  et 
par  cela  même  elle  s’expose  à deux  ans  de  pri- 
son, au  maximum  (359).  Mais  Titia  accouche 
d’un  enfant  mort.  Comme  elle  avait  occulté  sa 
grossesse , et  qu’elle  ne  voit  plus  d’intérêt  à dé- 
voiler sa  faute,  elle  charge  OEnone  de  cacher 
ce  triste  objet , et  voilà  qu’OEnone,  comme  au- 
teur ou  complice  d’une  suppression  d’enfant, 
subira  cinq  ans  de  réclusion  au  minimum! 
Comparez  et  prononcez. 

Quelles  anomalies,  quelles  disproportions 
dans  ce  système  ! Tandis  que  dans  la  loi  tout 
se  coordonne  : l’échelle  des  peines  suit  les  de- 
grés des  crimes  : l’attentat  volontaire  contre  la 
vie  ( 300)  est  puni  de  mort...;  contre  l’état 
(345),  de  réclusion...;  l'enlèvement  frauduleux 
ou  violent  du  mineur  ( 345  ),  de  réclusion...  ; 
le  délaissement  dans  un  lieu  solitaire  (349, 

* Je  du  malgré  elle.  Autrement  il  y aurait  infanticide 

par  omission.  • 

* C .De  inf antibut  expotitis. 


1°  « L’enfant  doit  être  réputé  vivant,  tant  que 
l’autorité  n’a  pas  été  mise  à même  de  recon- 
naître s’il  a vécu.  » 

C’est  au  jury  qu’il  fallait  présenter  cette  pré- 
somption : mais  que  peut-elle  aujourd’hui  con- 
tre la  déclaration  de  fait,  déclaration  acquise 
à l’accusée;  et  depuis  quand,  en  matière  crimi- 
nelle, peut-on  admettre  une  sorte  de  présomp- 
tion légale , remplaçant  une  preuve  acquise,  et 
dispensant  l’action  publique  de  tous  efforts 
pour  démontrer  l'existence  d’un  crime  *? 

On  ajoute  : « L’enfant  devait  être  présenté... 
pour  que  son  état  fût  constaté...,  et  qu’il  fût 
procédé  à son  inhumation  après  les  vérifica- 
tions légales  pour  établir  qu’il  était  ou  n’était 
pas  né  viable,  ou  faire  connaître  les  causes 
d’une  mort  aussi  prompte.  » 

Cela  est  vrai.  Tel  est  le  vœu  de  la  loi  : ne  pas 
obéir  à sa  disposition,  c’est  (le  cas  échéant) 
commettre  un  délit  (346  C.  P.). 

Mais  cette  omission  est- elle  atteinte  par 
l’art.  345?  Ne  pas  représenter  l'enfant  mort, 
est-ce  commettre  le  crime  de  suppression  d’un 
enfant? 

Accumulez  les  reproches  de  négligence , dites 
nféme  que  si  la  mère  a célé  son  fruit,  c’est  parce 
qu'il  vivait  : que  de  ce  recèlcment , naissent  les 
indices  les  plus  urgents,  les  présomptions  les 
plus  violentes,  la  preuve  la  mieux  acquise  de 
l’existence  de  l’enfant. 

Mais  si  le  jury  trouve  vos  indices  légers,  vos 

3 Le  mauvais  vouloir  ou  conseil  ( EJ.  de  1 550). 

* V.  A.  du  3 brumaire  an  iv;  Merlin,  R.  v°  Grot- 
tetse,  éd.  1812,  092. 
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présomptions  sans  force,  vos  preuves  insuffi- 
santes ; si  par  conséquent  il  écarte  toute  accu- 
sation d'infanticide,  ou  homicide  par  impru- 
dence , vous  ne  pouvez  plus  emprunter  à cette 
accusation  non-admise  d’attentat  à la  vie,  des 
armes  pour  justifier  üxr  tout  autre  peé- 
VEimos  n'tm  crime  tout  DirrinzifT  *,  et  baser 
votre  action  criminelle  en  suppression  d’un  en- 
fant, non  plus  sur  un  fait  démontré  sur  une 
preuve  acquise , mais  sur  la  présomption  du 
crime,  sur  tous  les  doutes  et  même  sur  toutes 
les  craintes  qui  peuvent  encore  vous  agiter,  et 
vous  laissent  penser  que  la  mère  a pu  tuer  son 
enfant  nouveau-né. 

Mais,  puisque  l’accusation  d’attenut  à la  vie 
est  écartée , que  même  elle  n’a  pas  été  portée , 
ne  nous  laissons  pas  préoccuper  par  la  possibilité 
que  ce  crime  ail  été  commis,  et  rentrant  dans 
la  question  que  l’objection  soulève,  cherchons 
si  la  déclaration  de  naissance  et  la  présentation 
de  l’enfant  au  maire  peuvent  être  prescrites 
sous  peine  du  crime  de  suppression  d'enfant. 

Vous  avez  vu  que  l’édit  de  1556,  lui-même, 
n’allait  pas  jusqu'à  cette  rigueur. 

Écoutons  M.  Siméon  et  M.  Chabot  * ; 

* S’il  y avait  des  intentions  coupables  dans 
le  défaut  de  déclaration  de  la  naissance,  si  l'on 
ne  refusait  cette  déclaration  que  pour  suppri- 
mer l’enfant  ou  son  état,  il  est  bien  évident  que 
l’indulgence  de  la  loi  ne  s’étendrait  pas  à cette 
fraude  criminelle.  » 

L’art.  345  a sanctionné  cette  doctrine,  et  il 
paraît  évident,  après  ces  motifs  explicites , cet 
ensemble  de  la  législation  civile  et  criminelle, 
que  le  législateur  n’a  pas  cherché  à ajouter,  à 
l’édit  de  1556,  des  rigueurs  que  l'on  aurait 
vainement  essayé  de  rencontrer  dans  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  dont  l’humanité  eut  si  long- 
temps à gémir  3. 

2°  « Impunité  de  la  mère  qui  peut  dire  : 
J’ai  fait  ce  que  j’ai  voulu  : je  n'ai  aucun  compte 
à rendre  par  cela  seul  que  j’ai  déclaré  qu’il  était 
mort.  • 

Ainsi,  toujours  pour  établir  le  crime  de  sup- 
pression, l’argumentation  se  préoccupe  du  crime 
possible  d’infanticide.  Que  l’action  publique 
dirige  ses  recherches,  qu’elle  multiplie  scs  in- 
vestigations, qu’elle  recueille  tous  les  iudices, 
qu’elle  accumule  toutes  les  charges;  mais  si 

* 20  août  1825,  B.  C.  442. 

» Locré,  3,  p.  208,  n«  18  et  p.  230. 

3 M.  Faure  , t.  suprà . 
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tant  d’efforts,  de  zèle  n’aboutissent  qu'au  doute, 
l'instruction  a fait  son  devoir  : advienne  que 
pourra  ! Le  doute  doit  se  résoudre  en  faveur 
de  l’accusée,  et  dans  toutes  ces  matières,  qui 
sont  de  rigueur , mieux  vaut  s'abstenir  dans 
le  doute , que  de  créer  un  crime  et  de  pronon- 
cer une  peine  pour  un  fait  auquel  ne  s’étendait 
pas  la  prévision  de  la  loi  pénale. 

On  insiste  s « l’impunité  des  coupables  d’in- 
fanticide serait  assurée,  puisqu'il  suffirait  de 
compléter  le  premier  crime  et  de  le  couvrir  par 
celui  de  la  suppression  du  cadavre,  dont  le 
coupable  ne  serait  passible  d’aucune  peine.  * 

Mais  c’est  revenir  à l’édit  de  1 556  ; c’est  ré- 
putée un  crime  commis;  c’est  juger  sur  une 
présomption. 

Reprenons  donc  le  passage  de  Merlin  : « Une 
femme  ne  doit  pas  être  nécessairement  con- 
damnée parce  qu’elle  a célé...  grossesse...  ac- 
couchement..., et  que  son  enjant  a disparu.  U 
ne  peut  résulter  de  ces  circonstances  que  de 
graves  présomptions.  • 

Pourquoi?  c’est  que  le  crime  consiste  dans 
la  suppression  de  la  personne  et  non  dans  celle 
du  cadavre.  Le  recel , la  suppression  du  ca- 
davre ne  prennent  même  le  caractère  du  délit 
-que  s’il  s’agit  du  cadavre  d’une  personne  homi- 
cidée  (359  C.  P.). 

Commençons  donc  par  prouver  l’attentat  à 
la  vie. 

« Mais  la  suppression  en  ôte  le  moyen.  » 

Cela  peut  être,  Cela  même  a pu  se  rencon- 
trer : mais  ce  danger,  rendu  si  rare  par  l’action 
de  la  police  judiciaire  et  la  vigilance  du  mi- 
nistère public,  ne  peut  autoriser  celui  bien  plu» 
considérable  de  confondre  les  principes  qui  ont 
présidé  à la  rédaction  de  l’art.  345  du  Code 
pénal. 

C*est  l’état,  le  nom , la  famille,  la  nationalité 
qu’il  protège,  et  toute  l’argumentation  qui  veut 
l’appliquer  à la  suppression  du  cadavre  em- 
prunte sa  force  et  ses  armes  aux  lois  qui  pu- 
nissent l’attentat  contre  la  vie. 

3°  « Cette  femme , accouchée  dans  les  bois 
d’un  enfant,  peut-être  vivant  et  viable,  cette 
femme  qui  n’a  pas  déclaré  la  naissance  et  re- 
présenté le  corps,  va  donc  être  impunie.  » 

Ce  n’est  pas  la  débauche,  ce  n’est  plus  le 
recelé  de  grossesse  que  la  loi  réprime  : elle 
frappe  le  crime  et  le  délit  qu’elle  a définis , et 
même  dans  certains  cas , l’omission. 

Sans  doute  on  doit  présenter  au  maire  Ten- 
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faut  mort , dont  la  naissance  n’a  pas  etc  enre- 
gistrée '.  Mais  aucune  peine  n’est  prononcée 
contre  l’oubli  de  cette  disposition.  Sans  doute 
encore  les  articles  346  C.  P.  et  56  C.  C.  exigent 
une  déclaration  de  naissance;  mais  ces  articles 
ne  s’appliquent  pas  à la  mère,  et  puisque  la  loi 
ne  lui  impose  aucune  obligation,  comment  la 
punir  pour  l’omission?  N'y  a-t-il  donc  pas  | 
d'autres  faits  graves,  des  crimes  contre  nature, 
des  incestes,  qui  restent  impunis.  Et  pourrait- 
on  admettre  qu’un  juge,  écoutant  son  indi- 
gnation, dût  ajouter  au  silence  de  la  loi  pe- 
nale ? 

4*  ■ Tout  ce  système  pourrait  être  bon  si  le 
jury  avait  déclaré  que  l’enfant  était  mort-né, 
car  alors  il  n’était  pas  viable,  capable  de  suc- 
céder, d’avoir  un  nom,  une  famille  ; il  n’a  pas 
appartenu  à la  société  : Partus  nondum  editus 
( aut  non  vitalis  ) Homo  non  est.  Mais  ce  n’est 
pas  là  ce  que  les  jurés  ont  dit  : selon  eux,  Ten- 
tant n’était  pas  vivant  au  moment  de  la  suppres- 
sion ; or,  avant  cette  suppression  et  depuis  sa 
naissance,  n’a-t-il  pas  vécu?  Cette  existence 
quelque  courte,  quelque  fragile  qu’elle  ait  été, 
n’a-t-elle  pas  pu  constituer  un  droit  au  prolit 
des  tiers,  et  la  suppression  n’a-t-elle  pas  eu  un 
résultat  de  ce  genre  ? » 

Oui,  sans  doute,  cela  serait  possible  \ Oui, 
une  accusation  pourrait  reposer  sur  de  tels 
faits  et  réunir,  dans  cette  hypothèse,  consilium 
fraudis , eventum  damni. 

Mais  est-ce  là  notre  procès?  l’arrêt  d’ac- 
cusation, la  réponse  du  jury,  l’arrêt  de  con- 
damnation ne  disent  riep  qui  ait  trait  à l’état 
ou  à la  jartunc , soit  de  l’enfant,  soit  des  tiers, 
et,  sous  ce  rapport,  nul  préjudice  non-seule- 
ment n’a  été  causé,  mais  u’a  même  été  articulé. 

Vous  demandez  à cette  femme  ce  qu’elle  a 
fait  de  son  enfant.  Elle  répond  : */r  suis  accou- 
chée d’un  enfant  mort.  * — Où  est- il  ? 

« Je  l’ai  laissé  dans  le  bois  : voici  la  place  et 
les  traces  de  son  sang...,  ce  n’est  pas  ma  faute 
si  quelque  bête  sauvage  Ta  dévoré.  » 

Cette  femme , ou  elle  vous  trompe,  ou  clic 
dit  la  vérité;  au  second  cas,  vous  ne  |>ouvez 
la  punir; an  premier  cas,  il  faut  la  convaincre 
de  mensonge.  Onus  actoris...  Mais  si  l’accusa- 
tion n’apporte  pas  la  preuve,  quis  ex  vobis  ar- 
gue t ilia  ni  de  perça  to. 

• Décret  4 juillet  1806,  B.  288. 

» Exemple  d’un  préjudice  : Expoùtioa  pour  «'attribuer 
les  mois  de  nourrice  (15  Ooréal  an  xt,  B.  227  ). 


Allons  plu*  ioiu.  Celte  femme  vous  dira  ; 

«Mon  enfant  est  né  vivant...,  j'ai  entendu 
scs  cris...;  mais  seule,  au  milieu  des  forets, 
trop  faible  pour  appeler  des  secours,  je  n’ai 
pu  le  sauver  et  je  l’ai  vu  expirer  dans  mes  bras; 
et  comme  il  était  mort,  je  l’ai  laissé  daus  le 
bois,  sous  un  tombeau  de  mousse.  » 

Faute  de  preuves  contraires,  que  direz-vous 
à cette  femme?  Qu'elle  devait  déclarer  la  nais- 
sance et  la  mort  ? Oui  : peut-être  ajouterez- 
vous  que  son  imprudence  a cause  la  mort. 

Mais  direz-vous  qu’f.li.k  a supprime  uir  ek- 
faîtt  au  sens  de  l'art.  345  du  G.  P.?  Non  sans 
doute  : le  texte  et  l’esprit  s’y  opposent. 

« Mais,  va-t-on  nous  objecter  encore , quelle 
facilité  funeste  ce  système  donne  aux  femmes 
adultères, aux  filles  imprudentes!  Elles  garde- 
ront, en  le  cachant  pendant  un  jour , un  mois , six 
mois  peut-être,  le  fruit  d'un  commerce  illégiti- 
me; puis,  si  l’enfant  succombe,  elles  supprime- 
ront le  cadavre,  et  l’impunité  leur  sera  acquise.» 

Non  ; car  dans  cette  hypothèse  c'est  une  per- 
sonne vivante  qu’elles  auront  supprimée.  Vous 
ne  les  accuserez  pas  pour  avoir  caché  le  ca- 
davre, mais  pour  avoir  dissimulé  l'existence  de 
l'enfant , et  supprimé  sa  personne. 

Les  jurés  répondront  que  l'enjant  était  vi- 
vant au  moment  de  la  suppression , car  il  aura 
été  supprimé  avant  sa  mort,  et  le  crime  prévu 
par  l’art.  345  sera  complet,  indépendamment 
du  recèlement  du  cadavre.  Mais  ici  les  jures  ont 
dit»  que  l'enfant  n’était  pas  vivant  au  momentde 
la  suppression.  « Et  c’est  là  le  fait  important, 
capital,  qui  fait  disparaître  tous  les  éléments 
constitutifs  du  crime  de  suppression  d’un  enfant. 

Le  crime  de  l’assassin  n’est  pas  de  cacher  sa 
victime  homicidée,  mais  de  lui  donner  la  mort  : 
de  même  le  crime  de  la  tnère  coupable  n’est 
pas  de  cacher  la  honte  de  son  vice  3,  mais  de 
compromettre  l'existence , les  intérêts  ou  l’état 
de  son  enfant,  sous  le  prétexte  de  cacher  cette 
honte. 

Or,  la  crainte  du  déshonneur  \ la  séduction 
d’une  fausse  honte  5 ne  seront  pas  écoutées  si 
leur  conséquence  funeste  est  d’ajouter  au 
vice  un  attentat  contre  l'existence  ou  contre 
l’état. 

« La  pudeur  ne  servira  pas  d’excuse  pour  une 
aussi  grande  atrocité6.  • Mais  quand  la  mère, 
surprise  au  milieu  des  forêts  par  les  douleurs 

3 Edit  de  1556. — 4 Treilhard  , Locré,  30,  383. 
— i (junlarcrra  , ii/,-  6 Cuunbaccrvs. 
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«le  l'enfantement  se  trouvera  seule  ea  face 
d’un  cadavre , seul  témoin  de  sa  faute , quand 
toute  espérance  de  conserver  la  vie  sera  éteinte, 
que  l’abandon  ou  le  délaissement  du  cadavre 
ne  pourra  s’expliquer  que  par  le  sentiment 
de  la  pudeur  ou  de  la  honte,  qu’aucun  intérêt 
de  personne,  d’état,  de  famille,  de  fortune,  ne 
sera  compromis;  la  loi  suspendra  ses  rigueurs 
qui  ne  sont  plus  nécessaires. 

KI«  résumé, 

La  suppression  du  cadavre,  c’est  l’indice 
urgent,  c’est  la  présomption  violente  ou  crimf.. 
Mais,  à défaut  d’autres  circonstances,  ce  ne 
peut  être  un  crime. 

C’est  peut-être  une  lacune  de  notre  loi  : ce 
serait  peut-être  une  nécessité  que  d’ajouter  au 
Code  une  disposition  pénale  contre  la  mère 
pour  le  seul  défaut  de  représentation  de  l’en- 
fant nouveau-né.  Cette  lacune,  l’arrêt  attaqué 
veut  la  combler. 

Mais,  outre  que  par  cette  voie  la  jurispru- 
dence semble  empiéter  sur  la  législation,  l’arrêt 
attaque  crée  une  peine  exorbitante , sans  pro- 
portion avec  les  autres  faits  analogues.  Il  punit 
une  faute  comme  un  crime , un  égarement  de  la 
hpnte  comme  un  acte  infâme,  une  omission 
comme  un  attentat. 
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SOLUTION. 

L’arrêt  des  chambres  réunies  (I«r  août  1836, 
B.  279)  dit: 

« Que  l’art  345,  qui  prononce  la  peine  de 
la  réclusion  contre  la  suppression  d’un  en- 
fant, a essentiellement  pour  objet  d’assurer  son 
état  civil,  ainsi  que  l’indiquent  les  titres  de  la 
section  et  du  § sous  lesquels  cet  article  est 
placé. 

* Que  si  le  législateur  a eu  en  vue  d’assurer 
l’état  civil  d’un  enfant,  ce  n’a  pu  être  que  dans 
la  supposition  où  celui-ci  serait  vivant,  l’en- 
fant né  mort  ne  pouvant  avoir  un  état 

» Qu’appliquer  l’art.  345  au  cas  d'inhumation 
clandestine  d’un  enfant  mort-né,  c’est  donner 
à la  loi  une  extension  qui  n’est  ni  dans  ses 
termes,  ni  dans  son  esprit  : c’est  d’ailleurs  en- 
freindre le  principe  général  qui  ne  permet  pas 
d’étendre  les  lois  pénales  et  qui  veut  qu’elles 
soient  toujours  restreintes  dans  leurs  véritables 
termes.  » *• 
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CRIME  DE  FAUX 


EXPOSITION. 


CHAMBRE  CRIMINELLE  : DÉCEMBRE  1835. 


QUESTIONS. 


1*  Un  arrêt  de  cour  d'assises  portant  con- 
damnation aux  travaux  forcés  ou  à la  réclu- 
sion, doit -il  être  cassé,  s’il  n'ordonne  pas 
expressément  que  le  condamné  subira  l’expo- 
sition publique 1 , sauf  les  cas  où  la  loi  dispose 
qu'elle  ne  sera  pas  prononcée  *,  sauf  en- 
core les  cas  où  la  loi  autorise  les  juges  à dé- 
cider que  le  condamne  ne  la  subira  pas  3 ? 

2°  Un  arrêt  de  cour  d’assises  portant  con- 
damnation soit  aux  travaux  forcés  à perpé- 
tuité 4...,  soit  aux  travaux  forcés  à temps, 
pour  crime  de  faux  soit  à la  réclusion 
pour  le  même  crime  soit  aux  travaux 
forcés  à temps  ou  à la  réclusion  en  cas  de  ré- 
cidive 6...  ; doit-il  être  cassé,  s’il  ne  prononce 
pas  expressément  que  le  condamné  subira 
l’exposition  publique? 

Première  observation  préliminaire. 

Si  les  cours  peuvent  dispenser  de  l’expo- 
sition les  condamnes  dont  parle  l’art.  22, 
deuxième  §,  cette  faculté  cesse  à l’égard,  1B  des 
condamnés  aux  travaux  forcés  à perpétuité 
(22  C.  P.  );2*  de  ceux  en  état  de  récidive 
( id.  ) ; 3°  des  condamnés  pour  faux  7,  à moins 

* Art.  22  C.  P. — * Si  le  condamné  est  mineur  de 
18  ans  ou  septuagénaire  ( 22  C.  P.). 

3 S’il  n’est  pas  en  récidive  ou  s’il  ne  s’agit  que  de 
travaux  forcés  à temps  ou  de  réclusion  (22),  ou  d’autre 
crime  que  celui  de  faux  (165). 

4 22  C.  P.  — 5 165  C.  P.  — 6 22  C.  P. 

7 165,  C.  P.  — 29  novembre  1833,  S.  34,  144.  — 
16  janvier  1834,  B.  18.  — tt  octobre  1834,  S.  35,61. 
— 8 janvier  1835,  B.  6.  — 9 janvier  1835,  B.  10.  — 
22  janvier  183  5,  B.  30.  — 18  juin  1835,  B.  29. 


qu’en  raison  des  circonstances  atténuantes  re- 
connues par  le  jury,  les  faussaires  ne  soient 
condamnés  qu’à  des  peines  correctionnelles. 

Deuxième  observation  préliminaire. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  a subi  des 
variations  assez  fréquentes  sur  ces  questions. 
Voir  dans  un  sensl’airêtdu  12  septembre  1835, 
et  dans  l’autre,  un  arrêt  du  26  août  1825  (B. 
452  ). 

Enfin,  le  3 décembre  1835,  un  partage  a été 
déclaré  sur  deux  pourvois. 

FAITS. 

La  cour  d’assises  des  Landes  condamne 
Soubabère,  pour  faux  en  écriture  privée,  à 
cinq  ans  de  réclusion  et  100  fr.  d’amende. 

Celle  de  l’Orne  condamne  Garbage,  pour 
faux  en  écriture  publique,  avec  circonstances 
atténuantes,  à cinq  ans  de  réclusion  et  100  fr. 
d’amende. 

Les  deux  arrêts  se  taisent  sur  l’exposition. 

Les  condamnés  seuls  se  pourvoient  : leurs 
pourvois  doivent  être  rejetés,  car  les  procé- 
dures sont  régulières,  et  si  toute  la  peine  qn’ils 
pouvaient  encourir  ne  leur  a pas  été  appli- 
quée, ce  n’est  point  à eux  à s’en  plaindre. 
Mais,  attendu  que  tout  faussaire  doit  subir 
l’exposition  publique;  que  néanmoins  les  deux 
arrêts  ne  la  prononcent  pas  : qu'ai  nsi  ils  violent 
l’art.  165  C.  P.,  j’ai  requis  la  cassation  dans 
l’intérêt  de  la  loi. 

Sur  ces  réquisitions,  trois  systèmes  sout  pré- 
sentés. 
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I*r.  SYSTÈME. 

L’exposition  n’est  pas  une  peine  ( 7 C.  P.)* — 
C’est  l’accessoire,  la  conséquence  d’une  peine. 
— C’est  comme  le  mode  d’exécution  de  la 
peine  ( an*.  27  décembre  1832,  D.  33,  346).  — 
Elle  est  subie  de.  plein  droit  si  le  condamné 
n'est  pas  mineur  de  18  ans,  septuagénaire  ou 
expressément  dispensé  par  l’arrêt  même  de 
condamnation. 

Pourquoi  donc  exiger  que  les  cours  d’assises 
écrivent  dans  leurs  arrêts  des  dispositions  in- 
utiles ? Que  l’on  ne  parle  pas  d’incertitude  dans 
l’exécubon  des  arrêts!  Les  procureurs-géné- 
raux connaissent  ou  doivent  connaître  la  loi. 

Ils  y voient,  art  22  : « Quiconque  aura  été 

condamné demeurera »Art.  165:  «Tout 

faussaire  condamné subira....  » 

Ces  termes  sont  impératifs , absolus.  Us  ne 
laissent  aucune  chance  à l’équivoque. 

Il  suffit  donc  aux  procureurs-généraux  de 
vérifier,  ou  que  la  condamnation  est  aux  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  ; ou  que  le  condamné 
est  majeur  de  18  ans  et  mineur  de  70;  ou 
qu’il  n’est  pas  en  récidive;  ou  qu’il  n’est  pas 
expressément  dispensé  par  l’arrêt;  ou  qu'il  est 
(ou  non)  condamné  pour  faux;  et  ces  vérifica- 
tions faites , l’exécution  ne  soufTre  plus  de  dif- 
ficultés. 

Il  est  tellement  (ajou te- t-on)  dans  le  vœu  de 
la  loi  que  cette  disposition  n’ait  pas  besoin 
d'être  écrite , que  dans  le  cas  où  les  cours  d’as- 
sises veulent  en  dispenser  un  condamné,  elle s 
doivent  Cordonner  par  arrêt.  Donc  le  silence 
n’est  pas  une  dispense,  et  l’exposition  publique 
doit  être  subie,  si  l’arrêt  n’ordonne  pas  le  con- 
traire. Donc  il  n’y  a pas  lieu  de  casser  un  arrêt 
pour  l’omission  d'une  disposition  qu’il  n’avait 
pas  besoin  d’écrire. 

Au  reste  il  en  est  de  même  pour  la  surveil- 
lance de  la  haute-police  (44,  45, 46  C.  P.  ),  et 
la  contrainte  par  corps  (52  C.  P.  ).  — Dispo- 
sitions accessoires  et  nécessaires  de  toutes 
condamnations  aux  travaux  forcés  ou  à la  ré- 
clusion. 

A l’appui  de  cette  argumentation,  l’on  invo- 
que: 

1®  Un  arrêt  du  17  juin  1825,  au  B.  P. 

324  *. 

1 Cet  arrêt  ne  dit  pas  un  mot  de  b question.  Il  décide 
roBune  celui  du  5 mai  1826  (5.  27,  38),  qu'une  pre- 
mière condamnation  k l'exposition  n’est  pas , en  cas  de 
récidive , un  obstacle  a une  seconde. 


2°  Un  arrêt  du  29  décembre  1814,  écrit  sur 
la  minute  de  la  main  de  M.  le  président  Barris, 
et  portant,  « L’exposition  n’est  pas  une  disposi- 
tion aggravante  de  la  peine  : elle  n’est  qu’un 

mode  d’exécution elle  peut  être  omise  sans 

qu’il  en  résulte  aucune  ouverture  à cassation, 
et  cette  omission  ne  peut  être  un  obstacle  5 
l’exécution  de  l’art  22,  » cet  arrêt  de  rejet 
fut  rendu  sur  le  pourvoi  de  Mereau , condamné 
qui  se  plaignait  que  le  procureur  du  roi  de 
Reims  voulût  le  faire  exposer,  quoique  l’arrêt 
ne  le  dit  pas. 

3°  Un  arrêt  du  27  décembre  1832  (D.  33, 
346) , disant  : « que  l’exposition  publique  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  peine, qu’elle 
n’est  que  le  complément  et  le  mode  d’exécu- 
tion nécessaire  de  la  condamnation  principale 

dont  elle  est  l’accessoire  et  la  suite qu’il  n’y 

avait  donc  pas  obligation,  etc.,  etc.  • 

4°  Un  arrêt  du  12  septembre  1835,  au  rap- 
port de  M.  Fréteau,  et  disant,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Parant  dans  l’intérêt  de  la  loi  : 
• Attendu  que  l’exposition  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  4 perpétuité;  que  dès-lors  il  ne  résulte 
aucune  ouverture  à cassation  de  ce  que  la  cour 
d’assises  n’a  pas  explicitement  prononcé  ; re- 
jette. » 

Faut- il  donc,  trois  mois  après  un  arrêt 
aussi  formel , abandonner  le  système  qu’il  a 
consacré  ? 

2*  SYSTÈME. 

Dans  une  autre  opinion,  l’on  peut  dire  : 

L’arrêt  du  12  septembre  1835  est  bon  sans 
doute,  mais  il  l’est  à cause  du  fait  auquel  il 
s’applique.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agira  soit  de 
condamnations  aux  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, soit  de  condamnations  aux  travaux  for- 
cés à temps  ou  à la  réclusion  en  cas  de  réci- 
dive ou  pour  crime  de  faux,  l’exposition  publi- 
que devra  être  subie,  malgré  le  silence  des 
cours  d’assises , parce  que  dans  ces  différentes 
hypothèses  les  cours  ne  pouvaient  en  dispen- 
ser les  condamnés , et  que  le  procureur-géné- 
ral, charge  de  l’exécution,  trouvera  une  règle 
certaine  de  sa  conduite,  soit  dans  la  nature  du 
fait,  soit  dans  la  nature  de  la  condamnation. 
C’est  l’espèce  de  la  jurisprudence  établie  en 
1814. 

Mais  il  en  doit  être  autrement,  s’il  s’agit  de 
condamnations  aux  travaux  forcés  à temps  ou 
h la  réclusion  pour  crimes  autres  que  celui  de 
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faux.  Car  alors,  et  depuis  1832,  l’exposition 
devient  facultative.  Quelques  cours  peuvent 
croire  que  par  leur  silence  elles  dispensent 
suffisamment  le  condamné  de  l’exposition. 
Quelques  procureurs-généraux  pourraient  pen- 
ser que  cette  dispense  résulte  nécessairement 
du  silence  de  l’arrêt  D’autres  croiraient  qu’on 
ne  peut  ainsi  statuer  formd  negandi  : et  dès- 
lors,  dans  tel  ressort,  le  silence  serait  un  obsta- 
cle à l’exposition;  dans  tel  autre,  il  en  devien- 
drait la  cause.  C’est  une  bigarrure  qu’on  ne  peut 
tolérer.  Cette  différence  dans  les  faits  doit  ame- 
ner une  modification  dans  la  jurisprudence. 

En  résumé,  tout  arrêt  qui  condamne  pour 
faux  ou  en  récidive,  ou  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  mut  ne  pas  prononcer  l'exposition 
publique.  Elle  n’eu  sera  pas  moins  subie. 

Tout  autre  arrêt  doit  s'exprimer  nettement 
pour  ou  contre  l’exposition.  Or,  puisqu’il  s’agit 
dans  les  deux  affaires  soumises  à la  Cour  de 
faux  en  écritures,  il  y a lieu  d’appliquer  la 
première  proposition  et  de  rejeter. 

3*  SYSTÈME. 

On  fait  valoir  l’avantage  d’un  système  uni- 
forme. 

Les  distinctions  proposées  n’entraîneraient- 
elles  pas  de  graves  embarras  dans  l’adminis- 
tration de  la  justice  ? 

Si  l’exposition  publique  n’est  pas  nne  peine 
proprement  dite,  elle  est  une  aggravation  de  la 
peine  (16  janvier  1834,  B.  18),  et  par  con- 
séquent elle  doit  être  ordonnée  par  l’arrêt 
même.  11  n’est  pas  exact  de  dire  avec  les  arrêts 
de  1814  et  de  1832  qn’dle  ne  soit  qu’un  mode 
(T exécution  : car  la  peine  des  travaux  forcés  ou 
de  la  réclusion  peut  être  subie  sans  exposition 
préalable  (. 

Deux  considérations  se  présentent  : t*  L’effet 
moral  de  la  disposition  ; 2°  La  difficulté  de 
l’exéeution. 

L’effet  moral  : Sur  le  condamné , que  la 
honte  de  cette  lecture  publique  affecte  plus 
qne  la  durée  de  la  peine  temporaire;  sur  l’au- 
ditoire qui  frémit  à l’idée  de  cette  flétris- 
sure et  qui  trouve  dans  le  sentiment  de  cette 
honte  un  enseignement  ou  un  frein  ; sur  tous 
ceux  qui  lisent  les  arrêts  publiés  ou  affichés 
et  qui  apprennent,  dans  cette  partie  des  ar- 
rêts, à quelle  infamie  le  crime  voue  le  mal- 
faiteur. 

» y.  aussi  l’ancien  article  33  du  G.  P. 


L’exécution  : Est-ce  donc  chose  si  facile  que 
de  rechercher  dans  un  arrêt  tous  ces  éléments 
dont  on  parle  et  qui  doivent  dirigft  le  procu- 
reur-général ? N’y  aura-t-il  jamais  de  doutes 
sur  l’âge,  si  le  coudamné  cache  son  nom,  ou 
s’il  est  étranger? Toutes  les  questions  de  réci- 
dive sont-elles  sans  difficultés  ? Ne  s’élèvera- 
t-il  jamais  de  débat  entre  le  procureur-général, 
qui  dira  que  l’arrêt  ne  prononce  pas  la  dispense  # 
et  le  condamné,  qui  trouvera  oette  dispense 
dans  le  silence  même  de  l’arrêt  (voir  dans 
l’arrêt  du  29  décembre  1814  déjà  cité  l’exem- 
ple de  cette  querelle  ) ? Et  si  tel  homme  est 
condamné  tout  à la  fois  pour  vol  avec  effrac- 
tion et  pour  faux  en  écriture  privée,  êtes- vous 
sAr  que  le  procureur- général  connaîtra  votre 
jurisprudence  et  qu’il  ne  partagera  pas  l’erreur 
des  cours  d’assises,  dont  vous  avec  cassé  les 
arrêts,  les  11  septembre  1823  (S.  24,  85); 
29  septembre  1815  (B.  108);*27  février  1824 
(S.  399);  6 août  1824  (S.  15,  115)}  6 avril 
1827  (D.  398);  12  septembre  1828  (S.  964); 
11  décembre  1834  (B.  484)? 

Ne  pourra-t-il  pas  aussi  penser  comme  la 
cour  du  Lys  (8  février  1812,  B.  46),  comme 
celle  de  Rennes  ( 26  décembre  1812,  B.  560), 
comme  celle  de  Lot-et-Garonne  (13*  octobre 
1815^ B.  124  ),  que  celui  qui  n’a  pas  fabriqué 
la  pièce  fausse  dont  il  a fait  usage  n’est  pas 
un  faussaire?  et  sur  le  cumul  des  peines,  ne 
pourra-t-il  pas  se  tromper  comme  la  Cour  de 
la  Haute-Saéne  (17  juin  1825,  B.  324)  et 
celle  de  la  Meuse  ( 5 mai  1826,  S.  27,  38)  ? 

Pourquoi  donc  maintenir  un  système  qui 
paraît  offrir  mille  inconvénients,  qui  est  con- 
traire à l'usage  généralement  établi,  et  que  les 
partisans  de  l'opinion  contraire,  eux-mêmes, 
trouvent  moins  bon  que  cet  usage  B ? 

Et  que  l’on  ne  dise  pas  que  c’est  prendre 
plaisir  à multiplier  les  hypothèses  des  difficul- 
tés. L'uoe  des  affaires  soumises  actuellement 
à la  Cour  en  présente  un  exemple  trop  réel  : 

Le  6 novembre,  Soubabère  est  condamné 
pour  faux  à 5 ans  de  réclusion  : Silence  sur 
l’exposition.  Le  lendemain , le  même  homme 
est  condamné  par  la  même  Cour  et  encore 
pour  faux  aux  travaux  forcés,  et  cette  fois  à 
l’exposition  J. 

C’est  le  même  homme  ! Mais  admettons  que 

a II  eût  été  mieux  de  se  conformer  à l'usage  générale- 
ment établi  ( 37  décembre  1333,  D. 33, 346). 

3 Ce  second  arrêt  a été  cassé  le  3 décembre  1 339. 
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l'arrêt  du  G novembre  soit  rendu  contre  Pierre , 
et  celui  du  7 contre  Jacques.  — Que  fera  le 
procureur-général  ? Ne  pourra-t-il  pas  penser 
que  la  Cour  d’assises  n’a  pas  voulu,  le  G no- 
vembre, que  l'exposition  fut  subie  par  Pierre: 
qu’autrement  elle  l'eût  dit,  comme  elle  l’a  fait 
le  lendemain  contre  Jacques  ' ? 

C’est  chose  trop  grave  que  l'exposition  pu- 
blique pour  laisser  aux  juges  la  faculté  de  s’en 
taire  ou  d’en  parler,  pour  abandonner  l’exécu- 
tion de  ces  arrêts  incomplets  à la  discrétion 
plus  ou  moins  éclairée  des  procureurs -géné- 
raux. N’encouragez  pas  les  cours  d’assises 
dans  la  négligence  quelles  apportent  à la  ré- 
daction de  leurs  arrêts,  ou  dans  leurs  molles 
complaisances  pour  les  condamnés  auxquels 
elles  veulent  du  moius  épargner  la  honte  d'en- 
tendre publiquement  prononcer  la  terrible 
condamnation  à l'exposition  *. 

La  loi  dailleurs  entend  bien  que  l’arrêt,  à 
cet  égard,  doit  contenir  une  disposition  ex- 
presse. Elle  dit  : « L’exposition  ne  sera  jamais 
prononcée  contre  les  mineurs,  etc.;  » donc  il 
faut  la  prononcer  dans  les  autres  cas.  C’est  un 
principe  à maintenir  sévèrement,  et  la  Cour  ne 
doit  pas  souffrir  qu’un  procureur  - général 
puisse  livrer  au  bourreau  un  homme  à l'égard 
duquel  un  arrêt  n’aura  pas  écrit  expressément 
que  la  loi  commande  cette  aggravation  de  sa  I 
puise. 

Quant  aux  autorités  invoquées,  il  faut  re- 
connaître la  force  de  l’arrêt  de  1814  : mais  ne 
peut-on  pas  faire  observer  qu’avant  la  révision 
de  1832,  * la  peine  de  V exposition  3 devait 
toujours  avoir  lieu  : qu'elle  était  l’accessoire 
de  la  peine  principale,  s’y  rattachant  essentiel- 
lement , en  faisant  partie , ne  pouvant  en  être 
divisée  ( termes  de  l’arrêt  du  17  juin  1825,  B. 
324  ),  qu’elle  n’était  pas  alors  considérée 
comme  une  aggravation  de  la  condamnation.  • 

( Arr.  29  décembre  1814  ). 

Mais  aujourd’hui  elle  devient  facultative 

1 Si  la  cour  d'assi»es  avait  prononcé  l'exposition  Je  6 
novembre  contre  Soubabère , on  comprendrait  bien  que  le 
lendemain  elle  ne  l’eût  pas  prononcée  de  nouveau,  à 
cause  des  principes  sur  le  cumul.  Mais  elle  a fait  tout  le 
contraire. 

1 Dans  l'affaire  Garbage , il  s’agit  d'un  notaire  : con- 
damné pour  un  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
il  méritait  les  travaux  forcés  à perpétuité.  Mais  d’une 
part  les  circonstances  atténuantes  et  de  l’autre  la  faiblesse 
de  la  Cour  ne  lui  ont  donné  que  5 ans  de  réclusion. 

3 M.  d'Haubersacrt  la  qualifiait  ainsi  ( Rapport  du  1 2 
février  1810;  — Locré,  29,  221). 
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dans  beaucoup  de  cas  : aussi  la  considère-t-on 
maintenant  comme  une  aggravation  de  la  jteine 
( IG  janvier  1834,  R.  18).  A la  vérité,  dans 
certains  cas,  elle  reste  accessoire  ou  aggrava- 
tion nécessaire.  Toutefois  les  cours  d’assises 
s’y  sont  trompées  : un  grand  nombre  d’arrêts 
ont  dispensé  des  faussaires  de  l’exposition  pu- 
blique. Il  a fallu  casser  (29  novembre  1833, 
B.  602  ; 9 janvier  1834,  B.  12;  1 G janvier 
1834,  B.  18;  11  octobre  1834,  S.  35,  61  ; 

8 janvier  1835,  B.  6;  9 janvier  1835,  B.  10; 
22  janvier  1835,  B.  31  ; 18  juin  1835,  B. 
291). 

Pourquoi  supposer  dans  le  ministère  public 
une  infaillibilité  qui  n’est  pas  dans  les  cours  et 
les  tribunaux  ? Ainsi  posons  bien  cette  impor- 
tante distinction:  avant  1832,  très-peu  d’er- 
reurs possibles  ; depuis  1832  , s’élève  une 
source  féconde  de  difficultés  et  d’erreurs. 

Que  la  Cour  érige  donc  en  devoir  • ce  qui  est 
mieux  et  ce  qui  est  conjorme  à P usage  généra - 
lement  établi . » 

C’est  au  reste  ce  qui  avait  été  jugé  très-ex- 
pressément pour  la  marque,  le  20  mai  1824  (B. 
212);  pour  l’exposition , le  26  août  1825  (B. 
452),  sur  le  pourvoi  du  procureur-général  de 
Besançon.  On  peut  remarquer  aussi  que  plu- 
sieurs autres  arrêts  raisonnent  dans  l’hypo- 
thèse d’une  prononciation  nécessaire  ( 26  dé- 
cembre 1812,  B.  500  ; 13  octobre  1815,  B. 
123  ; 1 1 octobre  1834,  B.  423  ; 9 janvier  1834, 
B.  12). 

Ainsi  la  jurisprudence  de  1814  s’était  effa- 
cée, et  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  croire  que 
les  inconvénients  signalés  par  plusieurs  des 
arrêts  ci-dessus  visés  avaient  préparé  la  révo- 
lution de  1825,  et  fait  comprendre  la  nécessité 
de  dire  dans  un  arrêt  toute  la  peine  et  toutes 
les  conséquences  de  la  condamnation. 

Comment  donc  a-t-on  pu  revenir,  le  27  dé- 
cembre 1832,  à cette  ancienne  jurisprudence? 
On  remarquera,  dans  tous  les  cas,  que  cet  ar- 
rêt de  1832  s’applique  aux  colonies  où  le  Code 
de  1832  n’était  point  encore  en  vigueur. 

Mais  pour  la  France  sont  intervenus  le  nou- 
veau régime,  avec  la  faculté  qu’il  accorde;  et, 
en  présence  de  cette  faculté  et  des  restrictions 
dont  elle  est  susceptible,  la  facilité  des  nom- 
breuses erreurs  que  la  Cour  a réprimées  depuis 
3 ans  ; erreurs  qui  devaient  mettre  en  garde 
contre  l’arrêt  du  12  septembre  1835,  en  dé- 
montrant par  des  faits  nouveaux  l’utilité  de  hi 
jurisprudence  de  1825. 
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On  parle  d’analogies  : mais  la  surveillance 

n’est  pas  un  moyen  de  répression C'est  une 

précaution  de  sûreté  publique.  Elle  affecte  la 
personne  du  condamné  par  le  seul  fait  de  sa 
condamnation.  Aussi  a-t-elle  lieu  de  plein  droit, 
contre  tous  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
ou  à la  réclusion , sans  dispense  ou  exception 
possible. 

Quant  à la  contrainte  par  corps  , c'est  aussi 
un  moyen  donné  dans  l'intérêt  du  fisc , pour 
tous  Les  cas , sans  dispense,  sans  exception. 
Cest  une  mesure  d’exécution  inhérente  à la 
nature  meme  de  la  condamnation  *. 

En  résumé  f tous  arrêts  doivent  être  moti- 
vés : toute  peine  ou  aggravation  de  peine  doit 
être  prononcée. 

Avantage  pour  le  juge  : il  connaîtra  mieux  la 
conséquence  de  scs  arrêts  ; il  ne  sera  pas  auto- 
risé à se  retrancher  dans  un  silence  qui  trahit 
son  ignorance  ou  sa  faiblesse  ; 

Avantage  pour  le  ministère  public  : plus  de 
doutes  pour  lui  sur  la  manière  d'exécuter  les 
arrêts  ; 

Avantage  pour  le  condamné  : connaissant 
mieux  la  peine  qu'il  doit  subir,  il  sera  dirigé 
plus  sûrement  dans  son  pourvoi  ou  son  recours 
en  grâce  ; 

Avantage  pour  le  public  : en  apprenant  le 
crime,  il  apprendra  le  châtiment  tout  entier  ; 
et  quand  le  bourreau  exposera  un  condamné, 
chacun  en  trouvera  la  cause  incontestable 
dans  la  disposition  écrite  de  l'arrêt. 

Quant  à la  jurisprudence,  d’autres  temps, 
d’autres  besoins,  d'autres  lois  nécessitent  de 
nouvelles  décisions. 

• Quoique  des  vues  d'intérêt  général,  de  sûreté  publique 
et  de  fiscalité  aient  fait  consacrer  eu  principe  qu’il  n’était 
pu  nécessaire  d'écrire  les  dispositions  relatives  à la  sur- 
veillance et  à U contrainte  par  corps  , nous  ne  pouvoos 
nous  empêcher  de  faire  remarquer  qu'il  est  d'un  immense 
avantage  de  suivre  l'usage  plus  généralement  établi  qui  est 
d’exprimer  ces  deux  dispositions.  — Pour  la  contrainte 
par  corps , la  loi  du  17  avril  1 832  et  ses  distinctions 
nombreuses  en  font , le  plus  souvent , une  impérieuse 
nécessité.  Pour  la  surveillance  , les  art.  44  et  suivants  se 
servent  de  ces  expressions  : •Renvoi tous  la  surveillance 
(44),  renvoyés  sous  la  surveillance  (49),  placés  sous  la  sur- 
veillance (50).  • On  pourrait  rappeler  en  outre  tous  les 
articles  qui  prescrivent  ou  permettent  cette  mesure  en 
police  correctionnelle,  et  de  cet  ensemble  on  arrive  à cette 
conséquence,  que  le  législateur  a désiré  voir  insérer  dam 
les  arrêts  une  disposition  qui  devient  une  garantie  pour 
U ministère  public,  lorsqu'il  (ait  exécuter  ; pour  r admi- 
nistration, lorsqu'elle  surveille  ; pour  le  condamné , lors- 
qu’il subit  sa  peine , et  pour  le  public  , lorsqu'il  s'cnquiert 
de  l'administration  de  la  justice. 
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RÉSULTAT. 

En  déclarant  le  partage,  la  Cour  a sursis i 
statuer  sur  le  pourvoi  des  condamnés  eux- 
mêmes.  En  effet,  la  décision  sur  le  pourvoi  du 
procureur  - général  réfléchit  sur  le  sort  des 
condamnés  : 

S’il  est  rejeté,  c'est  que  la  disposition  est 
(quoique  tacite)  virtuellement  dans  la  con- 
damnation , et  ils  seront  exposés.  S’il  est  ac- 
cueilli , c’est  que  le  silence  vaut  dispense , et  ils 
ne  seront  pas  exposés. 

Mais  de  14  ne  peut-on  pas  tirer  cette  con- 
séquence, que  le  système  du  rejet  ouvre 
bien  rcellemeut  la  porte  à tous  les  inconvé- 
nients signalés  par  les  partisans  de  la  cassation? 
Car,  si  dans  le  sein  de  la  Cour  elle-même  il 
s'ouvre  un  partage  sur  le  sens  et  sur  l’inter- 
prétation d’un  arrêt,  comment  veut-on  que  les 
procureurs-généraux  n’éprouvent  pas  souvent 
des  doutes  et  qu’ils  fassent  exécuter  d’une 
manière  uniforme  des  arrêts  qui  contiendront 
des  dispositions  différentes,  et  dont  les  uns 
se  tairont,  tandis  que  les  autres  parleront  sur 
cette  importante  question  de  l’exposition  ? 


N.  B. — Le  partage  du  3 décembre  1835  avait 
été  déclaré  sur  mes.  conclusions.  Mais  le  19  du 
même  mois,  sur  les  conclusions  de  M.  Parant, 
et  après  la  lecture  de  cette  dissertation  dont 
M.  le  conseiller-rapporteur  voulut  bien  donner 
connaissance  à la  Cour,  la  cassation  dans  l’in- 
térêt de  la  loi  fut  prononcée  ( B.  260) , par  les 
motifs  suivants  : • D’après  la  disposition  de 
l’art.  165  du  Code  pénal,  le  condamné  à la 
peine  de  1a  réclusion  pour  faux  doit  être  sou- 
mis 4 l’exposition  ; l'exposition  fait  en  ce  cas 
partie  de  la  peine , le  condamné  ne  peut  en 
être  dispensé  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi;  dès-lors,  il  y a nécessité  pour  les  cours 
d’assises  d'examiner  si  le  condamné  est  dans 
le  cas  d’être  dispensé  de  cette  partie  de  1a 
peine,  et  l'aex£t  doit  exprima*  s’il  t a lieu 
ou  non  de  l'applique*.  » 
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CONCLUSIONS 


Sur  le  pourvoi  formé  par  les  héritiers  de  M.  le  prince  de  SOUBISE,  à l’occasion  de  Domaines 
situés  dans  le  Barrois-Mouvant , et  par  quelques  tiers  détenteurs  de  ces  Biens , contre  un 
Arrêt  rendu,  le  31  août  1832,  par  la  Cour  royale  de  Nancy,  au  profit  de  M.  le  Préfet  du 
Département  de  la  Meuse. 


Massive  as  , 

Source  féconde  de  difficultés  toujours  nou- 
velles , la  question  de  la  souveraineté  du  Bar- 
rois-Mouvanl  s’agite  en  France  depuis  des 
siècles,  avec  des  résultats  variables  comme  les 
passions  et  les  intérêts , comme  les  événements 
et  les  révolutions  au  milieu  desquels  elle  a tour 
à tour  été  soulevée. 

Historiens  et  publicistes  , diplomates  et  ju- 
risconsultes, arrêts  du  Conseil  ou  du  Parle- 
ment, traités  de  paix  et  déclarations  de  guerre, 
sont  invoqués  par  les  parties  avec  uue  égale 
force , et  des  chances  de  succès  qui  paraissent 
se  contrebalancer. 

Dès  1572,  René  Choppin  avouait  tousses 
doutes  sur  l’ancien  état  des  choses  : De  supremo 
Barri ducatûs  dominant  non  levis  incurrit  ante- 
hac  dubitatio  ',  disait-il. 

Long-temps  avant , s’il  faut  en  croire  Join- 
ville, et  Choppiu  après  lui,  Louis  IX  avait 
redouté  les  entreprises  du  comte  de  Bar  ; Ne 
licentior  armorum  asus  Barrensis  Comitis  ar- 
guere  posset  summum  ejus  in  Barrcnsi  regione 
do  minium  '. 

* Renati  Choppini , de  Doman'ur  Francia,  édition  de 
1621 , lib.  III , lit.  vi , pag.  314.—  * Ibid. 


Les  annales  judiciaires  nous  ont  conservé,  en 
1500  et  1538,  diseriitsimas  orationes  in  senatu 
habitas  J,  et  en  1719,  les  savantes  discussions 
qui  se  prolongèrent  pendant  vingt-six  audien- 
ces, et  préparèrent , sur  les  conclusions  de 
M.  Gilbert  de  Voisins , l’arrêt  dont  on  vous  a 
entretenus  *. 

Ccst  là , Messieurs , que  les  parties  ont  puisé 
leurs  moyens.  Quelques  faits  nouveaux , en 
petit  nombre,  out  pu  leur  fournir  de  nouvelles 
armes  ; mais  sur  ces  hautes  questions  de  droit 
public,  les  grands  travaux  de  nos  anciens  ont 
préparé  tous  les  éléments  de  la  discussion.  11 
ne  nous  reste  plus  qu'à  les  suivre  de  loin  pour 
recueillir  les  fruits  de  leurs  recherches  et  les 
placer  sous  vos  yeux. 

Demander  à l’histoire  les  causes  de  la  puis- 
sance de  la  maison  de  Lorraine , et  le  récit  de 
ses  incroyables  succès , ou  de  ses  revers  non 
moins  étonnants  , de  ses  faveurs  ou  de  ses  dis- 
grâces, de  ses  alliances  ou  de  ses  querelles, 
ce  ne  sera  pas  ici  l'objet  d’une  simple  curiosité. 

3 Renati  Choppini , de  Domanio  Francia  édition  de 
1621,  lib.  III,  tit.  n , pag.  314. 

4 Journal det  Audiences,  tom.  VII,  pag.  296  et  rai- 
vantes. 
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Car  ccttc  alternative  de  bons  et  de  mauvais 
jours  peut  seule  expliquer  les  contradictions 
qui  semblent  se  rencontrer,  soit  dans  quelques- 
unes  des  ordonnances  de  nos  rois,  soit  entre 
quelques  arrêts  du  (k>nseil  et  la  jurisprudence 
habituelle  du  Parlement  de  Paris. 

Mais,  avaut  d'entrer  dans  cet  examen , per- 
mette/-nous,  Messieurs,  de  revenir  un  instant 
sur  les  faits  du  procès. 

Toutes  les  parties  reconnaissent  que  les  terres 
et  domaines,  objet  de  la  demande  formée  par 
l’Etat,  appartenaient,  dès  1375,  À la  maison  de 
Bar  ( cinquante  ans  avant  sou  alliance  avec  la 
Maison  de  Lorraine,  par  le  mariage  de  René 
d’Anjou,  duc  de  Bar,  et  d’Isabelle  de  Lorraine 
en  1431  ). 

Ces  biens  étaient  situés  dans  le  Barrois-Mou- 
vant,  en  deçà  de  la  Meuse,  du  cAtéde  la  France ; 
car  il  faut  examiner  avec  soiu  le  point  de  vue 
où  l'historien  s’est  placé,  et  pour  comprendre 
ces  mots  : en  deçà  de  la  Meuse , se  demander 
si  tel  homme  écrit  sur  la  rive  droite  ou  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve 

En  1660,  l’usufruit  en  fut  donné  par  Char- 
les IV,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  à sa  fille 
Anue  de  Lorraine,  qu’il  mariait  au  comte  de 
Lillebonne. 

En  1670,  la  propriété  entière,  suivant  les 
demandeurs , en  aurait  été  donnée  à la  com- 
tesse de  Lillebonne,  au  moment  même  où  le 
duc  Charles  IV  se  démettait  au  profit  de  son 
neveu,  depuis  Charles  V : et  celui-ci  aurait  ra- 
tifié cette  donation  daus  des  termes  formels. 

Le  défendeur  soutient  qu’à  cette  époque  il 
n’y  eut  aucune  interversion  dans  le  titre  pri- 
mitif. 

L'ordre  naturel  des  successions,  et  quelques 
dispositions  testamentaires  ont  amené  ces  biens 
dans  les  mains  des  demandeurs  en  cassation, 
tous  héritiers  du  maréchal  de  Soubise. 

Ajoutons  que,  lorsqu’en  1815  et  1816,  la 
commission , instituée  pour  la  restitution  des 
biens  des  émigrés,  ordonna  la  remise  aux 
ayant-droit  des  biens  de  Vertus  et  de  Louppy, 
elle  ne  le  fit  qu’à  la  charge  des  droits  que 
l’Etat  pourrait  avoir,  aux  termes  de  la  loi  de 
l’an  vu. 

L’Etat  a réclamé  contre  eux  et  contre  leurs 

* La  partie  du  Barroia  en  deçà  de  la  Meuse  était  le 
Itarrois  royal  : elle  a toujours  été  tenue  à la  foi  et  hom- 
mage des  rou  de  France,  dont  les  ducs  et  comtes  de  Bar 
ont  etc  vassaux  ( Moreri,  v*  Bar). 


ayant-cause  ( tiers  détenteurs  ),  les  dispositions 
révocatoires  de  cette  loi. 

Quant  au  domaine  des  Vertus,  vous  connais- 
sez l’issue  de  la  demande  \ 

Quant  au  domaine  de  Louppy,  la  réclama- 
tion de  l'Etat  ne  date  que  de  1828. 

La  cour  royale  de  Nancy,  qui , déjà  plusieurs 
fois , a varié  sur  cette  question  3,  adopte  au- 
jourd’hui cette  double  proposition  : 

« 1°  Le  domaine  était  inaliénable  dans  le  du- 
ché de  Bar,  même  dans  le  Barrois- Mouvant. 
Donc  l'aliénation  de  1670,  contraire  aux  prohi-  * 
bitions  que  le  droit  public  avait  consacrées  de- 
puis plusieurs  siècles,  ne  peut  être  considjf-ée 
que  comme  un  engagement  soumis  aux  dispo- 
sitions révocatoires  de  la  loi  de  l’an  vu,  art. 

1er,  2 et  4. 

« 2°  En  tout  cas , les  actes  de  1660  et  1670, 
qui  concèdent  des  biens  du  domaine  de  l’Etat, 
contenaient  une  clause  de  retour.  Donc,  à quel- 
que titre  que  ces  concessions  aient  été  faites, 
à quelque  époque  quelles  puissent  remonter, 
en  quelque  lieu  du  territoire  français  que  les 
biens  soient  situés,  elles  sont  et  demeurent  de- 
finitivement révoquées  par  l'art.  3 de  la  même 
loi.  » 

Nous  examinerons  successivement  ces  deux 
systèmes. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  LA  SOUVEHA1NETÉ  DAMS  LE  BAlBOIS- 
MOUVANT. 

Que  le  domaine  fût  inaliénable  en  Lorraine 
et  dans  le  Barrois-non-Mouvant , long-temps 
avant  1660,  c’est  une  vérité  démontrée  par  les 
ordonnances  citées  dans  l’arrêt  attaqué  par  la 
jurisprudence  des  cours  royales  île  Metz  cl  de 
Nancy,  par  celle  de  la  chambre  des  requêtes 
et  de  la  chambre  civile  4. 

* Voir  le  plaidoyer  de  M.  de  Broé,  avocat-général 
(imprimerie  royale,  in-8°,  1820);  l'arrêt  de  b cour 
royale  de  Paria , du  3 avril  1827  , et  l'arrêt  de  rejet  * du 
1 3 décembre  1 831  ( Sirey , t.  XXXII , pag.  767  ). 

3 Voir  1°  sou  arrêt  du  19  nivôse  an  xn,  au  Bulletin 
Civil  de  1 807  , p.  1 2 , et  dans  le  Répertoire  de  Jurispru- 
dence de  M.  Merlin  , v"  Bar  ; 2°  sou  arrêt  du  22  no- 
vembre 1819  , Journal  du  Palais , t.  LX  , pag.  321  . et 
au  Bulletin  Civil  de  1821  , p.  37  ; 3°  l'arrêt  aujourd'hui 
attaqué. 

t Consulter,  entre  autres,  les  arrêts  des  20  décembre 
1833(8.  34  , 721);  6 novembre  1834  (S.  35  , 448);  2 
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Qu’il  y eût  dans  le  Barrois-Motivant  un  do- 
maine ducal  inaliénable;  c’est  là  le  point  de  la 
difficulté. 

Certes,  toutes  les  ordonnances  des  ducs  de 
Bar  et  de  Lorraine  depuis  1373  jusqu’à  1729, 
s’appliquaient  par  leur  texte  qui  ne  distinguait 
pas,  et  dans  l’intention  de  leurs  auteurs,  aux 
deux  Bar  rois. 

Elles  tendaient  à constituer  pour  le  prince 
un  domaine  en  dehors  du  commerce,  à l’abri 
du  danger  des  dissipations  et  de  toutes  ces  con- 
cessions que  la  faveur  et  les  importunités  ar- 
rachent à la  faiblesse,  et  que  les  malheurs  des 
temps  imposent  quelquefois  à la  détresse  des 
vaincus.  Mais  quels  qu’en  fussent  le  but  et  l’uti- 
lité, ces  ordonnances  souveraines  en  Lorraine 
et  dans  le  Barrois,  au-delà  de  la  Meuse,  avaient- 
elles  dans  la  mouvance  la  même  autorité? 

L’arrêt  attaqué  l'affirme,  et  sans  mécon- 
naître que  la  puissance  des  ducs  de  Bar  fût 
restreinte  à certains  égards , et  que  leur  souve- 
raineté fût  grevée  de  certains  devoirs  féodaux 
qui  la  rendaient  imparfaite , il  établit  cepen- 
dant qu’au  regard  des  Barisiens , ils  avaient  la 
souveraineté  pleine  et  entière,  l’exercice  des 
droits  régaliens,  et  entre  tous,  le  pouvoir  de 
faire  des  lois,  et  de  les  imposer  sans  contrôle 
à leurs  sujets. 

D’où  la  conséquence  qu’ils  auront  pu,  comme 
les  souverains  de  France,  de  l’Empire  et  de  la 
Lorraine,  créer  un  domaine,  et  l'amortir  sous 
cette  grande  exception  d'inaliénabilité,  que  la 
raison  d'Etat  peut  commander,  mais  que  d’A- 
guesscau  trouve  destructive  de  la  liberté  natu- 
relle et  civile. 

L’arrêt  attaqué  admet  comme  un  point  con- 
stant , et  l'Etat  répète  après  lui , que , jusqu’aux 
premiers  jours  dn  quatorzième  siècle,  le  comté 
de  Bar  relevait  de  l’empire , qui  le  possédait 
en  souveraineté  régalienne,  comme  un  fief  ger- 
manique. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue 
par  quelques  auteurs  qui , considérant  le  comté 
de  Bar  comme  un  démembrement  de  l’empire 
de  Charlemagne,  et  trouvant  dans  les  capitu- 
laires * la  preuve  qu’il  fut  compris  dans  le 
lot  de  Charles-le-Chauve,  petit-fils  du  grand 

avril  1835  (S.  521)  ; 4 février  1835  (S.  893)  ; Il  avril 
1836  (S.  473);  8 février  1836  (5.  307);  6 décembre 
1836  (8.  37, 62);  ei  enfin  l'arrêt  du  1"  février  1837, 
rapporté  dans  la  Gazette  des  Tribunaux. 

• Capitulant i flegum  Francorum,  édition  de  1677  , 
tom.  Il , pag.  224. 
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monarque,  veulent  qu’il  ait  continué  de  relever 
du  royaume  de  France  *. 

L’intérêt  de  cette  controverse  est  facile  à 
comprendre. 

Pour  ceux  qui  veulent  qoe  le  comté  de  Bar 
relevât  de  l’empire  en  1300,  le  traité  de  1301 
n'a  cédé  au  roi  de  France,  nouveau  souverain 
féodal,  que  les  droits  dont  il  parle.  Or,  le  droit 
de  faire  des  lois  n’est  pas  expressément  énoncé 
au  traité.  Donc  le  comte  de  Bar  l’a  conservé. 

Pour  les  partisans  de  l’opinion  contraire , le 
roi  de  France,  déjà  souverain  par  ce  traité, 
n’a  cédé  que  les  droits  qu’il  a lui-même  indi- 
qués : or,  il  n’a  pas  investi  le  comte  de  Bar  du 
droit  de  dicter  des  lois  aux  Barisiens.  Donc  il 
se  l’est  réservé. 

Il  serait  impossible,  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter le  tableau  de  tous  les  faits  accumulés  de 
part  et  d’autre  pour  soutenir  cette  double  pré- 
tention. Nous  vous  devons  seulement  le  résumé 
des  impressions  que  cette  discusskm  a pro- 
duites sur  notre  conviction. 

Les  auteurs  nous  paraissent  avoir  raisonné 
sur  ce  point  d’une  manière  trop  absolue.  Ont- 
ils  assez  distingué  les  limites,  et  remarqué  ces 
bornes  de  bronze  où  les  fleurs  de  lis,  d’une  part, 
et  l’aigle  impérial,  de  l’antre,  indiquaient  le 
commencement  des  empires?  Lorrains  ou  Fran- 
çais, n’ont-ils  pas  voulu  étendre  aux  deux  par- 
ties du  Barrois  ce  qui  n’était  vrai  que  de  l’une 
des  deux  ? 

M.  Merlin,  par  exemple,  est-il  plus  fondé  à 
chercher  un  argument  contre  la  France,  dans 
l’histoire  de  Toul , qui  est  un  delà  de  la  Meuse, 
qu’on  ne  le  serait  à s’armer  contre  l’empire  de 
faits  relatifs  à l’Argonne,  qui  est  en  deçà  de  la 
Meuse  3. 

Thibaut,  procureur-général  de  la  chambre 
des  Comptes  de  Lorraine,  ne  veut  pas,  dit- il , 
discuter  les  doutes  qu'on  peut  former  à cette 
occasion *.  Il  suffit,  ajoute-t-il,  de  savoir  que 
oe  fut  un  duché  souverain  jusqu’au  milieu  du 
quatorzième  siècle.  Souverain....  Daignez  re- 
marquer cette  expression  que  nous  allons  voir 
expliquer  bientôt  par  les  autres  actes  de  ce 
grand  procès. 

Henri  III , gendre  d’Edouard  Ier,  roi  d’Au- 

» Frostartus  , rerum  aostrarum  haud  salit  péri  tus , 
ambarrum  comitem  numéral  ut  sacri  împerii  magnatibus 
( Choppin  , de  Dom.  Francité,  pag.  314). 

3 Hcnault , année  1 552. 

4 Répertoire  de  Jurisprudence , v°  Itar . 
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gleterre , prit  parti  contre  PhiJippe-le-Bcl.  Mais 
l>attuf  fait  prisonnier,  il  signa  dans  sa  prison  le 
traité  de  Bruges,  de  1301,  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions  1 : « Henri  fait  hommage- 
lige  au  roi  de  France , de  Bar  et  de  la  châtel- 
lenie de  Bar  et  de  toutes  les  choses  qu’il  tenait 
en  franc-aleu  par  deçà  la  Meuse,  vers  le 
royaume  de  France.  >* 

Le  Barrois,  en  deçà  de  la  Meuse,  était  donc 
un  franc-aleu , c'est-à-dire,  une  souveraineté  in- 
dépendante. Car  le  franc-aleu  est  un  héritage 
franc  et  libre  de  toute  sujétion,  qui  ne  relève 
d'aucun  seigneur,  et  est  exempt  de  tous  devoirs 
féodaux  *.  Le  franc-aleu  ne  reconnaît  que 
Dieu  seul ; aussi  la  noblesse  Barisienne  pro- 
testa-t-elle contre  cette  aliénation  d’une  sou- 
veraineté jusqu’alors  indépendante  3. 

Disons-le  donc,  Messieurs,  eu  1301,  Henri  III 
ne  fit  pas  que  changer  de  mouvance  et  fie  suze- 
raineté, comme  le  pensait  M.  Merlin.  L’eût-il 
pu  faire  sans  le  consentement  de  l’Empereur  ? 
Eût-il  pu  disposer  ainsi  de  la  chose  d’autrui? 
Et , lors  même  que  la  force  et  la  victoire  lui 
eussent  arraché  cette  concession,  peut-on  ad- 
mettre que  l’Empire  n’eut  pas  revendiqué  par 
les  armes  ou  tout  au  moins  par  des  réclamations 
énergiques,  un  droit  ancien  de  cette  haute  im- 
portance ? 

Ainsi,  Messieurs,  c’est  sa  propre  souveraineté 
que  le  comte  de  Bar  a engagée  au  profit  du 
roi  de  France.  Il  a dépouillé  sa  couronne  de 
sa  franchise  et  de  ses  droits  allodiaux  ; il  a re- 
connu son  maître.  Ainsi  le  voulut  la  raison  du 
plus  fort,  ainsi  l’exigea  le  droit  de  la  conquête. 
Disons  plus  : 

Lorsque  Philippe-le-Bel,  maître,  par  le  droit 
de  la  guerre,  du  Barrois- Mouvant,  l’a  rendu 
au  comte  de  Bar  à titre  de  fief,  c'est  une  con- 
cession qu’il  lui  a faite.  Personne  ne  prétendra 
sans  doute  qu’il  n’y  ait  eu  là  que  cession  et 
offre  du  comte  de  Bar.  Les  fiefs  oblats  n’étaient 
pas  connus  en  France  et  en  Lorraine4;  ils 

* Répertoire  de  Jurisprudence , v»  Bar. 

* Coutumes  d’Orléans , art.  2 iO  ; de  Meaux,  art.  190. 
— Bigles  du  Droit  Français,  pag.  163. 

3 Encyclopédie  des  gens  du  monde  , v°  Bar. 

4 Les  fiefs  oblats  étaient  inconnus  dans  le  droit  féodal. 
La  nécessité  des  circonstances  semble  les  avoir  introduits 

en  Allemagne Les  séculiers  moins  puissants.  . . . 

offraient.  ...  au  souverain  leurs  biens  et  héritages,  pour 
les  tenir  d'eui  à titre  de  fiefs  oblats  ( Gœtsmann  , du  Droit 
commun  des  fiefs,  ton».  1«»,  pag.  25).  — Fcuda  oblata 
quee  scilscet  à vasalüs  in  potentiores  alùjuos  libéré  cessa 
et  poste à ab  iisdem  iterum  sub  obligations  serritiorum 
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n’étaient  en  usage  qu’en  Alsace 5 et  dans 
l’Empire;  ainsi  le  Barrois-Mouvaot  ne  peut 
être,  dans  les  mains  du  comte  Henri,  qu’un 
fief  de  tradition. 

Sans  doute  il  y avait  autrefois  des  fiefs  de 
protection , mais  ils  sont  à présent  tous  présu- 
més de  concession , si  le  contraire  n’est  justi- 
fié dit  Salvaing.  Il  est  donc  impossible  de 
méconnaître  que  Philippe-le-Bel  n’ait  fait  autre 
chose,  suivant  l’usage  des  fiels  et  leur  défini- 
tion, qu’une  concession  au  vaincu  : Bencvola , 
libéra , et  perpétua  concessio  rei  immobilis , pro- 
prietate  retenta  sub  fidelitate  et  cxhibilionc  scr- 
vitiorum  7. 

Voilà  donc  le  comte  de  Bar  homme-lige  du 
roi ,fidcm  suam  alligans  *,  et  assujetti  à l’hom- 
mage sous  peine  de  saisie , comme  le  prouve 
l'arrêt  du  Parlement  du  16  juillet  1633  9. 

Mais,  dit  l’arrêt  attaqué,  cet  hommage-lige 
lui-même  ne  détruit  pas  la  souveraineté,  il  la 
rend  moins  majestatioe  sans  doute  ; mais  il 
ne  s’étend  pas  au-delà  des  devoirs  et  des  obli- 
gations imposés  par  le  contrat  féodal. 

Celle  question,  déjà  fort  obscure,  comme 
toutes  celles  qui  tiennent  à l’établissement  des 
fiefs,  se  complique  encore  par  la  nécessité  où 
se  sont  crus  tous  ceux  qui  l’ont  traitée,  de 
chercher  des  exemples  dans  l’histoire  des  au- 
tres états,  et  d’invoquer,  comme  l’arrct  attaqué 
l’a  fait  lui-même,  les  statuts  germaniques  et  les 
anciennes  relations  féodales  de  Naples,  de  la 
Normandie,  de  la  Bretagne,  de  la  Bourgogne, 
de  Mantoue,  de  Monaco,  de  Modène  et  tant 
d’autres. 

Peut-ctre  approuverez-vous  que,  dans  cette 

et  promissione  fidelitatis  suât  recognita  ( Thomuiu*  , de 
Feudis  Oblatis , t.  I,  p.  4 ). 

3 II  y en  a uq  assez  grand  nombre  en  Alsace  (Gœts- 
mann,  ibuL  )*  — Arrêt  du  23  février  1836  (S.  521).  — 
Arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar , du  23  janvier  1834 
(S.  35,  2 , 30). 

* Régies  du  Droit  français , pag.  102  , règle  5. 

? Dumoulin.  — Pothier , des  Gels,  $ 3.  — N«c  feudi 
proprietas  trasuferlur  in  rasallum  sed  manet  apud  domi- 
num.  ....  bona  tuai  commoslata , non  donata.  . . . 
( Thomasius , tom.  I , pag.  26).  Concession  libre  et  gra- 
tuite du  domaine  utile  d’un  immeuble  , sous  la  réserve 
de  la  propriété  primitive  ou  du  domaine  direct  (G«ls- 
mann  , tom.  I , pag.  3 ).  — Droit  de  jouir  pleinement  de 
la  propriété  d’un  immeuble  qui  appartient  à un  autre  , à 
qui  Ton  promet  pour  cet  effet  fidélité  et  hommage.  (Bar- 
beyrac  , sur  Pujfendorf , tom.  I , pag.  557  , édition  in-4« 
d’Amsterdam,  1712). 

• Cujas. 

9 Collection  des  anciennes  lois  françaises,  pag.  382. 
— Dom  Calrnet , tom.  VI , pag.  85. 

,#  Loyseau. 
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matière,  où  le  traite  primitif,  interprété  par 
les  actes  d'exécution  qu’il  a reçus,  doit  seul 
vous  guider,  nous  nous  bornions  à rechercher 
les  principes  qui  sont  exclusivement  applica- 
bles à la  position  respective  de  la  France  et 
du  Barrois. 

Voici  comme  Dupuy  s'en  exprime 1 : « La  qua- 
lité de  Vge9  dont  monsieur  de  Lorraine  demeure 
d’accord,  répugne  à ce  droit  de  souveraineté, 
d’autant  que  ce  mot  de  lige  est  contraire  à ces 
mots  souverain  et  t'égale , étant  certain  que  le 
vassal-lige  doit  le  serment  de  fidélité  à un  roi 
qui  ne  reconnaît  point  de  supérieur;  et  ce  ser- 
ment se  fait  envers  et  contre  tous;  et  ce  vassal 
soumet  sa  personne  et  tous  ses  biens  à son  sei- 
gneur supérieur.  » 

Grotius  etBarbeyrac  pensent  que  l'hommage- 
lige  ne  diminue  rien  du  droit  de  souveraineté 
que  le  vassal  a sur  ses  sujets  *. 

Vattel  professe  la  môme  doctrine  3. 

Grotius  cependant  semble  réduire  l’applica- 
tion de  son  principe  au  cas  où  l’hommage 
n’entraîne  qu'une  obligation  personnelle  du  vas- 
sal , sans  donner  au  seigneur  aucun  droit  sur  la 
chose  même  que  le  vassal  possède.  Et  Vattel 
reconnaît  le  feudataire  comme  souverain,  lors- 
que l'hommage  laissant  subsister  l’indépen- 
dance et  l'autorité  souveraine  dans  l'adminis- 
tration de  l’Etat , emporte  seulement  certains 
devoirs  envers  le  seigneur  du  fief,  ou  même 
une  simple  reconnaissance  honorifique. 

Telle  n'était  pas  la  position  du  comte  du  Bar 
et  du  Barrois.  Ce  n'était  pas  un  simple  titre 
honorifique  qu’avait  réclamé  le  roi  de  France  : 
C’était  l’un  des  plus  beaux  attributs  de  la  sou- 
veraineté, le  dernier  ressort  de  la  justice;  le 
premier  des  droits  régaliens  dont  parlent  les 
instructions  du  8 mai  1372  et  le  traité  du  2 
janvier  1307  Car  la  justice  émane  du  roi. 
Le  souverain  est  naturellement  juge  de  son 
peuple  5.  Le  roi  est  le  principe  et  le  terme  de 

* Traité  des  Droits  du  Roi,  pag.  335. 

* Du  droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix , édition  de 
Ldde,  1759 , tom.  I , pag.  167. 

3 Le  Droit  des  Gens,  édition  d’Amsterdam,  1775  , 
tom.  I,  pag.  13. 

4 Instructions  royales  contenant  ta  définition  des  droits 
régaliens.  Ce  sont  les  droits  de  souveraineté  et  de  ressort , 
et  autres  droits  royaux  au  roi  notre  sire  appartenant 
seul  et  pour  le  tout  ( Collection  des  anciennes  Lois  fran- 
çaises, pag.  370).  Bacquet,  Traité  du  Droit  <t Amortis- 
sement, édition  de  1 668 , pag.  940 , n*  2. 

* Vattel,  ibid.  tom.  I,  p.  91. 


toutes  les  justices  fi.  Deus  posait  te  super 
Israël  ut  jacias  judicium  atque  justifiant  La 
justice  est  donc  tout  à la  fois  la  dette  et  l’at- 
tribut de  la  souveraineté,  tandis  que  fief  et 
justice  n’ont  rien  de  commun  *. 

Cela  posé,  continuons  l'examen  des  faits  his- 
toriques qui  se  rattachent  à ce  point  impor- 
tant. 

Les  procès-verbaux  de  la  coutume  de  Sens , 
et  les  anciens  registres  du  bailliage  de  Sens , 
de  1477  et  1478  prouvent  que  le  Barrois  fai- 
sait alors  partie  de  ce  bailliage  9.  Après  les 
traités  de  1571  et  1577,  Sens  conserva  le  juge- 
ment des  appellations,  aux  cas  de  l’édit  des  pré- 
sidiaux ,u.  En  1630  et  1648,  le  roi  Louis  XIII 
attribua  la  connaissaucc  de  ces  appellations  aux 
présidiaux  de  Chiliens  et  de  Langres,  deux: 
villes  françaises".  Ce  ne  fut  qu’en  1 776,  après 
la  réunion,  que  des  présidiaux  furent  créés  eu 
Lorraine  et  dans  le  duché  de  Bar  “. 

Quant  au  dernier  ressort,  il  serait  superflu 
de  rappeler  les  nombreux  monuments  qui  dé- 
montrent le  droit  du  Parlement  de  Paris. 

Nous  nous  bornerons  à faire  remarquer  que 
les  arrêts  du  conseil , ceux-là  même  qui  pa- 
raissent être  favorables  à la  prétention  des 
ducs  de  Bar,  prouvent  cependant  contre  leur 
souveraineté,  par  cela  seul  qu’ils  sont  rendus 
au  nom  du  roi,  et  qu’ils  émanent  de  sa  jus- 
tice. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses , c’est 
que  la  souveraineté  laissée  au  duc  de  Bar , par 
suite  de  la  conquête,  est  désormais  bien  im- 
parfaite. Elle  se  bornera  aux  simples  actes 
d'administ ration.  Car,  faire  des  lois  complètes, 
utiles,  efficaces,  il  ne  le  pourra  pas  sans  le 
concours  ou  tout  au  moins  l’assentiment  de  la 

* Règles  du  Droit  français , pag.  3. 

7 Paralipomènes , liv.  !•»,  cfcap.  rx,  ÿ.  8.  — IIr  livre 
des  Rois,  cbap.  vin,  j r.  15.  — Ceux  qui  oui  interprété 
ce  passage  se  sont  imagine  que  judicium  et  justifia  étaient 
des  synonymes  , n'ayant  qu’une  même  signification  : mais 
la  Glose  du  Sanhédrin  l’a  interprète  : F.xrrcebat  ju»  et  6e- 
nignitatem  ; il  faisait  justice  et  miséricorde  en  même 
temps.  — Denis  Talon  , 87*  plaidoyer,  tom.  VI,  pag. 
269.  — C’est  l’exercice  du  droit  de  justice  et  de  grâce. 

I Régi**  du  Droit  français , pag.  10t.  — Bacquet  * 
Traité  des  Droits  de  Justice,  pag.  fi  , chap.  iv. 

9 Details  historiques  sur  le  bailliage  de  Sens , par  M. 
Tarbé  des  Sablons  , avocat  en  parlement , publics  en 
1787  , à la  suite  de  la  conjérenee  de  la  coutume  de  Sens, 
pag.  581.  — - ••  Ibid.  — *•  ibid. 

II  Nouveau  Denisart,  et  Collection  des  anciennes  luis 
françaises,  pag.  296. 
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souveraineté  dont  il  relève.  Ses  lois,  ses  ordon- 
nances, ses  rcscrits , ils  ne  sont  rien  pour  la 
Cour  souveraine,  si  le  prince  feudatairc  ne  les 
n pas  assujétis  à l'enregistrement. 

M.  Merlin  lui-même  proclame  cette  vérité, 
.4  l'appui  de  laquelle  il  cite  des  arrêts  des  4 
décembre  1581,  20  mars  1585,  20  décembre 
1729,  5 avril  1759,  30  janvier  1762,  sur  les- 
quels nous  reviendrons  plus  tard  *. 

« Quant  au  duché  de  Bar,  puisqu'il  relève  de 
la  couronuc  en  hommage  et  en  ressort , bien 
que  nos  rois  aient  accordé  au  duc  de  Bar  de 
grands  droits  et  de  grands  privilèges  , il  ne 
peut  néanmoins  y faire  des  lois,  ni  y établir  de 
coutumes  sans  qu'elles  soient  approuvées  du 
roi , et  homologuées  en  parlement , ouï  le  pro- 
cureur-général *. 

« Les  ducs  de  Lorraine,  comme  ducs  de  Bar, 
ne  peuvent  changer  les  coutumes  ni  donner  de 
non  relies  lois  à leurs  sujets,  saus  vérification 
du  Parlement  qui  est  marque  de  souverai- 
neté 5.  » 

C’est  en  présence  de  ces  principes  que  le  duc 
de  Saint-Simon , si  curieux  de  toutes  ces  dis- 
cussions historiques,  écrivait  : 

« M.  de  Lorraine,  comme  duc  de  Lorraine, 
était  un  très-médiocre  souverain , mais  souve- 
rain pourtaut  sans  dépendance.  Comme  duc  de 
Bar,  il  l’était  aussi,  mais  mou  vaut  et  dépendant 
de  la  couronne  , et  toutes  ses  justices  à lui  { à 
plus  forte  raison  celles  de  tous  les  Barrois  ), 
soumises  au  Parlement  de  Paris  4 ; * autrement, 
dit  M.  Henrion  dans  le  nouveau  Denisart , les 
ducs  de  Bar  auraient  eu  plus  de  puissance  que 
nos  rois  dont  les  lettres-patentes  ne  peuvent 
avoir  d’execution  qu’après  avoir  été  enregis- 
trées au  parlement  de  Paris.  » 

Aussi  d’Aguesseau  nous  dit-il , le  Barrois  n’a 
pas  d’autre,  souverain  r/ue  le  roi  5 ; et  plus  loin, 
Cette  province  fait  partie  du  royaume  6. 

Dupuy  dit  également  que  le  duché  de  Bar, 
en  ce  qu’il  relève  de  la  courounc  de  France, 
et  les  autres  terres  et  seigneuries  relevant  aussi 
de  ladite  couronne,  appartiennent  au  roi  L 

* Répertoire , v®  Har. 

* Traite  de  la  souveraineté  du  roi , par  Le  Rret.  — 
Voy.  1 1 Journal  des  Audiences , t.  Vit,  pag.  333. 

s Paroles  du  chancelier  Seguier  au  duc  Charles  IV , 
lors  du  serment  de  1641. 

4 Mémoires,  édition  de  1829  , tom.  II , pag.  242. 

* Tom.  IV,  pag,  176 , 43e  plaidoyer. 

6 Voir  plu*  loin  l'appendice  n°  6. 

; Traite  des  Droits  du  roi , édition  de  1670,  p.  327. 


Choppin*,  l’ancien  et  le  nouveau  Deni- 
sart 9,  Moreri  *°,  soutiennent  la  même  doc- 
trine. Avant  eux,  Loyseau  avait  dit  : « En  Fran- 
ce, le  dernier  ressort  de  la  justice  est  tellement 
droit  de  la  souveraineté,  que,  même  en  com- 
mun langage,  il  est  appelé  souveraineté , comme 
quaud  ès  concessions  des  fiefs  ou  des  apana- 
ges, le  roi  réserve  à la  couronne  la  foi  et 
hommage,  ressort  et  souveraineté  : la  foi  et 
hommage  regardent  la  féodalité  et  seigneurie 
privée  et  directe;  le  ressort  et  la  souveraineté 
concernent  la  justice  et  seigneurie  publique  et 
souveraine.  Aussi  les  compagnies  des  juges,  qui, 
sous  le  nom  du  roi,  jugent  en  dernier  ressort, 
sont  appelées  souveraines.  Et  il  a été  prouvé 
au  chapitre  précédent,  que  les  princes,  qui 
ont  parfaitement  le  dernier  ressort  de  la  jus- 
tice, sont  mis  entre  les  souverains,  bien  qu’ils 
soient  vassaux,  tributaires,  ou  en  protection, 
parce  qu’en  effet  leur  peuple  n'est  sujet  au 
commandement  d’autre  que  d’eux  : considéra- 
tion qui  a été  bien  représentée  toutes  les  fois 
que  le  duc  de  Lorraine  a voulu  obtenir  du  roi 
ce  dernier  ressort  en  son  duché  de  Bar  * 

L’arrêt  attaque  n’a  pas  cédé  à l'autorité  de 
ces  documents,  et  sans  relever  1®  la  force  de 
l’action  judiciaire  exercée  souverainement  de- 
puis 1301,  même  par  le  bailliage  et  le  prési- 
dial de  Sens;  2°  les  dénombrements  fournis  par 
le  duc  de  Bar  par-devant  le  bailli  de  Sens,  en 
1307,  1323,  1391,  1422,  1429,  1461, 1541  •», 
il  franchit  tout-à-coup  la  distance  de  1301  à 
1571,  et  admet  contre  tous  les  faits  que  nous 
avons  rappelés , que  jusqu’à  cette  époque  le 
duc  de  Bar  fut  reconnu  souverain , sans  contes- 
tation aucune,  par  la  couronne  de  France. 

L’histoire  fournit  de  nombreuses  réponses 
à cette  proposition  qui  semble  ne  faire  aucuu 
état  ni  du  titre  de  souverain  donné  au  roi  dans 
l’acte  de  1375,  et  dans  l’ordonnance  de  1446, 
ni  du  titre  de  sujets  accepté  par  les  Barisiens, 
lorsqu'il  s'agissait  du  droit  d’aubaine  ,J,  ni  des 
difficultés  soulevées  en  1539,  1541,  1544  et 
1 552,  ni  des  concessions  usufructuaires  seulement 
faites  par  Louis  XII,  François  1er  et  Henri  II'*. 

* De  Domanto  Francia,  p.  91  , édition  d«  1621. 

9 V®  Bar. 

*®  Dictionnaire , v®  Bar,  tom.  II,  pag.  80. 

*«  Traité  des  Seigneuries , no  5 , pag.  30. 

»*  Details  historiques  sur  le  bailliage  de  Sens,  pag.  581. 
*3  Dictionnaire  du  Domaine , v®  Bar. 

•4  De  Domanio  Francia,  pag.  92. 
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Si  Choppin,  qui  les  rapporte,  petit  être  sus- 
pecté de  quelque  partialité  pour  la  France,  il 
n’en  sera  pas  de  même  de  dom  Calmet,  et  voici 
comment  il  s'exprime  * : « En  1539,  le  duc 
Antoine  aurait  déclaré  à S.  M.  qu’il  voulait  être 
et  demeurer  comme  il  était  en  effet  très-humble 
vassal  et  homme-lige  du  roi,  à raison  du  duché 
de  Bar,  en  tout  ce  qui  est  au-delà  de  la  rivière 
de  Meuse,  et  dont  lui  et  scs  prédécesseurs  ont 
fait  hommage  aux  rois  de  France,  et  n’enten- 
dait se  faire  appeler  souverain  en  tout  ce  qu’il 
tenait  mouvant  de  la  France.  *>  Il  priait  en  con- 
séquence * le  roi  de  lui  octroyer  , par  forme 
de  privilège,  la  jouissance  des  droits  de  regale 
et  connaissance  des  cas  royaux  dans  la  ville  de 
Bar  et  autres  lieux  mouvants  Oc  la  France,  sa 
vie  durant,  lesquels  droits  il  offrait  reconnaître 
tenir  de  S.  M.  Ce  qui  lui  fut  accordé  par  le  roi 
François  Ier,  en  considération  des  grands  servi- 
ces qu'Antoineet  les  princes  de  Lorraine  scs  frè- 
res lui  avaient  rendus,  en  vue  de  la  proximité  du 
sang  qui  existait  entre  eux  et  la  famille  royale.  • 

22  avril  1541,  continue  notre  auteur  J,  acte 
des  ducs  Antoine  et  François,  son  fils,  portant 
que,  comme  ils  sout  hommes- liges  et  vassaux 
du  roi,  leur  souverain  seigneur,  à cause  du  du- 
ché de  Bar,  selon  les  reprises  faites  par  eux  et 
leurs  prédécesseurs  ; voulant  démontrer  la  vo- 
lonté et  affection  qu’ils  out  au  roi  et  à la  cou- 
ronne , ils  promettent  pour  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs , suivant  lesdites  reprises , et  sons  la 
fidélité  et  obéissance  qu’ils  doivent  à S.  M.  et  à 
sa  couronne  pour  raison  du  duché  de  Bar. 

15  novembre  1541  *,  ils  reconnaissent  qu’au 
moyen  de  la  vassalité,  ils  ne  pouvaient  user 
d’aucuns  droits  de  régale  et  de  souveraineté 
dans  la  mouvance,  sans  la  grAce  et  permis- 
sion du  roi,  lequel,  à leur  grande  prière, 
leur  avait,  le  même  jour,  par  lettres-patentes, 
permis  pour  le  cours  de  leur  vie  tant  seule- 
ment, d’user  des  droits  de  régale  et  de  sou- 
veraineté ès  choses  tenues  par  eux  en  fief  de 
la  couronne  de  France,  ainsi  qu'ils  en  avaient 
joui  du  vivant  du  roi  Louis  XII,  et  du  roi 
actuel  François  K 

11  est  donc  tout-ù-fait  inexact  de  faire  con- 
sidérer comme  une  prétention  nouvelle  de  U 
couronne  de  France  les  droits  de  souveraineté 
qu’elle  proclama  en  1571. 

Pour  démontrer  cette  erreur,  nous  u’ajou- 

» Dom  Calmet  , lom.  V,  p.  528. 

» Ibid.  pag.  529.  — 3 Ibid.  534.  — 4 Ibid.  535. 
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terons  qu’un  seul  exemple,  et  nous  le  choisis- 
sons par  trois  raisous.  1°  Il  est  relatif  au  pou- 
voir législatif;  2°  il  est  attesté  par  des  documents 
authentiques;  3°  il  est,  par  sa  date , très-rappro- 
ché  de  1571,  point  de  départ  adopté  par  la 
cour  royale  de  Nancy. 

Au  mois  d’aout  1555,  Henri  II  ordonna  la 
reforme  de  la  coutume  de  Sens,  et  enjoignit 
aux  commissaires  qu’il  instituait  à cet  effet , 
d'appeler  et  assembler  tous  et  chacun  des  ducs  , 
comtes,  bourgeois  et  gens  du  tiers  état  des 
lieux  enclavés  dans  le  ressort  du  bailliage,  et 
qui  se  devaient  régler  suivant  ladite  coutume J. 
Les  commissaires,  au  nombre  desquels  était 
M.  le  président  de  Thou,  appelèrent  M.  le  duc 
de  Bar,  comme  les  ducs  de  Nemours,  de  Guise, 
de  Nivernais  et  de  Montmorency  6.  Le  duc  de 
Bar  comparut,  mais  pour  protester  contre  cette 
convocation  ?.  Bien  plus,  il  présenta  des  lettres- 
patentes  qu’il  avait  surprises  ati  roi  pour  in- 
terdire aux  commissaires  de  comprendre  dans 
leur  travail  les  duché  et  bailliage  de  Bar. 
Mais  le  procureur  du  roi  remontra  que  l’affaire 
était  de  telle  importance,  et  tellement  contre 
l’autorité  et  les  droits  de  la  couronne,  qu’il 
devait  en  avertir  le  roi,  et  eu  effet,  sept  jours 
après  seulement,  de  nouvelles  lettres- patentes 
rétractèrent  les  premières,  comme  obreptices, 
et  ordonnèrent  aux  commissaires  de  passer 
outre,  nonobstant  les  protestations  et  remon- 
trances du  duc  de  Bar  •. 

C’était  donc  en  1551  une  maxime  de  droit 
public  en  France  que  la  souveraineté  sur  le 
duché  de  Bar.  Mais  alors,  veuillez  bien  le  re- 
marquer, Messieurs,  Charles  III,  depuis  sur- 
nommé le  Grand  par  les  Lorrains,  était  encore 
mineur  : alors  il  n’avait  pas  encore  épousé 
Claude  de  France,  fille  de  Henri  II,  et  qui, 
quoiqu’elle  lui  fût  destinée  depuis  long -temps, 
ne  devint  duchesse  de  Lorraine  qu’en  1558. 
Mais  plus  tard  son  alliance  et  sa  fortune,  et  la 
puissance  des  ducs  de  Guise  accrurent  ses  pré- 
tentions, et  lui  firent  obtenir  des  rois  Char- 
les IX  et  Henri  III,  ses  beaux-frères,  les 
titres  de  1571  et  1575  dont  l’arrêt  se  prévaut. 

( Suivait  l’analyse  de  ces  titres  * :) 

5 l*4lr«s- patentes  du  15  août  1 555.  Voyez  If  Procès 
Verbal  de  la  coutume  de  Sent , édition  in-4o  de  178?, 
pag.  428. 

6 Ibid.  pag.  433.  — 7 Ibid.  pag.  4 49.  — * Ibid. 

9 On  les  trouve  dans  le  Coutumier  général,  pag.  10  <0 
et  1041. 
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Ces  deux  concordats,  maintenus  d’ailleurs  en 
1697  par  le  traité  de  Rvswick,  furent  enregis- 
trés au  parlement,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  une 
vive  opposition.  Ne  contenaient-ils  pas  une  alie- 
nation de  droits  régaliens?  N’étaient-ils  pas 
contraires  au  droit  public  ? La  souveraineté  ina- 
liénable avait-elle  pu  être  concédée  ? Dupuy 
s’élève  avec  force  contre  ces  concordats  l.  Le 
Parlement  ne  les  avait  enregistrés  que  sous  la 
présidence  du  roi  en  personne  *. 

Deux  choses  toutefois  étaient  à remarquer 
dans  ces  actes  : 1°  le  droit  de  faire  des  coutu- 
mes; ‘2°  celui  de  faire  des  lois. 

Quant  aux  coutumes,  on  u'en  pourrait  tirer 
un  grand  avantage  : car  les  coutumes  avaient 
plutôt  vint  parti , que  vim  legis.  Elles  se  rédi- 
geaient , même  en  France,  par  les  états  assem- 
blés, sous  la  seule  condition  d’enregistrement. 
Aussi  celles  de  Bar  cl  de  Bassigny,  rédigées 

* Traite  tirs  droits  du  roi , pag.  332. 

Les  enfants  de  France,  dit-il,  sont  apanages  d’uu 
simple  usufruit  de  quelques  terres  , pour  eux  et  leurs  des- 
cendant* mâles  en  ligne  directe  , seulement  avec  condi- 
tion de  réversion  et  interdiction  de  toute  espèce  d'aliéua- 
tiuu  : et  encore,  ce  qu’il  faut  considérer  , ils  tiennent  ces 
terres  en  simple  fief,  saus  aucuns  droits  de*  régale  ni  de 
souveraineté.  — Ainsi  il  est  insupportable  que  des  prin- 
ces mférieurs  aux  enfants  de  France  qui  sont  de  la  maisou, 
soient  honorés  de  droits  plus  honorifiques  et  plus  souve- 
rains que  le  duché  d’Orléans , tenu  en  apausge  par  le 
frère  unique  du  roi.  — La  raison  pourquoi  aucnn  duché 
tenu  et  mouvant  en  fief  du  roi , quel  qu’il  soit , ne  peut 
être  tenu  avec  les  droits  royaux  et  de  souveraineté  par 
autre  que  par  le  roi  , non  pas  même  par  monsieur  son 
frère,  et  moins  par  un  autre,  c’est  que  la  souveraineté 
de  ce  royaume  est  si  solidjire  qu’elle  ne  permet  aucune 
division  ; autrement  ce  serait  faire  et  établir  un  royaume 
dans  un  royaume  contre  U loi  fondamentale.  — Aussi 
les  anciens  roi*  l’ont  toujours  ainsi  souteuu  indistincte- 
ment contre,  tous  les  vassaux  de  la  couronne  les  plus  puis- 
sants. Le  roi  Louis  XI , contre  le  duc  de  Bretagne,  au- 
quel il  fit  dire  qu'il  n'eût  plus  à s'intituler  par  la  grâce  de 
Dieu,  ni  forger  monnaie;  bref,  qu'il  n’userait  plus  d’au- 
cuns royaux  ni  de  souve.raineté  en  son  duché.  Le  duc 
allégua  ses  titres  et  une  possession  contraire  ; mais  le  roi 
soutenait  que  ces  droits  étaient  eo  ce  royaume  du  tout 
inaliénables , et  imprescriptibles. 

» Prœside  in  senatu  rege.  — Clmppin , de  Domanio 
Francia ■ , pag.  91.—  Moreri  dit  aussi  , Dictionnaire  , 
Bar  : Dans  le  seizième  siècle,  le*  princes  de  la  maison 
de  Lorraine  , qui  étaient  tout  puissaut*  eu  France , ob- 
tinrent de  Charles  IX  et  de  Henri  III , de»  droit*  de  ré- 
gale pour  le  duché  de  Bar , à la  réserve  du  fief  et  du 
ressort.  Le  procureur  du  roi  s'opposa  à la  vérification  du 
coulrat  passé  entre  Sa  Majesté  et  le  duc  de  Lorraine , de 
sorte  que  le  roi  fut  obligé  de  venir  lui-même  au  parle- 
ment, en  1 57 1 . Depuis , en  1575  , Henri  III  fit  encore 
en  faveur  du  duc  de  Lorraine  une  déclaration  que  le  pro- 
rnrenr-général  de  la  Gueule  trouva  contraire  aui  droits 
de  l'Élat  , ce  qui  l’obligea  d’en  faire  de  trè»-bumblcs  re- 
montrance* à S.  M. 
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ci»  1599,  furent -elles  enregistrées  les  4 dé- 
cembre 1581  et  20  mars  1585.  Et  voici  dans 
quels  termes:  «La  Cour,  quant  à l’appel  du 
procureur-général , mit  les  parties  hors  de  cour 
et  de  procès,  et  sur  l’offre  du  duc,  ordonna 
que  les  coutumes  du  bailliage  de  Bar  seraient 
mises  et  reçues  au  greffe,  ainsi  que  l’on  a 
accoutumé  de  faire  recevoir  cl  mettre  au  greffe 
les  coutumes  qui  sont  arretées  par  l’ordon- 
tiance  et  sur  l’autorité  du  roi  5.  • 

C’était  assimiler  le  duché  de  Bar  à la  France  , 
car  Loyseau  dit  : « Aux  pures  monarchies  où 
les  princes  maintiennent  mieux  leur  souverai- 
neté, dont  ils  sont  extrêmement  jaloux , et  no- 
tamment en  celle  de  France  (qui  est  la  plus  par- 
faite  du  monde  , comme  il  a été  dit  au  chapitre 
précédent  ),  il  n’y  a que  le  roi  seul  qui  puisse 
faire  des  lois.  Et  bien  que  sa  bonté  permette  aux 
peuples  des  provinces  coutumières  de  choisir 
certaines  coutumes,  selon  lesquelles  ils  désirent 
vivre,  si  est-ce  qu’il  faut  toujours  que  ces  coutu- 
mes soient  non-seulement  arrêtées  par  le  man- 
dement du  roi,  et  par-devant  les  commissaires 
par  lui  ordonués,  mais  encore  qu’elles  soient 
approuvées  et  vérifiées  par  lui  en  son  par- 
lement, ainsi  que  scs  autres  lois,  v 

Ainsi  les  coutumes  rédigées  dans  le  Barrois 
eu  vertu  d’uue  concession  faite  par  nos  rois, 
mais  sous  la  condition  d’enregistrement , n’é- 
tablissent pas  au  profit  du  duc  de  Bar  plus  de 
droits  de  souveraineté , que  celles  rédigées 
dans  toutes  les  autres  provinces  u’en  suppo- 
saient à leurs  rédacteurs. 

Quant  aux  lois,  proprement  dites,  il  ne 
paraît  pas  que  jamais  on  ait  attribué  aux  con- 
cordats l’effet  d’afTranchir  de  la  nécessité  de 
Y enregistrement.  Sous  Henri  IV  et  sous  Louis 
XIII,  cette  nécessité  reparaît  avec  toute  sa 
force.  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les 
paroles  de  Lcbret,  qui  écrivait  eu  1032  et  que 
nous  avons  déjà  cité  plus  haut,  et  celles  du 
chancelier  Séguier , en  1641. 

L’on  continua  donc  à professer  que  1 autorité 
seule  du  roi  pouvait  donner  force  de  lois  aux 
reglements  faits  par  les  ducs  de  Lorraine  , cl 

5 Coutumier  général,  pag.  1042  , lom.  II.  On  » é- 
tait  lieaueoup  prévalu  dan*  le*  premier*  actes  de  l'in- 
struction de  cette  mise  hors  de  cour,  *ur  l’appel  du  pro- 
cureur-géuéral  ; mai*  il  faut  remarquer  que  l’appel  de  ce 
magistrat  portait  sur  les  coutume*  elles-mêmes  , et  sous 
ce  rapport , il  était  évidemment  mal  fondé , puisque 
ce*  coutumes  avaient  été  rédigée»  du  consentement  du 
roi , et  que  leur  rédaction  n’était  pa»  marque  de  souve- 
raineté. 
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cela  meme  était  dans  la  nature  des  choses  et  de 
l’essence  des  relations  politiques.  Car  faire  des 
lois,  et  avoir  le  dernier  ressort  de  la  justice 
sont  choses  inséparables  et  attributs  corrélatifs 
de  la  souveraineté *.  L'administration  de  la 
justice,  dit  Domat  J,  renferme  le  droit  de  faire 
des  lois  , et  de  les  faire  observer  et  exécuter , 
parce  que,  dit-il  plus  loin,  T administration  de 
la  justice  rend  nécessaire  l’usage  des  lois. 

D’Aguesseau  fait  remarquer , en  répétant  ce 
passage  de  Loyseau  que  nous  avons  déjà  cité , 
que,  si  y i hommage-lige  seul  n’emporte  que  la 
seigneurie  privée  et  directe , le  dernier  ressort 
entraîne  la  justice,  c’est-à-dire,  la  seigneurie 
publique  et  souveraine.  C’est  aussi  ce  que  dit 
Bacquct4  : On  tient  en  France  que  le  roi  seul  est 
fondé  de  droit  commun  en  toute  justice,  haute, 
moyenne  et  basse  par  tout  son  royaume.  Il  cite 
à l’appui  de  cette  opinion  , Azou,  qui  écrivait 
au  douzième  siècle  et  qui  disait  : In  eo  tanquam 
principe  summo , omnes  thesauri  dignitatum 
reconditi  sunt , et  ab  eo , velut  à fonte , omnes 
jurisdictiones  procedunt.  11  invoque  aussi  Balde, 
qui  écrivait  au  quatorzième  siècle,  et  qui  di- 
sait : Rcx  et  quivis  ali  us  prince ps , qui  est  mon- 
archa  in  suo  regno  , est  solus  dominas  sui  terri- 
torii  et  solus  fonda  (us  in  jurisdictione  et  imperio. 
Omnia  sunt  principes  quantum  ad  j uris  die  lia- 
ne m. 

La  cour  royale  de  Nancy  avait  parfaitement 
compris  elle -même  l’importance  du  dernier 
ressort,  puisque,  dans  un  arrêt  du  28  mars 
1833,  postérieur  à l’arrêt  attaqué,  elle  disait  : 
• S’il  est  un  principe  constant  en  droit  public, 
c’est  qu’un  vassal , alors  surtout  que , comme 
le  duc  de  Lorraine,  il  n’était  pas  vassal-lige, 
et  n’était  pas  privé  du  dernier  ressort , pouvait 
être  investi  de  la  souveraineté  la  plus  entière 
dans  l’intérieur  de  sa  seigneurie  s.  » 

1 E jc tréma  litium  dijudicatio  : Jeu  ultimarum  provaca- 
tionum  ; Choppin  , loco  cilato. 

• Les  droits  concernant  te  pouvoir  de*  seigneuries  sou- 
veraines , qui  peuvent  être  proprement  appelés  actes  ou 
cas  de  souveraineté , sont  cinq  en  nombre  , à savoir  : 
faire  lois , créer  officiers  , arbitrer  la  paix  et  la  guerre  , 
avoir  le  dernier  ressort  de  la  justice , et  forger  monnaie. 
Lesquels  cinq  droits  sont  du  tout  inséparables  de  la  per- 
sonne du  souverain  , et  tellement  attachés  à la  souverai- 
neté, que  quiconque  en  entreprend  quelqu’un,  entre- 
prend quant  et  quaot  la  souveraineté,  et  est  coupable 
de  lèse- majesté.  Traité  des  seigneuries,  cbap.  m,  n°  4 , 
pas.  14. 

3 Domat , Droit  public  , pag.  1 0. 

4 Droits  de  justice,  cb.  iv  , p.  5 , et  Droits  d'aubaine, 
ch.  zix,  p.  719. 

* Cet  arrêt  est  rapporte  dans  le  recueil  de  Dalloi , 
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Ce  principe  était  incontestable.  Voici  ce  que 
dit  en  effet  Pfeffel,  sous  la  date  de  1542  6 : « Le 
duché  de  Lorraine  fut  déclaré  uu  état  souve- 
rain, sous  la  protection  de  l’empire,  sauf  la 
mouvance  des  fiefs  particuliers  qui  eu  rele- 
vaient. 11  lut  exempté,  eu  cousequence,  de  la 
Juridiction  des  tribunaux  de  l'empire.  » 

Preuve  nouvelle  que,  même  sous  l’empire  , 
le  dernier  ressort  est  une  marque  de  solive 
raiueto;  ainsi  par  sou  arrêt  du  28  mars  1833, 
qui  reconnaît  cette  vérité,  la  cour  royale  de 
Nancy  nous  fournit  un  argument  contre  elle- 
même. 

Ces  observations  nous  ramènent  à la  ques- 
tion d’enregistrement,  et  nous  rappelons  ici  ce 
que  disait  monsieur  l’avocat-général  Gilbert, 
dans  son  réquisitoire,  lors  de  l'arrêt  du  20 
décembre  1720  : •«  Des  prérogatives  si  rares 
et  si  singulières  émanées  du  roi,  comme  de 
leur  source,  n’ont  pu  cesser  de  demeurer  sub- 
ordonnées à sa  justice  souveraine;  et  la  cour, 
juge  suprême  des  contestations  qui  naissaient 
en  cousequence,  a toujours  veille  sur  l'usage 
qu’on  en  pouvait  faire.  Aussi  , lorsque  les 
coutumes  de  Bar  furent  rédigées,  par  l'ordre 
du  duc,  on  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser 
de  les  présenter  à la  Cour,  pour  reposer  au 
rang  des  monuments  qu'elle  admet  au  seiu  du 
son  greffe  7.  • 

Ces  principes  furent  maintenus,  et  Denisart 
nous  l’atteste  en  ces  termes  : « Quand  les  ducs 
de  Lorraine  et  de  Bar  ont  voulu  faire  exé- 
cuter dans  le  Barrois  des  lois  émanées  de  leur 
propre  autorité,  sans  avoir  été  préalablement  en- 
registrées en  la  Cour,  Messieurs  les  gens  du  roi 
ont  élevé  leur  ministère  contre  ces  entrepri- 
ses *.  ■ 

Nous  ne  pensons  pas , Messieurs,  qu'il  soit 
bien  nécessaire  de  nous  arrêter  à celte  singu- 
lière assimilation , que  la  cour  de  Nancy  a 
cru  trouver  entre  les  souverainetés  simultanées 
du  roi  de  Frauce  et  du  comte  de  Bar , et  la 
division  du  pouvoir  législatif  sous  un  gouver- 
nement constitutionnel,  ou  celle  du  pouvoir  ad- 
ministratif et  judiciaire  : comme  si  tous  ces 
pouvoirs,  aujourd’hui  délégués,  n’emanaient 

1 83  j , première  partie,  pag.  1 4 , et  dam  celui  de  Sirey  ,. 
1835,  première  partie,  pag.  447  , mais  par  extrait  seu- 
lemenl , et  la  phrase  que  nous  tenous  de  citer  textuelle- 
ment est  omise  dans  ces  deux  recueils. 

6 Abrégé  chronologique  de  l’histoire  et  du  droit  pu- 
blic il  Allemagne  , tom.  11,  pag.  155. 

7 Ancien  Denisart , v°  Barrois.  — - • Ibid. 
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pas  unis  tic  la  même  source , du  même  principe 
île  souveraineté , principe  divisible  dans  son 
action,  mais  simple  et  indivisible  dans  son 
essence;  comme  si  cette  balance,  cette  pondé- 
ration des  éléments  constitutionnels  pouvait 
offrir  quelque  analogie  avec  l’hommage  du 
vassal , les  droits  octroyés  et  les  réserves  de 
souveraineté  au  profit  du  seigneur  féodal. 

Reconnaissons  donc  que  le  duc  deBar,  admi- 
nistrateur de  son  duché  , sous  le  domaine  émi- 
nent du  roi,  ne  pouvait  faire  que  des  lois 
incomplètes , s’il  ne  les  soumettait  pas  à la 
puissance  souveraine  dont  il  relevait. 

Il  nous  reste  à parcourir  sur  cette  première 
question  les  deux  grandes  classes  de  preuves  , 
proposées  à l’appui  de  notre  thèse:  1°  les  hom- 
mages et  les  serments  ; 2°  la  jurisprudence. 

Les  serments  et  les  hommages. — Nous  ne  de- 
vons nous  arrêter  qu'à  ceux  qui  se  font  remar- 
quer dans  Thistoirc  par  quelques  circonstances 
singulières. 

1307.  Hommage  d’Henri,  comte  de  Bar,  à 
Philippe  le-Bcl.  Choppin  rapporte  qu’Henri  fut 
exilé  en  Chypre,  quoad  G a Uns  jussisset , parce 
que  cunriantiùs  juratum  venisset  in  verba  prin- 
cipes 

1429.  Hommage  par  René  à Henri  VI , se 
disant  roi  de  France  et  d’Angleterre  *. 

1641.  Hommage  par  Charles  IV,  àLouisXlIl. 
C’est  à cette  occasion  que  furent  adressées  au 
duc  de  Bar  les  paroles  du  chancelier  Scguier. 
‘Les  historiens  ont  rapporté  les  protestations 
de  la  noblesse  lorraine  à cette  occasion,  et 
celles  de  Nicolas-François,  frère  de  Charles  IV; 
ils  ont  fait  remarquer  aussi  que  la  cour  sou- 
veraine de  lorraine  annula  le  traité  de  1641 , 
connu  sous  le  nom  de  traité  de.  la  petite  paixy 
comme  étant  injurieux,  infâme,  inique  , ex- 
torque au  préjudice  du  duc  et  de  sa  souve- 
raineté inaliénable.  Mais  ce  serait  aller  trop 
loin  que  de  faire  réfléchir  sur  le  Barrois -Mou- 
vant ces  protestations  qui  s'expliquent  aisément, 
si  l’on  considère  que  le  traité  de  1641  , et 
l'hommage  qui  en  fut  la  suite , semblaient 
embrasser  non  - seulement  le  Barrois  entier, 
mais  encore  toute  la  Lorraine 

1699.  Hommage  par  Léopold  à Louis  XIV; 
et  en  1730,  par  François-Éticnue  à Louis  XV. 

Les  formules  de  ces  deux  hommages  démon- 

1 De  privilégia  rutheorum,  pag.  18. 

* Don»  Calme! , tom.  V , pag.  fi. 

1 Doiu  Calinel,  tom.  VI , .100  ; Ion».  Vit  , pag. 

21 J et  214. 
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trent  dans  les  termes  les  plus  formels  le  droit 
de  souveraineté  du  roi  de  France  A.  Les  de- 
mandeurs ont  fait  remarquer , comme  une 
grande  preuve  d’infériorité,  les  formes  exté- 

4 Dom  Calme!  donne  la  formule  de  foi  et  hommage- 
lige  : — - « Monsieur , vous  rendez  au  roi  la  foi  et  hom- 
mage-lige que  vous  lui  devez  , comme  à votre  souverain , 
à cause  du  duché  de  Bar;  pour  les  terres  dudit  duché, 
qui  sont  mouvantes  de  sa  couronne , et  pour  les  autres 
qui  vous  appartiennent  en  propriété,  en  l’étendue  du 
chemin  depuis  Metz  jusqu'en  Alsace  , dont  Sa  Majesté 
s’est  réservé  la  souveraineté  par  le  traité  fait  entre  elle  et 
vous , le  dernier  de  février  de  la  présente  année  1641  , 
par  lequel  vons  êtes  remis  et  rétabli  dans  vos  états  , pour 
en  jouir  ainsi  que  faisait  le  duc  Henri , aux  réserves  et 
conditions  portées  par  icelui.  — Vous  jurez  et  promette* 
& Sa  Majesté  de  lui  rendre  la  fidélité  , services  et  obéis- 
sance que  vous  êtes  tenu  de  lai  rendre  à cause  de  vos 
terres  , et  de  le  servir  de  vos  persoune  et  biens , envers 
tous  et  contre  tous , sans  nul  excepter , en  toutes  les 
guerres  ou  divisions  que  lui  ou  scs  successeurs  rois  pour- 
raient ci -après  avoir  contre  les  ennemis  de  sa  couronne , 
pour  quelque  chose  que  ce  soit , ainsi  que  vous  y êtes 
obligé  pour  raison  de  vos  terres;  et  ne  permettez  qu’en 
icelles  il  soit  fait  aucune  chose  au  préjudice  de  Sa  Majesté 
et  de  son  état.  Ainsi  le  jurez  et  le  promettez.  ■ — L’an- 
cien Denisart  rapporte  au  mot  Bar  cette  formule  avec 
quelques  légers  changements  qui  tiennent  aux  nouveaux 
traités , et  notamment  à celui  de  1697.  — M.  le  duc  de 
Saint-Simon,  tom.  II,  pag.  378.  édition  de  1829,  ra- 
conte ainsi  le  serment  prêté  en  1 699  par  M.  le  duc  de 
Lorraine  . « M.  de  Lorraine  trouva  fermée  la  porte  de  la 
chambre  du  roi  qui  entre  dans  le  salon,  et  l'huissier  en 
dedans,  lin  de  la  suite  de  M.  de  Lorraine  gratta  : l’huis- 
sier demanda  : ■ Qui  est-ce  ? • — Le  gratteur  répondit  : 
• C’est  M.  le  duc  de  Lorraine.*  Et  la  porte  demeura  fer- 
mée. Quelques  instants  après  , même  cérémonie.  La  troi- 
sième fois  le  gratteur  répondit  : -'Cesl  M.  le  duc  de  Rar.» 
Alors  l'huissier  ouvrit  un  seul  battant  de  la  porte , M.  de 
Lorraine  entra  , et  de  la  porte , puis  du  milieu  de  la 
chambre , enfin  assez  prés  du  roi , il  fit  de  très-profondes 
révérences.  Le  roi  ne  branla  point , et  demeura  couvert 
sans  faire  auruue  espèce  de  mouvement.  Le  duc  de  Ges- 
v rcs , alors  suivi  de  Nyert , niais  ayant  soq  chapeau  sous 
le  bras , s'avança  deux  ou  trois  pas , et  prit  le  chapeau  , 
l’épée  et  les  gants  de  M.  de  Lorraine  qu’il  lui  remit,  et 
le  duc  de  Gesvres  tout  de  suite  à Nyert,  qui  demeura  en 
place  , mais  fort  en  arriére  de  M.  de  Lorraine , et  le  duc 
de  (.rsvrev  se  remit  en  la  place  où  il  était  auparavant. 
M.  de  Lorraine  se  mit  à deux  genoux  sur  un  carreau  de 
velours  rouge , bordé  d’un  petit  galon  d’or,  qui  était  aux 
pieds  du  roi , qui  lui  prit  les  mains  joinles  entre  les  deux 
siennes.  Alors  M.  le  chancelier  lut  fort  haut  et  fort  dis- 
tinctement la  formule  de  l'hommage-lige  et  du  serment , 
auxquels  M.  de  Lorraine  acquiesça,  et  dit,  et  répéta  ce 
qui  était  de  forme;  puis  se  leva , signa  le  serment  avec  b 
plume  que  Torry  lui  présenta  un  peu  à côté  du  roi , où 
Nyert  lui  présenta  son  épée  qu’il  remit , puis  lui  rendit 
son  chapeau  dans  lequel  étaient  ses  gants , et  se  retira. 
Pendant  ce  moment , le  roi  s'était  levé  et  découvert , et 
tous  les  princes  du  sang  et  les  deux  bâtards  demeurèrent 
en  leurs  place*.  M.  de  Lorraine  retourné  ver»  le  roi , Sa 
Majesté  w couvrit , et  le  fit  couvrir  ensnite  ; et  en  même 
temps , les  pi jures  du  sang  et  le»  deux  bâtards  se  cou- 
vrirent aussi.  - 
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rieures  île  ces  hommages.  Ils  ont  paru  croire 
qu’elles  seules  démontreraient  la  sujétion  des 
ducs  de  Bar.  Le  défendeur  a pensé  qu’il  ne 
fallait  attribuer  ces  marques  extérieures  qu’il  la 
faiblesse  des  ducs  de  Bar  et  à la  puissance  du 
vainqueur.  C’est  une  double  erreur  : l'hommage 
était  réglé,  quant  à ses  formes  extérieures, 
par  la  maxime  locus  tegit  actum.  La  coutume 
du  lieu  où  est  situé  le  lief  dominant  doit  être 
suivie , dit  Pothier  Si  donc  le  duc  de  Bar 
s’est  présenté  tète  uue , sans  épée  ni  éperons , 
et  le  genou  en  terre,  c’est  que  tel  était  le  vœu 
de  l’art.  63  de  la  coutume  de  Paris. 

La  iURispaunaacR.  — Au  quatorzième  siècle 
(1353),  le  parlement  de  Paris  statue  sur  les 
difficultés  élevées  quant  h la  régence  du  jeune 
comte  Robert  \ 

16  Mars  1572,  un  an  seulement  après  le  con- 
cordat, le  parlement  ordonne  l’exécution  dans 
le  Barrois  de  l'ordonnance  d’Orléans  de  1560 
sur  les  substitutions  3. 

28  Mars  1672,  cent  ans  après,  arrêt  du 
Conseil  statue  dans  le  même  sens,  et  casse  un 
arrêt  de  Toulouse  qui  méconnaissait  cette  ap- 
plication 4. 

19  Décembre  1630,  arrêt  du  parlement 
applique  au  Barrois-Mouvant  le  concordat  de 
François  I*r  et  de  Léon  X 5. 

Juillet  1633  , le  Parlement  saisit  et  con- 
fisque le  Barrois-Mouvant,  faute  de  foi  et 
hommage,  et  défend  au  duc  Charles  de  plus 
prendre  la  qualité  de  duc  de  Bar,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  fait  cesser  la  cause  de  la  saisie;  défend 
aux  gentilshommes  et  autres  de  lever  gens  de 
guerre  pour  le  duc , et  aux  sujets  et  habitants 
dudit  duché  d’y  aller,  sous  peine  de  crime  de 
lèse-majesté;  ordonne  que  la  monnaie  se  mar- 
quera au  coin  de  roi;  qu’on  fera  la  fête  de 
Saint- Louis,  comme  en  France,  et  de  crier  vive 
le  roi  à la  venue  de  Sa  Majesté,  qui  devait  arri- 
ver quelque  temps  après  6. 

27  Mai  1699,  arrêt  en  forme  de  réglement, 
pour  réprimer  la  mauvaise  manière  qu’avaient 
prise  le  juge  et  les  autres  officiers  de  justice 
de  Bar , de  parler  du  roi  comme  d’un  prince 
étranger,  quoiqu’il  fût  leur  souverain  seigneur7. 

• Pothier,  des  Fiefs , chap.  i , § v.  * Consultation 
de  51.  Mailhe.  — i Journal  des  Audiences  , tom.  VII , 
pag.  332.  — 4 Ibid.  pag.  333.  — 4 Denisart.  — * Dora 
Caliuet,  tom.  VI,  pag.  85. 

7 Journal  des  Audiences,  tom.  IV,  pag.  783.  M.  d’A- 
guesseau , disait  : - Comme  si  cette  province  avait  cessé 
de  faire  partie  du  royaume , on  affecte  de  n’y  plus  parler 
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6 septembre  1719,  arrêt  qui  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur-général  fait  défense  aux 
officiers  de  Bar  de  délivrer  aucun  acte  de  no- 
toriété sur  les  matières  qui  peuvent  intéresser 
la  souveraineté  du  roi  sur  le  Barrois,  et  de  se 
servir  d’aucun  terme  tcodanl  à faire  eutendre 
que  le  duc  de  Bar  est  souverain,  et  que  le 
duché  de  Bar  ne  fait  pas  partie  du  royaume, 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  appar- 
tenant au  duc  de  Bar,  en  vertu  du  concordat 
de  1571,  et  de  la  déclaration  de  1575,  lesquels 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur*. 

20  décembre  1729  , défense  d’exécuter  l’or- 
donnance du  duc  de  Bar  sur  les  droits  5 perce- 
voir lors  de  son  joyeux  avènement  ; ordonnance 
qu’il  n’avait  pas  fait  enregistrer  par  le  parle- 
ment de  Paris  ». 

2 juillet  1 749  , arrêt  qui  déclaré  que  le  roi 
Stanislas  ne  peut  supprimer  les  tribunaux  , et 
que  les  mots  suppression  d’offices  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  une  révocation  telle 
que  tout  seigneur  haut-justicier  est  admis  h la 

du  roi  avec  La  distinction  qui  lui  est  due  par  tous  ceux  qui 
ont  l'avantage  de  vivre  sous  sa  domiualioti  : au  lieu  de 
lui  donner  le  nom  de  roi , absolument  et  sans  aucune 
restriction , on  * <*etle  qualité  le  surnom  inutile 

de  roi  très-chrétien  ; et  ou  trouve  des  Français  osant 
parler  de  leur  véritable  maître  comme  d’uo  prince  étran- 
ger , n'augincnlant  ses  titres  que  pour  diminuer  indirec- 
tement l'étendue  de  sa  puissance.  — Il  ajoutait  que  ce 
serait  faire  tort  à la  certitude  et  à la  justice  des  droits 
du  roi , que  d’entreprendre  de  prouver  ici  ce  que  ses  en- 
nemis même  u’ont  jamais  osé  lui  contester  ouvertement; 
et  si  les  officiers  de  Bar  avaient  mieux  consulté  les  actes 
les  plus  avantageux  qu'ils  pussent  alléguer  en  leur  faveur, 
ces  titres  qu’ils  doivent  respecter  comme  des  monuments 
de  la  magnificence  et  de  la  libéralité  purement  gratuite  de 
nos  rois , ils  auraieut  aisément  reconnu  dans  la  réserve 
expresse  de  l'bomruage-lige  et  du  ressort , ce  double  ca- 
ractère de  supériorité  d’un  càté , et  de  dépendance  de 
l’autre,  qui  constitue  toute  l’essence  de  la  souveraineté.... 
— ....  Que  les  habitants  du  Barrais , instruits  par  l’arrêt 
que  la  Cour  va  prononcer,  reconnaissent  avec  joie  qu’il* 
ont  b gloire  et  le  bonheur  d’obéir  au  même  maître  que 
nous.  Qu’ils  respectent  les  plus  nobles  images  de  sa 
graudeur  dans  la  personne  de  leurs  ducs  ; mais  qu’ils  re- 
moulcnt  jusqu'au  principe  et  à U source  de  leur  puis- 
sance , pour  révérer  avec  nous , dans  la  personne  de 
nos  rois , celte  majesté  suprême  a laquelle  les  plus  grauds 
rinces  et  les  rois  mêmes  u’ont  point  rougi  de  rendre 
ommage,  en  s’avouant  avec  respect  les  vassaux  et  les 
bomnies-liges  de  b couronne.  • 

• Journal  des  Audiences,  t.  VII,  p.  896. 

9 Dirai  Calmet  fait  remarquer  que , malgré  cet  arrêt , 
le  droit  de  joyeux  avènement  fut  perçu.  Il  ajoute  même 
que  les  Barisieus  furent  punis  par  leur  duc  pour  avoir  osé 
réclamer  b justice  du  roi  ; mais  qu'importe  ce  bit  contre 
le  droit , et  le  principe  peut-il  être  altéré  par  les  ménage- 
ments politiques  que  les  circonstances  purent  conseiller  à 
b couronne  de  France?  (Denisart , \°  Barrois). 
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faire  des  officiers  de  sa  haute  justice , en  rem- 
boursant la  finance,  si  aucune  y a 

13  juillet  et  7 août  1749,  arrêts  qui  déci- 
dent que  le  roi  de  Pologne,  duc  île  Bar  , ne 
peut,  à cause  du  concordat  de  François  I*r,  qui 
est  aussi  une  loi  pour  lui , nommer  un  prieur 

31  août  1762,  arrêt  qui,  parla  même  raison, 
déclare  que  ce  prince  ne  peut  nommer  le  doyen 
d’un  chapitre  électif3. 

5 avril  1759.  Arrêt  qui  décide  que  le  sort 
d’une  donation  ne  doit  pas  être  réglé  par  les 
ordonnances  non  enregistrées  du  duc  de  Bar, 
mais  par  celles  du  royaume.  On  se  pourvut  en 
cassation  contre  cet  arrêt , et  la  requête  ne  fut 
pas  admise  *. 

3 janvier  1762,  arrêt  qui  refuse  d’appliquer 
une  ordonnance  de  1763,  par  laquelle  le  duc  de 
Bar  affranchissait  les  curés  du  droit  de  banalité, 
ordonnance  non  homologuée  ni  enregistrée  au 
parlement  de  Paris  5. 

27  janvier  1807®,  la  question  s’est  pré- 
sentée devant  la  Cour;  elle  fut  plaidée  pour 
l’État  par  M.  Merlin,  avec  une  grande  force  et 
des  développements  considérables. 

La  Cour  se  détermina  par  des  moyens  qui  la 
dispensèrent  de  statuer  sur  la  question  de  sou- 
veraineté. Mais,  s’il  est  permis  de  consulter  les 
souvenirs  des  magistrats  qui  siégeaient  alors, 
et  surtout  la  notice  de  M.  Cochard,  rapporteur, 
on  peut  croire,  sans  témérité  , que  l’opinion  du 
parlement  de  Paris  aurait  trouvé  de  nombreux 
appuis  devant  la  chambre  civile. 

Enfin,  30  janvier  1821  ”,  sous  la  présidence 

• Denisart , v°  Banois.  — * Ibid.  — * Ibid. 

* Répertoire  , v®  Bar. 

4 Denisart , »•  Banalité. 

6 Bulletin  civil , p.  11. 

7 Bulletin  civil , p.  38  , où  il  est  par  erreur  attribué  à 
la  chambre  civile  ; il  est  ainsi  conçu  : - La  Cour,  sur  les 
conclusions  de  M.  Jouhert , avocat-général  ; — attendu 
que  le  droit  naturel  et  la  loi  civile  se  réunissent  pour 
rendre  tous  les  biens  patrimoniaux  et  les  mettre  tous 
dans  eetlc  grande  communauté  qui  compose  la  société  ; 
qu'ai  nsi  la  prohibition  d’aliéner  est  une  exception  au  droit 
commuu , qui , comme  toutes  les  exceptions , ne  peut 
être  établie  que  par  une  loi  très  positive,  ou  une  dispo- 
sition de  l'homme , autorisée  par  la  loi  ; — attendu  que 
de  ces  notion»  très-simples,  il  résulte  que  celui-là  seul 
peut  conférer  à un  domaine  le  privilège  de  rinahénahilité, 
qui  a le  droit  de  donner  des  lois  au  pays  dans  lequel  ce 
domaine  est  situé  ; — attendu  que  le  pouvoir  de  donner 
des  lois  et  celui  de  les  faire  exécuter  sont  deux  corrélatifs 
inséparables;  — attendu  que  l'exécution  des  lois  ne  peut 
être  légalement  assurée  que  par  le  dentier  ressort  de  la 
justire,  puisque  celui  qui  n’aurait  pas  ce  dernier  ressort 
serait  obligé  de  déférer  à des  tribunaux  étrangers  les 
infractions  an*  qu’il  appellerait  des  loi» , et  que 
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de  M.  Henrion  de  Pansey  et  au  rapport  de 
M.Bolton  de  Castellamonte,  arrêt  de  la  cham- 
bre des  requêtes , qui  résout  la  question  dans 
les  termes  les  plus  formels. 

ces  tribunaux  sur  lesquels  il  n’aurait  aucune  supériorité 
ne  statueraient  que  quand  et  comme  ils  le  jugeraient  à 
propos  ; et  de  là  cet  axiome  si  eonuu  : Point  de  souverain 
sans  cour  souveraine  ; — attendu  qu’il  est  si  constant , 
particulièrement  en  France,  que  le  dernier  ressort  de  1a 
justice  est  le  signe  carartvrislique  de  la  souveraineté,  que, 
même  dans  ces  temps  à peine  séparés  de  nous  par  un 
intervalle  de  quatre  siècles , où  les  hauts  barons  jouis- 
saient dans  leurs  terres  des  droits  régaliens  les  plus  émi- 
nents , comme  battre  monnaie , imposer  des  taxes  , faire 
la  paix  et  la  guerre , on  reconnaissait  généralement  que 
la  souveraineté  du  royaume  était  attachée  à U couronne , 
parce  que  là  était  le  dernier  ressort  de  la  justice;  que 
c’est  sous  le  poids  des  jugemens  en  dernier  ressort  que 
l’on  a vu  s’affaisser  l'énorme  puissance  des  grands  feuda- 
t aires  ; et , s'il  en  est , tels  que  les  ducs  de  Bar,  qui  se 
soient  maintenus  plus  long  temps  dans  l’exercice  de  ces 
grandes  régales  dont  l’on  vient  de  parler,  cela  prouve 
moins  un  droit  reconnu  qu’un  plus  haut  degré  de  faveur, 
ou  des  ménagements  conseillés  par  la  politique  ; — at- 
tendu que  cette  théorie  subordonnait  la  difficulté  qui 
s’était  élevée  entre  le  préfet  du  département  de  la  Meuse 
et  le  sieur  Bourlou  , à 1a  question  de  savoir  à qui  du  roi, 
ou  du  duc  de  lorraine , appartenait  le  dernier  ressort  de 
la  justice , et  par  conséquent  la  souveraineté  du  duché  de 
Bar  ; que  cette  question  purement  de  fait , était  résolue 
par  un  grand  nombre  de  pièces  du  procès  dont  la  série 
embrasse  le  laps  de  plus  de  cinq  siècles  ; que , dans  la 
plupart  de  ces  actes , dont  le  premier  est  sous  la  date  de 
l'an  1301,  il  est  dit  formellement  que  les  ducs  de  Bar 
tiennent  leur  duché  sous  l’hominage-lige  du  roi , et  que 
les  jugement»  des  tribuuaux  du  Barruis  ressorti  «aient 
au  bailliage  de  Sens  pour  les  cas  présidiaux , et , pour 
tous  les  autres  cas , au  parlement  de  Paris  ; que  le  chan- 
celier d’Aguesseau  , dout  l'autorité  est  si  grave  dans  les 
questions  de  droit  public , reprochant  aux  juges  du 
bailliage  de  Bar  d'avoir  méconnu  la  souveraineté  du 
roi , disait , en  parlant  des  mêmes  actes , que  si  cet  offi- 
ciers les  avaient  mieux  consultés  , ils  auraient  aisément 
reconnu,  dans  la  réserve  expresse  de  t hommage-lige  et 
du  ressort , ce  double  caractère  de  supériorité  d“ un  ctfte 
et  de  dépendance  de  t ‘ autre , qui  constitue  toute  V essence 
de  la  souveraineté { — attendu  que  celle  souveraineté 
du  roi  sur  le  duché  de  Bar  était  si  généralement  re- 
connue, que  la  coutume  de  Bar,  rédigée  pour  la  pre- 
mière fois  en  l’année  1579,  fut  homologuée  au  parlement 
de  Paru . et  que* cette  Cour,  informée  que  les  officiers  du 
bailliage  de  Bar  affectaient,  dans  leurs  jugemens,  de  don- 
ner au  roi  la  qualiûcation  de  roi  tris-chrétien , rendit  le 
célèbre  arrêt  du  27  mars  1099,  qui  fait  défense  au  bailli 
de  Par  et  à tous  juges  d‘ ajouter  dans  leurs  jugements  le 
surnom  de  Taxs-cunirtcn  , ni  de  souffrir  que  les  avocats 
et  procureurs  qui  plaident  devant  eux  s'expriment  de  cette 
manière  en  parlant  du  roi , leur  enjoint  a en  parler  dans 
des  termes  qui  conviennent  à des  sujets  qui  parlent  de  leur 
souverain  seigneur,  à freine  d'interdiction , et  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  à f audience  du  bail- 
liage, et , afin  que  personne  n'en  ignore , affiché  partout 
où  besoin  sera;  — - attendu  que  de  ees  développements  , il 
résulte,  en  droit,  que  l'inaliénabililé  ne  peut  être  conférée 
que  par  une  loi  formelle,  et  que,  par  conséquent , pour 
rendre  un  domaine  inaliénable , il  faut  en  avoir  la  sou- 
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Permettex-nous  donc,  Messieurs,  d’appeler 
votre  attention  sur  cette  admirable  suite  de 
jugements  semblables , sériés  rcrum  perpétua 
judicatarum  , et  d’appuyer  sur  la  force  d’un 
principe  qui  a trouvé  pour  organes  les  plus 
illustres  magistrats  du  ministère  public  et  les 
cours  souveraines  *. 

Résumons-nous  donc  sur  ce  point,  en  disant 
avec  l’arrêt  de  18*21  * : « L’inaliénabilité  ne 
peut  être  conférée  que  par  une  loi  formelle, 
et  par  conséquent,  pour  rendre  un  domaine 
inaliénable,  il  faut  en  avoir  la  souveraineté.  » 

Comment  donc  la  cour  de  Nancy , après 
avoir  rencontré  dam  les  lumières  de  la  Cour 
une  si  haute  sanction3,  a-t-elle  abandonné 
tout-à— coup  ses  premières  doctrines  pour 
substituer  à des  sentiments  que  nous  pourrions 
appeler  français , je  ne  sais  quel  ressentiment 
des  vieilles  prétentions  lorraines? 

On  a cherché,  pour  justifier  ce  dernier  sys- 
tème , à distinguer  entre  le  Jus  gentium  et  le 
jus  inter  gentes.  Jus  inter  gentes , le  droit  des 

▼eraioeté  ; et  en  fait , que  les  ducs  de  Lorrraine , simples 
vassaux  du  roi  à raison  de  leur  duché  de  Bar , tenaient 
ce  duché , comme  tous  les  autres  grands  feudalaires  du 
royaume , sous  b mouvance , sous  le  ressort  et  sous  la 
souveraineté  de  la  courouue  de  France  ; qu’ainsi  tout 
ce  qu’ils  possédaient  dans  la  circonscription  de  celle 
seigneurie  n’était  et  ne  pouvait  être  dans  leurs  mains 
que  des  propriétés  privées  et  atiènabes  à perpétuité, 
comme  toutes  les  autres  propriétés  patrimoniales  ; ce  qui 
conduit  à cette  dernière  conséquence , que  la  cour 
royale  de  Nancy  non-seulement  n’a  violé  aucune  loi , 
mais  a fait  une  juste  application  des  principes  de  notre 
droit  public,  en  jugeant  que  le  domaine  de  Sandrupt , 
quoique  anciennement  possédé  par  les  ducs  de  Lorraine  , 
u’eu  appartenait  pas  moins  au  sieur  Bourlon  à titre  pa- 
trimonial et  perpétuel , et  ce , nonobstant  l'arrêt  de  la 
cour  des  Comptes  de  Bar,  qui  n’avait  rien  préjugé  sur 
une  question  de  domanialité  qu’on  n’élevait  point  devant 
elle  ; — rejette , etc.  • 

’ Il  a paru  inutile  de  discuter  plusieurs  faits  accessoi- 
res , comme  : I • les  arrêts  sur  le  tiers  denier,  droit  qui 
n’appartenait  pas  au  duc  comme  souverain , mais  qui 
pouvait  être  exercé  par  tous  les  seigneurs  justiciers.  (Voir 
le  Code  des  seigueurs,  par  Heuriquea , t.  U , p.  272.) 
— 2"  Les  arrêts  de  1 680  , les  lettres  de  grâce  de  1 68 1 , 
qui , données  pendant  l’occupation  du  Barrais  par  la 
France , pouvaient  être  interprétées  plutôt  par  le  droit 
de  la  conquête  et  par  le  fait  actuel  de  l’occupation  que 
par  les  principes  dont  nous  cherchons  ici  l'application. 
(K  Dora  Calmet  et  M.  Merlin.)  — 3q  Le  droit  qu'exerça 
Charles  IX,  en  1564,  h son  entrée  à Bar,  de  faire 
ouvrir  les  prisons  de  celle  ville;  les  protestations  con- 
traires du  duc  et  les  assurances  données  par  le  roi  à son 
hôte , que  l’acte  de  souveraineté  qu’il  venait  d’exercer 
et  qu’il  maintenait  ne  nuisait  pas  à la  souveraineté  du 
duc.  (Dom  Calmet.  ) 

* Voir  l’Appendice , n°  7.  — 3 L’arrêt  de  1821  «t  un 
arrêt  de  rejet. 
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gens,  selon  Montesquieu,  qui  l’entend  des  lois 
dans  les  rapports  que  les  peuples  ont  entre 
eux  *.  Jus  gentium,  le  droit  politique,  ajoute-t-il, 
« ou  les  lois  dans  le  rapport  qu’ont  ceux  qui 
gouvernent  avec  ceux  qui  sont  gouvernés5.» 
Le  droit  des  gens,  dit-il  encore , regarde  toutes 
les  sociétés  ; mais  il  y a un  droit  politique  pour 
chacune  6. 

Et  de  là,  l’on  a voulu  conclure  que,  si  ces 
rapports  de  souveraineté  et  d’hommage  entre 
le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bar,  tenaient 
au  droit  des  gens , les  rapports  entre  le  duc  et 
les  Barisiens  tenaient  au  droit  politique  ; que 
relativement  au  roi,  le  doc  non  souverain 
était  enchaîné  par  son  serment , jure  inter  gen- 
tes ; que  relativement  à ses  sujets,  le  doc  souve- 
rain pouvait  imposer  des  lois,  jure  gentium. 
Cette  distinction  vous  paraîtra- t - elle  de  na- 
ture à justifier  l’arrêt  attaqué? 

Montesquieu  parle  dans  ses  définitions  de 
nations  naturellement  libres  et  indépendantes , 
suivant  l’expression  de  Valtcl  7,  et  de  rois  pour 
lesquels  ancun  rapport  autre  que  ceux  du  voi- 
sinage ne  crée  d’obligations , si  ce  n’est  celles 
qui  dérivent  du  droit  naturel  *.  Ainsi,  la  géné- 
ralité de  sa  pensée  ne  paraît  pas  se  devoir 
appliquer  à la  position  toute  spéciale  que  la 
féodalité  introduit  dans  les  rapports  du  vassal 
au  seigneur.  La  France  et  le  Barrois  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  deux  nations  ne 
connaissant  entr’elles  que  le  jus  inter  gentes. 
Les  rapports  qui  les  unissent  sont  ceux  des 
sujets  du  même  maître.  Quoique  le  duc  de  Bar 
possède  par  délégation  ou  concession  une  par- 
tie des  droits  régaliens,  comme  ceux  d’aubaine, 
de  déshérence,  de  bâtardise,  de  confiscation, 
celui  de  créer  des  officiers,  de  lever  avec  le 
consentement  des  états  des  taxes  locales , et 
d’avoir  des  justices  inférieures , on  peut  tou- 
jours s’apercevoir  qu’il  n’est  pas  sans  dépen- 
dance , car  ces  droits  ne  valent  et  ne  sc  com- 
plètent que  par  l’autorité  qui  les  soutient  et 
les  protège,  et  celle  autorité  n’est  pas  la  sienne, 
il  est  contraint  à l’emprunter  à celui  dont  il 
relève,  et  à qui  seul  appartient  la  majesté  et 
l’indépendance. 

4 Esprit  de*  Loi»,  t.  i,  p.  12.  — i Ibid. 

— 6 Ibid.  — 7 Préliminaire*,  § 1 5. 

* Les  princes  étant  dans  l’état  de  nature  les  uns  par 
rapport  aux  autres , sont  gouverné*  par  le*  loi*  natu- 
relles, et  c’est  de  là  qu’il  but  déduire  leurs  obligation». 
Remarque»  sur  l'Esprit  des  Lois , liv.  26 , chap.  xxi , et 
Vattel , au  passage  déjà  cité. 
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Mais  fallût-il,  malgré  la  lorcc  des  précédents 
que  uous  avons  rappelés,  admettre  que  la  sou- 
veraineté relative  du  duc  de  Bar  lui  permit 
non-seulement  de  présider  aux  actes  de  l’ad- 
ministration municipale  et  de  la  police  înté- 
térieure,  mais  encore  de  faire  des  lois  sur  les 
différentes  matières  qui  excitent  le  zèle  du 
législateur,  ne  devrait-on  pas  du  moins  dis- 
tinguer, entre  ces  lois  , celles  qui  se  renferme- 
raient dans  le  cercle  ordinaire  des  besoins 
civils,  et  celles  qui , politiques  par  leur  nature 
et  par  leur  but,  auraient  eu  pour  effet  de  créer 
au  proiit  du  duc  de  Bar  un  droit  public  con- 
traire au  principe  de  sa  possession,  à la  foi 
de  sou  serment , et  au  lien  de  son  hommage  ? 

C’est  ce  que  nous  rechercherons  bientôt  en 
examinant  la  seconde  question. 


SECONDE  PARTIE, 

L’arrêt  attaqué  n’a  pascherché  la  justification 
de  son  dispositif  seulement  daiis  ces  principes 
généraux  qui , suivant  lui,  régissaient  le  do- 
maine ducal  en  Lorraine  et  dans  le  Barrois. 

Il  s’est  aussi  fortement  attaché  au  titre  par- 
ticulier en  vertu  duquel  les  demandeurs  en 
cassation  détiennnent  les  immeubles  litigieux  ; 
et  il  a pensé  que  ces  biens,  en  tous  cas,  avaient 
fait  partie  du  domaine  de  V État;  qu’ils  n’avaient 
été  aliénés  qu’avec  clause  de  retour,  et  qu' ainsi, 
même  sous  ce  second  rapport,  ils  tombaient 
encore  sous  l’empire  de  la  loi  de  ventôse  an  vu, 
dont  l’art.  3 est  aiusi  conçu  : 

« Toutes  les  aliénations  du  domaine  de  l'État 
contenant  clause  de  retour  ou  réserve  de  ra- 
chat, faites  à quelque  titre  que  ce  soit,  à quel- 
ques époques  quelles  puissent  remonter , et  eu 
quelque  lieu  de  la  république  que  les  biens 
soient  situés,  sont  et  demeurent  définitivement 
révoquées.  » 

Ce  nouveau  point  de  vue  présente  deux 
questions  : 

1“  L’aliénation  de  1CG0  et  de  1670  a-t-elle 
été  faite  à charge  de  retour  ? 

2*  Le  domaine  de  Bar  était-il  domaine  privé 
du  prince  ou  domaine  de  l’État? 

S !**•  — Clause  de  retour. 

L’arrêt  fait  observer  avec  raison  qu’en  1660, 
Charles  IV  ne  donnait  à sa  fille  qu’une  dot  mo- 


bilière de  100,000  écus  : que  les  domaines  dont 
il  s’agit  furent  engagés  pour  sûreté  de  cette 
somme  et  jusqu'à  son  entier  paiement;  qu’ainsi 
la  concession  de  1660  n’est  qu’une  antichrèse  *. 

Or  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre , — 
se  changer  à soi-même  la  cause  et  le  principe 
de  sa  possession  *.  — Posscstiones  legem  à titulo 
accipiumt. 

Mais  les  évéuemeuts  de  1670 ont-ils,  par  la 
volonté  du  père  donateur,  changé  le  litre  de 
la  douatiou? 

Non,  dit  l’arrêt,  car  si  le  duc  Charles  IV,  en 
se  démcttantde  la  couronne  pour  la  transmettre 
à son  neveu  Charles  V,  a réservé  les  biens  qu’il 
avait  donnés  à la  comtesse  de  Liilebonne  et 
aux  siens,  pour  qu’ils  leur  demeurassent,  et  si 
Charles  V a promis  de  ratifier  le  contrat  de 
mariage  de  1660,  et  de  maintenir  sa  cousine 
dans  toutes  les  terres  à elle  réservées,  ces  actes 
ne  révèlent  pas  l’intention  de  changer  en  faveur 
de  la  princesse  le  caractère  de  sa  jouissance , le 
titre  de  son  engagement,  et  de  substituer  à 
l’antichrèse,  qui  emporte  nécessairement  clause 
de  retour,  un  titre  translatif  de  propriété. 

Quelque  opinion  qu’il  faille  ultérieurement 
se  former  sur  cette  interprétation,  on  ne  peut 
nier  du  moins  son  extrême  rigueur. 

Ccst  après  cent  soixante-huit  ans  de  posses- 
sion, apparente  du  moins,  à titre.de  proprié- 
taire,que  l’on  vieut  reprocher  à cette  possession 
d’être  précaire  et  révocable. 

Si  la  princesse  de  Liilebonne , dans  son  tes- 
tament de  1 7 1 4 et  dans  son  codicille  de  1 7 1 6,  a 
disposé  de  ces  biens  comme  de  sa  propriété , 
c’est  qu’elle  s’abusait  elle-même,  dit  C arrêt, 
sur  le  caractère  de  sa  possession. 

Si  le  duc  Charles  V,  celui-là  même  qui,  en 
1670 , avait  ratifié  les  réserves  faites  par 
Charles  IV  au  profit  de  la  comtesse  de  Lille- 
bonne  , n’a  pas  réclamé  contre  les  dispositions 
de  ces  actes  testamentaires  de  sa  cousine , c’est 
qu’apparemment  il  aura  partagé  l’erreur  com- 
mune. 

Si  plus  tard  , et  sous  Stanislas,  qui  u’avait 
pas  les  mêmes  lien»  de  famille,  et  par  consé- 
quent les  mêmes  ménagements  , ou  les  mêmes 
entraînements  d’alTection , les  officiers  de  la 

■ 2072,  Code  civil.  L’antichrèse  est  l'engagement  d'un 
fonds  dont  U*  débiteur  met  son  créancier  en  possession 
pour  eu  jouir,  à condition  d’en  compenser  les  fruits 
avec  les  intérêts  légitimes  que  doit  le  debiteur.  (Denisart.) 
Pothier  ; du  Contrat  de  Nantissement , n®  S. 

* 2240,  Code  civil. 


DigilizeeHsÿtîoÔgle 


SOUVERAINETÉ  DU 
Grueric  de  Louppy  ont  fuit  dans  les  forêts  des 
coupes  et  des  délivrances  qui  eussent  outre* 
passé  les  pouvoirs  et  les  droits  d’un  simple 
engagiste , c’est  toujours,  dit  l’arrêt , par  suite 
de  la  même  erreur  où  se  trouvaient  les  agents 
de  Stanislas  qui  toléraient , et  ceux  de  la  prin- 
cesse qui  faisaient  ces  coupes. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  faire  remarquer 
ici  qu’en  développant  son  double  système, 
l’arrêt  attaqué  parait  tomber  dans  une  sorte  de 
contradiction.  En  effet,  lesbiens  dont  il  s’agit 
n’ont  été,  dit-il,  aliénés  en  1660  et  1670,  que 
sous  la  clause  de  retour.  D'un  autre  côté,  les 
édits  sur  les  domaines  aliénés  de  1661,  1714, 
1718,  1722,  1729  , s’appliquaient,  ajoute-t-il, 
au  Barrois- Mouvant. 

D’où  vient  donc  que  jamais,  ni  les  ducs  de 
Bar,  ni  Stanislas,  ni  depuis  les  rois  de  France 
n’ont  fait  application  à ces  domaines  non-seule* 
ment  du  droit  de  révocation,  mais  encore  des 
taxes  du  tiers  ou  de  moitié  des  prix  totaux 
d’aliénation  exigées , suivant  les  époques  de  ces 
aliénations , par  les  ordonnances  de  1722  et  de 
1729? 

Ne  serait-ce  pas  qu’en  effet , d’une  part , on 
ne  regardait  pas  le  domaine  du  Barrois  comme 
inaliénable , et  de  l’autre  qu’on  ne  croyait  pas 
à cette  prétendue  clause  de  retour  sur  les  biens 
dont  la  réserve  et  la  demeurance  avaient  été 
stipulées  au  profit  de  la  comtesse  de  JLilleboune 
et  des  siens  ? 

A la  vérité , l’arrêt  fait  observer  que  l’édit 
de  1729  ne  révoque  que  les  aliénations  faites 
depuis  1697  (date  du  traité  de  Ryswick),  et 
que,  quant  à celles  de  1600  et  1698,  il  réserve 
seulement  au  prince  le  droit  de  les  révoquer  à 
son  bon  plaisir.  Mais  l’arrêt  ne  remarque  pas 
deux  choses  : 

1°  Que  cet  édit  impose  la  taxe  de  moitié  aux 
aliénations  de  1600  et  1698,  dont  il  ne  révoque 
pas  les  titres  hic  et  nunc , et  que  cette  taxe  n’A 
pas  été  imposée  sur  la  comtesse  de  Ullebonne; 

2°  Que  cet  édit  ne  parle  que  des  domaines  de 
Ut  couronne , et  que  la  question  du  procès  est 
précisément  de  savoir  si  les  biens  litigieux 
étaient  du  domaine  de  la  couronne  ou  du  do- 
maine privé*. 

1 Si  les  terres  de  Louppy  eusseut  été  du  domaine  de 
l'État,  elles  n’auraient  pu  être  données  k aulichrèse,  car 
■ il  est  évident  que  les  choses  qui  sont  hors  de  commerce 
ue  sont  pas  siiaceplildts  du  contrat  de  nantissement.  > 

( Pothier,  du  Nantissement , n°  6). 
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Reconnaissons  donc,  Messieurs,  que  si  l’in- 
terprétation du  contrat  appartient  à la  cour 
royale,  et  si  cette  cour  a pu  attribuer  aux  actes 
de  1660  et  de  1G70  le  caractère  d ’antichrète 
au  lieu  de  celui  d'aliénation  , elle  professe  sur 
ce  point  uu  opinion  que  pendant  plus  de  cent 
soixante  ans  les  parties  ne  paraissent  pas  même 
avoir  soupçonnée. 

D’ailleurs,  Messieurs,  u’est-ce  pas  dénaturer 
le  contrat  que  de  l’interpréter  ainsi?  N’est-ce 
pas  eu  altérer  le  caractère  ? 

Lorsque  k la  sûreté  de  cette  dot  mobilière,  le 
|>ére  de  famille  a commencé  par  affecter  uu 
immeuble;  lorsqu’eusuite  il  réserve  cet  inrnieu* 
ble  à sa  fille  , et  qu'il  stipule  qu’il  demeurera  k 
celle-ci;  lorsque  l’héritier  de  la  couronne,  du 
titre  et  des  biens,  ratifie  cette  disposition  , et 
que  tous  ces  contrats  se  taisent  sur  le  rembour- 
sement ou  le  paiement  de  la  dot  mobilière , 
nous  voyons  nécessairement  dans  cet  acte  une 
donation  en  propriété  d’immeuble. 

C’est  une  donation  en  paiement,  un  assignat 
de  fonds  eu  paiement  de  la  dot  mobilière.  C’est 
cet  échange  pecuniœ  in  rem , que  la  loi  26,  ff  de 
jure  dvtium , autorise  en  ces  termes  : lia  con- 
stante matrimonlo,  permutari  dotem  passe  dict- 
ants , si  hoc  mulieri  utile  stt , si  ex  pccunid  in 
rem,  a ut  ex  re  in  pecuniam.  Idtjuc  probat um 
est.  Loi  27  : Quod  si  juerit factum,  f un  dus  vcl  res 
dot  ali  s cjjicitur. 

Les  termes  du  contrat  entraînent  nécessai- 
rement cette  demeure  qu’ils  exprimeut , et  qui 
sera  anima  domini,  au  lieu  de  ce  retour  qu’ils 
n’expriment  pas,  et  que  I’arrét  attaqué  leur 
prête  gratuitement. 

Y aurait-il  doute,  nous  rappellerions  ces 
anciennes  règles  pro  dote , pro  libertate  respon- 
dendum  *.  Il  faut  protéger  la  dot  et  l'affran- 
chissement des  héritages. 

Pour  établir  la  qualité  d’engagiste  dans  les 
mains  de  la  comtesse  de  Lillehonne,  on  s’est  em- 
paré d'un  fait  qui  remonte  à 1693.  Avant  le  traité 
de  Ryswick  (1697)les  troupes  du  roi  occupaient 
le  Barrois,  alors  pays  conquis  et  gouverné  par 
les  lois  françaises.  Août  1693,  taxe  imposée  aux 
engagistes,  et  notamment  à la  princesse  de  Lille— 
bonne,  à laquelle  on  demande  27,000  livres. 
Elle  répond  qu’elle  n’est  pas  propriétaire , mais 
simple  créancière.  Cependant  intervient  le 
traité  de  Ryswick , et  la  Lorraine  et  le  Barrois 
sont  rendus  à Léopold.  Dès-lors,  les  choses  en 

* 

* Lois  20  et  85  de  Reç.  J uns. 
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restent  là , et  les  prétentions  respectives  ne  sont 
point  éclaircies. 

Peut-on  raisonnablement  se  prévaloir  de  cette 
circonstance  qui  n’ofïre  avec  elle  aucune  sanc- 
tion judiciaire,  aucun  aveu  formel,  mais  un  sim- 
ple exposé  d’allégations  intéressées , pour  ren- 
verser un  titre  et  une  possession  aussi  longue  , 
conforme  à ce  titre? 

Admettons  en  conséquence  que  réserver  à la 
comtesse  de  Lillebonne  et  aux  siens  la  seigneu- 
rie de  Louppy , c’était  créer  pour  elle  une 
propriété  patrimoniale,  dont  le  titre  lui  fut 
immédiatement  confié  (on  le  représente),  dont 
elle  s’est  mise  en  possession  anima  domini  ; 
qu’elle  et  les  siens  ont  administrée  dans  ce  sens; 
dout  elle  a disposé  comme  propriétaire. 

§ II.  — Nature  du  domaine. 

Mais,  après  tout,  était-ce  un  bien  de  la  cou- 
ronne, comme  le  dit  l’édit  de  1729,  un  domaine 
de  l'État , comme  le  dit  la  loi  de  l’au  vu? 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que , dès  le  qua- 
torzième siècle,  le  prince  de  Bar,  investi  du 
litre  de  duc  par  l’empereur  Charles  IV,  n’ait 
cherché  à se  constituer  un  domaine  , à l’instar 
des  rois  de  France,  qui  déjà , sur  cette  impor- 
tante matière,  avaient  rendu  les  ordonnances 
de  1318  et  1321 

C’est  ainsi  qu’en  1373  , le  duc  Robert,  dans 
une  ordonnance  dont  le  texte  n’a  pas  été  re- 
trouvé, mais  dont  l'existence  est  attestée  par 
plusieurs  monuments,  déclara  son  domaine  ina- 
liénable, et  que  deux  ans  après,  lorsqu’il  reçut 
de  Raoul,  seigneur  de  Louppy,  la  donation  des 
biens  qui  font  l’objet  du  procès,  il  déclara  que 
tons  lesdits  fiefs , terres  et  sujets  demeureraient 
inséparablement  adjoints  et  consolidés  au  do- 
maine du  duché. 

Mais  il  s’agit,  ici,  moins  de  ce  que  les  ducs 
de  Bar  ont  dit  et  fait,  que  de  ce  qu’ils  avaieut 
le  droit  de  faire. 

Il  faut  reconnaître  encore  que  la  chambre 
des  comptes  de  Bar  les  servait  merveilleuse- 
ment à cet  égard. 

M.  Merlin  * signale  trente-deux  jugements 
rendus  par  cette  chambre  en  1730,  et  qui 
appliquèrent  l’édit  de  1 729  à divers  particu- 
liers, soit  pour  maintenir  , soit  pour  révoquer 
des  aliénations  dans  la  Mouvance. 

Toutefois,  il  eût  été  important  de  vérifier 

» Collection  des  anciennes  lois  françaises , à leurs  da- 
tes , p.  179  et  293.  — » Répertoire,  v*  tnalienabili té. 


et  de  nous  faire  connaître  chaque  espèce , pour 
rechercher  si  le  travail  des  commissaires  et  de 
la  chambre  des  comptes  ne  s’attachait  pas 
plutôt  aux  stipulations  des  titres  qu’à  l’applica- 
tion exclusive  du  principe  de  révocation. 

Quant  à nous,  Messieurs,  il  nous  a paru  ré- 
sulter nécessai remeut  de  toutes  les  observations 
que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  présenter 
sur  la  souveraineté,  que  le  duc  de  Bar,  non 
souverain,  n’a  pas  pu  attacher  à son  domaine 
le  caractère  de  domaine  de  l’État  plus  que 
celui  d’ioaliénabilité. 

Car  ces  deux  choses  dépendent  du  même 
principe.  Les  fiefs  sont  aujourd’hui  patrimo- 
niaux , dit  Loysel 3.  Le  duc  de  Bar  n’a  donc 
qu'un  domaine  personnel  et  privé  dans  le  Bar- 
rois-Mouvant.  Ses  biens  ne  sont  pas  la  grande, 
perpétuelle  et  inaliénable  dot  de  sa  couronne  *, 
car  il  ne  peut , par  sa  seule  voloDté  , créer  un 
domaine  en  dehors  du  commerce,  et  le  sous- 
traire aux  lois  civiles. 

Comme  le  dit  l’arrêt  de  1821  : Tout  ce  qu’il 
possédait  dans  la  circonscription  de  cette  sei- 
gneurie , n'était  et  ne  pouvait  être  dans  ses 
mains  que  des  propriétés  privées  et  aliénables 
à perpétuité,  comme  toutes  les  autres  pro- 
priétés patrimoniales. 

Ainsi,  cessant  le  pouvoir  souverain  qui  créait 
une  exception  , nous  rentrons  dans  le  droit 
commun.  Or,  tous  les  biens  sont  daus  le  com- 
merce : Omnis  rcs  quœ  dominio  nostro  subjicitur , 
deduci  pot  est  in  stipulationem  5.  C’est  la  loi  de 
la  nature  comme  celle  du  droit  civil,  et  c'est  des 
lois  romaines  et  de  notre  ancien  droit  qu'éma- 
nent les  principes  reproduits  par  les  art.  537  et 
544  de  notre  Code  civil , qui  donnent  aux  ci- 
toyens la  libre  disposition  de  leurs  biens  , et 
n’exceptent  de  cette  règle  que  les  biens  qui 
□'appartiennent  pas  à des  particuliers. 

Ainsi  nous  lisons  dans  le  président  Favre  : 
Interest  reipublicœ  liberam  esse  domino  cuilibet 
rcrum  suaru/n  alienationem.  Et  dans  d’Agues- 
seau : Le  droit  le  plus  conforme  à la  nature  et 
à la  loi  civile  rend  tous  les  biens  patrimoniaux , 
et  les  met  tous  également  dans  cette  grande 
communauté  qui  compose  la  société  civile  6. 

3 Règles  du  Droit  français,  p.  102. 

* Expressions  de  l'édit  de  juillet  1007.  Collection  de* 
anciennes  lois  françaises,  p.  328. 

* ( Institutes ).  De  stipulât!  onibus  inutUtbus  (lit.  20). 

6 Per  traditionem  quoqtse  jure  natura/i  res  nobis  ad- 

quiritur.  Nihil  eaim  tam  converti etts  est  nalurali  crquitati 
quant  vo/untatem  domini  ralentis  rtm  suant  in  atium 
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Les  lois  modernes,  s'attachant  à développer 
ce  principe,  disent  : 

71 1.  La  propriété  des  biens  s’acquiert  et  se 
transmet  par  donation  et  par  l'effet  des  obliga- 
tions. 1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières 
n'ont  pas  prohibé  l’aliénation.  953.  Les  dona- 
tions ne  peuvent  être  révoquées  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois. 

L'iualiénabilité  est  donc  une  exception  pour 
les  seuls  domaines  souveraius  Comme  telle , 
elle  doit  être  restreinte,  nec  casus  générât 
(Bacon).  Et  loin  que  l’état  du  droit  public  en 
France  puisse  être  une  raison  d’appliquer  ce 
droit  au  Barrois , il  semble  nous  conduire  à 
une  conséquence  toute  contraire. 

En  effet,  à considérer  les  choses  sous  un  rap- 
port politique,  il  serait  difiieile  de  comprendre 
qu'il  eut  été  de  l'intérêt  de  la  France  de  laisser 
aux  vassaux  la  faculté  de  s’accroître  par  la 
constitution  d'un  domaine,  d'agrandir  ainsi  leur 
puissance  et  de  perpétuer  leurs  richesses. 

N’avait-on  plus  le  souvenir  de  tous  les  efforts 
nécessaires  pour  abaisser  les  grands  vassaux  , 
et  des  guerres  intestines,  longues  et  sanglantes 
qui  avaient  déchiré  la  France?  Au  reste , il  faut 
bien  remarquer  que  le  privilège  de  l’inaliéna- 
bilité  n’a  jamais  été  revendiqué  par  les  autres 
grands  vassaux  de  la  couronne  ; comte  de  Flan- 
dre et  d’Artois , duc  de  Normandie  , ducs  do 
Bretagne  et  d’Aquitaine. 

transferre , ralam  haberi  : et  ideo  cujuscumque  generis 
sit  corporalis  res,  tradi  point  et  domino  tradita  alienntur 
(Inst,  de  Rernm  diviuone  J 40). — Depuis  l'établisse- 
ment de  la  propriété,  il  eut  de  droit  naturel  que  les 
hommes  qui  ont  des  bions  en  propre , puissent  transférer 
leur  droit  & quelque  autre  (Grotius,  du  Droit  de  la 
guerre ; liv.  Il,  ch.  vi , tom.  Ier,  p.  315).  — Que  l’on 
puisse  aliéner  son  bim  , c’est  une  suite  de  l'essence 
même  de  la  propriété  pleine  et  entière  ( Pufîendorf , droit 
de  la  nature  et  des  gens ; liv.  XIV,  à.  ix,  p.  357  ).  Et 
Rarbeyrac,  au  même  lieu,  ajoute  : > Le  pouvoir  de  trans- 
férer sou  bien  Tient  de  la  liberté  naturelle...  l’on  petit 
aliéner...  à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  loi , qudqne  con- 
vention ou  quelque  autre  acte  semblable  qui  resaem 
l'usage  de  cette  liberté  dans  certaines  bornes.  - 

1 L’inaliénabilité  est  le  droit  commun  de  la  couronne, 
dit  l'édit  de  1 607  ; mais  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  cette 
expression  contre  la  liberté  naturelle  des  héritages.  — 
Cet  édit  enseigne  lui-même  que  les  rois  soigneux  de  leur 
domaine , Vont  tiré  hors  du  commerce  des  hommes  comme 
chose  sacrée  : et  c’est  tellement  une  exception,  que  les 
rois,  par/e  serment  solennel  de  leur  sacre , ont  dû  s'o- 
bliger à la  conservation  et  augmentation  du  domaine , le- 
quel serment  ils  ont  déclaré,  pour  ce  regard,  faire  partie 
de  celui  de  fidélité,  queux,  à qui  tonte  fidélité  est  due  , 
doivent  à leur  couronne. 


Qu'est -ce  en  effet,  Messieurs,  que  la  loi  qui 
proclame  l’inaliénabilité  du  domaine , si  ce 
n’est  une  loi  politique  * ? Et  comment  admettre 
que  l’homme-lige  pût , à lui  seul , et  sans  le 
concours  de  son  seigneur,  se  constituer  un  état 
politique  aussi  dangereux  pour  le  souverain3  ? 

Cette  faculté  d’amortir  et  d’accumuler  est  un 
privilège  dans  les  mains  du  roi  : elle  devien- 
drait menaçante  dans  celles  des  grands  feu- 
dat. lires.  Cette  vérité  était  tellement  constante 
dans  notre  ancien  droit , que  nous  trouvons  * 
dans  les  Olim  et  dans  Bacquet  des  arrêts  de 
1277  qui  l’établissent4.  Or,  amortir  n’était  au- 
tre chose  que  mettre  hors  de  commerce.  Sui- 
vant la  loi  romaine  : Ris  existent  in  commercio 
non  point  eximi  commercio  sine  permis  su  im - 
peratoris  5.  Les  instructions  de  1 372,  dont  uous 
avons  déjà  parlé,  disaient  aussi  : 

• Au  roy  seul  et  pour  le  tout  appartient 
amortir  en  tout  sou  royaume,  à ce  que  les 
choses  puissent  estre  dictes  amorties  ; car  sup- 
posé que  les  pers  , barons  ou  autres  seigneurs 
subjiez  du  roy,  amortissent  pour  tant  comme  il 
leur  touche,  cc  qui  est  tenu  d’eulx,  toutes 
voies  ne  peuvent , ne  doivent  les  choses  par  eulx 
amorties  avoir  effet  d’amortissement,  jusques  à 
ce  que  le  roy  les  amortisse;  mais  peut  le  roy 
faire  contraindre  les  possesseurs  à les  mettre 
hors  de  leurs  mains  dedans  l'an,  et  iceux  mettre 
en  sou  domaine,  se  ils  ne  le  font,  et  ainsi  le  fera 
le  di  gouverneur , si  le  cas  y avenoit  6.  » 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  rappeler 
que  cette  maxime  s’est  perpétuée  dans  l’ancien 
droit,  jusqu’aux  deruiers  temps t et  que  son 

! . 

a 11  ne  faut  pas  décider  par  les  principes  des  lois  ci- 
viles et  par  les  lois  politiques , les  choses  qui  apjtartien- 
nent  au  droit  des  gens  (Montesquieu,  liv.  xxvi , chai». 

20  et  21). 

3 Le  roi  donc  ne  doit  souffrir  qu’il  soit  parié  en  aucune 
façon  dudit  duc  pour  le  fait  du  duché  de  Bar  et  autres 
terres  mouvantes  de  la  couronne  : et  si  les  députés  de 
l’empereur  et  du  roi  d'Espagne,  s’en  veulent  entremettre, 
on  leur  doit  fermer  la  bouche , en  leur  déclarant  que 
cette  affaire  est  domestique  et  particulière  entre  le  roi  et 
ledit  duc  , du  seigneur  contre  son  vassal , et  qu'il  ne  doit 
être  traité  ailleurs  qu'en  France , et  en  la  cour  de  France 
( Dupuy,  Traité  des  droits  du  roi,  p.  328  ). 

4 Bacquet , Droit  d'amortissement , p.  940. 

> Ibid. 

6 Ibid,  et  Collections  des  anciennes  luis  françaises , 
p.  372.  — Le  droit  d’amortissement  que  les  concordats 
reconnaissent  au  duc  de  Bar,  ne  peut  s'entendre  que  dans 
le  sens  et  pour  les  cas  exprimés  dans  les  articles  9 de  l’an 
cienne  coutume , 1 0 et  1 3 de  la  nouvelle  ; et  ces  hypo 
thèses  sont  tout-à-fait  étrangères  à la  constitution  d’un 
domaine  ducal. 
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esprit  se  reproduit  encore  dans  In  législation 
qui  nous  gouverne. 

Invoquez  donc  les  concordats  de  1571  et 
1575  ; laissez  de  côté  les  résistances  du  parle- 
ment ; admettez  dans  le  vassal  la  puissance 
législative  ; mais  reconnaissez  du  moius  qu'elle 
a des  limites  nécessaires  par  la  nature  des 
choses,  et  que  le  roi  de  France  n’a  pas  concédé, 
qu’il  n’a  pu  concéder  des  droits  tels,  que  son 
vassal  préparât  impunément  et  sans  contrôle 
les  éléments  d’une  puissance  rivale  , la  menace 
de  nouvelles  guerres  civiles  et  l'espérance  de 
son  affranchissement. 

Mais,  dira-t-on  peut  être,  si  le  duc  de  Bar 
n’est  pas  souverain,  s’il  n’a  pas  le  pouvoir  lé- 
gislatif même  en  cette  partie,  si  les  lots  de 
France  doivent  régir  le  Barrois  et  surtout  si  le 
droit  public  de  France  est  le  seul  applicable  à 
ce  duché,  d’où  vient  que,  par  une  sorte  de 
contradiction,  vous  refusiez  de  faire  au  Barrois 
l’application  des  principes  français  sur  l’ina- 
liénabilité , et  qu’au  moment  même  où  vous  in- 
voquez la  souveraineté  du  roi , vous  enleviez 
à l’empire  inaliénable  de  cette  souveraineté  des 
biens  qui  relèvent  du  roi,  et  dont  il  est,  selon 
vous,  le  propriétaire  direct? 

Nous  répondons  que  l’ordonnance  de  1560  1 
ne  s’est  jamais  appliquée  qu'aux  biens  expres- 
sément unis,  consacrés  et  incorporés  au  do- 
maine du  roi  , et  administrés  par  ses  agents  , 
ou  bien  aux  terres  aliénées  à la  charge  de  re- 
tour. Ces  principes  sont  tirés  de  la  loi  39  au  Di- 
geste ( de  Legatis  ),  Prœdia  Cttsaris  in  formant 
patrimonii  reductn,  sub  patrimonii  procura  tore, 
quœ  distrahi  non  soldant. 

Ajoutons  plus  particulièrement  que  jamais 
l'ordonnance  ne  fut  invoquée  contre  les  grands 
feudataires  dont  les  biens  sont  restés  eutre 
leurs  mains.  Or,  c’est  déjà  contre  un  système 
une  réponse  puissante , que  le  reproche  de 
nouveauté,  dans  une  matière  si  long-temps 
controversée. 

C’était  bien  sous  les  ordres  du  roi , sous  son 
autorité,  sous  sa  commise,  que  les  ducs  de 

* Le  domine  de  nostre  couronne  est  entendu  celui 
qui  est  expressément  consacré  , uni  et  incorporé  à nostre 
couronne  , ou  qui  a été  tenu  et  administré  par  nos  rece- 
veurs et  officiers  par  l'espace  de  dix  ans,  et  est  entré  eu 
ligne  de  compte.  — De  pareille  nature  et  condition  sont 
les  terres  autrefois  aliénées  et  transférées  par  nos  prédé- 
cesseurs rois , à la  charge  de  retour  à la  couronne , en 
certaine*  conditions  de  m&le,  ou  autres  semblables  (C«d- 
lcdion  de»  antiennes  loi*  françaises  , p.  ISO ). 


BARROIS-MOUVANT. 

Bar,  de  Normandie  ou  de  Bretagne  possédaient, 
achetaient,  augmentaient  leurs  domaines; 
mais  ce  n’était  pas  pour  le  roi.  Ils  possédaient 
arum o dontini,  sauf  l'hommage,  comme  tous  les 
sujets  de  leurs  duchés , et  encore  bien  que  ces 
duchés  entiers  relevassent  féodalement  du  roi. 

Nous  le  répétons,  Messieurs,  jamais  on  u’a 
prétendu  que  l’ordonnance  de  1566  saisît  les 
domaines  non-seulement  dans  les  mains  du 
mi , mais  encore  dans  celles  des  grands  feuda- 
taires. 

L’histoire  nous  fournit  même  des  exemples 
contraires  à cette  prétention  ; nous  lisons  dans 
Henriquez  * : * Le  Clermontois,  province  dé- 
membrée anciennement  des  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  appartient  aujourd’hui  à la 
maison  de  Condc,  par  la  donation  que 
Louis  XIV  en  a faite  en  1648  au  grand  Condé  , 
pour  les  services  distingués  qu'il  avait  rendus 
à l’Etat.  • Et  plus  loin  : « Le  Clermontois,  qui 
appartient  aujourd’hui  i la  maison  de  Condé, 
était  un  démembrement  du  duché  de  Bar.  Or, 
suivant  la  donation  de  1648,  M.  le  prince  de 
Condé  a droit  de  jouir  de  cette  province,  ainsi 
que  les  ducs  de  Lorraine  en  ont  joui  ou  dù 
jouir;  par  conséquent,  dès  que  le  droit  de 
tiers  denier  existait  dans  le  duché  de  Bar  lors 
du  démembrement  du  Clermontois,  M.  le 
prince  de  Condé  dans  ses  domaines,  et  les  sei- 
gneurs dans  leurs  hautes  justices,  ont  droit 
d’eu  jouir  pareillement.  » 

L’auteur  ajoute  que  • ce  droit  était  ancien  , 
et  que  s'il  faisait  partie  du  domaine  des  ducs 
de  Lorraine  , lorsque  le  Clermontois  était  sous 
leur  domination , il  a donc  fait  partie  de  la 
cession  faite  au  roi , comine  appartenant  & sa 
seigneurie  souveraine,  par  le  traité  de  1641. 
Il  a donc  pareillement  fait  partie  de  la  cession 
faite  par  le  roi  au  grand  Condé  en  1648,  ces- 
sion générale  et  absolue  de  tous  les  droits  ex- 
primés on  non  exprimés,  puisque  ça  été  i>our 
en  jouir  par  ce  prince  comme  les  ducs.  *• 

Cet  exemple  démontre  mieux  que  tous  les 
arguments  l'inapplicabilité  de  l'ordonnance  de 
1566,  au  domaine  du  duc  de  Bar,  puisqu'il 
prouve  le  droit  du  roi,  de  disposer  connue 
d’une  chose  aliénable  d'un  fruit  de  la  con- 
quête qui,  dans  le  système  contraire,  aurait 
dù  être  considéré  comine  incorporé  au  domaine 
depuis  le  quatorzième  siècle. 

Ainsi  sans  une  expresse  adjonction  , les  do- 

» Code  des  seigneurs,  loin.  1!  , p.  66,  396,  297. 
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maines  des  grands  feudataircs  sont  restés  leur 
propriété,  libre  et  aliénable,  et  les  droits  féo- 
daux que  le  domaine  direct  ou  cminent  attri- 
buait au  seigneur  suxerain , n’ont  jamais  pu 
remplacer  cette  incorporation  et  cette  tenue 
qu’exige  l'ordonnance  de  Moulins. 

Disons  même,  en  revenant  sur  l’une  de  nos 
premières  propositions,  qu’il  eût  été  bien  sin- 
gulier de  se  préserver  du  danger  d’envahisse- 
ment en  écartant  les  principes  lorrains  de 
1729  dans  le  domaine  du  grand  feudataire, 
et  de  retomber  dans  ce  danger  là  même , en 
important  dans  le  Barroisles  principes  français 
de  1566. 

Il  est  évident  toutefois  , que  ces  grandes 
raisons  d’Etat  durent  s’évanouir  entièrement, 
quand  les  traités  de  Vienne  de  1736,  et  plus 
tard  la  réunion  de  1765,  mirent  dans  les  mains 
du  roi  le  duché  de  Bar. 

Autant , avant  ce  temps , il  y avait  lieu  de 
ne  pas  laisser  s’accroître  outre  mesure  la  for- 
tune d’un  vassal , autant  on  pouvait  désirer 
retrouver  alors  son  domaine  accru , fortifié  par 
des  acquisitions  nouvelles,  et  surtout  non  di- 
minué par  des  aliénations,  et  c’est  ainsi  que 
l’on  explique  les  efforts  de  l’Etat  pour  soutenir 
dans  son  intérêt  actuel , et  contre  ses  intérêts 
d’autrefois,  la  souveraineté  du  duc  de  Bar. 

C’est  nécessairement  sous  cette  influence 
qu’ont  été  rendus  les  deux  arrêts  du  Couseil 
de  1745  et  1775,  dont  parle  M.  Merlin  dans 
son  Répertoire , v°  Inali^nabilité,  in  fine . 

Arrêt  de  1745.  Le  défendeur  l’a  présenté 
à tort  comme  uii  arrêt  du  Parlement.  Quoi 
qu’il  en  soit , cet  arrêt  ordonnait  l'exécution 
de  l’édit  révocatoire  de  1729,  h l’égard  d’un 
domaine  du  Barrois-Mouvant. 

Voici  le  fait  : 1714,  1717,  Biens  concédés  à 
usufruit  sur  deux  têtes...  1729,  Edit  révoca- 
toire... Juillet  1729,  Ordonnance  des  commis- 
saires applique  l’édit  aux  usufruitiers.  Opposi- 
tion par  eux...  1730,  Jugement  ordonne  l’exé- 
cution de  la  sentence  des  commissaires.  Appel 
tant  de  l’édit  de  réunion  de  1729,  que  de  la 
senteuce  des  commissaires,  de  1729,  et  du  ju- 
gement de  1730...  1731,  Arrêt  du  Parlement, 
sur  requête,  reçoit  l'appel,  fait  défense  d’exé- 
cuter ces  édit  et  jugement,  et  autorise  à assi- 
gner le  duc  de  Bar...  Mars  1739,  Evocation, 
et  1745,  arrêt  fiu  Conseil  qui , sans  avoir  égard 
à l'arrêt  de  1731,  ordonne  l’exécution  de  l’édit 
de  1729. 


Si  l'on  remarque  que  cet  arrêt  iutervint  : 
1*  sur  la  requête  du  fermier  des  biens  et  droits 
domaniaux  de  Lorraine  ; 2*  sur  le  rapport  du 
contrôleur-général  des  finances,  on  voit  suffi- 
samment qu’il  a été  rendu  par  le  Conseil  royal, 
des  Finances , section  du  Conseil  du  Roi,  qui 
n'avait  aucune  juridiction  domaniale. 

Faudrait-il  répéter  ici  ce  qui  entre  les  mê- 
mes parties  ( l’Etat  et  les  héritiers  de  Soubise) 
fut  jugé  par  la  cour  royale  de  Paris  et  par 
vous  ; que  le  Parlement  seul  avait  compétence; 
que  le  Conseil  ne  pouvait  s’attribuer  la  con- 
naissance de  ces  causes,  même  par  évocation; 
que  les  arrêts  du  Conseil  rendus  soit  avec  le 
fermier,  soit  avec  l’inspecteur- général  du  do- 
maine, ne  pouvaient  prononcer  que  sur  le 
droit  de  jouissance  provisoire  ' ? 

Ajoutons  que  les  concessionnaires  n’étaient 
qu'usufruitiers,  qu’avec  ou  sans  l’édit  de  1729, 
les  biens  revenaient  au  domaine,  et  concluons 
que  cet  arrêt  de  1745  est  sans  aucune  iufluence 
sur  notre  question. 

Arrêt  de  1775.  1722,  Douation  par  Léopold 
au  marquis  de  Choiseul.  La  chambre  des 
Comptes  de  Bar  refuse  l'enregistrement,  puis, 
de  l’exprès  commandement  du  duc,  elle  enre- 
gistre sous  clause  de  réversibilité.  Edit  de  réu- 
nion de  1729.  Par  suite,  les  commissaires 
croyant  à la  réuniont  font  couper  une  partie 
de  futaie.  Plainte  par  le  marquis  de  Choi- 
seul. 1730,  Arrêt  du  Conseil  de  Lorraine  or- 
donne qu’il  continuera  de  jouir,  que  le  prix 
de  ses  arbres  lui  sera  rendu , sauf  au  due  la 
faculté  de  revenir  ad  nutum.  Cette  réserve 
n’était-ellc  pas  contraire  au  fait  ? L'édit  veut 
révoquer,  et  cependant  on  rend  l'immeuble 
donné , tout  en  protestant.  Mais  cette  protesta- 
tion stérile  n’est  elle  pas  un  aveu  de  l’inapplica- 
bilité de  l'édit.  Au  reste,  quarante-  ciuq  ans 
après,  l'héritier  du  marquis  de  Choiseul  de- 
maude  au  roi  la  permission  d'abattre  la  futaie... 
1775,  Arrêt  du  Conseil  l’y  autorise,  et  ordonue 
que  l’arrêt  de  1730  ( qui  u’avait  pas  été  enre- 
gistré) sera  enregistré  à la  chambre  des  Comptes 
de  Bar.  D’où  M.  Merlin  conclut,  qu’eu  ordon- 
nant d’office  cet  enregistrement  d'un  arrêt  qui 
contenait  une  réserve,  le  Conseil  a professé  la 
doctrine  de  l'inaliénabilité.  Non,  Messieurs. 
Outre  qu’il  était  incompétent,  comme  nous 

• Voyez  le  plaidoyer  de  M.  de  Rroé  déjà  dit* , l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris , et  l’arrêt  de  rejet , Sirey,  32, 
p.  767. 
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l’avons  dit,  il  s’agit  ici  d’un  arrêt  sur  requête, 
et  dans  une  telle  matière,  où  la  chose  jugée 
elle-même , n’aurait  pas  arrêté  ( devant  le  Par- 
lement ) le  jugement  d’une  question  régulière- 
ment soulevée,  il  est  impossible  de  s’armer 
d’un  acte  de  simple  administration  pour  en  rien 
conclure  contre  le  droit. 

Pour  compléter  cette  partie  de  la  cause, 
nous  rappellerons  les  observations  présentées 
en  1730  par  la  chambre  des  Comptes  de  Bar 
au  duc  François- Etienne,  sur  l’alienation  par 
lui  consentie  au  profit  de  Péris  de  Montmar- 
tel  Cette  Chambre  établit  que  suivant  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Paris , pour  le 
Barrois,  si  le  duc  vend  à faculté  de  rachat,  la 
prescription  suit  en  défaut  d'exercer  cette  fa- 
culté dans  les  trente  ans. 

Ainsi  le  domaine  était  aliénable,  puisqu’il 
était  prescriptible,  et  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris  se  trouve  fortifiée  par  cet 
aveu  des  Lorrains  eux-mêmes. 

Messieurs , malgré  la  longueur  de  ces  déve- 
loppements, nous  avouons  qu'il  nous  a fallu  re- 
noncer à mettre  sous  vos  jeux  un  grand  nom- 
bre des  arguments  et  des  faits  que  les  auteurs 
ont  rassemblés.  Votre  sagesse  et  vos  lumières 
peuvent  suppléer  à ces  omissions-  que  nous 
commande  la  nécessité  d’épargner  le  temps  de 
vos  audiences,  dans  l'intérêt  de  tous  les  justi- 
ciables. 

Quant  aux  principes  qui  nous  paraissent  de- 
voir dicter  votre  arrêt , ils  se  résument  en  peu 
de  mots.  Liberté  du  commerce , et  franchise 
des  propriétés,  sans  une  exception  positive. 
Point  d’inaliénabilité,  sans  une  loi  qui  la  pro- 
nouce.  Point  de  loi  qui  oblige,  sans  pouvoir 
de  la  faire.  Point  de  pouvoir  législatif,  sans 
souveraineté;  et  quant  à ce  dernier  point , pas 
de  souveraineté  dans  le  vassal-lige,  pas  de 
souveraineté  dans  celui  qui  n’a  pas  le  deroier 
ressort  de  la  justice.  Voilà  pour  la  première 
question. 

Point  d’antichrèse  dans  le  contrat  de  1670. 
Mais  attribution  de  la  propriété  prouvée  par 
l’exécution  même  que  ce  contrat  a reçue.  Attri- 
bution de  la  propriété  par  l’assignat  d’un  im- 
meuble pour  le  paiement  de  la  dot  mobilière. 
D'ailleurs,  La  terre  Louppy  n’a  jamais  fait 
partie  du  domaine  ducal ; elle  est  terre  dit 

» Merlin , ?•  InalicnabiHté , Rép.,  p.  39. 
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domaine  privé;  la  loi  de  l’an  vu  ne  lui  est 
donc  pas  applicable.  Voilà  pour  la  seconde 
question. 

• Conséquence  bizarre,  dit  l’arrêt  attaqué, 
que  le  prince  le  moins  puissant,  le  moins  souve- 
rain puisse  plus  que  le  souverain  dont  il  relève. 
Que  l’infériorité  même  de  sa  position  soit  uu 
titre  dont  il  puisse  abuser  pour  aliéner  son  do- 
maine ; et  que  ses  libertés  à cet  égard  soient 
en  raison  inverse  de  son  autorité.  » 

Non , Messieurs , rien  n’est  bizarre  ou  con- 
tradictoire dans  cette  conséquence.  Mais  l’ar- 
rêt se  trompe  évidemment  sur  ce  qu’il  consi- 
dère comme  un  caractère  de  puissance  et  d’au- 
torité. 

Vendre  ses  biens  et  disposer  de  ses  domaines, 
c’est  le  droit  de  tous;  ce  n’est  ni  le  privilège 
du  pouvoir  absolu , ni  l'attribut  de  la  souverai- 
neté. Mais  enchaiuer  son  domaine  dans  les 
liens  d’un  principe  plus  fort  que  les  faits  ac- 
complis et  que  les  volontés  ambulatoires  du 
prince  lui-même;  soutenir  ce  domaine  à tou- 
jours pour  le  roi , contre  le  roi  ; étendre  sur  la 
terre  seigneuriale  un  empire  que  le  temps  ne 
peut  briser  ; révoquer  ad  nutum  des  conces- 
sions anciennes,  quels  qu’en  soient  le  titre  et 
l'époque;  substituer  un  droit  public  invincible 
aux  habitudes,  aux  dispositions  ordinaires  des 
lois  civiles  : Tel  est,  suivant  notre  ancien  droit, 
le  véritable  caractère  de  la  puissance  souve- 
raine , qui  ne  se  borne  pas  par  un  jour,  par 
une  année,  par  un  régne,  mais  qui  travaille 
pour  l’avenir,  construit  pour  la  postérité  , se 
perpétue  sans  altération  de  sa  richesse,  et  qui 
jusqu’au  jour  marqué  par  la  providence,  ne 
connaît  d’autres  limites  de  sa  force  et  de  sa 
durée  que  celles  posées  par  ses  propres  lois. 
Et  c’est  pour  cela  qu’un  ancien  auteur,  parlant 
de  ce  droit  royal , de  constituer  un  domaine 
inaliénable  , le  nomme  régis  homagia  et  liber- 
talcs  *. 

Que  l’on  cesse  donc , Messieurs , de  considé- 
rer comme  uoe  marque  d’une  inconcevable 
puissance  cette  faculté  d’aliéner  contre  laquelle 
le  duc  de  Bar  ne  pouvait  pas  protéger  sou  do- 
maine et  qu'il  partageait  avec  le  moindre  de 
scs  sujets. 

C’est  à vous  qu’il  appartiendra,  Messieurs, 
de  signaler  cette  erreur  de  l’arrêt  attaqué,  de 
relever  cette  confusion  des  principes  qu’il  a 
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proclamés,  et,  par  votre  accord  avec  le  parle- 
ment de  Paris  et  avec  la  chambre  des  requê- 
tes, de  mettre  un  terme  à ces  controverses 
dont  la  trace  se  perd  dans  la  nuit  des  temps , 
et  dont  les  élémens,  altérés  par  les  siècles,  ne 
peuvent  plus  être  discutés  qu’avec  le  secours 
de  la  langue  féodale,  maintenant  presque 
étrangère  à l’étude  du  droit,  et  qui  bientôt  ne 
vivra  plus  que  dans  l’histoire. 

Dans  cas  circokstaïicxs,  vii  les  art.  2 et  3 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu,  et  les  art.  2 et  3 
de  l’ordonnance  de  1566  ; 

Vu  le  titre  XX,  livre  m,  § 1 des  Institutes  : 
De  inutilibus  stipula tionibus  ; et  le  § 40,  titre  I, 
livre  il,  des  lnstitules  : De  Rerum  divisions ; 

Vu  les  instructions  du  8 mai  1372;  et  les 
art.  537,  544,  711,  1598,  953  et  2071  et  sui- 
vans  du  Code  civil  : 

En^droit,  par  les  motifs  de  l’arrêt  de  1821, 
et  atteudu  en  outre 

l°Quc  l’inaiiénabilité  ne  peut  être  conférée 
que  par  une  loi  formelle,  et  que,  par  consé- 
quent, pour  rendre  un  domaine  inaliénable,  il 
faut  en  avoir  la  souveraineté;  qu’autrement , 
tout  ce  que  le  grand  feudataire,  homme-lige, 
possède  dans  la  circonscription]  de  sa  seigneu-  ( 
rie,  n’est  et  ne  peut  être  dans  ses  mains  qu’une 
propriété  privée,  aliénable  à perpétuité, 
comme  toutes  les  autres  propriétés  patrimonia- 
les; qu'eu  effet,  l’ordonnance  de  1566  ne  con-  j 
sidère  comme  faisant  partie  du  domaine  que  | 
ce  qui  est  expressément  consacré,  uni  et  incor-  \ 
pore  à la  couronne , ou  qui  a été  tenu  et  adminis~ 
tré  par  ses  officiers  ; 

2®  Que  les  lois  confèrent  à chacun,  sous  la 
réserve  des  droits  légitimâmes , la  faculté  de 
disposer,  à titre  gratuit,  de  ses  biens,  s’ils  ne 
sont  pas  mis  hors  du  commerce  par  une  loi 
formelle  et  prohibitive  ; 

3"  Que  l’antichrèse,  ou  le  nantissement  d’une 
chose  immobilière,  ne  confère  au  créancier 
que  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui 
en  est  l’objet,  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers;  que  jusqu'à  l’expropriation 
le  débiteur  reste  propriétaire  du  gage  que  le 
créancier  ne  peut  s’approprier;  que  ces  dispo- 
sitions sont  incompatibles  avec  toute  clause 
d’un  acte  de  donation  qui  réserve  expressé- 
ment un  immeuble  au  donataire,  et  stipule  que 
cet  immeuble  demeurera  à lui  et  aux  siens; 
qu’une  pareille  clause,  dépouillant  actuelle- 
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ment  le  donateur,  contient  nécessairement  une 
donation  irrévocable  de  la  propriété  : 

Attendu,  en  fait,  qne  la  question  de  savoir  à 
qui  du  roi  ou  du  duc  de  Lorraine  appartenait 
le  dernier  ressort  de  la  justice , et  par  consé- 
quent la  souveraineté  dans  le  Barrois-Mouvant, 
est  résolue  par  tous  les  documents  rappelés 
dans  l’arrêt  de  1821  ; que  les  ducs  de  Lor- 
raine, simples  vassaux  du  roi  à raison  de  leur 
duché  de  Bar,  tenaient  ce  duché  comme  tous 
les  autres  grands  feudataires  du  royaume  sous 
la  Mouvance,  sous  le  ressort  et  sous  la  souve- 
raineté de  la  couronne  de  France  : que  par 
suite  de  ces  principes,  la  jurisprudence  a con- 
sidéré le  domaine  du  duc  de  Bar  comme  n’étant 
dans  ses  mains  qu’une  propriété  privée  et  alié- 
nable à perpétuité  comme  toutes  les  autres 
propriétés  patrimoniales; 

Attendu  qu’eu  supposant  même  que  le  con- 
cordat de  1571  et  la  déclaration  de  1572  eus- 
sent accordé  aux  ducs  de  Bar  le  droit  absolu 
de  faire  des  lois , sans  contrôle  ni  enregistre- 
ment , ce  droit  qui  leur  a toujours  été  dénié  , 
suivant  le  témoignage  de  Lebret,  du  chancelier 
Séguier  et  du  chancelier  d’Aguesseau,  ne  pour- 
rait être  du  moins  entendu  que  sous  le  rapport 
des  actes  d'administration  et  de  police  , et  ne 
pourrait  pas  s'étendre  ( rerum  naturd)  jusqu’à 
leur  permettre  de  constituer  un  domaine  du- 
cal, et  d’altérer  ainsi  les  rapports  politiques 
du  vassal,  homme-lige,  au  seigneur  suzerain  ; 

Attendu  que  par  la  donation  de  1660,  le 
duc  Charles  IV  n’avait  donné  à la  comtesse  de 
Lillebonne  que  l’usufruit  des  terres  de  Louppy, 
pour  sûreté  de  la  dot  mobilière  qu’il  lui  avait 
constituée;  mais  que  par  l’acte  de  1670,  au 
moment  où  ce  prince  se  démettait  de  sa  cou- 
ronne au  prolit  de  son  neveu  Charles  V , et  lui 
abandonnait  avec  le  trône  ducal  tous  ses  titres 
et  ses  autres  domaines  , il  a , par  une  condi- 
tion expresse,  réservé  au  profit  de  sa  fille  les 
terres  de  Louppy  et  Revigny  , pour  qu’elles 
lui  demeurassent  à elle  et  «aux  siens,  et  que  le 
duc  Charles  V a ratifié  cette  donation; 

Que  ces  dispositions,  interversives  du  titre 
primitif,  sont  évidemment,  nou  pas  une  anti- 
chrèse  constituée  pour  le  paiement  d’une 
somme  mobilière,  mais  une  dation  en  paie- 
ment, un  assignat  d’immeuble  pour  tenir  lieu 
de  la  dot , et  une  donation  irrévocable  de  la 
propriété  : 

D’où  il  suit,  1'  Qu’en  considérant  le  duc  de 
30 


474  SOUVERAINETÉ  DU 

Lorraine  comme  souverain  dans  le  Barrois- 
Mouvant,  et  par  suite  son  domaine  comme 
inaliénable  dans  cette  partie  de  son  duché , et 
comme  faisant  partie  du  domaiue  de  l’État  ; 
2®  qu’en  considérant  comme  une  simple  anti- 
chrèscla  donation  de  1670,  l’arrêt  attaqué  a 
violé  les  lois  précitées  : 

Nous  estimons  qu’il  y a lieu  par  la  Cour  de 
casser  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy. 

ARRÊT. 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Rupé- 
rou;  les  observations  de  Pict  et  Dumesnil,  avo- 
cats des  demandeurs,  celles  de  Teste-Lcbeau , 
avocat  du  défendeur,  ensemble  les  conclusions 
de  M.  l'avocat-géuéral  Tarbé,  et  après  qu’il  en 
a été  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil  ,1e  tout 
aux  audiences  des  27  et  28  février  dernier,  et  à 
celle  des  lPr,  13,  14  de  ce  mois,  et  à celle  de  ce 
jourd’hui, 

La  Cour  joint  les  quatre  pourvois  ; 

Vu  les  art.  2 et  3 de  la  loi  du  14  ventôse  au  vu; 
Vu  les  ordonnances  de  Philippc-le-Bel , du 
lundi  après  la  mi-caréme  1302;  du  roi  Jean, 
de  décembre  1363,  et  de  Charles  VII,  d’avril 
1453  , sur  l'attribution  au  parlement  de  Paris, 
des  affaires  qui  intéressaient  les  pairies , le  do - 
mairie  et  la  souveraineté  de  la  couronne  ; 

Vu  les  instructions  royales  du  8 mai  1372, 
contenant  la  définition  des  droits  régaliens  et 
énonçant  » que  ce  sont  les  droits  de  souverai- 
neté et  de  ressort , etc.  ; <• 

Vu  l’édit  de  Charles  IX , du  12  février  1566, 
sur  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne, 
où  il  est  dit  : « Comme  à notre  sacre,  nous 
avons , entre  autres  choses , promis  et  juré  gar- 
der et  observer  le  domaine  et  patrimoine  royal 
de  notre  couronne , l'un  des  principaux  nerfs  de 
de  notre  État ....  savoir  faisons,  article  2,  que 
le  domaine  de  notre  couronne  est  entendu  celui 
qui  est  expressément  annexé , uni  et  incorporé  à 
notre  couronne , ou  qui  a été  tenu  et  administré 
par  nos  receveurs  et  officiers.,.;  * 

Vu  l'ordounance  de  ilenri  III,  de  mai  1579 , 
rendue  sur  les  plaintes  et  doléances  des  États 
généraux  assemblés  à Blois,  et  portant,  article 
329  : « Voulons  que  les  édits  faits  par  les  rois 
nos  prédécesseurs  pour  la  conservation  du  do- 
maine de  notre  couronne,  même  celui  fait  par  le 
feu  roi  Charles,  l’an  1566 , contenant  les  règles 
et  maximes  anciennes  de  notre  dit  domaine,  soient 
exactement  et  inviolablcmcnt  gardés  et  obser- 
vés. Enjoignons  à nos  procureurs-généraux  et 
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k leurs  substituts  d'empécher  les  contraven- 
tions , si  aucunes  se  faisaient,  à peine  de  priva- 
tion de  leurs  états.  »— Article  331.  « Ne  pourra 
pas  ci-après  être  faite  par  nous  , ni  nos  succes- 
seurs rois,  aucune  cession....  des  droits  royaux 
dépendant  de  notre,  couronne , comme  y étant 
inséparablement  unis  et  annexés  ; défendons  k 
nos  cours  de  parlement  et  chambres  des  Comptes 
d’avoir  aucun  égard  aux  lettres  qui  en  pourront 
par  ci-après  être  expédiées;  » 

Vu  l’édit  de  Henri  IV,  de  juillet  1607,  où  on 
lit  : ■ Les  rois  nos  prédécesseurs....  se  sout  avec 
beaucoup  de  prudence  tellement  rendus  sei- 
gneurs de  leur  domaine,  que , comme  chose  sa- 
crée, ils  l’ont  tiré  hors  du  commerce  des  hom- 
mes, et  par  le  serinent  solennel  de  leur  sacre, 
obliges  k la  conservation  et  augmentation,  lequel 
serment  ils  ont  déclaré  pour  ce  regard  faire  par- 
tie de  celui  de  fidélité  qu’eux  (à  qui  toute  fidé- 
lité est  due  ) doivent  à leur  couronne.  Cette  con- 
servation a comblé  ce  royaume  d’autaut  de  bien 
que  la  distraction  y avait  auparavant  apporté  de 
mal;  et  quant  à l’ accroissement  et  augmentation, 
ç’aété  le  principal  remède  qui  a préservé  l’État 
de  la  confusion  en  laquelle  il  était  tombé,  élevé 
et  maintenu  l’autorité  et  puissance  royale,  en 
celle  grandeur  admirable,  entre  toutes  les  gran- 
deurs, règles  et  polices  qui  soient  aujourd’hui 
sur  la  face  de  la  terre,  relevé  l’ordre  légitime  de 
la  monarchie,  par  la  réunion  de  tant  de  grandes 
seigneuries  détenues  et  possédées  |>ar  seigneurs 
particuliers...;  » 

Vu  les  articles  537, 544  , 711 , 2071 , 2072 
et  2073  du  Code  civil,  conformes  aux  anciens 
principes; 

Atteudu  que , selon  le  droit  naturel  et  la  loi 
civile,  tous  les  biens  sont  libres  dans  les  mains 
de  ceux  qui  les  possédeut  légitimement; 

Qu’ainsi  la  prohibition  d’aliéner  est  une  ex- 
ception au  droit  commun  qui,  comme  toutes  les 
exceptions  de  ce  genre,  ne  peut  résulter  que 
d’une  loi  positive  et  spéciale^ 

Attendu  qu’au  souverain  seul  appartient  le 
pouvoir  législatif; 

Atteudu  qu’il  n’est  établi  ni  en  fait,  ni  en 
droit,  que  le  domaine  seigneurial  des  comtes 
de  Bar  fût  frappé  d’inaliénabilité  par  les  lois 
qui  régissaient  leur  État  avant  le  traité  de  Bru- 
ges , de  1301; 

Que,  dès-lors,  le  domaine  seigneurial  des 
comtes  de  Bar  n'aurait  pu  être  replacé  hors  du 
commerce  ou  déclaré  inaliénable  que  par  une 
loi  postérieure  nu  traité  de  Bruges; 
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Attendu  que,  |>ar  ce  traité,  le  comte  de  Bar 
s'est  reconnu  l'homme- tige  du  roi  de  France , et 
a soumis  son  Etat  à la  cour  en  dernier  ressort  de 
son  seigneur  souverain  ou  du  parlement  de  Paris  ; 

Que,  dans  cette  position,  le  comte  de  Bar 
avait  perdu  le  droit  de  faire  des  lois , puisque 
ce  pouvoir  et  celui  d'instituer  des  juges  et  des 
tribu uaux  chargés  de  l'application  de  ces  lois, 
sont  des  attributs  indivisibles  d'une  même  sou- 
veraineté, et  ne  sauraient  appartenir  à des  sou- 
verains différents; 

Qu’en  effet,  celui  qui  n’aurait  pas  le  dernier 
ressort , obligé  de  déférer  à des  tribunaux  in- 
vestis d'uue  juridiction  qui  n’emanerait  pas  de 
lui , ne  pourrait  ni  réprimer  les  infractions  aux 
lois  qui  seraient  son  ouvrage,  ni  veiller  à ce  que 
ses  ofticicrs  se  conformassent  aux  dispositions 
de  ces  lois;  de  là  cet  axiome  incontestable  : 
Point  de  souverain  sans  cour  soweraine , et 
cette  maxime,  dans  notre  droit  public,  que  le 
dernier  ressort  de  lu  justice  est  le  signe  caracté- 
ristique de  la  souveraineté , 

Qu’il  y avait  d’ailleurs  en  France  divers  or- 
dres de  lois  : les  lois  Jondamentales  que  nos  rois 
eux -mêmes  se  proclamaient  dans  l’heureuse 
impuissance  de  changer , selon  les  propres  ter- 
mes de  rédit  du  mois  de  juillet  1717 , et  les  lois 
d’une  autre  nature , qu’il  appartenait  toujours  au 
roi  de  porter,  de  modilier  ou  de  révoquer; 

Qu’aux  termes  des  edits  de  Moulins,  de  1566, 
de  Blois,  de  1579,  de  juillet  1607  et  de  juillet 
1717,  la  loi  qui  déclarait  le  domaine  de  la  cou- 
ronne de  France  inaliénable  était  rangée  dans 
la  classe  des  lois  fondamentales , et  constituait 
une  loi  toute  politique  tenant  à la  constitution 
même  du  royaume,  et  dont  il  était  fait  mention 
dans  le  serment  des  rois  à leur  sacre; 

Qu’en  supposant  même  que  les  comtes  de  Bar 
eussent  conservé  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  il 
est  évident  que  le  seigneur  du,  Barrot  s- Mouvant 
ne  pouvait  avoir  le  droit  de  faire,  dans  son  fief, 
que  des  lois  compatibles  avec  les  rapports  du  vas- 
sal à son  suzerain,  et  non  cellesqui  auraient  pour 
objet  de  constituer,  dans  sa  seigneurie,  un  do- 
maine de  même  nature  que  le  domaine  royal,  et 
cela  sans  l’intervention  du  roi  ni  du  parlement 
de  Paris,  cour  féodale  du  royaume  et  gardien 
spécial  du  domaine  et  de  la  souveraineté  de  la 
couronne  ; 

Qu’aussi  nos  publicistes  les  plus  consommés 
et  nos  magistrats  les  plus  célèbres  ont  pensé  que, 
si  l’on  pouvait  induire  des  termes  du  concordat 
de  1571  et  de  la  déclaration  de  1575,  que  les 
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| ducs  de  Lorraine  et  de  Bar,  successeurs  des 
comtes  de  Bar , pouvaient  faire  des  lois  pour  le 
Barrot  s- Mouvant^  il  falluit  bien  entendre  que  ce 
n’étaient  que  de  certaines  lois,  que  de  simples 
lois  d'administration  et  tle  police  ; 

Que , dans  tous  les  cas,  les  lois  qu’üs  auraient 
été  autorisés  à porter,  en  vertu  de  ce  concordat 
et  de  cette  déclaration,  surtout  telles  dont  l’exé- 
cution se  résolvait  en  jugements,  n’auraient  pu 
avoir  force  et  vigueur  qu’après  ayoir  été  pro- 
mulguées et  publiées  dans  les  formes  consacrées 
par  le  droit  public  du  royaume  , dont  le  comté 
de  Baf  était  un  fief  mouvant; 

Que  le  parlement  de  Paris  f ou  la  cour  du 
dernier  ressort  du  comté  de  Bar)  ne  pouvait 
les  appliquer  sans  les  connaître,  et  les  connaître 
sans  qu’elles  lui  eussent  été  adressées  pour  être 
par  lui  vérifiées  et  enregistrées,  cette  vérifica- 
tion d’un  acte  législatif  qui  n’érnanait  pas  de  la 
puissance  législative  ordinaire  étant  indispen- 
sable, sinon  pour  que  cet  acte  reçût  de  l’enre- 
gistrement un  complément  nécessaire,  au  moins 
|>our  que  sa  promulgation  sur  les  lieux  dont  il 
était  la  régie  cl  sa  notoriété  demeurassent  cons- 
tantes; 

Attendu  que  les  divers  édits  ou  ordonnances 
rendus  depuis  1373  jusqu’à  la  réunion  défini- 
tive du  Barrois- Mouvant  à la  France , par  les- 
quels les  comtes  et  ducs  de  Bar  ont  procla- 
mé rinaliéuabiiité  de  leurs  domaines,  sont  tous 
postérieurs  au  traité  de  Bruges  ; 

Qu’il  n’appartenait  plus,  depuis  ce  traité,  aux 
comtes  ou  ducs  de  Bar  de  porter  des  lois  de  cette 
nature; 

Que,  de  plus,  ces  lois  n’ont  pas  été  enregis- 
trées au  parlement  de  Paris,  cour  du  dernier 
ressort  pour  le  comté  de  Bar; 

Attendu  que  l'exécution  de  ces  lois  par  les 
commissaires  du  conseil  de  Lorraine  et  de  Bar, 
ni  le  silence  du  roi  de  France  et  du  parlement 
de  Paris  sur  cette  exécution,  ne  peuvent,  quant 
au  Barrois- Mouvant , valider  cc  qui  avait  été 
fait  abusivement  et  sans  droit  contre  les  droits 
imprescriptibles  et  inaliénables  de  la  souve- 
raineté française; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  prétendu  domaine  seigneurial  des  ducs  de 
Bar,  dans  le  Barrois- Mouvant , n'a  point  été  , 
lors  de  la  réunion  définitive  du  Barrois,  incor- 
poré, de  plein  droit,  au  domaine  de  la  cou- 
ronne de  France; 

Que  rien  ne  prouve  qu’il  y ait  été  réuni 
depuis; 
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Que  l'ordonnance  de  1666  ne  considère 
comme  faisant  partie  du  domaine  de  l’État  que 
ce  qui  a été  expressément  consacré , uni  et  in- 
corporé à la  couronne , ou  qui  a été  tenu  et  ad- 
ministré par  ses  officiers  ; 

Et  que  les  articles  2 et  3 de  la  loi  du  1 4 ventôse 
an  vii  ne  sont  applicables  qu’l  ce  qui  fait  partie 
de  ce  domaine,  défini  par  ladite  ordonnance; 

Attendu  que  les  lois  confèrent  à chacun , 
sous  la  réserve  des  droits  légitimai  res,  la  faculté 
de  disposer,  à titre  gratuit,  de  ses  biens,  s’ils 
lie  sont  pas  mis  hors  du  commerce  par  une  loi 
formelle  et  prohibitive; 

Que  Y antichrèse  (ou  le  nantissement  d’une 
chose  immobilière)  ne  confère  au  créancier  que 
le  droit  de  se  faire  payer,  sur  la  chose  qui  eu 
est  l'objet,  par  privilège  et  préférence,  aux 
autres  créanciers; 

Que,  jusqu’à  l'expropriation,  le  débiteur 
reste  propriétaire  du  gage  que  le  créancier  ne 
peut  s'approprier; 

Que  ces  dispositions  sont  incompatibles  avec 
toute  clause  d’un  acte  de  donatiou  qui  réserve 
expressément  un  immeuble  à un  donataire,  et 
stipule  que  cet  immeuble  demeurera  à lui  et  aux 
siens; 

Qu’une  pareille  clause  dépouillant  actuelle- 
ment le  donateur,  contient  expressément  une 
donation  irrévocable  de  la  propriété  ; 

Attendu  que,  par  la  donation  de  1660,  le 
duc  Charles  IV  u'avait  donné  à la  comtesse  de 
Lillebonne  que  l’usufruit  des  terres  de  Louppy, 
pour  sûreté  de  la  dot  mobilière  qu'il  lui  avait 
constituée;  mais  que,  par  l'acte  de  1670,  au 
moment  où  le  prince  se  démettait  de  sa  cou- 
ronne au  profit  de  son  neveu  Charles  V,  et  lui 
abandonnait  ses  titres  et  ses  autres  domaines, 
il  a,  par  une  condition  expresse,  réservé,  au 
profit  de  sa  fille,  les  terres  de  Louppy  et  de 
Révigny,  pour  qu’elles  lui  demeurassent  à elle 
et  aux  siens  ; et  que  le  duc  Charles  V a ratifié 
ces  donations; 

Que  ces  dispositions  interversives  du  titre 
primitif  sont  évidemment,  non  pas  une  anti- 
chrèse constituée  pour  le  paiement  d’une 
somme  mobilière,  mais  une  action  en  paie- 
ment, un  assignat  d’immeuble  pour  tenir  lieu 
de  la  dot,  et  une  donation  irrévocable  de  la 
propriété  ; 

Qu  il  suit  de  tout  ce  que  dessus, 

Qu’en  considérant  d’abord  les  ducs  de  Lor- 
raine comme  souverains  dans  le  Barrois-Mou- 
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vont t et  en  déclarant  que , par  suite,  le  domaine 
qu’ils  y possédaient  était  inaliénable  et  faisait 
partie  du  domaine  de  l’État  français,  depuis  la 
réunion  de  ce  Barrois-Mouvant , 

Les  arrêts  attaqués  ont  faussement  appliqué 
et  violé,  tant  la  loi  du  14  ventôse  an  vu  que  les 
anciennes  lois  du  royaume  relatives, 

1°  Aux  droits  royaux  constitutifs  de  la  sou- 
veraineté , 

2°  Aux  principes  du  droit  féodal  sur  les 
rapports  du  vassal  avec  son  seigneur  suzerain, 
3°  A l’attribution  au  parlement  de  Paris  de 
la  garde  et  conservation  des  droits  ci-dessus  et 
du  domaine  de  la  couronne, 

4*  Aux  principes  reproduits  par  le  Code  civil 
sur  l'aliénabilité  des  biens  qui  ne  sont  pas  mis 
hors  du  commerce  par  une  loi  formelle  et 
obligatoire; 

Qu’en  considérant  ensuite  comme  obliga- 
toires, relativement  au  Barrois-Mouvant , les 
édits  et  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine  sur 
l’inaliénabilité,  sans  qu’ils  eussent  été  enregis- 
trés au  parlement  de  Paris,  la  cour  royale  de 
Nancy  a violé  les  traités  mêmes  qui  étaient  in- 
tervenus entre  les  rois  de  France  et  les  comtes 
de  Bar  et  dncs  de  Lorraine,  ainsi  que  les  lois 
relatives  au  dernier  ressort  de  la  justice; 

Qu’en  considérant,  en  troisième  lieu,  l’acte 
du  16  octobre  1670  comme  une  antichrèse 
qu'atteignait  l’article  3 de  la  loi  du  14  ventôse 
an  vu , et  en  déclarant  que  cet  acte,  f6t-il  même 
une  aliénation  et  non  un  simple  engagement , 
tomberait  sous  l’empire  de  l’article  2 de  ladite 
loi,  cette  même  cour  a faussement  interprété  et 
violé,  en  transportant  leur  application  d'un  cas 
à un  autre,  ces  deux  articles,  dont  le  premier 
ne  concerne  que  les  domaines  engagés  dans  les 
pays  réunis  où  le  principe  de  l’inaliénabilitc 
était  en  vigueur,  et  dont  le  second  ne  concerne 
que  le  domaine  de  l’État , ce  qui  les  rend  l'un 
et  l’autre  inapplicables  au  domaine  que  les  ducs 
de  Lorraine  avaient  dans  le  Barrois-Mouvant , 
Ladite  cour  a violé,  en  même  temps,  les  dis- 
positions du  Code  civil,  conformes  aux  anciens 
principes,  sur  la  liberté  de  disposer  et  sur 
l’irrévocabilité  des  donations  entre  vifs  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  anuulle  les 
quatre  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de 
Nancy,  le  31  août  1832 , etc. 

Fait  et  jugé,  etc.  — Chambre  civile,  le  15 
mars  1837. 
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ET 

DTO  CHEMIN  DE  FER. 


CHAMBRE  CIVILE  : 17  ET  18  JUILLET  1837. 


CONCLUSIONS 

Sur  le  pourvoi  des  Concessionnaires  de  la  Mine  de  Couzon , contre  l'Arrêt  rendu  par  la 
Cour  royale  de  Lyon,  le  12  août  1835,  au  profit  des  Concessionnaires  du  Chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne. 


Mkssikurs, 

Les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne,  en  prolongeant  leurs  travaux  sous  le 
monticule  de  Couzon,  ont  atteint  de  premiers 
travaux,  et  leurs  efforts  n'ont  pu  se  frayer  un 
passage  qu’en  renversant  les  entreprises  qui  les 
avaient  précédés  dans  le  sein  de  la  terre.  Dans 
ce  conflit,  quelle  sera  la  cause  de  préférence 
ou  de  privilège  entre  les  deux  industries  ri- 
vales? Dans  quel  code  trouverons-nous  la  fa- 
culté d’apposer  des  bornes  à l’usage  de  droits 
fondés  de  part  et  d’autre  sur  des  concessions 
régulières  ? 

Des  deux  côtés,  on  vous  présente  des  titres 
émanés  de  l'autorité  royale....  le  tableau  de 
grandes  entreprises  et  de  sociétés  industrielles... 


• L’État  peut  exiger  ie  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais  avec 
une  indemnité  préalable  { Charte  consl itutionelle,  art.  9). 
— Napoléon  veut  rassurer  le*  propriétaires  des  mine* , 
et  c’est  dans  cette  intention  qu'il  a voulu  qu’on  fit  une 
rédaction  qui  déclarât  bien  que  la  raine  est  une  propriété 
d'une  nature  particulière.  Cette  définition,  en  apparence, 
n'était  pa*  utile,  mais  au  fond  , elle  avait  pour  but  d’ex- 
primer qu'on  ne  peut  jamais  considérer  le  mineur  comme 
un  simple  concessionnaire  qu'un  simple  décret  dépouille  : 
bien  au  contraire  comme  un  particulier  qui  ne  perd  sa 
propriété  que  comme  le  propriétaire  d’un  champ , d’une 
maison  , perd  la  sienne.  » ( Locré,  t.  IX,  p.  387.) 


des  travaux  commencés  sous  la  foi  de  conces- 
sions faites  sans  réserves...  l’intérêt  public  qui 
réclame  tour  à tour,  soit  la  libre  exploitation 
des  mines,  soit  la  Création  de  nouvelles  et  de 
rapides  voies  de  communication...  puis,  tout 
cc  qu’il  y a d’étrange  et  d’imprévu  dans  ces 
obstacles  fortuits  d’une  rencontre  souterraine... 
le  silence  des  lois  qui  semblent  n’avoir  pu  pré- 
voir la  nouveauté  de  cet  accident;  et,  après 
tout,  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à ces  dé- 
bats, en  soumettant  à l’autoritc  d’un  texte  lé- 
gale jugement  de  ces  grands  intérêts. 

Tel  est,  Messieurs,  le  premier  aperçu  des 
difficultés  de  la  cause. 
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FAITS. 

17  août  1825  : une  ordonnance  royale  con- 
cède aux  demandeurs  en  cassation  l’exploita- 
tion des  mines  de  Couzon. 

17  juin  1826  : une  autre  ordonnance  auto- 
rise le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à Lyon, 
par  Givors  et  Rive-de-Gier. 

4 juillet  1827  : une  troisième  ordonnance 
approuve  le  tracé  de  ce  chemin.  Ce  tracé  rend 
nécessaire  le  percement  du  monticule  de  Cou- 
zon, et  par  suite  de  son  exécution , le  prolon- 
gement du  chemin  rencontre  les  veines  et  les 
travaux  de  la  mine. 

De  là  deux  procès  : L*tin  est  relatif  à l’indem- 
nité de  50,000  fr.,  que  réclament  les  mines 
contre  le  chemin  de  fer  : ■ pour  restitution  des 
houilles  qui  ont  pu  être  extraites  ou  qui  le  se- 
ront jusqu’au  parachèvement  des  travaux,  et 
pour  réparation  des  dégâts  ou  détériorations 
qui  ont  pu  ou  pourront  résulter  des  entreprises 
du  chemin  de  fer.  * Et  sur  ce  point,  aucune 
antre  difficulté  entre  les  parties , que  l’évalua- 
tion pour  laquelle  des  experts  ont  été  nommés 
par  la  justice  '.  L’autre,  le  seul  auquel  le 
pourvoi  se  rattache , trouve  sa  source  dans 
l’acte  administratif  dont  on  a entretenu  la  Cour. 

Quelques  détails  paraissent  ici  nécessaires, 
pour  bien  déterminer,  d’une  part  : la  compé- 
tence de  l’autorité  Judiciaire  ; de  l’autre  : la  vé- 
ritable nature  du  litige. 

Les  travaux  de  la  mine  et  ceux  du  chemin 
de  fer  se  rapprochaient.  Dirigées  dans  le  ter- 
rain houiller,  la  voie  nouvelle  et  les  galeries 
d’exploitation  tendaient  à se  rencontrer.  II  fal- 
lait donc,  ou  que  le  chemin  s’arrêtât,  si  les 
miueurs  continuaient  d’exploiter,  ou  que  les 
mineurs  renonçassent  à leur  exploitation  pour 
j>crmettre  au  chemin  de  s’asseoir  sur  une  base 
solide  et  sans  dangers. 

Que  fait  alors  l’administration  ? Averti  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  et  sur  l’avis  des 
ingénieurs,  le  préfet,  sous  la  date  du  25  oc- 

1 On  a cru  trouver  dans  l’aveu  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  sur  ce  premier  point  une  sorte  de  préjugé 
coulre  die  quant  au  second  procès.  Le  principe  de  l'in- 
demnité, disait-on,  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  s’arrêter  à cette  idée. 
En  effet  la  compagnie  du  chemin  de  fer  soutient  ue  pas 
devoir  d'indemnité  par  suite  de  l’arrêté  de  182U,  et  elle 
en  donne  pour  raison  principale  que  cet  arrêté  ne  con- 
tient pas  cession  h sou  profit  de  tout  ou  de  partie  dP  la 
mine.  Il  eût  été  contraire  à ce  système  de  s'emparer,  sans 
indemnité,  des  charbon»  qu’elle  avait  extraits  en  perçant 
Ja  voie  souterraine. 


tobre  1829,  prend  l'arrêté  dout  voici  quel- 
ques dispositions.  « Art.  1*T.  — A partir  de  la 
notification  du  présent,  les  concessionnaires 
des  raines  de  Couzon  cesseront  tous  travaux 
d’exploitation  sous  le  chemin  de  fer.  Art  2. 
— Tout  travail  d’exploitation  est  également  in- 
terdit auxdits  concessionnaires,  au-delà  de 
deux  plans  verticaux  , parallèles  à Taxe  du 
chemin  de  fer,  et  distant  dudit  axe,  l’un  au 
nord  de  30  mètres , l’autre  au  sud  de  20  mè- 
tres. Art.  8.  — Tous  les  travaux  sus-menlion- 
nés  seront  exécutés  par  les  concessionnaires  de 
Couzon , immédiatement  et  à leurs  frais , sauf 
à eux  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour 
réclamer  de  MM.  Seguin  frères,  Biot  et  con- 
sorts, toutes  et  telles  indemnités  auxquelles  ils 
auraient  droit  de  prétendre  conjormément  aux 
lois , soit  en  raison  desdits  travaux,  soit  pour 
tous  autres  torts,  pertes  ou  dommages  qu’ils 
croiraient  résulter  pour  eux  des  dispositions 
qui  précèdent.  » 

La  Cour  remarque  cette  réserve  éventuelle 
d’indemnité  à faire  valoir  par-devant  qui  de 
droit.  Un  doute  s'éleva.  Etait-ce  aux  tribunaux, 
était-ce  à l’administration  qu’il  appartenait  de 
statuer  ? Les  tribunaux  étaient  les  juges  ordi- 
naires de  la  propriété , les  appréciateurs  des 
dommages,  mais  l’administration,  dont  éma- 
naient les  deux  titres  de  concessions,  pouvait 
paraître  seule  compétente  pour  expliquer  ces 
titres,  et  pour  déclarer  comment  ils  devaient 
être  entendus,  sur  la  question  même  dont  la 
Cour  s’occupe  aujourd’hui. 

En  définitive,  sur  la  demande  du  conces- 
sionnaire de  la  mine,  sur  le  déclinatoire  pré- 
senté par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et 
sur  l’arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet,  inter- 
vint, le  8 avril  1831,  une  ordonnance  royale 
qui  reconnut  la  compétence  des  tribunaux, 
« Parce  que  les  conclusions  prises  devant  les 
tribunaux  par  les  concessionnaires  de  la  mine 
de  Couzon  ne  tendaient  ni  â contester  à l’admi- 
nistration le  droit  de  police  sur  les  mines , qui 
lui  appartient  en  vertu  de  l’article  50  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  ni  à faire  réformer  ou  mo- 
difier les  actes  de  l’autorité  administrative,  re- 
latifs soit  à l’établissement  meme  du  chemin 
de  fer,  soit  à l’exercice  du  droit  de  police  dont 
il  s’agit.  » Et  encore  parce  que  : « Les  conces- 
sionnaires de  la  mine  de  Couzon  se  bornaient  à 
conclure  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
au  paiement  d’une  indemnité  qu’ils  préten- 
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liaient  leur  être  due,  soit  pour  une  por  lion  de  leur 
périmètre  dont  ils  auraient  été  privés  par  suite 
de  l’exécution  du  chemin  de  fer  au  travers  du 
périmètre,  soit  à cause  des  inhibitions  pronon- 
cées et  des  travaux  ordonnés  par  l’arreté  du  25 
novembre  1829,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  procéder, s’il  y a lieu,  au  ré- 
glement de  toutes  ces  indemnités.  » 

Les  tribunaux  sont  donc  saisis  du  litige  : l’au- 
torité judiciaire  est  investie  non-seulement  de  la 
connaissance  des  indemnités  réclamées  pour  la 
privation  et  les  dommages  causés  par  l’exécu- 
tion des  travaux  du  chemin  de  fer,  ce  qui  est  le 
premier  procès , mais  encore , de  celles  des 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  eu  raison  des 
inhibitions  prononcées  par  l’arrêté  de  1829,  ce 
qui  est  le  second  procès  et  la  cause  actuelle. 

Peut-être,  Messieurs, dès  ce  premier  pas,  se 
présente  à vos  esprits  une  observation  qui  n’est 
pas  sans  intérêt.  Ce  renvoi  fait  par  l'adminis- 
tration à l’autorité  judiciaire,  sans  autre  expli- 
cation , ne  serait-il  pas  comme  une  reconnais- 
sance formelle  d’un  principe  contraire  au  sys- 
tème de  l’arrêt  attaqué?  L’administration,  si 
jalouse , avec  raison , de  ses  droits  et  de  ses  at- 
tributions * , se  serait-elle  dessaisie  de  celte 
importante  question  d’indemnité,  ou  tout  au 
moins,  l'aurait-elle  livrée,  sans  plus  y veiller, 
à la  discrétion  des  tribunaux,  si  elle  avait  cru 
trouver  dans  le  droit  de  souveraineté  , soit 
quant  au  domaine  des  mines,  soit  quant  à la 
confection  des  routes  , le  principe  d’une  action 
libre  ou  affranchie  par  la  souveraineté  même, 
de  toute  obligation , de  toute  indemnité.  Au 
reste,  nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  ob- 
servation et  sur  les  conséquences  qui  doivent 
en  découler. 

Deux  systèmes  sont  en  présence.  Suivant  les 
concessionnaires  de  la  mine,  l’arrêté  de  1829 
consacre  une  véritable  dépossession.  Il  les  ex- 
proprie, et  ne  peut  le  faire  sans  qu’une  indem- 
nité leur  soit  attribuée.  Suivant  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  et  suivant  l’arrêt  attaqué, 
l’arrêté  de  1829 , au  contraire,  n'est  qu’un  acte 
de  police  et  de  surveillance,  il  émane  du  droit 

• Elle  l’a  bien  témoigné  dans  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à l’épuisement  et  à l'exploitation  de»  mines, 
en  refusant  aux  tribunaux  non-seulement  l’action  , mais 
encore  l’homologation  pour  la  dépossession  des  conces- 
sionnaires qui  sont  en  retard  d'exploiter  ou  qui  ne  se 
conforment  pas  aux  mesures  de  prévoyance  que  les  ré- 
glements déterminent.  (Y.  le  Moniteur  du  1 1 avril  1 837 
et  des  jours  suivants.) 


de  faire  ou  d’autoriser  des  travaux  d'utilité  gé- 
nérale, et,  par  conséquent,  d’ouvrir  des  voies 
publiques.  Aucune  indemnité  n’est  due  par  le 
gouvernement  concédant,  aux  propriétaires  des 
mines  concédées , car  on  ne  peut  admettre  que 
la  concession  entraîne  avec  elle  une  renoncia- 
tion aux  droits  de  l’État. 

Les  questions  que  nous  chercherons  à ré- 
soudre sont  celles-ci  : 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation  des  mines, 
les  concessionnaires  peuvent-ils  se  plaindre 
utilement  des  entraves  et  des  inhibitions  que  le 
gouvernement  apporte  à leur  exploitation  par 
l’usage  direct  ou  indirect  d’un  droit  inhérent  à la 
souveraineté,  celui  d’ouvrir  une  route  nouvelle? 

Quelles  sont  la  nature  et  l’importance  des 
droits  que  l’État  aliène  par  la  concession  et  de 
ceux  qu’il  se  réserve? 

Par  les  concessions  qu’ils  obtiennent,  les  mi- 
neurs acquièrent-ils  une  propriété  telle  qu’elle 
doive  être,  comme  toutes  les  autres,  garantie 
contre  l’auteur  meme  de  la  concession,  par  les 
principes  tutélaires  de  l’art.  545  du  ('«ode  civil, 
et  des  art.  8 et  9 de  la  Charte? 

Nous  examinerons  en  premier  lieu  la  loi,  puis 
les  titres  des  concessionnaires  de  la  mine; 
en  troisième  lieu  l’arrêt  attaqué,  et  enfin,  les 
diverses  objections  qui  ont  clé  développées  de- 
vant vous. 

Ç I»r.  — La  Loi. 

La  loi  du  21  avril  1810  nous  dit  : 

« Art.  5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées 
qu’en  vertu  d’un  acte  de  concession  délibéré  en 
conseil  d’État. 

» 6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface  sur  le  produit  des  mines 
concédées. 

» 7.  Il  donne  la  propriété  personnelle  de 
la  raine,  laquelle  est  dès- lors  disponible  et 
transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont 
on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  pro- 
priétés, conformément  au  Code  civil  et  au  Code 
de  procédure  civile.  Toutefois,  une  mine  ne  peut 
être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  une  au- 
torisation préalable  du  gouvernement,  donnée 
dans  la  même  forme  que  la  concession.  » 

A ne  prendre  que  ces  dispositions,  la  mine 
est  une  propriété  comme  tous  les  autres  biens. 
Elle  est  même  une  propriété  perpétuelle , ce 
qui,  dans  la  loi  civile,  est  l’un  des  attributs 
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de  la  propriété.  Elle  entre  dans  le  domaine  du 
concessionnaire,  qui  semble  n’avoir  plus,  À cet 
égard,  d'autres  obligations  envers  l'Etat  que 
celles  de  tout  autre  propriétaire. 

Telle  fut,  certes,  la  pensée  du  législateur 
de  1810.  Préoccupé  de  l'importance  de  la  pro- 
priété et  du  caractère  inviolable  et  sacré  dont 
il  voulait  l’investir,  il  avait  eu  d’abord  la  pen- 
sée d’appliquer,  même  aux  mines,  les  prin- 
cipes d’accession  dont  parle  l’art.  552  du  Code 
civil,  et  de  rattacher  cette  propriété  du  dessous 
à la  propriété  de  la  surface. 

Mais  ce  système  dut  être  repoussé;  car  toute 
loi  a pour  but  de  coordonner  l’ordre  social  à la 
nature  des  choses.Lcs  principesd’une  loi  doivent 
donc  être  fondés  sur  la  nature  des  choses  dont 
elle  traite.  Or,  il  était  facile  de  comprendre  que 
la  manière  dont  étaient  disposés  dans  le  seiu  de 
la  terre  les  gîtes  des  minerais  n’avait  aucune  re- 
lation avec  la  configuration  de  la  surface  : que 
surtout,  elle  n’offrait  aucun  rapport  avec  la  di- 
vision que  les  hommes,  propriétaires  du  dessus, 
en  avaient  faite  pour  délimiter  leurs  propriétés 
individuelles. 

I.es  mines,  ensemble  de  travaux  souterrains, 
assujéticsaux  règles  de  l’art,  soit  pour  l’attaque 
des  gisements,  soit  pour  la  suite  des  filons  et 
l’exploitation  des  couches,  offrent  aux  mineurs 
des  accidents,  des  dispositions,  des  contours, 
des  manières  d’étre  qui  excluent  toute  appli- 
cation à leur  exploitation  des  divisions  acciden- 
telles et  variables  du  sol  *. 

Quelques  publicistes,  d’ailleurs,  tout  en  re- 
connaissant le  principe  de  l’art.  552  du  Code  ci- 
vil , pensaient  qu’il  y avait  lieu  d’en  restreindre 
l’application  à ces  droits  qui  naissent  de  l’usage 
et  de  l’habitation;  les  fondations  de  la  maison, 
les  raves,  les  sources,  les  puits  et  autres  cho- 
ses analogues.  Que  même,  dans  le  droit  naturel  *, 

* • Si  l’intérêt  commun  et  le  justice  sont  les  deux  fon- 
dements de  la  propriété , l’intérêt  commun  ni  l’équité 
n’exigent  pas  que  les  mines  soient  des  accessoires  de  1a 
surface.  L’intérieur  de  la  terre  n’est  pas  susceptible  d’un 
partage.  Les  mines,  par  leur  marche  irrégulière,  le  sont 
encore  moins.  Quant  à la  surface , l’intérêt  de  la  société 
est  que  les  propriétés  soient  divisées.  Dans  l'intérieur 
de  la  terre , il  faudrait  au  contraire  les  réunir.  Ainsi , la 
législation  qui  admettrait  deux  sortes  de  propriétés,  comme 
accessoires  l’une  de  l’autre,  et  dont  1 une  serait  inutile 
par  cela  seul  qu'elle  aurait  l’autre  pour  base  et  pour 
mesure , serait  absurde.  ( Mirabeau , devant  f Assemblée 
constituante.  Voy.  Locré  , t.  9,  p.  507.) 

• Voy.  dans  b Collection  de*  anciennes  lois  françaises, 
l'ordonnance  de  1413,  p.  388,  et  la  note  de  M.  Isam- 
hert.  Ol  lit  aussi  dans  le  Traité  sur  la  science  de 


l’homme,  devenu  propriétaire  par  l’occupa- 
tion du  sol  et  par  le  travail , et  plus  tard  par  la 
conquête,  n’avait  pas  eu  la  pensée  d’étendre  sa 
propriété  au-delà  de  ce  qui  lui  semblait  né- 
cessaire sous  ces  premiers  rapports  , les  seuls 
qu’il  connût  et  dont  il  sût  profiter  : mais  que 
dés  l’instant  où  l’industrie  pénétrait  au  sein 
de  la  terre  pour  y découvrir  des  trésors  jetés 
par  la  nature  dans  un  système  entièrement 
étranger  aux  accidents  de  la  surface,  l’inté- 
rêt général  devait  faire  abstraction  des  divi- 
sions superficiaires , et  considérer  comme  pro- 
priété publique  ces  richesses  réservées  par 
la  Providence  pour  les  temps  où  l'accroisse- 
ment des  populations,  la  multiplication  de 
leurs  besoins,  et  l’appauvrissement  successif 
du  sol  forestier  exigeraient  de  nouvelles  res- 
sources pour  remplacer  les  productions  de  la 
surface,  devenues  insuffisantes  3. 

Cest,  Messieurs  , sous  l’influence  de  ces  con- 
sidérations que  fut  rédigée  la  loi  de  1810. 

• En  effet,  disait  un  orateur4,  la  loi  de  1810, 
comme  le  Code  civil , a considéré  que  le  pro- 
priétaire du  sol  avait  le  domaine  de  la  portion 
de  terre  qui  était  située  sous  son  héritage; 
mais,  comme  lorsqu’il  s’agit  de  ces  richesses 
minérales  qui  se  prolongent  en  filons  souter- 
rains, il  ne  peut  souvent  exploiter  commodé- 
ment dans  les  limites  étroites  de  sa  terre;  que 
d'un  autre  côté,  un  intérêt  général,  celui  au 
commerce,  celui  de  la  société  tout  entière  exige 
que  l’exploitation  en  soit  faite  d’après  les  règles 
de  l’art  et  d'après  les  principes  de  la  science , il 
était  nécessaire  que  le  gouvernement  intervint. 

* Il  est  intervenu  en  s'emparant  de  la  mine, 
non  à titre  de  propriétaire,  mais  comme  tuteur 
de  la  propriété  publique,  et  pour  la  partager  en 
certains  compartiments  qu’il  a distribués  à titre 
de  concession,  et  il  en  a investi  les  particuliers 
à charge  d’exploiter  : il  les  en  a investis  à titre 
de  propriétaires.  Il  a déclaré,  comme  l’a  re- 

l'exploitalion  des  mines  par  Délius , traduit  de  l’allemand 
par  Sehreiber,  cl  imprimé  en  France  par  l’ordre  et  aux 
frais  du  roi  (1778),  t.  2,  p.  337  : • Par  le  mot  réga- 
lien , l’on  entend  les  droits  du  seigneur  d’un  pays  sur  les 
objets  qui  n'ont  pu , de  leur  nature , être  mis  en  la  pos- 
session de  ses  sujets.  Ils  ont , par  cette  raison , été  attri- 
bués au  bien  public.  « 

3 Le  préambule  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
3 nivôse  an  vi , dit  que  l’action  du  gouvernement  a pour 
but  d’empêcher  les  richesses  minérales  de  la  république 
de  devenir  la  proie  de  l'ignorance  et  de  la  cupidité.  (Bul- 
letin des  lois , 173.) 

4 M.  Portalis,  Chambre  de»  pairs,  Moniteur  du  13 
avril  1837. 
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connu  M.  Legrand  * , que  cette  propriété  était 
uue  propriété  comme  toutes  les  autres.  » 

A ce  principe  général , la  loi  de  1810  fait-elle 
une  exception*? 

L’art.  49,  que  l’on  a invoqué,  dit  : * Si  l’ex- 
ploitation est  restreinte  ou  suspendue  de  ma- 
nière à inquiéter  sur  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs , les  préfets , après 
avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront 
compte  au  ministre  de  l’intérieur  pour  y être 
pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra.  » 

Vous  apercevez  que  cet  article  est  inappli- 
cable à la  cause.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  ex- 
ploitation restreinte  ou  suspendue  par  les  mi- 
neurs. L’art.  50  ajoute  : * Si  l'exploitation 
compromet  la  sûreté  publique,  la  conserva- 
tion des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sû- 
reté des  ouvriers  mineurs , ou  des  habitations 
de  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande 
voirie  et  selon  les  lois.  > 

Cette  mesure  est  très-sage,  sans  doute.  Elle 
promet  une  tutelle  éclairée  dans  l’intérêt  de 
tous;  mais  peut-on  trouver  là  le  principe  du 
droit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ré- 

1 M.  Legrand , directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. commissaire  du  roi. 

» Dans  le  sens  de  l'affirmative  , on  a cru  pouvoir  in- 
voquer la  discussion  qui  s’est  élevée,  en  avril  1837, 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  pairs.  — Il  s'agissait 
alors  de  savoir  si  l'on  trouvait  dans  les  art.  49  et  50  de 
la  loi  de  18 10,  le  principe  d’uue  action  résolutoire  pour 
le  cas  où  les  mineurs  ne  satisferaient  pas  à toutes  les 
conditions  de  leur  exploitation.  — Le  principe  de  la  ré- 
solution a prévalu  , mais  il  faut  le  renfermer  daus  s es 
limites , car  ■ la  loi  discutée  ( disait  l’honorable  rappor- 
teur ) (e),  n’est  pas  une  loi  générale  pour  tous  les  cas  de 
dépûssession , résultant  de  l'interruption  des  travaux , 
mai»  une  loi  spéciale  pour  le  cas  d'interruption  d’exploi- 
tation , par  suite  d’une  inondation  à laquelle  les  conces- 
sionnaires auraient  obstinément  refusé  de  remédier.  - — 
• Le  but  de  la  loi , disait  aussi  M.  le  commissaire  du 
roi  (è),  est  d’assurer  l'exploitation  et  d’empêcher  qu’elle 
ne  s'interrompe  au  grand  détriment  de  la  société;.  - car 
■ cette  propriété  a été  instituée  sous  des  condiliuns 
toutes  spéciales,  et  si  le  titulaire  est  infidèle  aux  conditions 
qui  ont  été  attachées  à l'origine  et  à la  nature  de  celte  pro- 
priété, il  est  évident  qu’elle  ne  peut  rester  dans  ses  mains.  • 
(Moniteur  du  14  avril  1837).  Ces  observations  nous 
parti  «sent  suffire  pour  démontrer  que  rien  dons  les  prin- 
cipes ou  dans  la  discussinu  de  la  loi  nouvelle  ne  pourrait 
oITrin  un  argument  sérieux  ai  faveur  de  cette  exception, 

ciie  réserve  que  l’on  veut  introduire  au  prolil  de 
l'Etat , réserve  qui  ne  teudrait  à rien  moins  qu’à  révo- 
quer eu  paitie  la  concession , eu  la  soumettant  à la  né- 
cessité de  respecter  des  prohibitions  postérieures. 


(a)  M.  d’Argout , Moniteur  du  13  avril  1837. 

[b)  M.  Legrand , Moniteur  du  1 2 avril  1837. 
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clame  du  chef  du  gouvernement,  celui  de  dire 
aux  mineurs  : « Vous  vous  arrêterez  à ce  point  : 
vous  ne  toucherez  pas  à ce  massif  quoiqu’il 
vous  ait  été  concédé  : vous  ne  suivrez  pas  ces 
filons  quoiqu'ils  aient  été  l'espérance  et  le  but 
de  vos  recherches  et  de  vos  travaux,  et  malgré 
cette  interdiction  et  ces  entraves,  aucune  in- 
demnité ne  vous  est  due.  • 

Cette  conséquence  nous  paraît  inadmissible. 
Nous  comprenons  aisément  que  la  concession 
d’une  mine  soit  accompagnée  de  conditions  qui, 
quoique  non  écrites , en  sont  les  accessoires  né- 
cessaires 3,  et  que  le  silence  du  titre  ne  pourrait 
autoriser  ni  le  mépris  des  droits  acquis  ni  une 
atteinte  quelconque  aux  propriétés  existantes 
et  voisines. 

La  loi  de  1810  a pris  soin  d’indiquer  ces  im- 
portantes vérités. 

Sun  article  47  charge  les  ingénieurs  des  mines 
d’exercer  une  surveillance  de  police  pour  la  con- 
servation des  édifices  et  la  sûreté  du  sol.  En  effet 
la  propriété  primitive,  formée  sous  le  droit  na- 
turel , protégée  par  le  droit  des  gens,  réglée  en- 
suite par  le  droit  civil,  c’est  la  propriété  du  sot. 
Le  premier  droit  du  propriétaire , c’est  la  sû- 
reté de  sa  personne , de  sa  maison , de  sa  ré- 
colte : c’est  la  possession  libre  et  sans  trouble 
du  sol  sur  lequel  il  habite , marche  et  cultive. 
Aussi  la  première  loi  du  mineur,  la  première 
condition  de  son  exploitation,  c’est,  comme  le 
dit  Part.  47,  la  sûreté  du  sol  et  la  conservation 
des  édifices.  L’art.  50  insiste  sur  ce  point  ; il 
charge  le  préfet  de  pourvoir  à la  sûreté  des  ha- 
bitations de  la  surface. 

Ce  doit  donc  être  un  principe  constant,  et 
qui  dérive  soit  de  la  nature  des  choses,  soit  des 
prévisions  du  législateur,  que  le  concession- 
naire d’une  mine  ne  puisse  rien  entreprendre 
au  préjudice  des  propriétaires  de  la  surface4. 
Devant  leurs  droits  sacrés,  qu’il  suspende,  s’il  le 
faut,  son  exploitation,  qu’il  limite  ses  entrepri- 
ses, et  Tenonce  à prolonger  le  cours  de  ses  tra- 
vaux. Mais  hors  de  là  point  d’entraves  : sa  pro- 
priété reste  libre  comme  toute  autre,  et  rien  ne 
semble  plus  devoir  borner  son  droit  d’en  jouir 
et  d’en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  5. 

* In  contraclibus  tacite  veniunt  qtice  sont  moris  et 
constteludinu.  — (1 160,  C.  C.) 

4 Sur  les  droits  des  propriétaires  de  U surface  , voir  la 
loi  du  13  juillet  1791,  qui  ne  les  reconnaissait  que  jus- 
qu’à 100  pieds  de  profondeur,  1a  loi  du  1 3 pluviàse  an  ix, 
«t  l’édit  de  septembre  1741. 

* 544.  C.  civ. 
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Avec  quelle  énergie  la  loi  ne  nous  a-t-elle  pas  ! 
dit  : 

« Art  7.  L’acte  de  concession  donne  la  pro- 
priété perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès- 
lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  au- 
tres biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié 
que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés.  » 

C’est  une  propriété  incommutable,  dit  l'ar- 
ticle ôl. 

« Art.  17.  L’acte  de  concession  purge,  eu  fa- 
veur du  concessionnaire,  tous  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface. 

» Art.  19.  Du  moment  où  une  mine  sera  con- 
cédée mène  au  propriétaire  de  la  surface,  cette 
propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface, 
et  désormais  considérée  comme  propriété  nou- 
velle. ** 

Ainsi  deux  propriétés  sont  reconnues,  fus- 
sent-elles dans  la  même  main , parce  que  toutes 
deux  émaueut  de  deux  principes  différents, 
l'une  d’un  titre  privé  et  d’une  acquisition, 
l’autre  d’un  acte  et  pour  ainsi  dire  d'une  délé- 
gation de  la  souveraineté.  Mais  vous  n' a perce - 
vez  nulle  part  qu’entre  cette  propriété  de  la 
surface , que  la  loi  reconnaît  et  définit,  et  cette 
propriété  nouvelle  qu’elle  admet  également  et 
qu’elle  distingue,  puisse  s’interposer  un  droit 
intermédiaire  d’une  nature  véritablement  mixte 
et  qui,  faisant  abstraction  des  titres  de  conces- 
sions, introduirait  entre  la  surface  et  la  mine, 
mais  au  détriment  de  l’une  ou  de  l’autre,  une 
industrie  nouvelle  également  concédée  et  qui 
s’enrichirait  au  préjudice  de  l’exploitation  des 
miucs. 

Non,  Messieurs,  la  mine  est  désormais  une 
propriété  nouvelle , dit  la  loi,  mais  distincte , 
mais  perpétuelle,  mais  susceptible  privalive- 
ineut  d'affectation  par  privilège  ou  hypothè- 
que, et  par  suite  d'expropriation  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  commune. 

La  mine  n’est  pas  une  exploitation  commer- 
ciale1 *, c’est  une  propriété  foncière,  sujette  sur 
ses  produits  à une  contribution  anuuelle  *,  im- 
posée et  perçue  comme  la  contribution  fon- 
cière 3. 

1 Art.  32.  — • Art.  34.  — 3 Art.  37.  Suivant  la  loi 

du  23  novembre-!"  décembre  1790,  t.  2,  art.  15,  et 

celle  du  1 8 prairial  an  v,  art.  23,  • le»  mines  ne  devaient 
être  évaluées  pour  la  contribution  foncièie  qu'à  raison 

de  la  superficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation.  • 

— La  loi  du  3 frimaire  an  vu,  art.  81 , reproduisit  cette 

disposition , en  ajoutant  « et  sur  le  pied  de»  terrains  en 


MINE  DE  CHARRON 

D'ailleurs  la  concession  n'est  pas  gratuite  f 
et  le  gouvernement  s’alloue  dans  chaque  titre 
une  redevance  fixe  : d’où  M.  de  Bassano4  lirait 
la  conséquence  que  la  concession  d'une  mine 
était  comme  un  bail  à rente,  c'est-à-dire  la  ces- 
sion d’un  droit  immobilier  à titre  de  proprié- 
taire sous  la  réserve  d’une  rente  annuelle. 

Quelle  que  puisse  être  votre  opinion  sur  cette 
ingénieuse  assimilation  des  contrats,  il  ne  pa- 
rait pas  moins  démontré  que,  sauf  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  que  la  loi  distingue 
et  reserve,  sauf  la  sûreté  du  sol  et  des  édifices 
et  des  habitations  de  la  surface,  comme  le  dit 
expressément  la  loi , la  mine  est  une  propriété 
entière,  complète,  et  c'est  ce  qu'exprimait  avec 
netteté  un  orateur  de  la  Chambre  des  pairs  5. 

« Par  sûrete  publique  l’on  entend,  sans  doute, 
la  sûreté  des  édifices  publics  et  privés,  et  celle 
des  Voies  de  terre,  de  fer  et  d’eau,  à la  dis- 
position du  public,  qui  se  trouvent  sur  la  sur- 
face. 

» Lorsque  le  gouvernement  accorde  une  con- 
cession, l'administration  des  mines  exprime  dans 
le  cahier  des  charges  des  limites  exceptionelles 
dans  l’intérieur  et  même  au  travers  de  la  con- 
cession, comprenant  les  maisons,  les  roules,  les 
canaux,  les  rivières  de  la  surface , dont  la  sû- 
reté importe  au  public.  Si  le  cahier  des  charges 
n'a  pas  tout  prévu  à cet  égard,  ou  s’il  vient  à 
s’élever  à la  surface  de  nouveaux  bâtiments, 
dont  l’affaissement  du  terrain  pourrait  compro- 
mettre la  sûreté,  l’administration,  en  vertu  des 
réglements  qui  régissent  la  matière,  indique  de 
nouvelles  limites  exceptionnelles  à l'effet  de  les 
protéger.  » 

Tel  est , Messieurs , le  système  de  la  loi  de 
18l06,et  il  ne  nous  est  pas  donné  d’y  trou- 

vimnnants.  • — La  loi  de  1810,  conséquente  au  principe 
qu'elle  consacrait,  a voulu  que  la  contribution  foncière 
fût  mise  d’abord  sur  le  sol  et  à la  charge  du  propriétaire 
de  la  surface  pour  son  habitation  et  sa  culture , et  eu  se- 
cond lieu  sur  la  rniue,  propriété  distincte  , pour  son  ex- 
ploitation et  scs  produits.  — V.  le  décret  impérial  du  6 
mars  1811,  relatif  à l'assiette  des  redevances  fixes  et 
proportionnelles  sur  les  mines.  — Depuis  1832  seule- 
ment , les  redevances  comptent  comme  contribulious  di- 
rectes pour  le  sens  électoral. — Arrêt  du  I $ juillet  1830 
(Sirey,  30,  1,  207). — Art.  4,  loi  du  19  avril  1831. 

* Moniteur  du  14  avril  1837. 

* M.  le  général  Hoguial  ( Moniteur  du  1 1 avril  1 837). 

6 La  loi  du  12-28  juillet  1791  ne  nous  a pas  paru 

pouvoir  être  plus  favorable  au  système  des  défendeurs. 
— Après  avoir  dans  l'instruction  du  12-20  août  1790 
appelé  l'attention  des  administratious  sur  la  position  et 
l'utilité  des  mines , l’Assemblée  constituante  donna  cette 
loi  si  funeste  à l'exploitation  des  mines , non-seulement 
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ver  une  raison  de  ne  pas  admettre  la  récla- 
mation présentée  par  les  concessionnaires  de 
la  mine. 

§ II. — Le*  Titres. 

Si  la  législation,  dont  nous  avons  parcouru 
les  dispositions,  ne  permet  pas  d’admettre  l’ex- 
ception que  l’on  invoque,  les  titres  des  deman- 
deurs et  l'acte  de  concession,  qui  est  leur  loi 
spéciale,  nous  autoriseront-ils  à supposer  qu’ils 
doivent  être  assujétis  à supporter  sans  indem- 
nité les  inhibitions  d’exploiter  qui  résultent  de 
l’arrété  de  1829  ? Voyons  ces  titres  : 

L’ordonnance  du  17  août  1834  dit  : 

• Art.  1 . Il  est  fait , sous  le  nom  de  concession 
de  Couio/i,  aux  sieurs  Allimand,  Bernard  et 
consorts, 

» Concession  de  mines  de  houille  comprises 
dans  le  périmètre  n°  17  de  l’arrondissement 
houillcr  de  Saint-Étienne,  département  de  la 
Loire. 

»*  Cette  concession , dont  l'étendue  superfi- 
cielle est  de  cinquante  hectares , est  limitée  ainsi 
qu'il  suit,  etc. 

» Art.  2.  Les  concessionnaires  sont  assujétis 
aux  clauses  generales,  en  trente -sept  arti- 
cles, insérées  dans  l’ordonnance  du  27  octo- 
bre 1821. 

» Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés 
par  les  concessionnaires  devraient  s’étendresous 
le  territoire  de  la  ville  de  Kive-de-Gicr,  il  ne 
pourra  être  donne  aucune  suite  aux  travaux, 
qu'après  une  autorisation  formelle  du  préfet, 
accordée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mi- 
nes, et  lorsque  le  maire,  le  conseil  municipal  et 
les  proprietaires  intéressés,  dûment  avertis, 
auront  été  entendus.  Cette  autorisation  sera 
refusée  s’il  est  reconnu  que  l’exploitatiou  peut 
compromettre  la  sûreté  du  sol  ou  la  conserva- 
tion des  habitations  et  des  édifices.  » 

Dans  l’art.  3,  vous  reconnaissez  et  le  texte  et 
le  vœu  de  la  loi  de  1810.  Sûreté  du  sol....  Con- 
servation de*  habitations  et  des  édifices.  Prccau- 

par  la  trop  grande  facilité , mai*  aussi  par  la  trop  grande 
étendue  de  quelques  concession»,  la  trop  grande  division 
possible  de  quelques  autres  et  le  terme  trop  abrégé  des 
evploilation».  — Cette  loi  mettait  les  mines  à la  disposi- 
tion du  gouvernement , eu  ce  sens  qu’elles  ne  pouvaient 
être  exploitées  que  de  sou  consentement  et  sous  sa  sur- 
veillance , et  qu’il  sc  réservait  le  droit  de  révoquer  le* 
concessions , en  cas  d'abandon  ou  d'exploitation  non 
suivie.  — Mais  miniuc  du  scs  dispositions  lie  parait  pou- 
voir être  invoquée  dans  U cause. 


lions  prévues....  conditions  imposées....  res- 
trictions possibles. 

Mais  , sauf  cette  /imitation  expresse , les  con- 
cessionnaires sont  renvoyés  aux  clauses  géné- 
rales. 

Voyons-les....  Elles  respectent  (art.  4,  5,8,9), 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface....  des 
propriétaires  sous  tes  terrains  desquels  le  con- 
cessionnaire exploitera,...  des  propriétés  su- 
perficielles. Elles  disent  « : Art.  11.  Le  con- 
cessionnaire maintiendra,  jusqu’à  leur  entier 
épuisement,  l’activité  des  exploitations  existan- 
tes dans  l'étendue  de  sa  concession.  » 

Cependant  elles  prévoient  les  dangers  d’une 
exploitation  imprudente  et  mal  dirigée,  et  di- 
sent : « Art.  18.  A l’expiration  du  terme  exigé 
pour  la  publication  de  la  déclaration  du  con- 
cessionnaire, le  préfet,  sur  le  rapport  des  in- 
génieurs, qui  constaterait  dans  le  projet  d’ex- 
ploitation des  vices  susceptibles  de  compro- 
mettre la  sûreté  et  la  conservation,  soit  de  la 
mine  concédée,  soit  des  conccssious  voisines, 
pourra  modifier,  suspendre  ou  interdire  l'exé- 
cution de  tout  ou  partie  des  ouvrages  projetés 
qu’il  reconnaîtrait  avoir  ce  résultat , sauf  à en 
rendre  compte  immédiatement  à notre  ministre 
de  l’intérieur.  ■ 

Dans  leur  art.  19,  clics  supposent  même  la 
nécessité  d'une  surveillance  de  police.  Dans 
leur  art.  24,  elles  admettent  le  droit  du  gou- 
vernement de  faire  exécuter  les  travaux  d’art 
souterrains,  communs  à plusieurs  exploitations, 
tels  que  voies  d’airage,  galeries  d’écoulement, 
grands  moyens  d’épuisement  d’eaux. 

L’art,  28  prévoit  une  nouvelle  cause  de  limi- 
ter le  droit  d’exploiter;  il  dit  : * Dans  les  cas  oû 
des  travaux  d’exploitation  auraient  lieu  sur  les 
mêmes  couches,  dans  deux  concessions  conti- 
guës, le  préfet  du  departement  pourra  ordon- 
ner, sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
qu’un  massif  de  houille  ( investison  ) soit  ré- 
serve intact  sur  chaque  couche,  près  de  la  li- 
mite commune  aux  deux  concessions,  pour 
éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en 
communication  d’une  manière  préjudiciable  à 
l’une  ou  à l'autre.  » 

Telles  sont  les  dispositions  de  ces  clauses  gé- 
nérales qui  nous  ont  paru  offrir  quelque  trait 
plus  ou  moins  direct  soit  avec  le  droit  de  l'É- 
tat, soit  avec  ceux  des  concessionnaires  ou  des 
propriétaires  ; et  certes  rien  ne  semble  en  pou- 
voir être  tiré  qui  soit  de  nature  à exercer  quel- 
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que  influence  en  faveur  de  la  prétention  du 
chemin  de  fer. 

On  pourrait  dire  même  que  par  cela  seul  que 
des  exceptions  sont  prévues,  et  des  limites  in- 
diquées , hors  de  là  le  concessionnaire  ne  peut 
être  troublé , ou  dépossédé  sans  une  indemnité. 

§ 111.  — L’arrêt  attaqué. 

Cependant  l’arrêt  attaqué  n’a  pas  cru  devoir 
s’arrêter  à ces  observations  qui  semblent  dé- 
couler naturellement  et  des  titres  et  de  la  loi; 
il  déclare  la  compagnie  du  chemin  de  fer  exem- 
pte de  toute  indemnité  envers  les  concession- 
naires des  mines,  à raison  de  l’interdiction  de 
1829,  et  pour  arriver  à ce  résultat,  il  fait 
observer  d’abord*  que  l’autorisation  des  mines 
de  Couzon  n'a  précédé  que  de  dix  mois  l’auto- 
risation du  chemin  de  fer  • 

Cette  question  de  temps  nous  semble  indiffé- 
rente au  procès.  La  seule  chose  à remarquer , 
c’est  que  la  mine  a été  concédée  avant  que  la 
ligne  et  le  tracé  du  chemin  de  fer  fussent  offi- 
ciellement connus  et  par  conséquent  à une 
époque  où  la  rencontre  actuelle  ne  pouvait 
être  prévue. 

L’arrêt  reproche  ensuite  aux  demandeurs 
• de  n’avoir  fait  aucune  opposition  , aucune 
réclamation  contre  le  traité  définitif  qui  ne  fut 
approuvé  qu’en  1827.  » Mais,  indépendamment 
de  ce  que  l'on  ne  |>ourrait  trouver  là  qu’un 
moyen  de  considération,  il  faudrait  se  demander 
!•  s’il  était  alors  possible  de  savoir  avec  préci- 
sion que  la  direction  des  veines  offrait  de  tels 
contours  que , par  une  conjonction  prévue  et 
sur  un  point  déterminé,  elle  viendrait  se*placer 
exactement  au  lieu  même  assigne  pour  la  voie 
souterraine  du  chemin  de  fer  ; 2*  si  l’on  avait 
pu  connaître  à l’avance  toute  la  puissance  des 
filons  non  encore  attaqués,  désigner  avec  cer- 
titude la  situation  accidentée  des  gisements 
et  par  suite  toutes  les  conséquences  le  la 
rencontre;  3°  si  dans  tous  les  cas,  les  conces- 
sionnaires eussent  été  fondés  à opposer  qucl- 

* D*ns  leur  consultation  du  18  avril  1826,  MM.  Par- 
dessus et  Cotelle  vont  plu*  loin  que  l’arrêt.  • Peu  im- 
porte , disent-ils , que  le*  route*  aient  été  ouverte*  depuis 
la  concession  de  la  mine , ou  qu’elle*  existassent  anté- 
rieurement •(  p.  19).  Cette  considération  nous  parait 
au  contraire  d’un  groud  intérêt  , lurtout  si  l'on  veut  op- 
poser aux  conccs&iounaires  de  la  mine  que  l'interdiction 
d’exploiter  et  les  sacrifice*  qu’on  leur  impose  pour  la 
sûreté  d’une  voie  publique , rentraient  dan*  les  prévi- 
sion* nécessaire*  et  naturelles  de  l’acte  de  concession. 
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que  obstacle  au  tracé  du  chemin  , c’est-à-dire, 
à un  acte  de  la  puissance  publique,  objet  d’une 
utilité  générale,  et  qui  devait , quant  à eux,  se 
résoudre  en  une  indemnité  si  le  résultat  du 
nouveau  travail  s'opposait  au  développement 
de  leur  industrie  et  à la  continuation  de  leur 
exploitation. 

La  Cour  veut  bien  le  remarquer  : pour  op- 
poser aux  concessionnaires  de  la  mine  le  silence 
que  leur  reproche  l’arrêt  attaqué,  il  est  né- 
cessaire ( et  ce  n’est  pas  une  entreprise  sans 
témérité  ) de  répondre  affirmativement  aux 
différentes  questions  que  nous  veuons  d’indi- 
quer. 

D’ailleurs  la  proposition  de  l’arrêt  attaqué,  si 
elle  pouvait  être  admise,  conduirait  à cet 
étrange  résultat  qu’un  propriétaire  serait  déchu 
de  tout  droit  à une  indemnité,  par  cela  seul 
qu’il  n’aurait  fait  valoir  aucune  objection  con- 
tre le  projet  de  travaux  publics  qui  devraient 
lui  enlever  tout  ou  partie  de  sa  propriété.  Mais 
c’est  confondre  deux  choses  fort  distinctes  : lp 
l’opposition  aux  projets  et  aux  plans,  lors- 
qu’elle tend  à démontrer  qu'ils  désignent  à 
tort  une  propriété  qui  ne  doit  pas  être  at- 
teinte *;  2*  le  droit  à l’indemnité  pour  la  dé- 
possession qui  résulte  de  projets  adoptés  et 
de  l'exécution  des  travaux  3.  II  suffisait  de  si- 
gnaler un  tel  résultat  pour  faire  sendr  le  vice 
de  la  proposition. 

L’arrêt  attaqué  continue  et  fait  connaître 
« que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a traité 
avec  le  propriétaire  de  la  surface  : que  ce  pro- 
priétaire, sous  la  réserve  expresse  du  tréfonds, 
c’est-à-dire  de  la  redevance  sur  les  mines,  a 
vendu  à la  Compagnie  l’espace  de  terrain 
qu’il  serait  nécessaire  de  prendre  dans  sa  pro- 
priété pour  le  passage  souterrain  ou  à ciel 
ouvert  du  chemin  de  fer.  • 

Arrêtons-nous  ici.  L’examen  de  la  législation 
nous  a prouvé  l’existence  de  deux  propriétés 
distinctes , fussent-elles  dans  la  même  main  : 
relie  de  la  surface , celle  de  la  mine.  De  cc  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  a traité  avec  l'un 
des  propriétaires,  eu  peut-on  rien  conclure  con- 
tre l’autre  ? Le  propriétaire  de  la  surface,  par 
son  traité,  n’a  pas  pu  nuire  aux  propriétaires 
des  mines  plus  que  ceux-ci , par  leurs  travaux 

* Art.  8,  loi  du  8 mars  1 810  ; art.  9,  loi  du  7 juillet 
1833. 

5 Art.  16,  loi  du  8 mars  1810;  art.  21,  loi  du  7 
juillet  1833. 
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ou  leurs  transactions  , ne  pourraient  porter 
atteinte  à la  sûreté  du  sol  et  aux  propriétés 
superficielles. 

Mettons-nous  donc  en  garde  contre  ces  pre- 
mières assertions  de  l’arrêt  attaqué.  Bientôt 
elles  pourraient  nous  conduire  hors  des  voies 
de  la  vérité.  Perroettez-nous  d’ailleurs  de  vous 
rappeler  que  l'arrêt  attaqué  lui-même  ne  peut 
s’empêcher  de  reconnaître  qu’antérieurement 
à ce  traité  dont  il  s'arme  en  faveur  du  chemin 
de  fer , les  concessionnaires  de  la  mine  avaient 
obtenu  du  préfet  « l'autorisation  d'ouvrir  un 
nouveau  champ  ou  puits  d’exploitation,  puits 
dit  de  Saint-Lazare,  qui  est  celui  par  lequel 
leurs  travaux  d'exploitation  s'avancèrent  bien- 
tôt dans  le  périmètre  à eux  concédé  jusqu'à 
une  distance  très-rapprochée  de  la  ligne  sou- 
terraine du  chemin  de  fer  » Ce  ne  pourrait 
donc  être  que  par  une  sorte  de  rétroactivité 
que  l’on  chercherait  à faire  réüéchir , sur  la 
mine  et  sur  l’exploitation  du  puits  Saint-Lazare, 
les  conséquences  du  traité  fait  avec  le  proprié- 
taire de  la  surface *. 

Après  ces  préliminaires,  qui  deviennent  main- 
tenant  pour  nous  l’objet  d’une  juste  deGauce, 
l’arrêt  attaqué  entre  avec  un  grand  soin  dans 
l’examen  de  la  législation  : il  ne  peut  mécon- 
naître que  la  loi  de  1810  n’ait  attribué  aux 
mines  concédées  la  qualité  de  propriété  immo- 
bilière et  perpétuelle;  mais , dit-il,  « ce  genre 
de  propriété  que  la  loi  même  a créé , et  qui  est 
d’uue  nature  toute  particulière,  est  soumis  à 
une  surveillance  continue  de  la  part  de  l’admi- 
nistration. » Cette  objection  de  l’arrêt  est  l’une 
de  celles  que  les  défendeurs  relèvent  avec  le 
plus  de  force,  et  qu'ils  cherchent  à faire  pré- 
valoir. Mais  conclure  du  droit  de  surveillance 
au  droit  de  dépossession  sans  indemnité,  n’est- 
ce  pas  une  conséquence  exorbitante  et  con- 

1  L'autorisation  dont  l’arrêt  parle  en  ce  moment  est 

du  8 février  1828.  Le  traité  fait  par  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  avec  le  propriétaire  de  la  surface  est  du 

l«r  avril  suivant. 

* Les  defendeurs  à la  cassation  ont  fait  quelques  efforts 

pour  établir  que  les  travaux  du  puits  Saint-Lazare  avaient 

été  diriges  dans  le  but  d'une  spéculation  contre  le  cbeniiu 

de  fer.  C'est  aux  conseils  de»  demandeurs  qu’il  appar- 

tenait de  s’expliquer  sur  cette  assertion.  Pour  la  réduire 
aux  considérations  du  droit  uous  dirons  ; A emo  dolo  fa- 

ctre  videtur  qui  iuo  jure,  utilur  (L.  55,  D.  de  Hcg.  Juris), 

et  les  concessionnaires  puisaient  leur  droit  non- seulement 
dans  leur  titre  de  concession  , mais  encore  dans  l’arrêté 
du  8 février  1828,  applicable  spécialement  au  puits 
Saint-Lazare , où  commencèrent  les  galeries  qui  se  sont 
rapprochées  du  chemin  de  fer. 


traire  à l'ordre  établi  dans  toutes  les  sociétés? 

Du  jour  où  les  hommes  réunis  sc  sont  sou- 
mis à utt  gouvernement  quelconque,  ils  ont 
nécessairement  admis  des  lois  de  police , et 
délégué  à leurs  magistrats  un  droit  et  un  devoir 
de  surveillance  non-seulement  sur  les  person- 
nes, mais  encore  sur  les  propriétés.  Est-ce  que 
toutes  nos  propriétés  ne  sont  pas  l’objet  d’une 
surveillance  constante?  est-ce  qu’elles  ne  sont 
pas  toutes  soumises  à des  lois  de  police,  dans 
l’intérêt  général , et  chacune  selon  son  impor- 
tance ou  son  influence , même  quant  aux  rela- 
tions du  voisinage  ? 

Parlerons-nous  des  habitations  qui  menacent 
ruine 1 *  3,  des  fours  et  cheminées  4,  de  nos  forêts 
et  de  leur  exploitation  5,  des  marais  et  de  leur 
dessèchement6 * * * *,  des  établissements  insalubres,? 
des  canaux*,  des  cours  d'eau*,  des  usines  à 
vapeur  '°  et  des  bâtiments  destinés  à la  navi- 
gation 11  ? 

Cette  tutelle  s’étend  ou  se  resserre  suivant 
les  besoins,  les  dangers,  l’expérience  ou  les 
difficultés  de  toutes  sortes.  Nulle  part  ailleurs 
que  dans  les  mines,  elle  n’est  plus  necessaire, 
soit  pour  l’intérêt  des  mineurs  eux-mêmes 
qu'il  faut  préserver  des  périls  que  leur  impré- 
voyance prépare,  et  que  leur  confiance  aveu- 
gle ne  sait  pas  éviter  **  soit  dans  l’intérét  du  sol 
et  de  ses  habitants  , soit  pour  favoriser  une  ex- 
ploitation plus  intelligente,  moins  coûteuse  et 
plus  profitable. 

Nous  ajouterons  que  pour  les  mines  le  prin- 
cipe de  cette  surveillance  sera  d’autant  plus 
applicable , qu'il  ne  dérivera  pas  seulement  du 
droit  de  tutelle  que  tout  gouvernement  a sur 

3 471,  n-  4,  C.  P. 

4 Loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  ; — 471, 
n*  I , C.  P. 

5 Ordonnance  de  1 669  et  Code  forestier. 

* Loi  du  16  septembre  1807. 

? 471,  no  5,  C.  P.  ; — Décret  du  15  octobre  1810. 

* Lois  de»  1 4 et  29  Oorêel  an  x.  — 9 Ibid. 

■°  Ordonnance  des  7 et  25  mai  1828,  23  septembre 
1829,  et  25  mars  1830. 

1 1 Ad  tummam  rempullican»  pertintt  navium  exercifio 
( Loi  1”,  J 20,  D.  de  exercitorid  action e)  ; — ordonnance 
de  1681. 

11  L’exploitai  ion  de»  mines  est  l'occasion  d’un  tré*- 
grsnd  nombre  d'aocidcas , • par  les  périls  qui  sont  d'aller 
sous  la  terre  minant  ■ ( édit  du  30  mai  1413).  La  loi  de 
1810  n'avait  pas  fait  assez  pour  les  prévoir.  Le*  évé- 
nenmu  de*  mines  de  Beaujooc  en  1812,  si  célèbres  par 
rhéroisme  d’Hubert  et  de  Matthieu  Goffin  , dictèrent  le 
décret  du  3 janvier  1813  , dont  il  est  & désirer  que  les 
prévoyantes  dispositions  soient  observées  avec  vigi- 
lance. 
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scs  sujets,  mais  encore  de  la  nature  même  <le 
la  propriété. 

Eu  effet , il  u’e&t  pas  exact  de  dire  , comme 
l’arrêt  attaqué  , que  cette  propriété  soit  créée 
par  la  loi.  11  nous  parait  plus  vrai  que  la  loi  de 
1810  n'a  lait  autre  chose  qu’en  déterminer  le 
caractère,  aller»;  par  quelques  théories  obscu- 
res *,  U définir  conformément  à ses  dispositions 
géologiques,  et  U distinguer  des  propriétés  su- 
perficielles avec  lesquelles  elle  n’offrait  aucun 
rapport  d’analogie  \ Et  dès-lors  qu'un  système,  , 
conforme  à la  iiaturc  des  choses,  classe  dans  les 
richesses  publiques  les  propriétés  souterraines 
des  mines,  et  qu’il  ne  les  concède  à des  particu- 
liersque  pour  l’avantagepublicct  pour  repoudre 
aux  besoin»  de  la  consommation  •%  il  est  facile 
de  comprendre  que  le  gouvernement  ne  se  dé- 
pouille de  son  droit  de  propriété  qu’à  de  certai- 
nes conditions  et  sous  de  certaine»  réserves  *. 

Mais  dans  ces  réserves , toutes  de  surveil- 
lance, daus  ces  conditions,  toutes  de  police,  il 
parait  impossible  d'apercevoir  nucuu  principe 
de  révocation  applicable  au  fait  même  de  l’a- 
liénation , et  alléraut  dans  sou  essence  la  pro- 
priété concédée  s. 

* On  a reconnu , dan»  loua  les  élaU  policés , la  néces- 
sité de  ne  point  laisser  les  mines  au  pouvoir  des  sujets  qui 
n’ont  droit  qu’à  leur  superficie , et  que  la  propriété  devait 
an  être  réservée  à l'autorité  du  souverain.  ( Détins, 
Traité  de  l’exploitation  de*  mine*,  t.  2 , p.  338.) 

* Les  exploitations  des  mines  dépendent  du  droit  ré- 
galien , parce  que  b répartition  de  la  propriété  de  leur 
superficie  n’a  pu  sa  faire  que  relativement  à l'agriculture 
et  aux  besoins  de  la  vie , et  ce  qui  rat  resté  caché  dans  le 
sein  de  b terre  n’ayant  pu  faire  partie  de  celte  répar- 
tition , on  y a attaché  des  soins  particuliers  qui  ont  été 
réservés  au  bien  commun,  on  à celui  qui  le  gouverne, 
comme  administrateur  de  l’Etat  pour  en  faire  un  usage  qui 
tournât  à l'avantage  du  bien  public.  (Dciitis,  id.  t.  2, 
p.  337.  — Fojr,  daus  ce  sens  un  arrêt  du  I 5 mai  1833. 
Sirey,  t.  33,  p.  363.) 

3 Comme  il  est  libre  au  souverain  de  se  servir  média - 
tentent  ou  immédiatement  de  sua  droit  régalien  , et  de 
faire  à cet  égard  les  dispositions  convenables  pour  b bien 
de  sa  caisse  et  celui  de  sou  pays , il  lui  est  aussi  libre 
d’exploiter  par  lui-méiue  les  mines , ou  de  les  donner 
à titre  de  fief  et  de  bail  à ses  sujets , moyennant  une  cer- 
taine rétribution.  (Débus , id.  t.  2,  p.  339). 

4 Edit  d'Henri  IV.  Janvier  1601.  • Et  afin  que  les- 
dites  mines  puissent  être  prises  par  toutes  personnes  qui 
en  auront  la  volonté  et  avec  toutes  les  assurances  re- 
quis» , nous  avons  dit  et  déclaré , disons  et  déclarons 
qu'ils  ne  pourront  être  dépossédé* , ni  leurs  associés,  suc- 
cesseurs et  ayant  cause , des  mines  qu’iU  travailleront  et 
feront  travailler  sans  discoutiuuation,  en  payant  et  satis- 
faisant par  eux  aux  conditions  de  leurs  contrat»  et  ré- 
glements qui  leur  auront  clé  hailtéa  par  le  grand-maître.  » 

5 Vainement  par  une  assimilation  plus  ingénieuse 
qu’elle  n'est  exacte , avait-on  pensé  qu'en  concédant  le 
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Il  semblerait  donc  que  le  droit  de  police, 
exercé  par  l’État , ne  pourrait  être  d’aucune 
influence  sur  la  question  de  dêpossesuon  Bans 
indemnité. 

Les  défendeurs  et  l’arrêt  attaqué  professent 
toutefois  une  doctrine  contraire , et  c’est  pres- 
que exclus! ventent  dans  cette  réserve  d’une 
surveillance  continue  qu’ils  puisent  le  droit  du 
gouvernement  ou  de»  compagnies  subrogées 
à ses  obligations  et  à ses  droits.  L’usage  de 
la  propriété,  disent  les  défendeurs,  doit  être 
subordonne  aux  exigences  légitimes  qu’impo- 
sent les  lois  et  les  réglements  ($45,  Code  civil). 
Et,  comme  nous , ils  en  donnent  pour  exemple, 
l’interdiction  de  défricher  , l’obligatiou  des 
alignements  , les  servitudes  militaires , celle 
d’essartement  b,  et  les’ précautions  contre  les 
établissements  insalubres  ou  incommodes.  Ils 
invoquent  le  pacte  tacite  qui  soumet  tous  les 
hommes  à ces  restrictions  de  police  , de  sûreté , 
de  commodité , à ces  c/utrges  sociales , à ces  con- 
séquences nécessaires  du  régime  municipal. 

« L’arrête  de  1829,  ajoutent-ils,  est  l’applica- 
tion de  ces  principes.  Cet  arrêté , d’ailleurs  , 
est  le  fait  de  l’administration  toute  seule  *,  acte 
de  sa  prévoyance,  acte  de  police,  il  émane 
de  son  autorité.  Étranger  à la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  il  ne  lut  profite  même  pas. 
Ainsi  l’administration  est  dans  son  droit  ; la 
compagnie  des  mines  doit  céder  aux  obligations 
que  lui  impose  un  fonctionnaire  competent , 
et  quant  au  chemin  de  fer,  exécution  licite 
des  engagements  les  plus  solennels,  il  ne  peut 
être  arrêté  par  les  dispositions  de  l’art.  1382, 

domaine  utile  de  U mine,  le  gouvernement  en  avait  con- 
servé le  domaine  direct.  (M-  Legrand  , Moniteur  dti  1 4 
avril  1 837.  — Voj.  l'arrêt  de  1 833  cité  plus  haut).  Nous 
nous  empresserons  d’écarter  celte  analogie  féodale  qui 
nous  tromperait  sur  la  nature  des  droits  respectifs , el 
jetterait  dans  les  rapports  nom  eaux  qui  naissent  de  la 
concession  quelques  idées  de  bon  plaisir  et  de  suzerai- 
neté. Ce  n’est  pas  comme  seigneur,  c’est  comme  ad- 
ministrateur des  richesses  publiques  et  de  la  fortune 
de  l'Etat  que  le  gouvernement  a concédé  b mine.  Mais 
par  b concession , raliéuation  est  complète , e*  il  n« 
lui  reste  plus,  outre  son  droit  de  surveillance  , applica- 
ble à toutes  le»  propriétés , que  le  droit  commun  à tous 
les  contractants , de  faire  valoir  b clause  résolutoire  , si 
le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  aux  conditions 
de  son  titre.  Car  - cette  propriété  a été  instituée  sous  dea 
conditions  toutes  spéciale* , et  si  le  tilubire  eat  infidèle 
aux  conditions  qui  ont  été  attachées  à l’origine  et  à b na- 
ture de  cette  propiété , il  est  évident  qti’elk  ne  peut 
rester  daus  ses  mains.  (M.  Legrand,  Moniteur  du  14 
avril  1 837.  — V.  l’art.  1 1 84  du  C.  C). 

<>  Ordonnance  de  1669,  art.  3,  tit.  28,  et  Dictionnaire 
des  travaux  publics  , V F.ssartement. 
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écrites  uniquement  contre  les  auteurs  dé  délits 
et  de  quasi-délits.  » 

Nous  faisons  immédiatement  observer  que 
l’administration  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  a provoqué  l’arrête  de  1 829.  Elle  n'y  est  donc 
pas  étrangère  Cet  arrêté  lui  permet  d'asseoir 
avec  sécurité  son  chemin  sur  une  base  iné- 
branlable. Il  lui  est  doue  essentiellement  pro- 
fitable. Mais  voyons  tout  de  suite  comment 
l’arrêt  attaque  développe  cette  pensée  des  dé- 
fendeurs : « Dans  tout  territoire  sons  lequel  gi- 
sent des  mines  quelconques  qu’a  concédées  le 
gouvernement,  celui-ci  a toujours  le  pouvoir 
incontestable  d'y  établir,  d’y  ouvrir,  comme 
partout  ailleurs , telles  routes  nouvelles , telles 
voies  publiques  qu’il  juge  nécessaires  ou  utiles, 
lesquelles  même  peuvent  être  de  nature  à fa- 
voriser le  propre  intérêt  des  concessionnaires 
de  mines,  en  leur  facilitant  l’exploitation,  le 
transport  des  matières  par  eux  extraites  : comme 
aussi , dans  le  cas  où  les  travaux  d’exploitation 
de  certaines  mines,  tels  qu’ils  sont  poussés  par 
les  concessionnaires,  tendent  à s'avancer,  ou 
.sous  le  sol  même  des  routes,  ou  à trop  peu 
de  distance  d’icelui,  et  h compromettre  ainsi 
la  sûreté  de  la  voie  publique,  l’exercice  de  la 
grande  voirie,  qui  appartient  à l’autorité  ad- 
ministrative, doit  bien  alors  consister  à inter- 
dire la  continuation  des  travaux  de  l’exploita- 
tion, auxquels  les  concessionnaires  ont  doimé 
une  si  dangereuse  direction , sans  que  d’un  tel 
interdit,  qui  n'a  pas  du  tout  les  caractères  d’une 
expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
puisse  résulter  pour  eux  aucun  droit  a indem- 
nité contre  le  gouvernement,  puisque  la  con- 
cession ne  leur  a été  accordée  qu’à  la  charge 
par  eux  de  subir  sans  cesse,  quant  à la  dircc- 

1 Ou  a prétendu  que  jamais  line  indemnité  ne  pouvait 
être  due  par  celui  qui , dans  un  intérêt  public  , signale 
soit  au  ministère  public , soit  à l'administration  les  dan- 
gers d’une  entreprise  quelconque,  les  menaces  d'une 
vieille  maison  , les  craiutes  d’un  éboulement . etc.  — Ces 
principes  incontestables  paraissent  tout-à-fait  étrangers  à 
la  position  d’une  compagnie  qui,  dans  l'intérêt  d’une  en- 
treprise nouvelle , obtient  de  l'administration  un  arrêté 
pour  imposer  des  obligations  restrictives  h de  premiers 
entrepreneurs  et  appose  à l'usage  de  leurs  droits  des  li' 
mites  qu’elle  seule  a rendues  nécessaires.  — Dans  tous 
les  exemples  que  l’on  a cités,  la  propriété  souffre  par 
suite  d'uu  vice  qui  lui  est  propre  , et  d'une  condition  lé- 
galement inhéreuie  à son  existence.  Mais  la  nune , qu’un 
chemin  souterrain  vient  chercher,  était-elle  grevée  par 
la  nature  des  choses  d’une  telle  servitude  ? c’est  ce  qu’il 
eût  fallu  démontrer  pour  interdire  aux  mineurs , sans 
indemnité , l'usage  de  leur  propriété  et  leur  imposer  un 
sacrifice  aussi  considérable. 


tien  de  leurs  travaux,  Ja  surveillance  établie 
par  l’art.  50.  • 

Appliqués  aux  droits  du  gouvenement  et  des 
particuliers  sur  le  snl  et  la  surface , ces  prin- 
cipes sont  incontestables  : et  cependant  ils  ne 
pourraient  être  justifiés  par  les  raisons  sur 
lesquelles  s’est  appuyée  la  cour  royale  de  Lyon  ; 
et  ils  out  pour  base  des  vérités  que  l’arrêt  at- 
taqué semble  n’avoir  pas  aperçues. 

En  effet,  si  le  gouvernement  peut  ouvrir  des 
routes  nouvelles  à la  surface,  s’il  peut  établir 
ou  autoriser  de  nouvelles  constructions , et  si 
l’exploitation  du  mineur  doit  respecter  ces 
travaux  , et  ne  pas  en  compromettre  la  solidité, 
ce  n’est  pas  dans  l’art.  50  de  la  loi  de  1810,  et 
dans  le  droit  de  surveillance  sur  les  mines  qu’il 
faut  en  chercher  la  raiisc.  Cette  cause  est  tout 
entière  dans  cette  vérité  de  tous  les  lieux,  de 
toutes  les  législations,  que  la  première  propriété 
de  l’homme  est  celle  de  la  surface;  que  la  terre 
lui  a été  donnée  d’abord  avec  les  conditions 
essentielles  de  l’usage , de  l'habitation , de  la 
culture;  que  cette  propriété  est  imprescripti- 
ble; que  si  le  bien  public  conseille  ou  com- 
mande l’exploitation  des  richesses  souterraines, 
il  est  bien  entendu  que  cet  intérêt  n’est  que 
secondaire  et  ne  passe  qu’apres  celui  des  po- 
pulations , de  leur  accroissement  , de  leurs 
besoins,  de  leur  séjour  à la  face  du  ciel  et  à 
la  clarté  du  jour. 

La  loi  de  1810  a consacré  ces  vérités,  lors- 
qu’elle a distingué  soigneusement  les  deux  pro- 
priétés, l'une  souterraine,  l’autre  superficielle, 
indépendantes  l’une  de  l’autre , libres  toutes 
deux,  mais  avec  cette  condition  qui  tient  à la 
nature  des  choses  et  au  droit  primitif,  que  la 
propriété  souterraine  respectera  le  sol , la  sur- 
face , les  édifices  et  superficies. 

De  ces  notions  résulte  nécessairement  que  , 
même  à défaut  d’une  loi  spéciale,  le  conces- 
sionnaire d’une  mine  devait  comprendre  et 
prévoir  que  la  condition  première  de  son  ex- 
ploitation était  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  que  la  nature,  la  loi  civile  et  la  destination 
de  l’homme  nous  indiquent,  comme  d’élever 
des  monuments  et  des  temples,  de  planter  , de 
cultiver , de  conduire  les  troupeaux , d'user 
des  rivages  de  la  mer  et  des  cours  d'eau,  de 
pratiquer  ou  d’ouvrir  des  voies  de  conuDuni- 
cation  pour  l’échange  des  marchandises , et 
la  facilité  des  rapports  eutre  les  hommes. 

Devant  ces  grands  intérêts,  ccs  droits  acquis 


RENCONTRE  D'L’ISE  MINE  DE  CHARBON 


488 

et  ces  titres  indélébiles , le  mineur  doit  faire 
céder  son  industrie  aux  exigences  des  premiers 
besoins  de  rhomme  Mais  de  la  surface,  pro- 
tégée par  la  nature  des  choses  , et  placée  sous 
la  tutéle  du  droit  naturel  et  du  droit  civil, 
descendons-nous  aux  propriétés  souterraines, 
toutes  ces  grandes  raisons  nous  échappent. 
La  nature  des  choses  n'a  pas  appris  au  mineur 
qu'une  voie  souterraine  viendrait  interrompre 
ses  travaux.  Le  droit  naturel,  la  loi  civile,  la 
loi  spéciale  ne  lui  ont  pas  dit  qu’ou  pourrait 
sans  indemnité  le  déposséder  en  tout  ou  eu 
partie.  Aucun  titre,  aucun  arrêté  n'a  soumis 
la  propriété  souterraine  des  mines,  à la  néces- 
sité de  céder  gratuitement  la  place  à la  route 
souterraine  qui  vient  détruire  ses  travaux  , en 
suspendre  le  cours  indéfiniment  et  jeter  sur 
son  exploitation  un  interdit  funeste. 

Ainsi,  Messieurs  , nous  admettons  les  priuci- 
pes  de  l'arrêt  attaqué  lorsqu’il  les  applique 
à tout  territoire  sous  lequel  giseut  des  mines , 
mais  nous  les  contestons  avec  une  profonde 
conviction , si  l'on  veut  les  étendre  aux  gise- 
ments eux-mêmes  , aux  veines,  aux  filons  , aux 
couches  de  la  houille  , en  un  mot , au  sein  de 
l'exploitation  , et  que  sous  le  prétexte  d’un 
droit  qui  n’est  écrit  nulle  part,  on  essaie  de  sus- 
pendre des  travaux  qui , par  eux-mêmes  , ne 
présentaient  aucun  danger  pour  la  sûreté  du 
sol,  la  solidité  des  édifices  et  des  habitations  de 
la  surface. 

Ce  n’est  pas  d’ailleurs  une  chose  qui  puisse 
être  douteuse,  que  le  droit  du  gouvernement 
d’autoriser,  dans  l’intérêt  public,  de  grands 
travaux  et  de  nouvelles  routes,  et  d’adopter 
des  plans  conformes  au  développement  de  l’in- 
dustrie et  aux  découvertes  des  temps  mo- 
dernes. Il  n’est  pas  plus  contestable , que  l’uti- 
lité publique  exige  le  sacrifice  des  propriétés 
et  des  convenances  individuelles  , et  que,  dès- 
lors,  l’arrêté  de  1829  ne  soit  l’exercice  très- 
légitime  du  pouvoir  que  la  loi  confère  à l'ad- 
ministration. 

Mais  là  n’est  point  la  question  : et  ce  que 
nous  recherchons , c’cst  de  savoir  si  le  gouver- 
nement qui  ne  peut , à la  surface , s'emparer 
d’une  propriété  sans  une  juste  et  préalable  in- 
demnité, peut,  au  sein  de  la  terre,  professer 
une  doctrine  contraire  : si  les  règles  sont  diffé- 
rentes parce  que  les  propriétés  sont  de  nature 

' C**  principes  ont  été  reconnus  dans  l'affaire  des  car- 
rières de  Montmartre  citée  par  le*  défendeurs. 


différente  dans  leur  principe,  quoique  assimi- 
lées par  leur  caractère  , leurs  attributs  et  leurs 
effets  : si  Ton  peut  introduire  de  plein  droit , 
dans  un  contrat , une  condition  qui  n’y  est  pas 
écrite  , que  l’usage  ou  la  nature  des  choses  ne 
nous  forceut  pas  d’y  suppléer;  et  c’est  à ce 
résultat  que  les  efforts  de  l’arrêt  attaqué  ne 
peuveut  amener  notre  esprit  a. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  notre  opinion,  l’arrété 
de  1829  n’est  pas  seulement  un  acte  de  sur - 
veillance  et  de  voirie.  Ce  n’est  pas  seulement  une 
de  ces  mesures  de  haute  police  auxquelles  tous  les 
concessionnaires  de  mines  quelconques  sont  per- 
pétuellement soumis.  C'est  une  véritable  dépos- 
session pour  cause  d’utilité  publique,  déposses- 
siod  à laquelle  la  nature  des  choses , les  énoncia- 
tions des  titres  et  la  loi  n’avaient  pas  assujéti  les 
concessionnaires,  et  qui  ne  peut  être  consacrée 

* Nom  ne  pouvons  croire  que  l’État  ait  donné  avec  la 
réserve  de  reprendre.  — Et  d’ailleurs  est-il  donc  si  exact 
que  l’Etat  ait  donné  dans  le  sent  ordinaire  de  ce  mot  ?— 
Ces  concessions , que  l’arrêt  a signalées  comme  étant  à 
titre  gratuit , ne  sout-ellcs  pas  au  contraire  à titre  oné- 
reux ? — La  propriété  d’une  mine  est  un  privilège 
d'exploitation  concédé  dans  des  vues  d 'intérêt  public. 
(M.  Legrand,  Moniteur,  du  14  avril  1837). — indépen- 
damment des  travaux  de  recherche  et  de  sondage , des 
frais  de  premier  établissement , des  cautions  4 donner , 
n’y  a-t-il  pas  les  redevances  dues  au  propriétaire,  la 
contribution  foncière , la  redevance  fixe  au  profit  de 
l'État,  qui  rappelle  le  droit  de  10e  perçu  pendant  plus 
de  quatre  siècles  sur  les  mines , comme  droit  royal , 
attribut  de  souveraineté  et  prééminence  de  la  couroune  ? 
— Voy.  notamment  Ica  édits  de  mai  1413,  septembre 
1471,  juillet  1514,  17  octobre  1520,  10  octobre  1552, 
17  août  1554,  26  mai  1563,  etc.,  etc.  Les  mines  de 
bouille  out  été  exemptées  du  droit  du  10*  par  l'édit  de 
juin  1601,  et  les  arrêta  du  Conseil  des  1 4 juillet  1744, 
et  19  mars  1783. — Apprécions  aussi  la  nécessité  d’une 
exploitation  continue , la  révocation  en  cas  d’interruption 
ou  d'abandon.  — Ajoutons  à ces  premières  considé- 
rations celles  qui  se  tirent  des  travaux  préparatoires,  de 
ces  longues  galeries  desliuées  à conduire  au  gisement  de 
la  bouille  , des  établissements  sans  nombre  indispen- 
sables pour  la  sûreté  des  mineurs,  pour  celle  des  travaux 
eux-mêmes , et  pour  se  garantir  du  feu , de  l’air  et  de 
l’eau.  — Demandons-nous  ensuite  si  tous  ces  travaux 
eulrainent  avec  eux  la  certitude  d'un  succès , si  des  for- 
tunes entières  n’ont  pas  été  englouties  dans  des  inities 
improductives.  Combien  d’espérances  ont  été  trompées , 
combien  d’essais  infructueux , de  veine*  sans  puissance 
et  de  couches  sans  profondeur  ! - — Et  nous  comprendrons 
aisément  qu'ajouter  à toutes  ces  chances , la  craiute  d’une 
dépossessiou  sans  indemnité  , c’est  arrêter  les  capitalistes 
et  les  spéculateurs,  1rs  détourner  d’une  industrie  qui 
offrirait  si  peu  de  sécurité  , et  détruire  ainsi  tous  les 
efforts  de  nos  anciens  rois  et  de  l'Empereur,  pour  le  dé- 
veloppement d’un  travail  qui  double  les  richesses  d’un 
pays , supplée  à la  disette  des  forêts  et  contribue  si  puis- 
samment à diminuer  le  prix  du  fer,  et  par  conséquent  de 
I nos  armes,  de  nos  charrues,  et  des  rail»  de  no»  uou- 
I veaux  chemins. 
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sans  une  grave  méconnaissance  des  dispositions 
de  l’art.  7 de  la  loi  de  1810. 

Mais,  dit  l'arrêt  attaqué,  cette  interdiction 
pourra  n’étre  que  temporaire. 

Si  telle  était  la  pensée  du  gouvernement,  nous 
comprendrions  moins  eocore  la  compétence 
judiciaire,  car  il  est  assez  notoire  que  l’adminis- 
tration se  rend  juge  de  tous  les  dommages  tem- 
poraires causés  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics.  Et  de  cela  seul  qu'elle  n’a  pas  jugé  le 
litige,  on  peut  conclure  qu’elle  9 considéré 
l’interdiction  comme  un  dommage  permanent  '. 

L’arrêt  ajoute  » que  cette  interdiction  pourra 
du  moins  être  restreinte,  si  l’on  vient  à recon- 
naître dans  la  suite  qu’il  ue  soit  pas  nécessaire 
de  la  maintenir  en  tout  ou  en  partie  pour  la 
sûreté  du  chemin  de  fer.  » 

Cette  considération,  qui  ne  résulte  pas  de 
l’arrêté  du  25  novembre  1829,  et  dont  l'ordon- 
nance du  8 avril  1831  n’a  fait  aucun  état,  peut- 
elle  aujourd’hui  chauger  le  principe  auquel  il 
paraît  nécessaire  de  se  rattacher? 

Ce  n’est  pas  de  V étendue,  ce  n’est  pas  même 
de  l’époque  de  l’indemnité  que  nous  avons  main- 
tenant à nous  occuper;  c’est  de  son  principe. 
Tout  le  reste  est  question  de  fait,  d’expertise 
et  d’application,  et  la  Cour  n’a  pas  mission 
pour  régler  ces  intérêts  '. 

§ IV.  — Objections  nouvelles. 

Les  considérations  présentées  par  l’arrêt  at- 
taqué ne  nous  paraissent  donc  pas  de  nature  à 
défendre  le  système  de  la  cour  royale  de  Lyon. 

Les  défendeurs  à la  cassation  semblent  l’a- 
voir compris , et  il  n’échappe  pas  à votre  at- 
tention, Messieurs,  qu’ils  ont  cherché  de  nou- 
veaux points  d'appui  dans  quelques  idées  toutes 

* Cette  distinction , admise  aujourd'hui  au  conseil 
d Etat , y a donné  lieu  dans  l'origine  oui  discussions  le» 
plus  graves. 

» Cette  réflexion  s'applique  également  à l’objection  que 
l’on  avait  cru  trouver  dans  l’article  38  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  ainsi  conçu  : Art.  38.  — Lorsqu’il  y 
aura  lieu  d’ouvrir  ou  de  perfectionner  une  route  ou  des 
moyens  de  navigation  dont  l’objet  sera  d’exploiter  avec 
économie  des  forêts  ou  bois , des  mines  ou  minières , ou 
de  leur  fournir  un  débouché;  toutes  les  propriétés  de 
cette  espèce . générales , communales  ou  privées  qui  de- 
vront en  profiter,  seront  appelées  à contribuer  pour  la 
totalité  de  la  dépense  dans  le*  proportions  variées  des 
avantages  qu’elles  devront  en  recueillir.  • — On  doit,  di- 
sait-tm  , faire  tenir  compte  par  les  mines  de  la  plus  va- 
lue que  peut  leur  donner  la  facilité  des  transports  pour 
leiiTs  charbons.  Nous  le  répétons , c’est  là , encore,  une 
question  de  fait  et  d’expertise,  et  comme  telle,  elle  ne 
renirc  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour. 


nouvelles  et  dans  des  théories  qu’ils  ajoutent  à 
celles  de  cet  arrêt. 

Selon  eux,  « Il  n’y  a pas  expropriation  dans 
le  sens  des  lois  de  1810  et  de  1833  ; il  n’y  a pas 
cession  de  propriété , comme  le  dit  l’art.  545 
du  Code  civil , ou  sacrifice  de  la  propriété , 
comme  le  dit  la  Charte.  Le  chemin  de  fer  ne 
devient  pas  propriétaire  de  la  mine.  Ses  action- 
naires ne  sont  pas  et  ue  peuvent  pas  être,  quant 
à la  miue,  subrogés  aux  droits  des  miueurs. 

Ces  droits  sont  limites  sans  doute,  mais  ils 
subsistent  : l’usage  seul  en  est  suspendu  , mais 
il  peut  revivre  en  tout  ou  en  partie,  soit  que  le 
chemin  change  sa  direction , soit  que  des  ob- 
servations nouvelles  permettent  de  restreindre 
le  massif,  dont  une  juste  défiance  a,  quant  à 
présent,  ordonné  la  conservation.  » 

Examinons  cette  objection  : 

Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  dit 
l’art . 8 de  la  Charte , et  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété  (545  du  Code  ci  v.). 

Mais  la  propriété,  c’est  le  droit  de  jouir  et 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  (544  du 
Code  civil).  Or,  m’enlever  ma  propriété  pour 
la  donner  à un  tiers  ou  me  priver  de  l’usage 
que  je  pouvais  en  faire  selon  les  lois  et  mon 
titre,  n’est-cc  pas  m’impose»*  le  sacrifice  dont 
parle  la  loi  constitutionnelle?  Qu’est-ce  que  la 
propriété  sans  jouissance  ? Qu’est- ce  qu’une 
mine  sans  l 'usage  des  charbons  ? Qu’est-ce  qu’un 
moulin  sans  le  cours  d’eau  qui  le  fait  mouvoir? 

Détourner  un  cours  d’eau  , comme  on  l’a  fait 
pour  la  Somme  3;  le  modifier  comme  vous 
l’avez  vu  pour  la  Sarthe  4,  ou  simplement  en 
interdire  l’usage,  comme  il  est  arrivé  pour  les 
moulins  de  Pontoise  5 ; c'est  attenter  à la  pro- 
priété, c’est  introduire  la  nécessité  d’une  répa- 
ration. Comment  donc  pourrions-nous  admet- 
tre que  cette  interdiction  d'une  jouissance  ex- 
pressément concédée , et  seul  objet  de  la  con- 
cession, pût  être  imposée  aux  propriétaires  de 
la  mine  auxquels  on  se  contentera  de  dire  ; La 
propriété  vous  reste.  Seuls , vous  êtes  proprié- 
taires : ces  charbons  sont  à vous , nous  n’y  pré- 
tendons rien  : seulement  n’y  touchez /ms  : réser- 
vez ce  trésor  pour  d’autres  temps.  Un  jour,  peut- 
être,  on  vous  permettra  d’en  exploiter  quelque 
partie.  Messieurs,  une  telle  prétention  ne  peut 
pas  être  sérieuse. 

3 Ordonnance  du  23  octobre  1 835  (D.  36,  3,  53). 

4 Arrêt  delà  chambre  civile , 23  novembre  1 836. 

i Ordonnance  du  10  janvier  1833  (D.  36,  3,  5),  et 
arrêt  de  Pari»,  l«août  1835  (Sirey,  2e  partie,  p.  401). 
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Peut-être  aurait-on  pu  la  prendre  en  quel- 
que considération , s'il  s’était  uniquement  agi 
de  savoir,  quand  et  comment,  sous  quelles  con- 
ditions et  sur  quelles  bases  l’indemnité  devrait 
être  payée.  Serait-ce  immédiatement  ou  seule- 
ment après  que  les  mineurs  auraient  épuisé 
toutes  les  autres  parties  de  leur  massif?  Serait- 
ce  d’uue  manière  absolue  et  sans  recours  : on 
devrait-on  prévoir  les  modifications  possibles  à 
l’état  actuel  des  choses,  et  soumettre  les  obli- 
gations respectives  des  deux  comjwignics  aux 
éventualités  de  Tavenir?  Mais  toutes  ces  ques- 
tions n’ont  pas  été  agitées  devant  la  cour  royale 
de  Lyon. 

C’est  le  principe  de  l’indemnite  que  cette 
cour  a jugé , et  qu’elle  a méconnu , et  son  arrêt 
ne  peut  être  apprécié  que  dans  les  limites  où 
elle-même  a renfermé  la  discussion. 

Les  défendeurs  vont  chercher  un  dernier  ar- 
gument dans  l’article  11  delà  loi  de  1810. 

««  à»t.  11.  — Nulle  permission  de  recherches, 
ni  concession  de  mines , ne  pourra,  sans  le  con- 
sentement formel  du  propriétaire  de  la  surface , 
donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir 
des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d’établir  des  ma- 
chines ou  magasins  dans  les  enclos  murés  , cours 
et  jardins , ni  dans  les  terrains  attenant  aux  ha- 
bitations. 

» Or,  disent-ils,  le  chemin  de  fer  est  protégé 
par  cet  article.  La  compagnie  est  propriétaire 
de  la  surface  : n’a-t-elle  pas  acquis  ce  droit  de 
madame  Duroseil  '(  La  mine  est  nécessairement 
asservie  à la  surface.  Nous  avions  donc  le  droit 
d’exiger  une  distance  de  cent  mètres  de  chaque 
côte  comme  le  veut  fart.  11.  Et  l’arrêté  préfec- 
toral , en  ne  parlant  que  de  trente  mètres  au 
nord  et  de  vingt  mètres  au  sud , profite  évidem- 
ment aux  concessionnaires  de  la  mine  et  k eux 
seuls.  Vainement  d’ailleurs  voudrait-on  exciper 
de  ce  que  le  chemin  est  pratiqué  eu  souterrain  et 
à une  certaine  profondeur,  au  lieu  d’être  place 
k la  superficie.  La  surface  c’est  tout  ce  qui  n’est 
pas  la  mine,  c’est  le  sol  au-dessus  de  la  mine,  et 
l’étendue  des  prohibitions  de  l’art.  1 1 ne  varie 
pas  à raison  de  la  profondeur  des  constructions.  »• 

Il  est  vrai  que,  relativement  à la  mine,  la  pro- 
priété de  la  surface  est  aujourd’hui  divisée. 
L arrêt  attaqué  nous  fait  connaître  que  ma- 
dame Duroseil  « a concédé  à la  compagnie  tout 
1 espace  de  terrain  qu’il  serait  nécessaire  de 
preudre  dans  sa  propriété,  pour  le  passage  sou- 
terraiu  ou  à ciel  ouvert  du  chemin  de  fer;» 


mais  il  nous  dit  aussi  « que  cette  vente  a été 
faite  sous  l’expresse  réserve  du  tréfonds,  c’est- 
à-dire  de  la  redevance  qui  pourrait  appartenir 
à celte  dame  comme  propriétaire  de  la  surface 
d’une  partie  du  périmètre  houiller.  » 

Ainsi  quant  à la  perception  des  redevances , 
à l'habitation  et  k l'agriculture,  madame  Du- 
roseil reste  propriétaire  de  la  surface.  Quant  à 
l'assiette  du  chemin  de  fer  et  à sa  direction,  la 
compagnie  est  substituée  à ses  droits.  Mais 
qu'est-ce  que  la  surface  dans  le  seus  de  la  loi 
de  1810?  Peut-on  admettre  avec  les  défendeurs 
que  les  voies  souterraines , ouvertes  par  eux 
sous  la  propriété  superficielle  de  madame  Du- 
roseil, soient,  quant  à la  mine,  considérées 
comme  étant  à la  surface  ? Peut-on  reconnaître 
avec  eux  ces  deux  surfaces  superposées , l’une 
propriété  purement  superficielle,  à laquelle  est 
due  la  redevance,  l’autre,  surface  secondaire 
et  moyenne , et  dont  l'existence  jouira  d’un 
privilège  semblable,  quoiqu’elle  ne  puisse  être 
découverte  et  reconnue  que  dans  les  régions 
souterraines  du  terrain  houiller? 

C’est  aussi,  ce  nous  semble,  une  distinction 
bien  arbitraire  que  celle  proposée  par  les  de- 
fendeurs entre  ces  mots  surface  et  superficie. 
Nous  savons  cependant  que , dans  certains  cas 
et  sous  un  seul  rapport,  le  mot  superficie  offre 
une  acception  plus  restreinte , et  que,  par  exem- 
ple, s’il  s'agit  de  la  maxime  superficies  solo 
redit , ou  des  règles  du  domaine  congéablc,  la 
superficie  et  les  superficies  s’entendent  unique- 
ment des  choses  élevées  sur  le  sol.  Mais,  hors 
delà,  si  vous  parlez  de  la  terre  relativement 
aux  mines,  les  mots  surface , superficie , n’ex- 
priment plus  qu’une  seule  et  même  idée;  et 
ces  expressions  synonymes,  également  em- 
ployées par  opposition  au  tréfonds,  ne  ser- 
vent plus  qu’à  définir  cette  partie  du  sol,  que 
la  nature  a d’abord  donnée  à l’homme  pour 
y accomplir  sa  destination  primitive,  et  que 
le  Code  civil  nomme  la  propriété  de  dessus 
( 552  Code  civ.  ). 

Comment  donc  après  cela  vouloir  trouver 
dans  l’art.  11  quelque  disposition  favorable  à 
la  prétention  des  défendeurs?  Cet  article  ap- 
partient au  titre  ni.  « Des  actes  qui  précèdent 
la  demande  en  concession  des  mines.  » Et  à la 
section  1”.  « De  la  recherche  et  de  la  découverte 
des  mines.  » 

C’est  indiquer  déjà  qu’il  est  étranger  aux 
discussions  qui  s’élèvent  entre  les  entrepreneurs 


Digitized  by  Google 


ET  D’UN  CHEMIN  DE  FEU. 


de  l'exploitation  d'une  mine  après  la  concession, 
et  ceux  qui  les  troublent , non  pas  dans  leurs 
recherclws , mais  dans  leur  exploitation  même 
et  au  sein  de  la  terre.  Cet  article  ne  veut  pas 
que,  même  après  la  concession,  des  sondes,  puits, 
galeries  puissent  être  faits  sans  la  permission 
du  propriétaire  de  la  surface,  à moins  de  cent 
mètres  des  clôtures  murées  ou  des  habitations. 
Mais  un  chemin  de  fer , fût-il  à la  surface , 
est— il  donc  une  clôture  murée , une  habitation  ? 

Le  but  de  l’article  11  est,  suivant  l’orateur 
du  gouvernement  ’,  « d’ecarter  les  recherches 
des  maisons,  des  enclos,  où  le  proprietaire 
doit  trouver  une  liberté  entière  et  le  respect 
pour  l’asile  de  ses  jouissances  domestiques.  » Et 
le  rapporteur  du  Corps  legislatif  ajoute  a : 
« Vous  jugerez,  sans  doute,  Messieurs,  que  le 
respect  pour  le  domicile  d’un  citoyen  comman- 
dait cette  restriction;  elle  ne  comprend  pas 
d’ailleurs  les  galeries  d’écoulement  ou  d'exploi- 
tation que  la  disposition  des  lieux  ou  de  la 
mine  obligerait  à prolonger  sous  terre , dans 
une  profondeur  telle  que  la  solidité  des  édi- 
fices ne  pourrait  en  être  compromise.  • 

Et  cela  est  si  vrai  qu’il  ne  vous  a pas  échap- 
pé, Messieurs , lorsque  nons  lisions  l'article  3 
de  l’ordonnance  du  17  août  1825,  que  le  cas 
était  prévu  de  travaux  pouvant  s’étendre  sous 
le  territoire  de  la  ville  de  Gier.  On  trouve  une 
disposition  semblable  dans  l’art.  5 de  l’ordon- 
nance du  4 septembre  1824,  qui  concède  les 
mines  de  Treuil.  On  en  rencontre  d’analogues 
dans  un  grand  nombreM’autrcs  concessions. 

Mais  ces  dispositions  seraient-elles  néces- 
saires, seraient-elles  même  intelligibles  si  la 
loi  de  1810  devait  être,  sur  ce  point,  enten- 
due dans  le  sens  des  défendeurs , et  si  par 
la  seule  puissance  de  l’art.  11,  les  galeries 
d’ecoulement  ou  d’exploitation,  à quelque  pro- 
fondeur qu’elles  fussent  établies,  devaient  res- 
pecter la  règle  des  deux  cents  mètres,  règle 
protectrice  de  l’habitation  et  de  sa  liberté? 

C* en  est  assez,  Messieurs,  pour  écarter  l’art.  1 1 
et  démontrer  qu’il  n’est  pas  fait  pour  la  cause. 

On  a cherché  quelque  analogie  dans  la  lé- 
gislation des  carrières., 

Les  carrières  sont  exploitées  par  les  pro- 
priétaires de  la  surface  ou ‘par  ceux  qui  dé- 
tiennent le  terrain  à titre  précaire  3. 

Les  exploitations  ont  lieu  soit  à découvert, 

' Locré,  t.  9,  p.  293  et  494.  — */</.  516. 

3 Décret  du  22  mars  1813  (Bulletin  des  l-ois,  p.  593). 
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soit  par  cavage  dans  le  flanc  des  montagnes, 
soit  par  des  puits  4,  et  ces  puits  1 ne  peuvent  se 
faire  qu’à  vingt  mètres  des  chemins  , édifices  et 
constructions  quelconques. 

Cette  disposition,  copiée  dans  tous  les  an- 
ciens reglements  6,  est  fondée  sur  ces  raisons  de 
sûreté  publique , ou  de  respect  pour  la  pro- 
priété que  reproduit  l'art.  1 1 de  la  loi  de  1810. 

Mais  de  ce  que  le  propriétaire  du  sol  doit 
ouvrir  les  puits,  pour  l’exploitatiop  de  ses 
carrières,  à vingt  mètres  des  chemins  et  des 
édifices  ; de  ce  que  le  concessionnaire  ou  l’in- 
venteur d’uuc  mine  ne  peut  ouvrir  des  galeries 
ou  des  puits  qu’à  cent  mètres  des  habitations , 
on  veut  en  conclure  que  les  concessionnaires 
de  la  mine  du  Couzon,  seraient , dans  leur  ex- 
ploitation souterraine , et  à l’égard  de  la  voie 
souterraine  du  chemin  de  fer,  frappés  des 
mêmes  prohibitions  ; c’est  à quoi  notre  convic- 
tion résiste. 

Tels  ne  sont  pas,  selon  nous,  le  sens  , l’es- 
prit et  l’application  des  dispositions  que  l’on 
iuvoque.  On  confoud  deux  ordres  d’idées  tout- 
à-fait  différents. 

S’il  en  était  autrement,  si  l’art.  11  de  la  loi 
de  1810  faisait  la  règle  des  parties  , et,  suivant 
leurs  travaux  et  leur  rencontre  dans  les  en- 
trailles de  la  terre,  y portait  la  condition  des 
deux  cents  mètres , à quoi  bou  solliciter  l’ar- 
rêté de  1829,  arrête  qui , soit  dit  en  passant, 
ne  vise  que  l’art.  50,  et  ne  parle  que  de  cin- 
quante mètres  ? 

Ni  le  préfet,  ui  l’administration,  ni  les  par- 
ties, ni  le  conseil  d’Etat , ni  le  jugement,  ni 
l’arrêt  n’ont  trouvé  dans  l'art.  1 1 une  raison  de 
décider. 

Aujourd’hui  seulement  ou  l’invoque , mais 
ce  ne  peut  être  qu’en  le  détournant  de  sa 
source,  c’est-à-dire  en  oubliant  les  motifs  qui 
l’ont  dicté,  les  circonstances  dans  la  prévision 
desquelles  il  a été  écrit , et  l’application  qui  lui 
était  réservée  par  le  législateur. 

Revenons  donc  aux  vrais  principes  qui  doi- 
vent, selon  nous,  dominer  la  matière. 

RÉSUMÉ. 

Toutes  les  propriétés  sont  inviolables  ( art.  8 
de  la  Charte  constitutionnelle).  Les  iniues  con- 

* Autre  décret  du  même  jour  (td.  p.  52 1). 

» 1,1.  art.  36. 

6 Dictionnaire  de»  Travaux  publies  , par  M.  Tarbé  de 
Vauxclairs  , conseiller  d’Klat  , inspecteur  - géuéral  de» 
ponts  et  chaussées , v*  Corriirr. 
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ciblées  jouissent  de  cette  prérogative  légale 
( art.  7,  loi  du  21  avril  1810).  Si  l'utilité  publi- 
que on  exige  la  rasion  ou  le  sacrifier,  une  juste 
et  préalable  indemnité  doit  être  accordée  aux 
propriétaires  ( 545,  Code  civil,  — 9,  Charte 
constitutionnelle). Que  le  sacrifice  entraîne  avec 
lui  l'aliénation  ratière  ou  partielle , ou  seule- 
ment l'interdiction  de  jouir  et  disposer,  U règle 
est  la  même,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  Dans 
ces  diverses  hypothèses , la  propriété , droit  de 
jouir  et  disposer  des  choses  ( 544,  Code  civil  ) , 
est  altérée  dans  son  essence,  diminuée  dans  sa 
valeur,  et  sacrifiée  J des  intérêts  nouveaux.  La 
propriété  d'une  mine , c'est  le  droit  d'exploiter 
(art.  5,  loi  du  21  avril  1810).  Interdire  le 
droit  d'exploiter,  c’est  détruire  la  propriété.  A 
la  vérité,  les  mines  sont  soumises  à une  sur- 
veillance spéciale,  soit  dans  1 intérêt  des  mi- 
neurs et  de  la  bonne  exploitation,  soit  dans  l’in- 
térêt du  sol  et  de  la  surface  ; mais  c’est  fausse- 
ment appliquer  les  art.  49  et  50  de  la  loi  de 
1810,  que  d'emprunter  au  principe  de  celle  sur- 
veillance le  droit  de  frapper  la  propriété  d'in- 
terdit, au  profit  des  concessionnaires  d’une 
voie , souterraine  elle-même  , et  qui , par  la 
nature  des  choses  , ne  peut  réclamer  le  privi- 
lège des  travaux  et  des  édifices  de  la  surface. 

A la  vérité , encore,  la  propriété  est  le  droit 
<te  jouir  et  disposer  des  choses , pourvu  qh’on 
n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  tes  réglements.  Mais  c’est  faussement  appli- 
quer l’art.  544  du  Code  civil,  que  de  soumet- 
tre la  propriété  des  mines,  non  pas  aux  prohibi- 
tions des  lois  préexistantes  , et  aux  réglements 
généraux  de  police  et  de  surveillance,  non  pas 
même  à ces  réglements  particuliers  que  peu- 
vent nécessiter  le  cours  ordinaire  des  exploita- 
tations,  ou  leurs  divers  accidents  ; — mais,  par 
une  sortede  rétroactivitéfunestc,  à l’interdiction 
prononcée  par  un  arrêté  spécial , dont  la  seule 
cause  est  la  création  ( postérieure  à la  conces- 
sion ) d'une  voie  non  moins  imprévue  que 
nouvelle,  et  d'une  entreprise  souterraine  qui 
se  prolonge  dans  les  terrains  houillers. 

En  un  mot,  c'est  sacrifier  la  mine  au  che- 
min de  fer.  Ce  sacrifice  peut  être  commandé 
pour  l’utilité  publique  ; mais  l’imposer,  sans 
indemnité , c’est  violer  l’art.  545  du  Code  ci- 
vil , l'art.  9 de  la  Charte , et  l’art.  7 de  la  loi  du 
21  avril  1810. 
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substitués  à scs  obligations , et  pour  nous  ser- 
vir des  termes  du  cahier  des  charges,  mis  aux 
droits  du  gouvernement , ils  font  valoir  les 
moyens  de  défense  que  l'État  pourrait , selon 
eux  , opposer  5 une  demande  en  indemnité. 

Mais,  si  l'État  pouvait,  comme  on  le  sou- 
tient , exercer  à l’égard  des  mines  qu  il  a con- 
cédées, un  droit , auquel  il  ne  saurait  prétendre 
4 l’égard  des  propriétaires  du  sol  ; s’il  croyait 
que  le  procès  soumis  à vos  hautes  lumières  pût 
compromettre  l'une  de  ses  prérogatives,  et 
tendit  4 préjuger  contre  lui  des  questions  aux- 
quelles il  aurait  un  si  grand  intérêt , comment 
admettre  le  silence  qu’il  a gardé  ? 

L'administration  n’est -clic  plus  vigilante 
pour  la  conservation  de  son  domaine  ? N est- 
elle  plus  jalouse  de  ses  attributions?  Ignore- 
t-elle  qu’4  la  juridiction  administrative  seule 
appartient  de  statuer  sur  l'interprétation  des 
actes  administratifs,  d’en  expliquer  le  sens  et 
l’étendue , de  dire  quels  biens  y figurent,  com- 
ment s'expliquent  telles  conditions,  quelle  est 
la  portée  de  telles  réserves  ? 

Lors  donc  qu'au  lieu  de  voir  revendiquer 
la  connaissance  d'une  telle  cause,  ou  tout  au 
moins  de  voir  l’administration  intervenir  de- 
vant les  tribunaux  pour  nier  le  principe  de 
l’indemnité  réclamée,  nous  entendons  1 ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  l’ingénieur  ordioaire 
et  l'inspecteur  divisionnaire,  se  prononcer  pour 
le  système  de  l’indemnité;  le  préfet  en  stipuler 
le  recours  possible,  l'ordonnance  royale  du 
8 avril  1831  en  renvoyer  sans  réserve  l’appré- 
ciation aux  tribunaux , uous  comprenons  aisé- 
ment que  de  tous  ces  faits  résulte  nécessaire- 
ment la  preuve  que  l'Etat  ne  croit  pas  au  droit 
que  l'on  invoque  en  son  nom , et  qu'il  n’aurait 
pas  confiance  dans  ce  système  de  défense  que 
l'on  fortifie  du  prétexte  de  ses  intérêts. 

11  sait,  en  effet  ,que  son  intention  ne  fut  pas 
d’affranchir  la  compagnie  du  chemin  de  1er 
des  obligations  qui  résulteraient  contre  elle , 
même  4 l’égard  des  mines,  des  lois  de  1810. 

Il  se  rappelle  ces  dispositions  du  cahier  des 

charges’,  qu'en  1826,  il  a dictées  aux  defen- 
deurs , et  dont  jusqu'ici  on  n’a  pas  cru  conve- 
nable  de  vous  entretenir,  malgré  1 énergie  de 
leurs  dispositions. 

Art.  3.  « Tous  les  terrains  destinés  à servir 
d’emplacement  au  chemin  de  fer  et  à ses  dépen- 


Messicurs,  les  defendeurs  invoquent  uu  droit  • cahier  des  charges  du  2 féuier  1826,  approuvé  le  4 
qui  appartiendrait  à l’État , nous  disent-ils  ; par  le  ministre  et  annexé  à l'ordonnance  du  7 juin 
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dances....:.,  seront  achetés  et  payés  par  la  com- 
pagnie sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie 
est  mise  aux  droits  du  gouvernement  pour  en 
poursuivre  au  besoin  l’expropriation, conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  sur  la  matière.  » 

« Art.  4.  Les  indemnités,  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrain,  pour 
chômage , modification  ou  destruction  d’usi- 
nes, pour  tous  dommages  quelconques  résul- 
tant des  travaux , seront  egalement  payées  par 
la  compagnie.  » 

Ces  dispositions  ne  sont-elles  pas  assez  géné- 
rales? Cette  prévoyance  était-elle  donc  insuf- 
fisante? ou  présentait-elle  quelque  obscurité 
dans  scs  termes  ? La  compagnie  doit  payer 
tous  dommages , toute  modification , toute  des- 
truction d’usines.  Telle  est  sa  loi  : telles  sont  les 
conditions  de  son  existence. 

Au  reste  , Messieurs,  le  procès  qui  vous  oc- 
cupe a donné  l’éveil  à l'.Alministration  : dans 
un  rapport  du  10  mai  1830  sur  cette  affaire, 
l’inspecteur  divisionnaire  ( M.  Raunier  ) indi- 
quait qu’il  faudrait,  à l’avenir,  insérer  dans  les 
cahiers  des  charges  une  disposition  qui  levât 
toutes  les  difficultés,  et  en  fît  disparaître  le 
moindre  prétexte.  Et  c’est  pour  cela , que  dans 
le  cahier  des  charges  annexé  à l’ordonnance 
royale  du  12  mai  1836,  qui  autorise  le  chemin 
de  fer  d’Alais  à la  Grand-Combe  ( Gard  ) , et 
dans  le  projet  présenté  le  10  mai  1837  à la 
Chambre  des  députés,  les  art.  50  et  51  sont 
ainsi  conçus  : 

•»  Art.  50.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse 
un  sol  déjà  concédé  pour  l’exploitation  d’une 
mine,  l'administration  déterminera  les  mesures 
à prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à l’exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant, 
l’exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer. 

» Les  travaux  de  consolidation  à faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résul- 
tant de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire 
de  la  mine,  seront  à la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

» Art.  51.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s’étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières,  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à la  circulation,  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité, 
aient  été  remblayées  ou  consolidés.  L'admi- 


nistration déterminera  la  nature  et  l’etendue 
des  travaux  qu’il  conviendra  d’entreprendre  à 
cet  effet , et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  *.  «. 

Ce  sera , Messieurs , uue  loi  pour  l’avenir , 
mais  pour  le  passé , c’est  la  révélation  de  la 
pensée  du  gouvernement. 

Ce  que  l’Etat  dit  aujourd'hui  plus  formelle- 
ment, il  l’avait  indiqué  nécessairement,  quoique 
d’une  manière  moius  explicite,  dans  le  cahier 
des  charges  de  1826 , lorsqu’il  mettait  à la 
charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  toute 
indemnité  pour  chômage , modification  ou  des- 
truction d’usines. 

Que  l’on  cesse  donc  de  nous  parler  des  droits 
de  l’Etat.  L’Etat  u’csl  pas  en  cause  : il  n’a  pas 
d’intérêt  : il  manifeste  une  opinion  contraire  à 
celle  qui  lui  est  si  gratuitement  attribuée.  Loin 
de  nier  le  principe , il  le  proclame. 

Ainsi  réduit  aux  proportions  d’une  querelle 
privée  entre  deux  industries  rivales,  le  pourvoi 
ne  vous  laisse  plus  qu’à  faire  l’applicalion  des 
règles  les  pins  certaines  : — Point  d’entraves  au 
libre  usage  de  la  propriété  sans  indemnité.  — 
Point  de  préjudice  sans  réparation  \ 

Par  ces  motifs  et  dans  ces  circonstances  : 

Nous  estimons  qu’il  y a lieu  par  la  Cour  de 
casser  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon,  pour 
fausse  application  de  l’art.  544  du  Code  ci- 
vil, et  des  articles  49  et  50  de  la  loi  du  21 
avril  1810. 

Et  par  suite,  pour  violation  des  articles  544, 
545  du  Code  civil,  9 de  la  Charte  constitution- 
nelle, et  7 de  la  loi  du  21  avril  1810. 

ARRÊT. 

18  juillet  1837  (B.  231),  au  rapport  de  M.  Tri- 
pier. 

Vu  les  art.  7 et  50  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  l’art  545  du  Code  civil , et  Part.  9 de  la 
Charte; 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  déclare 
que  les  concessions  de  Inities  eu  confèrent  la 

• Celte  seconde  disposition  se  trouve  déjà  dans  l’art.  43 
du  cahier  des  charges  , annexé  à la  loi  du  9 juillet  1835, 
relative  au  chemin  de  fer  de  Saint-Germain.  Voir  aussi 
dans  le  Bulletin  dos  Lois,  publié  le  7.8  juillet  1837,  de- 
puis ces  conclusions.  les  lois  du  17  juillet,  relatives  aux 
chemins  de  fer  d'Alnis,  UT.pinar  , de  Mulhouse  et  de 
Bordeaux. 

1 Jure  ualura*  avpium  est , neminmi  nu»  altcrins  détri- 
ment» et  injuria  livri  locupletiorem  (186,  de  Rcg.  Juns). 
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propriété  perpétuelle  , disponible  et  transmis- 
sible comme  les  autres  biens  immeubles,  dont 
les  concessionnaires  ne  peuvent  être  expropriés 
que  dans  les  cas,  et  selon  les  formes  prescrites 
relativement  aux  autres  propriétés; 

Attendu  que  tout  propriétaire  a droit  à une 
juste  indemnité,  non  - seulement  lorsqu'il  est 
obligé  de  subir  l’éviction  entière  et  absolue  de 
sa  propriété , mais  aussi  lorqu’il  est  privé  de  sa 
jouissance  et  de  ses  produits  pour  cause  d’uti- 
lité publique  ; 

Attendu  que  la  concession  d’une  mine  a pour 
objet  l’exploitation  de  la  matière  minérale 
qu'elle  renferme  : que  le  concessionnaire  au- 
quel cette  exploitation  est  interdite  sur  une 
partie  du  périmètre  de  la  mine,  pour  un  temps 
indéterminé,  est  privé  des  produits  de  sa  pro- 
priété , et  éprouve  une  véritable  éviction  dont 
il  doit  être  indemnisé; 

Attendu  que  le  droit  de  surveillance,  réservé 
par  Part.  50  de  la  loi  de  1810  à l’autorité  admi- 
nistrative sur  l’exploitation  des  mines,  n’altère 
en  rien  le  droit  de  propriété  du  concession- 
naire, et  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  subir 
la  perte  d'une  partie  de  sa  concession  pour  la 
création  d'un  établissement  nouveau  sans  une 
juste  indemnité  ; 

Attendu,  en  fait,  qu’il  est  reconnu  et  constaté 
par  l’arrêt  attaqué,  que  la  concession  de  la  mine 
de  Couzon  est  antérieure  à celle  du  chemin  de 
fer , et  qu’elle  ne  contient  aucune  clause  qui 
oblige  les  demandeurs  à céder  une  partie  du 
terraiu  compris  dans  le  périmètre  de  la  mine 
pour  établir  le  chemin  de  fer,  sans  indem- 
nité ; 


Attendu  que  l’arrête  du  *29  novembre  1829, 
provoqué  par  les  défendeurs,  a été  nécessité  par 
la  création  du  chemin  de  fer  : que  ses  disposi- 
tions n’auraient  pas  été  portées  si  celte  voie 
nouvelle  et  souterraine  n’avait  pas  été  établie 
dans  la  mine  : qu’ainsi,  il  n’est  pas  un  acte  de 
police  relatif  à l’exploitation  de  la  mine  , mais 
une  mesure  d'administration  prise  dans  l’inté- 
rêt du  chemin  de  fer,  et  uniquement  relative 
à sa  consolidation  ; 

Attendu  que  l’art.  1 1 de  la  loi  de  1810  ne 
peut  être  appliqué  aux  etablissements  formés 
après  la  concession,  et  notamment  aux  routes 
souterraines  pratiquées  dans  le  périmètre  de  la 
mine  ; 

Attendu  que  les  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Étienne  sont  substitués  tant  aux 
droits  qu'aux  obligations  de  l’État,  et  sont  pas- 
sibles de  l’indemnité  duc  à raison  d’une  évic- 
tion dont  ils  profitent; 

Attendu  que  le  traité  qu’ils  ont  passé  , 1^1 Pr 
avril  1828,  avec  la  dame  Duroseil,  propriétaire 
de  la  surface,  n’a  pu  leur  conférer  aucun  droit 
sur  la  propriété  de  la  mine  ; 

Que  l’arrêt  attaqué,  en  refusant  aux  deman- 
deurs toute  indemnité  pour  les  causes  rappe- 
lées dans  leur  demande  du  12  mars  1830,  a 
violé  les  lois  précitées; 

Casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Lyon,  le  12  août  1835;  remet  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  ledit  arrêt,  et  pour  être  fait  droit 
aux  parties  , renvoie  devant  la  cour  royale  de 
Dijon. 
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COUR  DE  CASSATION.' 

Année  Judiciaire  1*10-1*41. 


PREMIER-PRÉSIDENT. 

M.  Ut  comtf.  Portalis  (G.  vice-président  de  la  chambre  des  pairs , membre  de  l’académie  des 
sciences  morales  et  politiques  , place  Royale,  n.  4. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  DU  ROI. 

M.  Dupin  (G.  #),  grand  officier-commandeur  de  l’ordre  de  Léopold,  député,  membre  de  l’Acadé- 
mie française  et  de  l’académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  rue  Coq-Héron  , n.  5. 

CHAMBRE  DES  REQUÊTES. 

PRÉSIDENT. 

M.  le  baron  Zangiacomi  (C.  ifë),  pair  de  France,  rue  de  Fleurus  , n.  14. 


CONSEILLERS  : 


MM. 

Lasagni  (C.  #), 

Pinson  de  Mknervillk 
Mp.stadif.r (0.  ancien  dépoté, 
Jaubert  ifis, 

Bernard  (de  Rennes)  député, 
Madif.r  de  Montjau  , ancien  député, 
Le  Beau  (C.  />/. 

Joubert  (C. 

Brière-Valicny 
Bayecx  iftî , 

Troplong  , 

Faurf.  (Félix)  (0.  pair  de  France, 
Duplan  (O. 

Le  baron  de  Gaujal  îfë  , 

Hervé  ancien  député, 

MM. 

Hf.rf.rt  ^ , député, 

Delangle  ÿjs , 


rue  de  la  Michaudière  , n.  4. 

rue  de  l’Université,  n.  15. 

rue  des  Petits-Augustins , n.  1. 

rue  Taitbout,  n.  15. 

rue  des  Pyramides,  n.  4. 

rue  Ncuve-Saint-Augustin,  n.  20  bis. 

rue  du-Chercbe -Midi , n.  19. 

rue  Saint-Honoré,  n.  285. 

rue  Barbette  , n.  10. 

rue  de  la  Sourdière,  n.  14. 

rue  Louis-le-Grand , n.  28. 

rue  de  Lille , n.  3 bis. 

quai  et  impasse  Conti,  n.  3. 

quai  Voltaire , n.  3 bis. 

rue  Saint-Dominique  faub.  St-Gerraain  , n.  89. 


AVOCATS-GÉNÉRAUX  : 

rue  de  la  Chaise  , n.  24. 
rue  de  Choiseul , n.  2 bis. 

CHAMBRE  CIVILE. 


PRÉSIDENT, 

M.  Bon»  (G.  O.  chevalier  de  l’ordre  de  Saint-Michel,  pair  de  France,  rue  Cassette,  n.  15. 


MM. 

Le  baron  Dcnoyer  (C.  doyen , 
Rupkrou  (C.  #J,  ancien  député, 
Lr.  Gonidec  (O. 

Pi  et  ifey  ancien  député, 

Moreau  (C. 

Chardel  ancien  députe, 


CONSEILLERS  : 

rue  Beautreillis,  n.  14. 

rue  du, Bac,  n.  86. 

rue  de  Vendôme  au-Maraisrn*  10. 

rue  Thérèse,  n.  8. 

Vicille-ruc-du-Teinplc,  n.  34. 

rue  de  Vaugirard , n.  34. 


• Voyez  la  liste  générale,  page  421. 
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Berenger  (C.  pair  de  France,  membre  de 

l’académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
Tia (O.  41 l)t  député, 

Renoijard  (O.  député, 

Miller  ifë, 

Bryon  , 

Jacquixot  Couard  (O.  , 

Gillon  député, 

JUrewxes  (O.  #), 

Farvikr  (0.  *1, 


rue  Jacob , n.  39. 

rue  de  Vaugirard,  n.  50. 

rue  Ncuve-des-Mathurins,  n.  13  bis. 

place  Royale,  n.  21. 

rue  Saint- André-des-Àrcs  , n.  5. 

rue  de  l’Université,  n.  G3. 

rue  du  Marché-Saint-Honoré , n.  7. 

quai  Malaquais  , n.  23. 

rue 


MM.  AVOCATS-GÉNÉRAUX  : 

Laelagne  Rarris  (C.  #),  pair  de  France,  (premier)  rue  de  la  Chaise,  n.  10. 

Tarse  (O.  #),  rue  Pavée-Saint-André-des-Arcs,  n.  16. 


CHAMBRE  CRIMINELLE. 


PRÉSIDENT. 

M.  le  comte  de  Bastard  (G.  O.  vice-pré- 

sident  de  la  chambre  des  pairs,  rue  des  Saints-Pères  , n.  13. 

MM.  CONSEILLERS  : 


Lf.  baron  de  Crouseilhes  (0.  #<), 
Chauveau-Lagarde  , 

De  Ricard  pair  de  France, 

Le  baron  Meyronnet  de  Saint-Marc  (O.  #), 
Rives  # , 

Rocher  ifc  » 

Le  comte  Gilbert  de  Voisins  (O.  îfc),  pair  de 
France , 

Isambf.rt  ifc  , député , 

Mf.rilhou  (O.  #),  pair  de  France, 

Dehadssy  de  Robi%oocrt  (O.  îfc  ),  ancien  dé- 
puté , 

Le  baron  Frf.trau-df.-Prny  (O.  >ft),  pair  de 
France , 

Bresson  ifiî, 

Vincens-Saint-Laurf.nt 
Parant  (O.  4fc),  député, 

Romigiiére  (C.  #), 


rue  du  Bac,  n.  97. 
rue  Jacob,  n.  31. 

rue  Sain t-Germain-des-Prés,  o.  11. 
rue  Saint-Dominique,  n.  27. 
rue  de  Tournon  , n.  4. 
rue  de  Verneuil,  n.  51. 

rue  de  Vendôme,  n.  3. 

rue  des  Pctits-Augustins,  n.  26. 

rue  des  Moulins-Saint-Roch  , n.  15. 

rue  Saint-Guillaume,  n.  30. 

rue  de  la  Ferme  des  Mathurins,  n.  39. 

rue  Jacob,  n.  39. 

rue  Thiroux,  n.  8. 

rue  du  Bac , n.  43. 

rue  de  Grammont , n.  11. 


AVOCATS-GÉNÉRAUX. 

Heixo  (O.  #), 

Pascalis  ifc , député, 

GREFFIER  EN  CHEF. 


rue  Saint- Thomas-d* Enfer , n.  5. 
rue  Saint-Romain , n.  2. 


M.  Laporte  ifii , 


rue  du  Pont-de-Lodi,  n.  5. 


a 


COMMIS-GREFFIERS. 


MM. 

Fieevé  (Mémoires), 

Tocrhemine  (chambre  civile), 

Rougif.r  (chambre  criminelle), 

Soni.iER  (chambre  des  requêtes), 

Secrétaire  du  parqlft. 

M.  Rogron  , secrétaire  en  chef,  rue  des  Martyrs, 
n.  47. 


rue  Baillet,  n.  3. 
place  Dauphine , n.  1 3. 
rue  Saint-Benoît,  n.  36.  * 
rue  d’Enfer,  n.  31. 

Bibliothécaire. 

M.  Denevrrs  , palais  de  Justice, galerie  St.» 
Louis. 
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1789 

1813 

1814 
1817 

1819 

1820 


1821 

1822 

1823 

1827 


1828 

1829 

1830 


1831 


1832 

1833 

1834 
1836 


1837 

1838 
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ORDRE  DES  AVOCATS  A LA  COUR  DE  CASSATION. 

l«f  NOVEMBRE  1840. 


MM. 


Molinier  de  Montplanqija  3jî,  doyen, 
Marie, 

Gueny, 

Teysskirr  $£ , 

Scribe  #, 

Petit  de  Gatines  , 

Roger  # , 

Garnier  , 

Béguin  Billecocq, 

Pikt  # f 

Godart  de  Saponay  , 

Cotslle, 

Mandaroux-Vertamy  , 

Bénard  , 

Grandjean-Delisle  , 
LATBCrFB-MONTMETLIAN 
Par rot, 

Chevalier  , 

Moreau  , 

Lanvin  , 

Mittre  , 

Ripault  , 

Fichet  , 

Letendre  de  Tourville, 

Gatine  , 

Naghet  , 

Leoé  , 

Dumesnil  , 

Lemarquière, 

Verdièrf.  , 

Lucas, 

Goudard  , 

Dupont-White  , 

Leray  , 

Honoré , 

Ricaud, 

Morin, 

Augier  , 

Carette, 

Delaborde  , 

Grosjean  , 

Belamy  , 

Galisset  , 

Hautkfeuille  , 

Mirabel-Chambaud  , 

Mar  m ier  , 

CoiSNON  , 

Da VERNE  , 


rue  de  Grammont , n.  19. 

rue  de  la  Vieille-Draperie,  n.  23. 

rue  des  Deux-Écus,  n.  15. 

rue  du  Dragon  , n.  21. 

rue  de  Choiseul , n.  6. 

rue  de  la  Victoire,  n.  13. 

rue  Guénégaud,  n.  18. 

Vue  de  TOdéon  , n.  36. 

rue  Neuve-Saint-Roch , n.  32. 

place  du  Louvre,  n.  26. 

rue  de  Savoie,  n.  13. 

rue  Saint-André-des-Ares , n.  55. 

rue  Hautefeuille,  n.  13. 

rue  Thérèse-Sainte-Anne , n.  8. 

rue  de  Bondy , n.  62. 

rue  de  Mézières  Saint-Sulpicc , n.  4. 

rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  n.  17. 

quai  Malaquais  , n.  9. 

rue  Neuve-Saint-Augustin  , n.  10. 

rue  du  Bac , n.  38. 

rue  de  Seine , n.  79. 

rue  du  Gros-Chenet,  n.  9. 

rue  Guénégaud , n.  29. 

rue  Neuve-des-Petits-Chanips , n.  53. 

rue  Neuve-Saint-Augustin , n.  21. 

rue  Gaillon,  n.  10. 

rue  Caumartin , n.  27. 

rue  Bleue,  n.  15. 

rue  Montpensier , n.  34. 

rue  Sainte- Anne , n.  67. 

rue  de  la  Michaudière , n.  2. 

rue  Saint-André-des-Arcs  , n.  63. 

rue  du  Bac,  n.  33. 

rue  Cadet,  n.  6. 

boulevard  Poissonnière,  n.  14. 

place  Dauphine , n.  14. 

rue  d’Enfer,  n.  9. 

rue  de  Vaugirard,  n.  15. 

rue  des  Grands-Augustins,  n.  5. 

rue  de  la  Chaussée-d’Andn , n.  5. 

rue  de  la  Victoire , n.  6. 

rue  du  Jardinet,  n.  3. 

rue  Croix-des- Petits -Champs , n.  39. 

rue  Saint-Honoré , n.  363. 

rue  Neuvc-du- Luxembourg , n.  28. 

rue  Chanoinesse,  n.  4.  • 

rue  Jacob,  n.  48. 

rue  des  Beaux-Arts,  n.  6. 
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1 838  Ledru-Roi.mn  , 
BÉCHARU  , llcputc, 
Martin,  député, 
Bon jf.an  , 

Lebon  , 

1839  Larot, 

Fa  R RF.  , 

Mau lue  , 

Dufour, 

JOUSSELIN  , 

1840  COFFINIÈRF», 

ClKRAI  LT, 


COUR  DE  CASSATION. 

rue  de  Tournon,  n.  4. 

rue  Cassette , n.  35. 

rue  de  Seine-Sain t-Germain  , n.  8. 

rue  de  Seinc-Saint-Germain,  n.  8. 

rue  de  Lille , n.  3 bis. 

quai  Voltaire  , n.  11. 

place  du  Louvre,  n.  26. 

rue  des  Marais-Saint-Gcrraain , n.  20. 

rue  des  Beaux-Arts,  n.  4 bis. 

rue  Thibautodé,  n.  10. 

rue  Saint-Honoré,  350. 

rue  de  l’Universilc , n.  7. 


CONSEIL  DE  L’ORDRE. 
M.  Teysseire,  président. 


MM.  Fichkt. 
Marie. 
Rii*ai  LT. 


Godard  i»f.  Saponav. 
Letendre  de  Totrvillr. 
Gatinf.. 


Nacbet. 

Mandarovx. 

Legk. 


Indépendamment  des  attributions  exlusives  qui  ont  été  conférées  aux  avocats  aux  conseils  du 
roi  et  à la  cour  de  Cassation  par  les  lois  et  réglements  de  leur  institution  , 

Ils  ont  exclusivement  le  droit,  à défaut  des  parties  elles-mêmes,  de  signer,  en  matière  conten- 
tieuse, tous  mémoires  et  réclamations  adressés  aux  ministères  et  aux  administrations  et  directions 
générales  qui  en  dépendent. 

Ils  ont  seuls  l'entrée  dans  les  bureaux  pour  la  poursuite  des  alTaires  de  cette  nature.  (Arrêtés 
de  MM.  les  Ministres  de  la  justice  , des  finances,  et  de  l’intérieur,  des  29  sepembre  1823, 
13  mai  et  22  juillet  1824  ; instruction  du  directeur-général  de  l’enregistrement  et  des  Domaines  , 
du  7 septembre  1824;  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  10  janvier  1831,  qui  règle  le  mode 
d’exécution  de  celui  du  22  juillet  1824). 
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A 

Abstention  n'ct  juge , pages  308  r 33i- 

Acte»  , leur  interprétation  et  leur  appréciation  , 9 , 
58,  Lifi. 

Actes  judiciaires.  (annulation  des),  LU , 73 . 155. 

Action  publique  , son  exercice,  09,  167. 

Administration  forestière  , 255. 

A omission  , L23  , 1 49  , 199.  Nécessaire  en  matière 
civile , 242. — - Elle  n’a  pas  lieu  au  criminel,  161.  25fi  , 
325  — Signification  de  l'arrêt  d'admission , 1 99  , 287. 

Affaires  criminelles,  leur  urgence,  238.  281. 

Affaires  en  état,  332,  290.  306. 

Affaires  urgentes,  282.  290. 

Afrique  (possessions  françaises  du  nord  de  l’j),  v.  Al- 
gérie. 

Agents  du  «ouvernrment.  Poursuites  contre  eux  , 

2JLL 

Algérie,  391.  Organisation  judiciaire  et  administra- 
tion de  la  justice , 409. 

Amende.  Son  origine,  1 1,  196- — Son  caractère,  LllL 
— File  est  acquise  de  plein  droit,  186.  201 . - Quand  die 
est  double , l_lj  201 , 327.  — Elle  doit  être  consignée , 
27 1 , 277.  — En  cas  d’inscription  de  faux , 140.  141, 
179.  186  , 227.  — De  règlement  de  juges , 66 , 193  , 
338.  — De  récusation , 228 . 232,  309.  — De  prise  à 
partie , fiA.  — D'expropriation  (tour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 1 1 ft-  — D'élections,  1 Lfi.  — De  pourvoi  contre 
plusieurs  arrêts , 1 18.  — De  désistements , LL8  , 201 . 
— Peut-elle  être  augmentée,  1 86,  201. — Quand  doit- 
elle  être  restituée  , 2111 , 327.  — Exception»  ail  profit 
des  indigents,  258  T 271  . 277  , 323.  — Au  profit  des 
agent*  de  l’Etat , i li,  323. — Dispenses  accordées  par  la 
Convention , 105.  263.  — Dispense  abrogée , 340. 

Andrieux,  424. 

Annulation  , pour  excesde  pouvoir,  70.  251  , 269. 
287  . 441  — Si  elle  profite  aux  tiers , 75*  152.  155. 

Anticiper  (droit  d'),  207. 

Appel  au  tribunal  de  cassation  . 259. 

Application  fausse  delà  loi , 32 , 1 50  , 1 68 , 253 . 

Arbitres  (jugements  d’ ),  46 . 48.  — Peuvent-ils 
être  attaqués  par  la  requête  civile  , 311;  par  le  recours 
en  cassation  , 312. 

Arbitre*  forcés,  98  , 274  . 31  3.  Eu  matière  de 
succession,  376. 

Arrêts  , leur  forme  , 244  , 251  , 306  ; Leur  style. 
1 5 ; Leur  rédaction  , 141,  — Nombre  de  suffrages , 131 . 
27 1 (v.  Délibérations).  — Leur  autorité , ftfl,  101 . 
104.  — D’admission  , t 28.  — Leur  signification,  206  , 
207  , 418  ; avant  leur  exécution  , 233.  — De  quelle* 
parties  ils  se  composent,  2t  3.  — Comment  il»  s’expédient, 
216.  — Dr  rejet , toi  , I î?.  Doivent  être  motivé*  , 
252  , 266.  — Dr  cassation , t >2.  Sont  ils  susceptible» 


de  recours , lûà.  Ia*ur  autorité , 371.  — Doivent  être 
écrits  par  le  rapporteur , 233.  Leur  impression  et  leur 
transcription,  2£5,  27  6 , 288.  Leur  exécutiou , 253. 

— Préparatoires,  48  , 55^  270,  375.  — Interlocutoires 
L1  , ifi  , 4 2.  — Incidents,  375.  — Par  défaut , 418. 

Assignation»,  aux  pcrsoimes  désignées  dans  les  arrêts, 
187  , 206.  — Leur  forme , 205 , 303.  — Leurs  délais , 
205.  — Leur»  copies , 199. 

Assignats,  faux,  259. 

Assistance  ( droit  d’ ) , 26. 

Audiences,  leur  tenue,  230,  292.  Troubles,  delils 
et  crimes  pendant  leur  durée , 305 , 334 , 369- 

Altorité  Administrative,  sa  compétence,  hl , 279. 
Son  indépendance , 107. — municipale , 107. 

Avocat»,  leur  organisation,  39j  115,  131  , 289  , 
3 1 3,  345  , 349.  Leur  caractère  , LL.  Leur  costume , 4û , 
2Ü1L  Leurs  consultations  avant  le  pourvoi , 195.  — 
Doivent  s'abstenir  de  termes  injurieux , 21  7 # 239.  — 
De  paroles  ou  écrits  contre  la  religion  et  les  lois  fonda- 
mentales du  royaume  , 3 13.  — Leur  discipline  , 235.  — 
Leur  nombre  et  leur  rang,  il , 236.  — Leur  chambre, 
230,  293,349.  — Peuvent  présenter  un  successeur, 3 48. 

Avocats  généraux,  20 , 32,  fifi , 99j  3 40 . 345. 
— - ( Liste  de»  ) , 435., 

Avoués  , rédaction  des  qualités,  124. 

B 

Bar  (Bamns-Mouvant)  duché  de.  — Franc-alleu  jus- 
qu’en 1301 , 455. — Suzeraineté  des  rois  de  France.  Eten- 
due de  leurs  prérogatives  , 4 56  T 462.  — Concordat*  de 
1571  et  1575, 45.ÎL  — Le  domainu  ducal  ne  pouvait  pas 
y être  frappé  d’inaliénabiülc,  454.  468,  475. 

Baux  HÉ  récitai  rfs,  102. 

Bibliothèque  , i2  , 293  , 361  _ 

Bonnet, 164. 

Roucnei.  , 167. 

Bourbon  (île  de),  383.  — Organisation  judiciaire, 
393  , 395.  -—Attributions  du  couseü  privé  , 394  , 409. 

— Enregistrement , 406. 

Broé ( de ) , li  ■ 164. 

Bulletin  officiel,  LA2 , 166,  276. 

C 

Cassation,  définition,  IL  Origine,  1 0.  — Ouvertures  , 
49  . 155.  — Ses  effet»,  145  , 245 , 27 1 . — Sans  renvoi, 
143,  419.  Par  retranchement , 143.  — Partielle , (Li , 
Lili , 326.  — Seconde  et  troisième,  8J_,  245,  251.  268, 

232 , 371. 

Céeémoniea  funèbres  , LL 
Chancelier,  Li , 1 6 . 24fi. 

Chambrc»  d’ accusation,  1 50. — Civile,  se»  attribution*, 
(ï8,  97,  243.  270.  Sa  procédure,  1 28. — Criminelle,  sa 
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formation  , » 48.  Ses  attribution» , 97j  270.  333.  Son 
autorité,  144, 149. — Des  requêtes,  son  origine,  Nj  198. 
Sa  formation,  212,  261.  Ses  attributions,  94 , 243, 
209.  333.  Sa  procédure,  1 23.  Sa  jurisprudence,  96. 
Mémoires  en  défense  produits  devant  elle , 127,  109 , 
2.39.  — Réunies,  leurs  attributions,  88*  92*  Leur  procé- 
dure, 130.  — Temporaire , 281. 

CbARDKRRAGOR , 389. 

Causa  jugés,  il , 58. 

Cook  bois  , 381  , 380. 

Cobra  , civil , 301.  De  procédure,  303.  De  commerce, 
313.  D'instruction  criminelle,  3 16. 

Coi-oBiKs,  leur  organisation  , 377. — Affaires  rnnten. 
lieuses,  attributions,  238.  378.  — Accuses  continuas 
déportes  des  colonies , 273.  - - Appel  des  jugements  des 
colonies  occupées  par  l’enmcni , 279.  — Faut-il  pour 
elles  un  tribunal  de  cassation  spécial , 379?  — Cassa- 
tion dans  l’intérét  de  la  loi  et  annulations,  382 , 409. 

— Pourvoi  contre  les  arrêts  des  commissions  d'appel, 
397.  — Régime  législatif  des  colonies,  381.  407  , 410. 

— Répression  de  la  traite  des  noirs , 4 06.  Affranchisse- 
ment des  esclaves , 407. 

Co  mm  iss  s iris  dn  roi  et  du  pouvoir  exécutif,  v.  Pro- 
ccrrur-géréral. — Difficultés  sur  leur  nomiuation,  249. 

Commuer»,  autorisation  pour  æ pourvoir , 109.  263, 
313,  4 1 3.  — Pour  intervenir,  1 1 1. — Pour  plaider,  12t. 

Commuricatiors  de  pièces  , 218 , 339. 

Compétence  ( arrêts  de  j , 133 . 36H. 

Comités  infidèles  et  de  mauvaise  foi , 331. 

Compte*  r» suis  , 1QO  , 243  , 23 1 . 26H  , 288 , 297. 

Corci  vrl.il  et  garçons  de  bureau  , 270. 

Coedamré  , sa  position  ne  peut  être  aggravée , 7JL 

Cobflits  entre  les  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, 106 , 1 90.  — Entre  les  tribunaux  militaires  et 
ordinaires  , 1 34 , 336.  • — De  juridiction  , 65 , 338. 

Cordés,  32,  292,  3ài 

Corskil  des  partiej , LL  — Opposition  aux  arrêts 
du , 204 . — Sa  suppression , 240.  — Du  Roi.  Son  ori- 
gine , LL  — Sa  composition , 167 , 168.  — Son  auto- 
rité, [2,  167.  — Ses  attributions  diverses,  13,  14»  — - 
Ambulant,  167.  — - Doit  délibérer  sur  les  ordouuances, 
167.  — Grand  conseil , tribunal  d’attributions,  Là*  — 
Ecclésiastiques  dans  le  conseil , 1 63. — D'état,  ses  rap- 
ports avec  la  Cour  de  cassation  , 108. 

Coeseiis  de  guerre,  80,  152.  — Pourvoi  en  cassation, 
234 , 287.  — Prise  à partie  , 234.  — Commissions  mili- 
taires, 27  3. — De  révision,  152,  273. — Référé  au  Corps 
législatif;  300.  — De  discipline , 114,  1 1 7,  422 , 364. 

Corskil»  privés  des  colonies.  — Leurs  attributions , 
394 . 396.  — Procédure  à suivre  devant  eux  , 396. 

Cobskillkrs,  24  . 27  , 28 , 340.  Doivent  être  choisis 
dans  tous  les  pays  du  royaume , 34*  — Leur  nombre , 
286.  — Leur  nomination , 298.  — Peuvent  refuser  la 
tutelle,  302.  — Ne  peuvent  acheter  des  procès,  302. — 
Pour  qui  ils  peuvent  plaider , 304  ( v.  Juge*). 

Cortrairtr  par  corps.  — A lieu  de  plein  droit  dans 
les  cas  voulus  par  la  loi , 449  , 432. 

Contrariété  d'arrêts , 5£,  202. 

Cortrat  ( violation  du  ) , 58. 

Cortravertior  aux  lois , £2,  il , 242.  — Aux  or- 
donnances , 12. , 31*  — Aux  coutumes,  33*  — Au  droit 
romain  , 53.  — Aux  usages  et  à la  jurisprudence , 33, 

Cortumax  , déportés  , recours  en  cassation,  273. 

Corvertioh  r atiorai.v  , casse  les  arrêts  du  tribunal 
de  cassation  , 105 , 262. 

Copies  illisibles , ru,  HZ,  Zlfi , 217 , 333.  — 
Amende  , 313. 


Costumes,  38  , 43 , 1kl , 272,  293.  299.  — De 
ville , 297 , 299.  — Cravate  noire , 40. 

Cour  de  cassation , 9*  258.— Son  but,  9.— .Sa  substi- 
tution au  conseil  privé  , L2  , 249.  — Son  organisation  , 
LZ  , 348*  — Son  nom  , 30 1 . — Son  installation , LZ  , 
249.  — Son  institution  jJ8,  1 C» 3 r 24  I , 284  — Ses  at- 
tribution» , 9_»  33_,  44j  163.  242  . 231  , 2C.8  , 281.  — 
Elles  s’accroissent , 25*  — Son  pouvoir  censorial , 298. 

— Sa  résidence  , LS,  2Ü  , 248 , 268.  —Elle  est  séden- 
taire , 18 . 283.  — Ses  prérogatives  et  sou  rang  , 2û  , 
301.  — Ses  usages  , 21*  — Sa  procédure  , 1 09  , 272  , 
289.  — Se  divise  en  trois  chambres , 22  , 260 , 261  , 
2 fiS  , 281L  — Vacance  d'une  place,  266.  — Liste  des 
magistrats  qui  ont  siégé  au  tribunal  et  à la  cour  de  cassa- 
tion , 421  , S.  ( Pour  les  détails,  v Magistrats,  Pré- 
side rts,  Procl-rkur-gébéral,  Avocats-gkréracx  ). 

Cour  de  renvoi , L44  , 148  , 326. 

Cour  des  comptes , 23. 

Cour  ratiuhalk  (haute),  37 , 273  , 342. 

Cours  martiales  , 231  , 281  , 284 , 282 . — Mari- 
times , t_5L,  233  , 282* 

Cours  royalks,  leur  souveraineté,  lJifi,  340.  — 
Chambres  réunies , 88* 

Cotas  souveraih es,  Irurs  devoirs,  t_2,  166,  340. 

Coutumes  ( contraventions  aux  ),  33* 

Cou r.o r (mines  de).- — Analyse  de  l’acte  de  con- 
cession , 483. 

Crimes  commis  par  des  magistrats,  332,  342.  — 
Leurs  complices , 334. 

Curateur  h la  mémoire  d’un  condamné , 331. 

D 

Dates  républicaines,  333. 

Décès  du  demandeur,  1 62. 

Décrets  impériaux,  leur  autorité  , 32. 

Dr»  alts  , leurs  abus  , 143 , 208.  — Procédure , 133. 

— ....et  forclusion  , 207.  — Restitution,  209. 

Dépkrbk,  droit  de  défense  personnelle,  243,  289,  304 . 

Délais  des  pourvois,  Ht,  243.  237.  264.  En  ma- 
tière criminelle,  231  . 234  , 317,  3 1 9 , 335 , 343.  Eu 
matière  civile  , 263.  — Des  assignations  , 1 29.  — Des 
défenses,  1 33.  — Dans  1rs  départements  en  résulte  , 
260.--  Aux  colonies,  382.  — Dans  l'Algérie,  4 09.  — 
Pour  les  gens  de  mer  et  les  défenseurs  de  la  patrie,  260, 
277,  284.  — Pour  le  jugement  de»  causes , 260,  323. 

— 11  est  permis  au  défendeur  de  les  anticiper,  207.  — 
Ils  courent  contre  le  ministère  public,  209. 

Délibérations , leur  forme,  23,  37,  l it,  243,  222, 
334.  — S’il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  305.  — 
Secret  de»  , LL  — Vote  de  deux  pareuls , 1 6. 

Délits  commis  par  des  magistrats,  22,  134  , 283 , 
288  , 332 , 341.  — Leurs  complices , Ü3. , 334. 

Délits  communs  ou  privilégiés  , 92. 

Demahdkur,  quand  recevable,  LL2,  223.  — En 
état , 101 , 2M  . 222*  — Son  décès , 162. 

Débi  de  justice  , 218, 301  , 31Q. 

DÉPKRsen  matière  civile  et  criminelle,  leur  liquidation, 
233 

Déportés  (v.  Colories). 

Désaveu  , 224. 

Désistement,  formes,  132.  — Effets,  l L2*  — 
Amende,  1 19. 

Disciplirk  des  cours  cl  tribunaux  , 48 , 69  , 71,  89, 
313  , 342,  4 1 3 f 418.  — Pouvoir  du  ministre , 73^  ÜÛ* 

— Avertissement  disciplinaire  , Sfl*  — Procédure  de  la 
Cour  , 
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Disjonction*  «Je  procédure*  ou  d'attribution,  94,  203. 

Dispenses  de  pareille , UL 

Dol.  Appréciation  , «8,  1 50. 

Domaine  hr  l'Etat.  — Son  inaliénabilité,  472. — 
Celle  dénomination  ne  saurait  s’appliquer  au  domaine  des 
ducs  de  Bar,  4.68. 

Doyen  , 25.  361. 

Droit  rnuc,  121. 

Droit  romain  (contravention  au),  ü 

Duel,  87,  104. 

E 

Ecclésiastiques  , incompatibilité , 1 65,  231. 

Echelles  du  Levant,  370. 

Electorales  (matières),  délai,  112,  llâ.  Amende, 

1 16.  361. — Effet  suspeusif,  122.  I 29.  303.—  Révision 
des  liste»,  36 1 . — Procédure  , 361  , 301,  365.  — Elec- 
tions municipales  , 363. 

Embauchage  (crime  d’),  201 , 336. 

Entant  , définition,  ÜJ  (v.  Mort-né,  Suppression). 

Enregistrement  (droits  il"),  247.  34  8.  — Eu  matière 
criminelle,  233.  Pouvoirs  de  la  Cour,  fiiL  — Procédure, 
282.  — Des  actes  de  pourvoi , 3QQ. 

KNTaÉEsau  château,  351. 

Erreur  de  fait , 57,  1 57.  — De  calcul , il.  — Daus 
b citation  de  la  loi  pénale , 155. 

Esclave»,  (v.  Colonies). 

Escroquerie  , appréciation  , 62. 

Evocation,  sur  parentés  et  alliantes  , 1ÜL. 

Excès  de  pouvoir,  3 4 . 68.  70,  158,  373.  — Annula- 
tion sur  l'ordre  du  ministre  , 231. 

Execution  suspendue  par  le  pourvoi , 122.  161 . 

Exposition  (peine  de  I')  — prononcée  contre  un  mineur 
de  LfL  ans,  1 56.  — L'arrêt  dont  elle  résulte  doit- il  conte- 
nir une  disposition  expresse  à cet  égard?  MJL 

Expropriation  pour  caiLse  d’utilité  publique.  A quels 
caractères  reconuait-on  qu’il  y a expropriation  ? 483. — 
Chemins  vicinaux , 369.  Pourvoi , 1 12,  1 13.  360.  — 
Amende,  1 16.—  Effet  suspensif,  122. — Forclusion.  135. 

F 

Faillites  , 374. 

Faits  , leur  appréciation , 9,  59*  156,  138. 

Fauteuil  du  roi  , 20. 

Faux,  exposition,  448. 

Faux  incident  , 139,  178.  22C. 

Faux  principal,  1 69. 

Fins  de  non  recevoir,  1 19. 

Flrcr  dr  lis  , 1 8. 

Fon n ( renvoi  du ),  15,  £2,  92,  166,  242,  251,  285, 
268.  253. 

Forclusion  , 133,  1 34,  217. 

Formes  (violation  des),  50,  242,  268.  — Fji  matière 
criminelle  , 262,  264.  — En  matière  civile  , 265. 

Francs isrs  et  contre-seings,  352. 

G 

Garantir  (action  en),  136,  139. 

Garde  nationale,  dispense,  349,  364. 

Gardb  royale,  151. 

Corée  , 388. 

Gouvernement  , son  droit  de  dénonciation  , 287. 

Grâce  (droit  de),  298. 

Grand-Cnambri  , IJ},  19. 


Grand-juge,  37^  298  (s.  Ministre  de  la  justice). 

Grepee,  U,  38.  270,  281.-  So uvre  tous  les  jours, 
361. — Ses  dépeuses,  368. 

Greffier  en  chef  , 22,  38 , 246,  270,  361.  Son 
costume,  38.  — N’csl  pas  agent  du  gouvernement , 23. 

Gieeeir irs-commis  , 38. 

Greppiers  prés  les  cours  et  tribunaux  , LM  , 126. 
1 98 

Guadeloupe,  384  , (v.  Martinique). 

Guiane  , 385.  — Attributions  du  conseil  privé  , 39fl. 
Organisation  judiciaire  rt  recours  en  cassation,  405,  409. 
— Enregistrement,  405. — Conservation  des  hypothè- 
ques , 403. 

il 

Hommaur-lige.  — Ses  conséquences  , 456.  — Ses  for- 
mes , 462. 

Huissier»,  22,  12,  270  , 287  , 290.  — Dois  ont 
remettre  eux-mêmes  les  copies,  208.  - — Leur  disci- 
pline, 238.  — Ké|>ertoires,  4 I 0.  , 

1 

Impression  des  défenses,  127.  215. 

Incidents  , 219. 

Incompatibilités  de  fouclions,  248.  250,  206,  27  i. 

Incompétence  absolue,  57,  76,  120,  121. 

Indemnité  ail  profit  du  défendeur,  1 17.  119,  132  , 
201.  — En  matière  criminelle , 327,  338. 

Indes- Orientales  , 389,  396.  — Analyse  d'un  projet 
d'ordonnance , 414. 

Injustice  évidente.  , 36. 

Instruction  des  affaires,  27 1 . ( Délais  de  T)  des 
affaires  criminelles , 323. 

Intérêt  de  la  loi,  08,  72.  74,  133.  245.  328. 

Intérêt  des  sommes  restituables  par  l’effet  de  la 
cassation,  147. 

IflTEitruÉTATlQy  doctrinale,  62*  1D,  Lfifi,  — Législa- 
tive, 82.  86.  88,  253.  314,  347,  362.  — Fausse  de  la 
loi,  12, 

Intervention  en  matière  civile  , 1 36  . 223.  — F.n 
matière  criminelle  , lût. — Sur  les  poursuis  du  ministère 
public,  76,  LtL 

Inventaire  de  pièces,  203,  217. 


Jacquinot-Pampelune,  1 37. 

Juge  , scs  devoirs  , 3111 , 302.  — Poursuite  et  instruc- 
tion contre  des  juges  pour  crimes  ou  délits  par  eus  com- 
mis hors  de  leurs  fonctions,  332.  — Poursuite  et  ins- 
truction contre  des  juges  rt  tribunaux  autres  que  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation , les  cours  royales  et 
les  cours  d'assises , pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou 
délits  relatifs  à leurs  fonctions , 332. 

Juges  au  Trirunal  de  cassation.  — Leur  élection, 
246.  — Condition»  d'éligibilité , 247.  — Leur  aliscnce , 
273.  — Prennent  le  titre  de  conseiller» , 340.  — Inamo- 
vibles , 343 , 312 , 362. — Peuvent  être  conseillers  mu- 
nicipaux , 363  ; généraux  , 366  ; ne  peuvent  être  jurés 
d’expropriation  , 368.  (v.  Incompatibilités.) 

Juges  suppléants  , 1 24. 

Juges  de  paix,  112.  — Leurs  jugements,  242,  287. 
Leur  compétence , 373. 

Jugements  en  dernier  ressort,  45,  193.  — Suscepti- 
bles d'appel  ou  d'opposition  , 47*  — Leur  forme , 306. 
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— lutcrloniloirts,  iO.  (v.  Arrêts).  - Préparatoire*.  48. 
321,  — I)e  cassation  annulés  par  la  Convention,  262. 

— Leur  rédaction,  126.  — Doivent  être  motivés»  341. 

— Communication  de»  motifs,  193. 

Ji  risphi dence,  ses  variations,  1 03.  — (Contravention 
à la),  55. 

Justice  (droit  de).  — Attribut  distinctif  de  la  souve- 
raineté, 467, 4 7 5. Renferme  le  droit  défaire  le»  lois,  460. 

Justice  , 10,  104. — - Civile  et  criminelle.  Comparai- 
son, 160.  — Emane  du  roi,  346,  362. 

R 

Karical,  389. 

L 

Lettres  de  grArc  de  dira  contre  les  arrêts  ,11. 
Lfttr»»  missives,  appréciation,  68. 
l.m  (la),  sa  définition,  10.  — Son  autorité,  17. — 
Elle  ne  peut  tout  prévoir,  10. 

Iahs,  leur  uniformité,  17. — Leur  application,  lû,  62, 
156.  — Leur  interprétation,  62.  — Leur  violation,  61, 
268  — Leur  mode  d'impression  et  d'envoi,  267. — Leur 
silence , leur  obscurité,  301 . 

Loysel  , 85. 

M 

Magistrat»  inamovibles,  28,  34. — Honoraires,  31. 

— incompatibilités,  29,  248,  260.  — Prérogatives,  31. 

— Leur  nomination  , 28.  — Leur  installation  , 30,  432. 

— Unir  Age,  leur  capacité,  28.  — Liste  des  magistrats 
du  Tribunal  et  de  la  Cour  de  cassation,  421. 

Mahb  , 389. 

Maîtres  des  requêtes,  16. 

Mac  juge,  66,  ICO. 

Mandataire  admis  à former  un  pourvoi,  115. 
Maritimes  (tribunaux),  336. 

Martinique,  385.  Attributions  du  conseil  privé, 
394,  409.  — Organisation  indiciaire,  recours  en  cassa- 
tion, 399.  — Du  pourvoi  en  matière  criminelle,  394, 
400.  Sur  l'ordre  du  gouvernement , 403.  Duos  l'intérêt 
de  la  loi  , 403.  — De*  demandes  en  révision,  403. — 
Crimes  commis  par  les  juges,  403. — De*  réglements  de 
juges,  404. — Renvoi  d'un  tribunal  à un  autre,  404. — 
Arrêts  de»  cours  prêxùtalcs,  — 404.  De  la  prise  à partie, 
404. — De  ranuulation,  404. 

Médaille  , 23. 

Mémoires  ampliatif, t,  123,215.  Imprimés , 215. — 
On  siV-u  peut  distribuer  aucun  avant  l’arrêt  de  soit  com- 
muniqué, 239. 

Merlin  , auteur  du  Code  des  délits  et  des  peines,  272. 
Militaires  (tribunaux),  287,  336. 

Mt?E5,  — Leur  exploitaiion  confère  au  concession- 
naire an  droit  de  propriété  véritable,  479,  482.  Restric- 
tions apportées  a ce  droit  , 481  , 485.  Recherches 
préalables  , 490.  Distinction  entre  la  propriété  de  U 
surface  et  celle  de  la  mine,  482,  484.  Prééminence  de 
la  première  sur  la  secoude , 487.  Ce  qu’on  doit  entendre 
par  surface,  490. 

Mineurs,  délais , 113. 

Miniitfrr  public,  ses  devoirs,  69,  98,  338,  342. 

— Ses  ofTiciers  révocables,  98.  — Sont-ils  agents  du 
gouvernement?  9j|,  1 GT.  — Leur  remplacement  eu  cas 
d’absence,  304.  — Ne  peuvent  se  désister,  149.— 
l*ur  pourvoi  profile  au  condamué,  I 49.  — Différence 
entre  1 action  et  la  parole  , 107.  — Leurs  rapport»  avec 


l'autorité,  167.  - Les  délais  cuureut  contre  eux  , 197. 
— Leur  indépendauce , 74,  99,  338.  — Ne  peuvent 
plaider  que  pour  le  roi,  304.  — Distribution  du  service 
345.  — Ils  parlent  debout , 358.  — Il  u’y  a pas  de 
substituts  à la  Cour,  26. 

Ministre  de  la  justice.  — Préside  la  Cour,  37.  — 
Ses  attributions , 246,  287,  298;  en  matière  discipli- 
naire, 90,  298,  343.  — Communications  avec  la  Cour, 
73,  74,  161.  — Dénonce  les  actes  judiciaires  suscepti- 
bles d’être  annulés,  1 67. 

Miquelon  , 389.  — Organisation  judiciaire , 4 07. 

Mise  au  rôle,  23. 

Mue  en  cause,  220  (y.  Garantir). 

Monitoire,  172. 

Mort  (peine de),  254. 

Motifs  des  jugements  et  arrêts,  49,  60,  158,  233, 
341;  adoptés,  50;  désapprouvés  par  arrêts  de  re- 
jet, 49. 

Moyens  de  cassation  (v.  Ouvertures). 

Moyens  nouveaux  , 121,216. 

Moyens  d’office,  50,  150.  D'ordre  public,  121. 

N 

Napoléon.  Son  portrait , 20.  — Son  opinion  sur  la 
Cour,  9,  et  sur  les  vertu»  des  magistrats , 21.  —Sa  visite 
à la  Cour,  22.  — Son  consulat,  298.  — Son  élévation  à 
l’empire , 300. 

N'icod,  432. 

Noms  des  parties,  244- 

Notaires,  leur  responsabilité,  60. 

Nullité»  (voies  de),  155,  278. 

Nullité  d’exploits,  220,  306.—  De  procédure», 
312.  ■ — De  l'instruction  et  du  jugement  en  matière  cri- 
minelle , 320,  321. 

O 

Office»  (cumul  des),  165. 

Officiera  honoraire»  , 31,  165. 

Opposition  aux  arrêts  notifiés,  1 16,  323,  339.—  Non 
recevable  de  ta  part  du  demandeur,  208.  — Différence 
entre  l'opposition  et  la  tierce  opposilioo  , 204,  205. 

Ordonnances  (contravention  aux),  52,  164,  165. 

Ordre  public,  121. 

Organisation  de  l’ordre  judiciaire,  340. 

Ouvertures  de  cassation,  en  matière  civile,  49, 
265. — F.n  matière  criminelle,  155,  264. — l>e  requête 
civile,  3 1 2. 

P 


Pairie  (droits  à la),  365. 

Parenté  eatre  magistrats,  16,  343. 

Parlement  sédentaire , 14. 

Parquet,  service  intérieur,  27,  42,  270,  286,  (v. 
Procureur-général,  Substituts,  Avocats-généraux). 
Partage  d'opinions,  131, 271,  286.  354. 

Partie  civile,  149,  323,  324,  336. 

Passeport  délivré  par  l’administration  seule,  73. 
Peines,  ne  peuvent  être  arbitrairement  remise»,  278. 
Pensions,  36. 

Péremption,  148.209. 

Pièces  (communication  de),  218,  339. 

Plaidoiries,  271,  291,  304. —Injurieuses,  350. 
Plus- pétition,  81. 

Poids  et  mesures,  372. 
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Pointe  (registre  de),  2112* 

Pondichéry,  389. 

Poikvoi  à la  face  du  j tige , il*  — Délais,  lit,  16t, 
319,  343. — Formes,  1 14,  161 , 203. — En  matière  cri- 
minelle , 251*  268*  313*  3J_6*  317.  122.  — Par  qui  il 
peut  être  forme , 109,  1 50, 112* — Quand  il  est  suspen- 
sif, y_2*  LMi  239*1112,  Quand  il  ne  Test  pas,  H*  122. 
199,  244.  — Quand  il  est  non  recevable  et  mal  foudé  , 
199.  — Au  nom  de  la  loi , 232,  320.  121*  — Uu  second 
contre  le  meme  arrêt  ne  serait  pas  admis  après  le  rejet 
d’un  premier,  104,  201 . 327. 

Pouvoir  administratif,  83,  83.  105,  230.  — légis- 
latif, 83 , 87.  — Judiciaire , LÛ2  , 230.  — Disciplinaire. 
(y.  Disciplina). 

Président  (premier-),  22,  23,  280.  313.  — Son  ins- 
tallation , 301 . — liste  des  premiers-présidents  , 433. 

Présidents,  24*  346.  270,  380.  343.  — Liste  des 
présidents  élus , 433.  Des  présidents  nommés , 433. 

Prisse  (délits  de  la),  leur  appréciation,  6_L  — Saisies 
du  livre  condamné , 1 39. 

Prise  a partie,  G4.  310,  333. 

Prises  maritimes,  282- 

Procédure  devant  la  Cour,  125.  — Divisible,  93. 
130,  138. 

Procureur-général,  ses  fonctions,  26*  62,  99, 
343.  231 , 338.  345.  — Son  droit  de  surveillance,  298, 
313,  34  t.  — Liste  des  procureurs-généraux  , 484. 

Productions  , 121.  213.  2.14. 

Propositions  d’erreurs,  1 1 . 12,  1 68. 

Propriétés  souterraines.  — Quelles  sont  les  lois  qui 
les  régissent  daus  leurs  rapports  mutuels,  488,  491. 

Pormcité  des  audiences,  1 27.  243. 

Q 

Qualités  de  jugements.  Leur  rédaction  ; leur  impor- 
tance, 123.  126.  — Des  arrêts  de  cassation,  206 . 

R 

Rapporteur.  Sa  nomination,  296.  — Son  rapport 
écrit , 291 , 333. — Se  met  à un  bureau  particulier,  292. 
Son  opinion,  Ht*  131.  2 43,  27  1 . Ses  observations,  13t. 
Son  influence , 211.  — Peut  être  récusé,  231 . — - Ne 
peut  rapporter  à la  chambre  civile  ou  aux  chambres 
réunies  l'affaire  qu'il  aurait  rapj>orti-e  aux  requêtes  , 
271.  — Il  écrit  l'arrêt , 291. 

Récusations  , 136.  227.  307. 

Révision  de  dépens , Uj  133,  210. 

Règlements  d h conseil , 246. 

Règlements  de  juges,  63,  1 34  . 287,  307,  419. 
— En  matière  civile,  187,  193.  — Eu  matière  crimi- 
nelle, 193,  194,  33 3.  — - En  cas  de  conflit  négatif, 
187.  — En  cas  de  déclinatoire , 190.  — Aux  colonies  , 
378.  — Requête  signée  par  un  avocat , 1 88. 

Relief  de  laps  de  temps,  M*  243,  236.  270. 

KsNTaÉt , 360. 

Renvoi  (dcmaude  en),  66*  338. 

Renvoi  après  cassation  , 289.  323.  340.  371.  — I)e 
l’accusé  en  personne,  933.  327.  — Cassation  sans  reu- 
voi,  143,  419. 

Reprise  d’instance,  222. 

Requêtes  par  écrit,  166,  271.  — Siguécs  par  l’avo- 
cat, 193,  203. — Introductives,  123,  193.- — Ne  doivent 
pas  être  communiquées  au  défendeur  avant  l'admission , 
18,  2Q0. — Respectives  , 1 69. — Obreptices  ou  subrvp- 
tices,  193.  — Leur  nombre,  271.  — Taxe  et  réduction. 
2.LL 


Requête  civile,  £2*  51*  36*  264,  309,  311. — Nou 
admissible  contre  un  arrêt  de  cassation , 199. 

Retraites  et  pensions  , 3 fi. 

Retrait  féodal  , 264. 

Révision  (demande  en),  1 33.  — En  matière  civile, 
267.  — En  matière  criminelle  , 238.  328.  415 — Gra- 
cieuse, 329. 

Rhin  (navigation  du),  363. 

Roi , sou  autorité,  LL*  — Sa  puissance  constitution- 
nelle, 82*  84*  108.  — Son  fauteuil , 15*  20*  L£i*  — Ce 
que  l'on  entend  par  ce  mol , 167. 

Rôi.fs  d’audience  , 1 23.  290. 

Roulement  et  remplacement , 32,  286. 

S 

Saint-Etienne  (chemin  de  fer  de).  — Analyse  de 
l’acte  de  concession,  492. 

Saint-Pierre  (île  de),  389.  Sou  organisation  judi- 
ciaire, 407. 

Sceau  (droit  de),  2fi* 

Secret  des  déliterai  ions,  j_3*  337. 

Sénégal,  388.  Organisation  judiciaire,  393  , \ 10.— 
Nullités  de  l'iustruction  et  du  jugement,  411.  F.n  ma 
tière  criminelle , 411.  Correctionnelle , 411.  De  simple 
police,  4 1 1 Demandes  en  cassation  , 41 1 . • Demau- 
des  en  révision,  412. — Crimes  commis  par  des  juges, 
413.-  Réglement*  de  juges,  414.  — Renvois  d’uu  tri- 
bunal à uu  autre , 414. 

Serment  des  magistrats , 30*  166,  432. 

Serment  politique  , 17*  38*  40.  369. 

Sollicitations  à domicile  t 39*  230. 

Statistique  , 420. 

Substituts,  26. — Leur  nombre.  253,  270.  Condi- 
tious  d'éligibilité  , 234.  — Leur  suspension  eu  1 792,  236. 

— Service  iulèrieur  du  parquet,  21*  — Prennent  le 
titre  d’avocat  s-généraux  , 3 40.  — Liste  des  substituts  du 
procureiir-géuéral , 434. 

Suffrages  ( nombre  des),  131. 271. 

Suppléants  , 38*  273. 

Suppression  d'enfant.  — Le  sens  légal  de  ce  mot 
s’applique- t-il  à l'enfant  mort-né?  439. 

Si' RA  N NATION  , 209. 

Sûreté  italique.  67*  154,  287,  338. 

Surveillance  de  la  haute  polire.  — A lieu  de  plein 
droit  dans  les  cas  voulus  par  la  loi , 449,  452. 

Suspicion  légitime  , 66*  1 54.  284,  338. 

T 

Tarbé,  quelques  plaidoyer*  et  conclusions,  437,  s. 

Traite  des  noirs,  (v.  Colonies). 

Traitement  , 33*  248*  287,  303,  363*  ^65*  372; 
fixé  en  myriagraimncs  de  frouieut , 273.  Démission  d'un 
magistrat  à cause  de  la  modicité  de  son  traitement , 273. 

— Retenue,  348.  / 

Transactions,  leur  appréciation  , 6r. 

Travaux  purlics,  — Opposition  aux  projets  formée 
par  de*  particulier* , 484. 

Trésor  public,  son  indépendance , 279. 

Tirrur  opposition  , 103.  321 . 

Timbre  en  mfliére  criminelle,  235,  230. 

Tribunal  de  cassation,  (v.  Cour). 

Tribunal  révolutionnaire,  19*  237. 

Tribunaux  civils,  leur  compétence,  373. 

Tribunaux  de  commerce,  leur  compétence,  37 3. 

Tribunaux  spéciaux  , 297. 
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* 


Turin,  104. 

Ta»,  432. 

Tctilli,  les  magistrats  en  sool  dispensés,  302. 

U 


t i LTR  A- PATIT  A , 160. 

IJsaoks  (contravention  aux),  b S. 
tuou  LOCAl.X  , 34. 


Vacawcu,  33,  275,  293,  3*7,  359. 
Vacation  , 347,  359. 

Violatiok  de  la  loi , 5 1 . 

Visitas  des  plaideurs,  39. 

Y 

Yasaov  , 389. 


* 


FIN  DK  LA  TABLE. 
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